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PASICRISIE. 

TROISIÈME   SÉRIE. 


COURS    DE    BELGIQUE. 


1869. 

II*  PARTIE. 

Arrête  dea  0*ara  fmpfl. 


Les  formalités  exigées  par  la  loi  ayant  été  remplies,  tout  contrefacteur 
sera  poursuivi. 


Bruxelles.  —  Tjp.  Bruylant-Chbistophb  et  C",  rueBlae8,43. 


PASIGRISIE  BELGE. 


RECUEIL  GENERAL 


DE 


LA  JURISPRUDENCE 

DBS 

COURS  DE  BELGIQUE 

EN  MATIÈRE  CIVILE,  COMMERCIALE,  CRIMINELLE,  DE    DROIT  PUBLIC 
ET  ADMINISTRATIF. 


CONTENANT    LA    REFONTE,    PAR    ORDRE    CHRONOLOGIQUE,    DE   TOUS   LES   ARRÊTS     PUBLIÉS 
DEPUIS   1814  JUSQU'A  1840,  DANS  LES  RECUEILS  INTITULÉS  : 

M?  Jarlspmdeiiee  de  1«  Cour  de  Bruxelles  ^  par  MM.  SpmvTT  eé  IVtits; 

•^  Annale*  de  la  Jarlapradenee  belge,  par  MM.  8AMFOimcnB-I<APonTB  et  Colmamt; 

S'  Reenell  des  arrêta  de*  eonm  de  Belgique) 

4,**  Jnrlspmdenee  du  xix'  siècle  ^  tt°  lieenell  de  la  Jarlapradenee  belge  ^ 

•°  Jarlsprndenee  générale  de  Belgli|ae,  ele»,  ete. 


CORTINUB  DEPUIS  iSil   ET  RtolGiS  PAR  Mil. 


DEWANDRE, 

Conseiller  honoraire  émérite  à  la  Coar  de  cassation, 


ET  FAIDER, 

Premier  avocat  général  prés  la  même  Cour, 


POUR  LES  ARRÂTS  DE  U  COUR  DE  CASSATIOH; 

KT     PAB     PI.IJ8IBIIB8     MAGI8TBAT8, 

POUR  LES  ARRÊTS  DES  COURS  D^APPEL  DU  ROYAUME. 


(1869) 

IP  PARTIE. 
Arrêta  des  Cours  d'appel* 


BRUXELLES. 

ADMINISTRATION    CENTRALE   DE   LA    PASIGRISIE, 

DE  U  PtSINOIIE,  DU  JOURNAL  DE  L'ENREGISTREMENT  ET  DU  BULLETIN  USUEL. 
•ne  ■!•«•)  n*  SS> 

li69     . 
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RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE   JURISPRUDENCE. 


ROYAUME  DE  BELGIQUE. 
1869. 


IP  PARTIE. 


ARRÊTS    DES    COURS    D'APPEL. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Entreprise  a  for- 
FAIT.  —  Modifications  essentielles  et 
IMPRÉVUES.  —  Correspondance  étrangère 

AUX  PARTIES   EN  CAUSE. 

^entrepreneur  à  forfait  de  travaux  de  ter^ 
rassement8,qui  a  pu  et  dû  croire  à  l'éta- 
blissement d'un  pont  pour  le  transport  de 
ses  déblais,  et  qui  s'est  trouvé  arrêté  dans 
le  cours  de  son  entreprise  par  l'inachè- 
vement de  ce  pont,  a  droit  d'être  indem- 
nisé  de  ce  chef,  bien  que  le  cahier  des 
charges  ne  renferme  aucune  stipulation 
sur  la  mise  duditpont  d  la  disposition  de 
l'entrepreneur. 

Les  obligations  de  l'entrepreneur  à  forfait 
ne  peuvent,  à  moins  de  condition  ex- 
presse,  s'étendre  aux  modifications  essen- 
tielles et  imprévues  dans  les  éléments  et 
dans  les  bases  du  travail. 

Le  demandeur  peut  invoquer  la  correspon- 
dance échangée  et  produite  entre  le  dé- 
fendeur et  un  tiers  appelé  en  garantie,  si 
le  demandeur  ne  l'invoque  que  comme  un 

(I)  On  peut  eoDsnlter,  sar  ces  questions,  un  arrêt 
à9  U  cour  de  Prçi^elles,  du  ^8  janvier  <B63  et  T^r- 


élément  d'interprétation  de  son  droit,  et 
non  pour  y  puiser  le  principe  même  de 
ce  droit  en  sa  faveur  (>). 

(DUFRASNE  et  MACART,  —  C.  LA  VILLE  DE  MONS 
ET  L*ÉTAT  BELGE.) 

L'arrêt  fait  suffisamment  connaître  les  faits 
de  la  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -~  Attendu  que  les  sieurs  Du- 
frasne  et  Macart  ont,  le  5  janvier  1865,  en- 
trepris, pour  compte  de  la  ville  de  Mons,  la 
démolition  de  la  partie  avancée  des  fortifica- 
tions hors  de  Tancienne  porte  de  Nimy,  com- 
prenant les  lunettes  5, 6  et  7,  conformément 
aux  plans,  devis  et  cahier  des  charges,  ap- 
prouvés par  M.  le  ministre  des  finances,  le 
18  avril  1864  ;  qu'ils  devaient  employer  partie 
des  déblais  aux  terrassements  de  la  chaussée 
de  Ghlin  rectifiée,  tant  en  deçà  qu'au  delà 
du  pont  du  viaduc  construit  à  l'extrémité  de 
la  station  de  Mons  pour  le  passage  de  ladite 
chaussée  ;  qu'ayant  reçu,  le  1*'  février  1865, 
l'ordre  de  commencer  leurs  travaux  à  partir 


rét  de  cassation  du  19  février  1864,  rapportés  dapp 
c^Recueil,i864,  p.  1T9* 
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du  10  du  même  mois,  avec  iDJonction  de  Jes 
avoir  terminés  au  iO  août  1866,  les  sieurs 
Dufrasne  et  Macart  se  mirent  aussitôt  à 
l'œuvre,  mais  que  bientôt,  et  notamment  les 
28  juillet  et  28  novembre,  jls  se  plaignirent 
à  la  ville  de  Mons  d'être  arrêtés  dans  leur  en- 
treprise à  défaut  du  tablier  du  viaduc;  que, 
le  5  janvier  1866,  ils  protestèrent  de  tous 
dommages-intérêts  par  eux  soufferts  et  à 
souffrir,  et  le  15  février  suivant,  assignèrent 
la  ville  de  Mons  en  résiliation  décentrât  avec 
dommages-intérêts  ;  qu'à  son  tour,  celle-ci 
assigna  TËtat  belge  en  la  personne  de  son 
ministre  des  finances  pour  qu'il  eût  à  la  ga- 
rantir des  effets  de  Faction  de  ses  entrepre- 
neurs; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  question  à  résoudre  consiste,  entre  les 
sieurs  Dufrasne  et  Macart  et  la  ville  de  Mons, 
à  savoir  si  celle-ci  est  responsable  du  dom- 
mage résultant  du  retard  de  Tachèvement  du 
viaduc,  et,  dans  l'affirmative,  entre  la  vtlle 
de  Mons  et  l'Etat  belge,  si  le  recours  en  ga- 
rantie de  la  première  se  trouve  justifié  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que  l'objet  de  Tentreprise  fait 
partie  d'un  ensemble  de  travaux  concertés, 
dans  un  intérêt  commun,  entre  l'Etat  belge 
et  la  ville  de  Mons,  celle-ci  s'engageant,  aux 
termes  de  leurconvention  des  8-10  juin  1862, 
à  soumettre  à  l'Etat  belge  les  cahiers  des 
charges,  les  plans  et  les  devis  estimatifs  des 
travaux  dont  elle  s'était  réservé  l'exécution  ; 
qu'il  s'agissait  notamment  du  passage  de  la 
chaussée  de  GhIIn  rectifiée  au-dessus  du  che- 
min de  fer  au  moyen  d'un  pont  jeté  sur  un 
viaduc,  de  la  démolition  des  lunettes  5, 6  et  7 
des  fortifications,  et  de  l'emploi  des  déblais 
aux  terrassements  de  ladite  chaussée; 

Attendu  que  l'économie  rationnene  desdits 
projets  exigeait  la  consirociion  préalabte  du 
viaduc  et  de  son  tablier,  afin  de  pouvoir  s'en 
servir  ponr  le  transport  des  déblais  destinés 
aax  terrasseinents  de  la  chaussée  ;  qu'aussi 
l'Etat  belge  mil,  dans  le  courant  de  l'année 
4863,  en  '  adjudication  la  maçonnerie  des 
culées  du  viaduc;  que  l'année  suivante,  la 
ville  de  Mons  dressa  et  soumit  à  l'approba- 
tion de  l'Etat  le  caliier  des  charges,  le  piaft, 
les  devis  et  tes  métrés  estimatifs  de  la  démo- 
lition des  Innettes  et  de»  terrassements; 

Attendu  que  ce  plan  présentait,  réunis 
par  le  tablier  du  viaduc,  les  deux  tronçons 
de  la  chaussée  de  Ghiin  rectifiée  ;  que  les 
devis  et  métrés  estimatifs  indiquaient  les 
quantités  de  déblais  et  la  distance  des  trans- 
pons  par  le  pont  du  viaduc  ;  que  le  cahier 
des  charges  exigeait  la  coùformité  des  tra- 


vaux avec  les  indications  des  devis,  plans  et 
profils,  et  détaillait  minutieusement  toutes 
les  obligations  des  entreprenears,  se  bor- 
nant, quant  au  vladtrc,  à  exiger  d'eux  le  da- 
mage, par  couches  horizontales  de  20  cen- 
timètres, des  remblais  à  établir  contre  cet 
ouvrage  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  éléments 
d'appréciation  des  obligations  dont  ils  pre- 
naient la  charge,  les  entrepreneurs  n'ont  pu 
ni  dû  admettre  qu'ils  pussent  être  tenus  soit 
à  faire  les  terrassemeais  de  la  chaussée  de 
Ghlin  sans  l'emploi  du  pont  du  viaduc,  soit 
à  établir,  à  leurs  risques  et  périls,  un  pont 
provisoire  sur  le  viaduc  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Hons,  en  dressant 
son  cahier  des  charges,  a  dû  nécessairement 
se  préoccuper  de  l'établir  dans  les  conditions 
les  plus  propres  à  provoqlier  les  soumissions 
les  plus  avantageuses  à  ses  intérêts,  et  par 
suite  le  rabais  considérable  qui  s'est  produit 
sur  le  montant  de  sou  devis  estimatif;  qu'on 
ne  peut  dès  lors  lui  supposer  la  pensée 
d'avoir,  sans  motif  comme  sans  nécessité, 
voulu  imposer  aux  entrepreneurs  la  construc- 
tion d'un  pont  provisoire,  coûteux,  difficile 
et  dangereux  de  sou  aveu  même,  et  ce,  au 
lieu  et  place  d'un,  tablier  définitif,  dont  les 
culées  étaient  achevées  depuis  plusieurs 
mois,  pour  lequel  l'Etat  sollicitait  un  crédit, 
et  que  la  ville  faisait  figurer  sur  les  plans  ofii- 
'  ciels  deTenireprise; 

Attendu  que  dans  sa  correspondance  avec 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  la  ville 
de  Mons  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet  ; 
qu'elle  lui  écrivait  le  2  janvier  1865  : 

c  La  pins  grande  partie  des  reliefs  ne 
pouvant  être  transportés  sur  les  lieux  aux- 
quels ils  sont  destinés  qu'en  franchissant  le 
viaduc  du  chemin  de  fer,  et  ce  viaduc  étant 
jusqu'ici  resté  dépourvu  de  tablier,  elle  le 
priait  de  donner  des  instructions  afin  i:|ue  ce 
travail  fût  exécuté  aussi  promptement  que 
possible,  et  de  manière  à  ne  pas  enrayer  et 
embarrasser  l'entreprise  qu*We  était  sur  le 
point  d'ûdjttgfgf,  d'accord  avec  le  déparfeinenl 
des  finances;  > 

Que  la  ville  de  Mons  n'est  pas  mofns  ex- 
plicite sur  ses  intentions  après  l'agréatlbrt  de 
la  soumission  de  MM.  Dufrasne  et  Macart; 
qn'elle  écrivait  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, le  2  mars  1865  : 

c  La  plus  grande  partie  des  terres  à  pro- 
venir de  la  démolition  des  Innettes  dtiivent 
servir  au  remblai  de  l'avenue  de  Ghlin,  et 
elles  ne  sauraient  être  transportées  au  lieu  de 
leur  dépôt,  sans  que  le  passage  soit  établi 
sur  le  viaduc;  s'il  en  était  autremeni,  noirs 
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aorions  à  exécuter  des  ouvrages  difictU$, 
coûteux  et  qui  ne  seraient  pas  sans  danger  poar 
]a  circDlalion  ;  i 

Le  18  septembre  : 

f  Depuis  plus  d'un  au,  la  maçonnerie  du 
fiadac  est  terminée  et  le  pont  n*y  est  pas  en- 
core posé.  Ce  état  de  choses  pourrait  créer  de 
sérieux  embarras  au  département  des  finances 
et  à  notre  administration  qui  ont  traité  avec  le 
sieur  Dufrasne  ;  ^ 

Le  15  novembre: 

c  Noi^s  devons  reconnatire,  monsieur  le 
ministre,  qu^on  ne  pouvait  prévoir  un  sem^ 
blable  obstacle  à  la  marche  régulière  des  tra- 
vaux du  sieur  Dufrasne...  Ne  irouverlez- 
vous  pas  convenable  de  mettre  en  demeure 
Tentrepreneur  de  rétablissement  du  pont, 
et  de  le  rendre  responsable  des  dommages- 
intérêts  auxquels  Dufrasne  pourrait  avoir 
droit;  • 

Le  2  décembre  : 

f  Ne  vous  semble-t-il  pas,  monsieur  le 
ministre,  qu'il  y  aurait  lieu  d'inviter  rentre- 
preneur  du  pont  à  s'entendre  avec  Dufrasne, 
de  manière  à  le  garantir,  soit  par  la  construc- 
tion d'un  pont  de  service  provisoire,  soit  par 
toute  autre  combinaison,  contre  le  préjudice 
qu'il  peut  éprouver,  et  à  dégager  ainsi  la  res- 
ponsabilité éventuelle  des  deux  administrations 
intéressées;  i 

Le  4  janvier  1866  : 

c  II  importe  de  persuader  à  l'entrepre- 
neur du  pont  qu'il  doit  absolument  aviser  au 
moyen  de  satisfaire  le  sieur  Dufrasne  afin  de 
garantir  le  gouvernement  et  la  ville;  i 

Le  15  février  : 

f  tl  est  donc  vrai  que  le  dommage  incon- 
tesiabie  qu'éprouve  le  sieur  Dufrasne  est  tout 
à  fait  inattendu;  il  est  vrai  aussi  qu'il  n'est 
dû  qu'à  une  seule  cause,  Vinexécution  par  Ven- 
trepreneur  du  pont  dès  clauses  formelles  de  son 
contrat;  • 

Attendu  que  cette  correspondance,  pro* 
duite  dans  la  cause  par  la  ville  de  Mons  et 
parrËtat,estpéremptoire;  que, bien  qu'étran- 
gère à  Dufrasne  et  Macart,  ceux-ci  peuvent 
justement  s^en  prévaloir,  puisqu'ils  ne  l'in- 
voquent pas  pour  y  puiser  le  principe  d'un 
droit  en  leur  faveur,  mais  pour  mettre  en 
lumière  le  véritable  sens  et  la  portée  de  leur 
contrat  d'entreprise  du  5  janvier  1865  ; 

Qu'ils  ont,  pour  l'appréeiation  de  l'impor- 
tance et  du  coût  des  travaux  mis  en  adjudi- 
caiioD,  dû  s'inspirer  des  mêmes  données  qui 
avaient  inspiré  le  rédacteur  des  plans,  devis 
et  cahier  des  diarges  ; 

Qu'ils  n'ont  pu,  en  l'absence  de  toute  sli- 


polatioo,  comprendre  dans  leurs  prévisions 
l'établissement  d'un  pont  sur  trois  culées, 
présentant  un  double  écartement  de  17  mè- 
tres et  passant  au-dessus  de  deux  lignes  de 
chemin  de  fer  en  pleine  exploitation,  et  ce, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'Etat  belge 
eût  pu  refuser  l'autorisation  nécessaire  à  un 
travail  provisoire,  constituant  une  entrave  à 
la  pose  du  tablier  définitif,  une  cause  de  dé- 
gradation des  culées  existantes,  et  un  danger 
pour  la  sécurité  des  convois  ; 

Attendu  que  les  conventions  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi  (code  civil,  art.  1 1 54)  ; 

Que  ce  serait  contrevenir  à  ce  principe  que 
d'étendre  les  obligations  de  l'entrepreneur  à 
forfait  au  delà  des  prévisions  des  parties  con- 
tractantes; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  3  du 
cahier  des  charges,  les  quantités  de  terres  et 
la  longueur  des  transports  ne  sont  point  ga- 
ranties; si  les  chiffres  y  relatifs  ne  sont  com- 
muniqués qu'à  titre  de  renseignemeuts  ;  si 
l'entrepreneur  sera  censé  les  avoir  vérifiés 
au  moyen  d'opérations  sur  le  terrain,  au 
moyen  de  calculs  et  de  l'élude  des  plaûs  et 
profils;  que  si,  aux  termes  de  l'arU  23,  l'en- 
treprise constitue  un  forfait,  Il  est  certain 
néanmoins  que  ce  forfait  ne  porte  que  sur  les 
quantités  plus  ou  moins  exactes  reprises  au 
devis  et  aux  métrés  estimatifs,  sur  les  difii- 
coltés  ordinaires  d'exécution,  mais  qu'il  ne 
peut  comprendre  des  modifications  essen- 
tielles et  imprévues  dans  les  bases  et  dans 
les  éléments  du  travail  (code  civil,  art.  1156 
et  1163); 

Que,  dans  le  système  de  l'intimée,  il  eût 
été  impossible  aux  entrepreneurs  de  vérifier 
l'étendue  de  leurs  engagements  par  l'étude 
des  plans,  devis  et  métrés,  puisque  ceux-ci, 
sans  le  tablier  du  viaduc,  se  seraient  trouvés 
sans  relation  avec  les  travaux  entrepris  ;       ^ 

Attendu  que  la  ville  de  Mons  ne  peut  op- 
poser aux  sieurs  Dufrasne  et  Macart  la  con- 
struction par  eux  faite  d'un  pont  de  service 
au-dessus  de  l'ancienne  route  de  Ghlin,  puis- 
que, aux  termes  de  l'art,  i*'  des  conditions 
supplémentaires  insérées  au  procès- verbal 
,d'adjudicaiiondu5janvieri  865,  ils  en  étaient 
tenus,  pour  satisfaire  à  leur  engagement  de 
ne  point  entraver  la  circulation  des  piétons 
et  des  voitures  sur  le  pavé  provisoire  reliant 
le  bas  dé  la  rue  du  Parc  avec  la  chaussée  de 
Ghlin  ;  qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée  à  sou- 
tenir n'avoir  pris  aucun  engagement  de  four- 
nir un  pont  et  n'avoir  pu  s'engager  pour 
compte  de  l'Etat  belge;  qu'en  effet,  la  ville 
de  Mons  pouvait  et  devait  s'être  concertée  avec 
l'Ëiat  ;  que  les  tiers  qui  traitaient  avec  elle, 
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à  Toccasion  de  fravanï  intéressant  TEtat 
comme  la  vilJe,  devaient  la  croire  suffisam- 
ment autorisée,  alors  surtout  que  le  cahier 
des  charges  et  le  plan  étaient  revêtus  de  la 
signature  du  ministre  des  flnances  ;  que  la 
loi  permet  d'ailleurs  de  se  porter  fort  pour 
Un  tiers  en  promettant  le  fait  de  celui-ci 
(code  civil,  art.  1420); 

Attendu  que  les  aveux  que  renferme  sa 
correspondance  avec  TËtat  sur  la  nécessité 
de  mettre  le  pont  du  viaduc  à  la  disposition 
des  entrepreneurs,  ne  peuvent  être  amoin- 
dris sous  le  prétexte  qu'elle  n'aurait  agi  qu'à 
l'instigation  de  ceux-ci  ;  que  déjà,  en  effet, 
trois  jours  avant  l* adjudication  du  5  janvier 
1865,  elle  avait  signalé  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  l'urgence  du  prompt  achève- 
ment du  pont;  que  si,  plus  tard,  les  sieurs 
Dufrasne  et  Macart  ont  insisté  auprès  d'elle 
pour  qu'elle  fît  des  démarches  auprès  de 
l'Etat,  s'ils  avaient  même  agi  directement 
sans  son  concours,  s'ils  avaient  tenié,  par  des 
arrangements  avec  l'entrepreneur  du  pont, 
de  prévenir  les  causes  d'un  dommage  immi- 
nent, la  ville  de  Mons  ne  saurait  sans  injus- 
tice invoquer  ces  actes,  dictés  à  leurs  auteurs 
par  un  esprit  de  conciliation,  pour  s'en  armer 
contre  eux;  que  s'il  était  vrai  qu'on  eût  pu, 
moyennant  une  somme  de  2,000  fr.,  jeter  un 
pont  provisoire  sur  le  viaduc,  et  que  l'Etat  y 
eût  consenti,  rien  n'obligeait  les  entrepre- 
neurs à  en  courir  les  risques  et  à  s'en  im- 
poser la  dépense;. que  les  faits  articulés  par 
la  ville  de  Mons  sont  donc  irrelevants  el  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  admettre  la  preuve  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations, 
méconnues  par  le  premier  juge,  que  c'est  à 
bon  droit  que  les  appelants  Dufrasne  et  Ma- 
cart réclament  de  la  ville  de  Mons  le  paye- 
ment des  dommages-intérêts  qu'ils  auraient 
soufferts  par  suite  des  retards  dans  la 
pose  du  tablier  du  viaduc  (code  civil,  arti- 
cle 1147); 

Attendu  que  la  ville  de  Mons  dénie  et  cri- 
tique en  termes  généraux  les  faits  et  les 
évaluations  servant  de  base  au  libellé  de  ces 
dommages-intérêts  ;  que  pour  en  déterminer 
le  chiffre,  il  y  a  lieu  d'ordonner  aux  appelants 
de  signifier  à  l'intimée  un  libellé  détaillé  des 
causes  et  des  évaluations  du  préjudice  dont 
il  réclame  le  montant  en  sa  conclusion  d'au- 
dience devant  la  cour,  et  à  l'intimée  d'y  ré- 
pondre dans  la  quinzaine  de  ladite  significa- 
tion; 
Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  la  convention  des  8-10  juin 
1862,  avenue  entre  la  ville  de  Mons  et  l'Etat 
belge,  réglail  l'action  des  (lep^  (contractants 


dans  Texécution  et  la  coordination  des  tra- 
vaux d'un  intérêt  commun; 

Qu'en  vue  de  leur  bonne  direction,  la  ville 
devait  soumettre  à  l'approbation  du  gouver- 
nement les  cahiers  des  charges,  plans  et 
deVIs  des  travaux  exécutés  par  elle  et  à  ses 
frais  ;  que  l'art.  25  du  cahier  des  charges  du 
5  janvier  1865  lui  réservait  la  faculté  de 
fixer  le  jour  où  l'entrepreneur  mettrait  fa 
main  à  l'œuvre  et  à  dater  duquel  courrait  le 
délai  fixé  pour  l'achèvenient  des  travaux; 
qu'avant  l'adjudication,  et  à  la  date  du 
2  janvier  1865,  elle  signalait  à  l'attention 
du  ministre  des  travaux  publics  ht  nécessité 
de  la  pose  du  tablier  du  viaduc  pour  ne  pas 
enrayer  l'entreprise;  que,  le  13  du  même 
mois,  le  ministre  lui  répondait  :  c  que  les 
éléments  nécessaires  à  la  mise  en  adjudica- 
tion de  ce  travail  lui  parviendraient  très-in- 
cessamment, et  qu'il  fixeraitcette  adjudication 
aussitôt  que  la  législature  aurait  voté  les 
fonds  qu'il  demandait  pour  travaux  d'achè- 
vement du  railway  de  TEiat  ;  > 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  réponse, 
exclusive  de  tout  engagement  à  une  date  dé- 
terminée pour  la  pose  du  tablier  du  viaduc, 
la  prudence  la  plus  ordinaire  prescrivait  à  la 
ville  de  Mons  de  retenir  l'ordre  de  mettre 
la  main  à  l'œuvre  jusqu'au  jour  de  l'achève- 
ment du  pont;  qne  loin  d'en  agir  ainsi,  la 
ville,  sans  consulter  l'Etat  et  sans  souci  des 
difficultés  qu'elle  venait  elle-même  de  dénon- 
cer au  ministre  des  travaux  publics,  donna 
cet  ordre  le  1*'  février  1865,  pour  être  exé- 
cuté dix  jours  après;  que, comprenant  tardi- 
vement le  danger  d'une  mesure  aussi  irré- 
fléchie, elle  n'a  cessé  depuis  lors,  comme  le 
prouvent  les  extraits  précités  de  sa  corres- 
pondance, d'insister  auprès  du  ministre  pour 
qu'il  prévint,  par  le  prompt  achèvement  du 
tablier  du  viaduc,  les  conséquences  d'un  ordre 
intempestif;  qu'elle  est  donc  seule  la  cause 
d'un  dommage  dont  elle  avait  pressenti  le 
principe  et  auquel  elle  s'est  volontairement 
exposée; 

Qu'en  admettant,  comme  elle  le  soutient, 
qu'elle  n'aurait  agi  qu'en  qualité  de  manda- 
taire, de  negotiorum  gestor  on  d'associée  de 
l'Etat,  elle  n'est  pas  moins  tenue  des  suites 
de  sa  faute  (code  civil,  art.  1372, 1382, 1850 
et  1992); 

Qu'elle  excipe  vainement  de  l'esprit  et  du 
texte  de  la  convention  des  8-10  juin  1862 
pour  justifier  la  précipitation  de  sa  conduite, 
puisqu'elle  pouvait  et  devait  en  référer  à 
l'Etat  belge,  principal  intéressé  à  la  questîop 
d'urgence,  et  que  celui-ci  Tavaii  d'ailleurs 
avisée  à  temps  que  le  crédit  nécessaire  à  la 
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solution  si  instaminent  poursuivie  n'était  pas 
voté,  ce  qui  impliquait  la  nécessité  d'un 
ajournement  à  Tordre  de  commencer  les  tra- 
vaux ; 

Que  la  ville  ne  peut  rejeter  la  faute  sur  les 
lenteurs  apportées,  suivant  elle,  à  la  pose  du 
tablier;  que  TEiat  n'avait  pris  à  cet  égard 
aucun  engagement  ;  qu'il  n'a  pu  ni  prévenir 
ni  atténuer  les  causes  du  dommage  ;  qu'il 
s'est  empressé  au  premier  avis  de  mettre  la 
construction  du  tablier  en  adjudication  et 
d'exiger  de  l'adjudicataire  la  rigoureuse  ob- 
servation du  contrat;  qu'on  ne  saurait  donc, 
sans  injustice,  le  rendre  responsable  d'un 
dommage  que  la  ville  de  Mons  avait  prévu  ei 
qu'elle  n'a  pas  empécbé  quand  elle  pouvait 
le  faire; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Mesdacb,  met  à  néant 
le  jugement  dont  appel  ;  émendant,  déclare 
la  ville  de  Mons  responsable  du  préjudice 
souffert  par  les  appelants  Dufrasne  et  Macart 
à  raison  des  retards  apportés  à  la  pose  du 
tablier  du  viaduc  établi  à  l'extrémité  de  la 
station...;  déclare  la  ville  de  Mons  mal  fon* 
dée  en  son  action  récursoire  contre  l'Etat. 

Du  20  avril  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i'«ch.  — -  PL  MM.  Francart  (du  barreau 
de  Mons),  Dolez  père  et  fils  et  Lejeune. 


!•  APPEL.-  —  Jugement  interlocutoire. 

2®  Société.  —  Preuve.  —  Matière  com- 
merciale. —  Preuve  testimoniale.  — 
Tiers.  —  Association  en  participation. 
—  Fraude. 

1^  Est  interlocutoire  le  jugement  qui  admet 
la  preuve  de  faits  tendants  à  établir  des 
avances  de  fonds  et  V existence  d'une 
société  déniéeè, 

2°  Sauf  les  exceptions  formellement  pré- 
vues par  la  loi,  la  preuve  testimoniale 
est  admise  en  matière  commerciale. 

La  nullité  prononcée  par  les  art,  39  et  i% 
du  code  de  commerce  n'étant  pas  appli- 
cable aux  tiers,  l'existence  des  sociétés 
dont  s'occupent  ces  articles  peut  être,  par 
eux,  établie  par  tous  moyens  de  droit. 

Les  associations  en  participation  étant 
affranchies,  aux  termes  des  art,  49  et  UO 
du  code  de  commerce,  des  formalités 
prescrites  pour  les  autres  sociétés,  et 
pouvant  être  constatées  par  la  preuve 
testimoniale  ^  même  à  l'égard  des  asso- 
ciés participants,  d  bien  plus  fortff  raison. 


il  doit  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  tiers. 

Le  défendeur  ne  peut  tirer  une  exception 
de  ce  que  le  demandeur  ne' qualifie  pas 
le  genre  de  société  dont  il  offre  de  faire 
preuve. 

En  tout  cas,  est  admissible  la  preuve  de 
faits  tendants  d  établir  un  concours  frau-^ 
duleux  entre  les  défendeurs,  dans  le  but 
de  soustraire  une  somme  d'argent  d  l'ac- 
tion du  demandeur, 

(cerf,  —  C.  BLOCK.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  exploit  du 
8  février  1868,  l'intimé  a  fait  assigner  rap- 
pelant, conjointement  avec  Daniel  Glebange, 
devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Arlon,  jugeant  consulairement,  pour  s'y 
entendre,  l'un  et  l'autre,  condamner  solidai- 
rementàlui  payer  la  somme  de  fr.  10,722-50 
formant  solde  en  sa  faveur,  par  compte  ar- 
rêté au  28  janvier  précédent  des  sommes 
qu'il  aurait  fournies  aux  assignés,  à  partir  du 
7  avril  1867,  pour  les  besoins  de  leur  asso- 
ciation, ayant  pour  objet  l'achat  et  la  revente 
du  bétail;  que  rappelant  a  commencé  par 
nier  simplement  les  faits  servant  de  fonde- 
ment à  la  demande,  sous  réserve  de  tous 
autres  moyens  à  faire  valoir;  que  sur  cette 
dénégation  le  demandeur  a  offert  de  prouver 
une  série  de  faits  établissant,  d'après  lui, 
Texistence  de  l'association  ;  que  le  défendeur, 
ici  appelant,  a  contesté  leur  pertinence  et  la 
recevabilité  de  la  preuve; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  con- 
tpadictoirement  prises,  sur  lesquelles  il  a  été 
statué,  de  la  teneur  du  jugement  et  des 
moyens  développés  devant  la  cour  pour  en 
obtenir  la  réformation,  que  ledit  défendeur 
*  opposait  à  Taciion  et  à  l'admission  de" la 
preuve,  eu  premier  lieu,  le  défaut  de  titre  ou 
de  reconnaissance  constatant  les  prétendues 
avances  de  fonds  faites  par  le  demandeur  ;  en 
second  lieu,  l'absence  de  tout  acte  de  société, 
et  finalement  la  non-pertinence  des  faits 
articulés; 

Attendu  qu'on  ne  peut  sérieusement  sou- 
tenir que  le  jugement  qui,  contrairement  à 
cette  réponse,  a  admis  la  pceuve,  serait  un 
simple  préparatoire,  rendu  pour  l'instruction 
de  la  cause  et  tendant  à  la  mettre  en  état  ; 
que  cette  décision  qui,  nonobstant  les  moyens 
ci-dessus  proposés  par  le  défendeur,  admet 
la  preuve  par  avant-faire-droit,  renferme 
évidemment  un  préjugé  sur  ces  points,  et 
présente  conséquemment  le  caractère  d*uQ 
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jngémeùt  interlocutoire,  dont  Tappel  a  pu 
être  interjeté  avant  le  jugement  déflnhif  i 

Âitendn  :  i""  que  les  dispositions  de  la  lof 
civile  sur  la  preuve  des  obligations  ne  sont 
point  de  rigueur  dans  les  matières  commer- 
ciales régies  par  d'autres  règles;  que  c'est  ce 
qui  résulte  de  Part.  i54i  du  code  civil,  qill 
pour  ce»  matières  renvoie  aux  lois  relatives 
au  commerce;  que  le  code  de  commerce  ne 
prohibe  point  la  preuve  pnrtémoins^  ne  trace 
pas  la  limite  au  delà  de  laquelle  elle  est  in- 
terdite ;  qu'il  s'en  est  rapporté  à  cet  égard 
aux  lumières  et  à  la  prudence  du  juge,  qui  se 
décidera,  pour  la  permettre  ou  la  rejeter, 
d'après  les  faits  et  les  circonstances  spéciales 
de  chaque  affaire;  que  lorsqu'il  a  cru  devoir, 
pour  certains  contrats,  exiger,  par  exception, 
un  acte  écrit,  il  s'en  e^^t  formellement  expli- 
qué, comme  il  l'a  fait  notamment  danfs  les 
art.  39  et  42,  pour  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite; 

Attendu  :  S<>  qu'en  prononçant  la  nullité 
pour  inobservation  des  formalités  que  ces 
articles  prescrivent,  la  foi  l'a  restreinte  aux 
intéressés  entre  eux,  et  a  disposé  expressé- 
ùieut  qu*ellene  pourra  être  opposée  aux  tiers 
par  les  associés  ;  qu'il  s'ensuit  que  contré 
ces  derniers  l'existence  de  l'association  peut 
être  établie  par  tous  moyens  de  droit,  et 
qu'ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur  propre 
faute  ati  préjudice  de  ceux  qui  ont  contracté 
de  bonne  foi  avec  la  société  ; 

Qu'aux  termes  des  art.  49  et  50  du  même 
code,  tes  associations  en  participation  sont 
atfranchies  des  formalités  prescrites  pour  les 
autres  sociétés,  et  qu'elles  peuvent  être  con- 
statées par  (a  preuve  testimoniale,  même  à 
l'égard  des  associés  participants  ;  qu'à  bien 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  fnéme  de 
la  part  des  tiers; 

Que  si  le  demandeur  n'a  pas  qualifié  le 
genre  de  société  qu'il  prétend  avoir  existé 
entre  les  deux  assignés,  et  qui,  soit  en  nom 
collectif,  soit  en  participation,  les  constitue^ 
ralt  également  ses  codébiteurs  solidaires,  si 
la  dette  a  été  réellement  contractée  pour  la 
société,  on  ne  peut  tirer  de  là  une  exception 
contre  l'adinissibilité  de  la  preuve;  que  ce 
point  pourra  être  reconnu  et  l'espèce  de  so- 
ciété déterminée  d'après  l'appréciation  des 
preuves  et  le  résultat  des  enquêtes,  s'il  y  a 
lieu  d'y  procéder  ; 

Attendu  :  S''  qu'il  résulterait  des  faits^  s'ils 
sont  dûment  justifiés^  que-  les  assignés  oui 
exercé  le  commerce  de  bétail  en  commun; 
qu'ils  l'ont  fait  notoirement  ;  que  les  actes  de 
gestion  qu'ils  ont  posés  en  grand  nombre 
et  publiquement  ont  dû  persuader  aut  tiers 
qu'en  trithtniatec  eu&^ita  le  fiiisaiefti  avec 


des  a&soclés,  pour  compte  de  fa  société,  et 
sous  la  garantie  de  leur  sofidàrfté  ;  qu'en 
particulier,  le  demandeor  ne  lear  aurait 
fourni  des  fonds,  dans  le  courant  de  1867, 
qoe  pour  l'exploiiailOD  de  leur  eommerce 
commun  et  en  vue  de  l'association  à  l'exis^ 
tence  de  laquelle  ils  lui  avaient  donné  de 
justes  sujets  de  croire;  que  spécialement 
encore,  la  somme  de  fr.  10,714-50,  avancée 
par  lut  le  i  9  janvier  1868,auraii  servi  à  payer 
le  prix  d'on  Important  marché  deJlxBufs  con- 
tracté par  la  société,  laquelle  aurait  profité 
de  celte  opération; 

Aiieodu  qu'en  outre,  l'articulation  com- 
prend certains  faits  de  oatare  à  établir  qu'il 
y  aurait  eu  concert  entre  les  assigné»  pour 
en  soustraire  doleusement  le  produit  à  l'ac- 
tion du  demandeur  et  à  l'exercice  de  ses 
droits  ;  que  le  dol  et  la  fraude  font  généra- 
lement exception  aux  règles  communes,  et 
qu'ils  autorisent  tous  les  genres  de  preuve; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  sous  tous 
les  rapports,  les  faits  sont  concluants  et  que 
la  preuve  en  est  admissible  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Schloss*  substitut  du 
procureur  gébéral,  entendu  en  ses  conclu- 
sions conformes,  déclare  l'appel  recevable, 
confirme...  ' 

Du  i3  juin  i868.  —  Cour  de  Liéae.  -^ 
3«  ch.  —  PL  MM.  Victor  Fabrî  et  Roelans. 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  --  Absembliée  G^iiéliALfi. 

—  Modification  des  statut».  —  Pouvoin» 

—  MiSRS  NOUVELLES.  *-  DÉCHÉANCE  ÉVEN- 
TUELLE. 

Le  pouvoir  de  modifier  les  êtaMs  d'une 
société  donne  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  gui  en  est  investie  le  droit, 
d* augmenter  te  fonds  soùial  et  d'esfiger 
de  nouvelles  mises,  si  la  société  est  civile, 
et  si  d'ailleurs  les  statuts  font  présumer 
que  telle  a  été  Vintention  des  fonda- 
teurs 0). 

Les  nouvelles  mises,  comme  les  premières, 
sont  exigibles  à  peine  de  déchéance,  ei 
tes  tribunaudf  doivent  prononcer  éven- 
tuellement cette  peine,  pour  lé  cas  où  le 
payement  n^uratt  pas  lieu* 

(la  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  POUR  FAVORISER  l'iN- 
DUSTRIE  NATIONALE,  —  G.  LA  SOCIÉTÉ  DO 
CHARBONNAGE  DE  CARNlÈRES-SUD.) 

La  société  du  charbonnage  de  Carnières- 

(1)  Voy.  Bru^.,ÎO  mars  1852  {Pas.,  1855,1,568); 
Oor\tettQk,  ai  <i«Mttilire  ISiO^  rapporté  èoni  \%tt*i  de 
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Sud  a  été  Fondée  le  5  mai  185%.  Les  Mâtbts 
portent  ce  qui  suit  : 

fl  11  est  créé  une  société  civile  entre  les 
dénommés  ci-dessus... 

t  Art.  i".  Le  fonds  social  est  fixé  à 
1,200,000  fr.,  représenté  par  2,400  actions 
de500fr.  chacune... 

c  Les  comparants...  recevront  pour  prix 
de  cet  apport  2,400  promesses  d'acdons  de 
500  fr.  chacune,  sur  lesquelles  mention  sera 
faite  du  payement  de  405  fr.,  formant  la  por- 
tion afférente  à  chaque  action  dans  l'apport 
préindiqué.  Le  surplus,  soit  95  fr.  par  action, 
sera  partielletnent  versé  entre  les  mains  du 
caissier,  dans  la  proportion  des  besoins  de  la 
société.  Il  est  entendu  que  dans  le  cas  où  les 
actionnaires  ne  verseraient  pas  leurs  tan- 
tièmes, ils  seraient  déchus  de  tous  droits  six 
mois  apirès  la  date  à  laquelle  les  versements 
aioraienr  dû  être  effectués.  Trois  mois  après 
rappel  de  versement,  les  propriétaires  en  re- 
fard seront  sommés  par  huissier  de  verser 
avant  rexpiration  des  six  mois. 

c  Âft.  50.  La  vente,  réchange  de  tout  ou 
partie  du  charbonnage,  Tacquisition  et  la 
réunion  à  des  charbonnages  voisins  pourront 
être  valablement  consentis  en  assemblée  géné- 
rale, par  les  actionnaires  possédant  oii  repré- 
sentant les  trois  quarts  des  actions. 

c  Art.  31.  Les  présents  statuts  ne  pou r^ 
ront  être  modifiés  qu'en  assemblée  générale 
d'actionnaires  possédant  entre  eux  les  trois 
quarts  au  moins  des  actions.  Les  résolutions 
sont  prises  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix  présentes. 

c  Art.  52...  La  dissolution  aura  néan- 
moins lieu...  2<»  en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  dn  capital  social.  » 

L'art.  1^  de  ces  statuts  fut  modifié  dans 
sa  première  disposition  par  une  assetoblée 
générale  tenue  le  12  février  1862,  et  dans 
laquelle  2,174  actions  étaient  représentées. 
Cette  disposition  fut  remplacée  par  la  Sui- 
Tânte  :  i  Le  fonds  social  est  indéterminé  et 
représenté  par  2,400  actions  de  valeur  in- 
déterminée. i>  Ce  changement  reçut  l'appro- 
bation de  tous  les  actionnaires,  sauf  un 
(1 ,844  actions  contre  550).  La  même  assem- 
blée décida  à  la  même  majorité  une  nouvelle 
mise  de  fonds  de  240,000  fr. 

En  vertu  de  cette  résolution,  la  société  du 
charbonnage  de  Garnières-Sud  assigna  la 
Société  Générale  pour  favoriser  l'inaustrie 


cassation  du  7  moi  1844  (Pas,,  1845,  1,  53';  Part», 
iî  février  1059 (Pag.,  p.  299);  Part?,  1*'  m»rê  1862, 
rapporté  sousl^arrél  de  eass.  dû  99  mars  1864(/*fttfM 


nationale  en  payement  de  la  sofntrie  de 
2,800  f^.4  montant  de  sa  part  dans  la  nou- 
velle mise  décrétée,  et,  à  défaut  de  payement 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  ju- 
gement à  intervenir,  en  déclaration  de  dé* 
chéance  de  tous  ses  droits. 

La  Société  Générale  se  défendit  à  cette 
action  en  soutenant  que  la  majorité  des  ac- 
tionnaires ne  peut  obliger  la  minorité  à  subir 
des  modifications  aux  conditions  substan- 
tielles et  fondamentales  d(  s  statuts,  ni  aux 
avantages  réciproques  résultant  des  stipula- 
tions sociales  et  qui  ont  pu  être  le  motif  dé- 
terminant des  soiiscriptions  d'actions. 

Sur  ce  débat,  intervint  le  jugement  sol- 
vant, rendu  par  le  tribunal  de  Charleroi  le 
9  juillet  1863  : 

I  Attendu  que,  par  résolution  prise  dans 
rassemblée  générale  du  12  févt-ier  1862,  la 
société  de  Garnières-Sud,  demanderesse,  dé- 
créta, à  charge  des  actionnaires,  une  mise  dé 
fonds  de  240,000  fr.  ; 

t  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  la 
défenderesse  que  sa  part  dans  cette  mise 
s^élève  à  la  somme  de  2,800  fr.,  suivant  la 
proportion  de  son  intérêt  dans  ladite  société  ; 
,  i  Attendu  que  la  défenderesse  objecte  en 
vain  que  la  demanderesse  est  sans  d^oit 
pour  faire  un  appel  de  fonds  autre  que  celui 
de  95  fr.  par  action,  prévu  par  les  statuts 
consignés  dans  l'acte  reçu  par  M*'  Van  Dam, 
le  5  mai  1852; 

c  Attendu,  en  effet,  que  le  capital  social, 
qui  avait  été  fixé  primitivement  à  1,200,000  fr., 
a  été  por4é  à  un  chiffre  indéterminé,  en  sui- 
vant, pour  opérer  semblable  changement,  le 
mode  tracé  par  le  contrat  même; 

t  Attendu  que  c'est  encore  sans  fondement 
que  la  défenderesse  prétend  que  la  majorité, 
en  modifiant  de  cette  manière  le  contrat  re- 
lativement au  fonds  social,  a  outre-passé  leé 
pouvoirs  que  lui  Confère  l'art.  51  ; 

f  Attendu  que  Fartlcle  pfécfté,  qui  prévoit 
là  nécessité  qui  pourra  se  présenter  dans 
l'avenir  d'apporter  certains  changements  aul 
conventions  sociales,  et  qui  indique  le  mode 
à  suivre  pour  y  parvenir,  S'en  est  rapporté  à 
la  raison  et  aux  règles  de  droit  sur  la  ques- 
lîoù  de  savoir  ce  qu'il  faut  envisager  comtoe 
Une  modification  assurant  l'exécution  deâ 
statuts  primitifs,  et  ce  qu'il  faut  considérer 
comme  une  destruction  des  bases  fondamen- 
tales de  la  Société  ; 


1861,  t,  489  ;  Naititir,  Cours  de  droit  cotnmeràidl, 
I.  1,  p.  177,  5  46,  à»  5.  -  Mhîs  v6y.  Brut.,  9  téirht 
18i2(Ptfi.,  p.  75)  et  31  jduvièr  1841  (Pai»,  p.  101;. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


fl  Attendu  que  si  toutes  lesquestions  rela- 
tives aux  dépenses  à  faire  pour  l'exploitation 
du  charbonnage  litigieux  et  aux  moyens  d'y 
faire  face,  sont  très-importantes  pour  les  as- 
sociés, les  résolutions  prises  à  cet  égard  ne 
sont  cependant  pas  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  Tessence  même  de  Tassociation,  et 
doivent  être  considérées  comme  rentrant 
dans  les  limites  de  Tart.  31  du  contrat  ; 

c  Attendu  que  si,  lors  de  la  constitution  de 
la  société,  il  avait  été  entendu  que  les  mises 
ne  pourraient  jamais,  pendant  toute  l'exis- 
tence de  celle-ci,  s'élever  à  plus  de  95  fr. 
par  action,  les  parties  contractantes  ne  se 
seraient  pas  abstenues  de  faire  de  cette  pro- 
bibition  l'objet  d'une  clause  spéciale  ; 

c  Qu'il  est  même  vraisemblable  que  la  ré- 
serve stipulée  dans  l'art.  31  a  eu  principa- 
lement en  vue,  comme  étant  l'événement  le 
plus  ordinaire  dans  les  sociétés  nouvelles,  le 
manque  de  fonds  qui j[)ouvait  se  présenter; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la 
défenderesse  à  payer  à  la  demanderesse  la 
somme  de  2^00  fr.  avec  les  intérêts  judi- 
ciaires ; 

fl  Dit  qu'à  défaut  de  payement  de  la  sus- 
dite somme,  dans  la  quinzaine  de  la  signiû- 
cation  du  présent  jugement,  la  déchéance  de 
la  société  sera  encourue,  sans  préjudice  au 
payement  de  sa  part  dans  les  dettes  et  les 
mises  votées  ; 

<  Condamne  la  défenderesse  aux  dé- 
pens. I 

Appel  de  la  Société  Générale  qui,  devant 
la  cour,  plaida  que  le  pouvoir  accordé  à  la 
majorité  de  modiûer  les  statuts  doit  être 
limité  à  tout  ce  qui  concerne  les  droits  et  les 
devoirs  collectifs;  qu'il  ne  peut  l'autoriser  à 
enlever  aux  actionnaires  la  situation  person- 
nelle sans  laquelle  ils  n'eussent  pas  con- 
tracté, et  moins  encore  à  mettre  la  société  à 
même  de  s'attribuer  vis-à-vis  des  action- 
naires, par  le  vote  d'une  assemblée,  des 
droits  de  créance  auxquels  ils  n'ont  pas  con- 
senti ;  que  telle  serait  bien  la  portée  de  la 
modification  prétendue,  puisque  non  con- 
tente de  substituer  un  capital  indéterminé  à 
celui  fixé  par  le  contrat  à  1,200,000  fr.,  elle 
attribuerait  une  valeur  indéterminée  aux 
actions,  ce  qui  autoriserait  la  société,  suivant 
sa  prétention  et  suivant  la  décision  du  pre- 
mier juge,  à  considérer  l'actionnaire  comme 
obligé  à  faire  des  mises  au  delà  du  capital 
pour  lequel  il  a  entendu  s'engager  et  s'est 
engagé  vis-à-vis  de  la  société,  et  lui  enlève- 
rait de  plus  la  garantie  stipulée  par  l'art.  32, 
que  la  société  doit  être  dissoute  en  cas  de 
perte  des  trois  quarts  dii  capital  social, 


La  Société  Générale  conclut,  par  ces  mo- 
tifs, à  l'infirmation  du  jugement  et  à  ce  qu'il 
fût  dit,  dans  tous  les  cas,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  prononcer  la  déchéance  éventuelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  51  de 
l'acte  de  constitution  de  la  société  intimée 
donne  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires le  droit  de  modifier  les  statuts  so- 
ciaux ; 

Attendu  que,  pour  bien  apprécier  l'étendue 
que  les  fondateurs  de  la  société  ont  voulu 
donnera  ce  droit,  il  faut,  comme  l'exige  la 
loi,  interpréter  cet  article  par  les  autres  dis- 
positions du  même  contrat,  et  lui  donner 
ainsi  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
société  civile  ;  que  les  associés  qui  la  com- 
posent sont  tenus  des  dettes  sociales  au  delà 
même  de  leur  mise;  que  l'on  conçoit, en  con- 
séquence, qu'ils  aient  pu  vouloir  confier  à 
l'assemblée  générale  la  faculté  d'augmenter 
le  fonds  social  pour  acquitter  des  dettes  au 
payement  desquelles  ils  sont  indéfiniment 
obligés  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  actionnaires 
n'ont  dû  verser  que  95  fr.  par  action  ;  que  ce 
faible  fonds  de  roulement  n'a  pu  leur  pa- 
raître sufilsant  pour  parer  aux  vicissitudes 
probables  d'une  exploitation  charbonnière, 
ni  surtout  pour  faire  les  acquisitions  de  char- 
bonnages permises  par  l'art.  30;  que  la  pos- 
sibilité de  nouveaux  appels  de  fonds  a  dû 
entrer  en  conséquence  dans  leurs  prévisions, 
.  comme  étant  la  ressource  ordinaire  des  so- 
ciétés de  cette  espèce; 

Attendu  enfin  que  ce  même  art.  30,  qui 
investit  l'assemblée  générale  du  droit  exor- 
bitant de  disposer  par  vente,  échange,  etc., 
de  l'objet  même  mis  en  société,  permet  de 
conclure  que,  dans  la  disposition  générale 
de  l'article  qui  lui  succède  immédiatement, 
les  actionnaires  fondateurs  ont  voulu  com- 
prendre le  droit  moins  important  de  récla- 
mer des  mises  supplémentaires,  si  l'exploi- 
tation du  charbonnage  l'exigeait; 

Attendu  que  l'on  objecterait  en  vain  que, 
si  le  fonds  social  a  pu  être  augmenté,  les 
statuts  ont  inutilement  fixé  ce  fonds  à 
1, 200,000 fr. et  l'action  à  500  fr.  ;  qu'en  effet, 
celte  fixation  a  eu  pour  résultat  de  ne  per- 
mettre l'augmentation  du  capital  qu'avec 
toutes  les  garanties  dont  les  statuts  entou- 
rent la  modification  du  pacte  social  lui- 
même; 

D'où  il  suit  que  l'art  31,  interprété  par  les 
autres  (lisposiiions  des  jstatuts,   dopoe   à 
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rassemblée  générale  le  droit  d'imposer  aux 
associés  de  nouvelles  mises  de  fonds,  soit 
pour  payer  les  dettes,  soit  pour  remplir  le 
but  de  la  société; 

Quant  à  la  déchéance  éventuelle  : 

Attendu  que  l'obligation  de  la  prononcer 
résulte  de  Fart,  i"  des  statuts,  combiné  avec 
la  résolution  du  i 2  février  1862,  le  non- 
payement  des  nouvelles  mises  et  les  actes  de 
la  procédure;  que,  du  reste,  la  déchéance 
effective  ne  sera  encourue  qu'à  défaut  de 
payement  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion du  présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant  ;  condamne  l'appelante 
aux  dépens. 

Du  11  novembrel868.— Gourde  Bruxelles. 
—  0"  ch.  —  PI.  MM.  Dolez  et  Orls. 

PAIN.  —  Taxe.  —  Poids  (fixation).  —  Ar- 
rêté ROYAL.  —  Mesure  générale  d'admi- 
nistration.—  CONSTITUTIONNALITÉ.  —  LOI. 

—  Force  obligatoire.  —  Circonstances. 

—  règlements  communaux.  — •  pénalités. 

—  Illégalité.    —  Compétence  correc- 
tionnelle. 

L'arrêté  royal  du  23  Janvier  1826,  relatif  à 
la  fixation  du  poids  et  de  la  taxe  du  pain, 
est  une  mesure  générale  d'administration 
intérieure  du  royaume,  prise  dans  les 
limites  des  attributions  conférées  au  roi 
par  la  loi  fondamentale  de  1815,  et  qui, 
partant,  a  conservé  jusqu'ores  sa  force 
obligatoire. 

Le  dreilduroi  de  décréter,  en  1826, ce  règle- 
ment général  existait  nonobstant  la  loi 
des  16-2^  août  1790,  dont  le  titre  XI,  ar- 
ticle Z,  a  confié  aux  corps  municipaux 
Vinspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la 
mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comes- 
tibles exposés  en  vente  publique^ 

L'applicabilité  de  l'arrêté  ne  saurait,  en 
l'absence  d'une  disposition  formelle  à  ce 
sujet,  être  considérée  comme  restreinte  à 
la  durée  des  circonstances  spéciales  qui 
ont  provoqué  à  cette  époque  l'interven- 
tion du  pouvoir  royal. 

L'arrêté  de  i^^Q  réglemente  à  la  fois  le  poids 
et  la  taxe  du  pain,  et  il  ne  s'occupe  pas 
uniquement  du  poids  du  pain  comme  base 
de  la  taxe. 

Soit  que  les  autorités  communales,  dans 
les  règlements  qu'elles  sont  autorisées  à 

.   faire,  déterminent  le  prix  du  pain,  soit 


qu'elles  fixent  seulement  les  différentes 
qualités  et  les  subdivisions  du  poids  du 
pain  exposé  en  vente,  ces  dispositions 
particulières  sont  exclusivement  sanc- 
tionnées par  les  pénalités  de  l'arrêté 
royal  du  2^^  janvier  i9S^,que  les  autorités 
communales  ne  sont  pas  en  droit  de 
remplacer  ou  de  modifier. 
En  conséquence,  la  connaissance  des  in- 
fractions à  ces  règlements  particuliers 
est  exclusivement  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle, 

(le  ministère  public,  —   C.  HULLIER.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'à  l'appui  de 
l'exception  d'incompétence  soulevée  devant 
le  premier  juge,  le  prévenu  soutient  :  1^  que 
la  réglementation  du  débit  du  pain  est  un 
objet  d'intérêt  communal  et  non  d'intérêt 
général,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pu  rentrer  léga- 
lement dans  les  attributions  conférées  au 
roi  par  la  loi  fondamentale  de  1815  ;  2<' qu'en 
admettant  la  légalité  de  l'arrêté  royal  du 
25  janvier  1826,  celui-ci  a  perdu  sa  force 
obligatoires,  parce  que  les  circonstances  en 
vue  desquelles  il  a  été  porté  ont  cessé  d'exis- 
ter ;  3**  que,  dans  tous  les  cas,  cet  arrêté  a 
pour  seul  objet  la  taxe  du  pain,  et  que  s'il 
s'occupe  du  poids  du  pain,  c'est  uniquement 
comme  base  de  la  taxe  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que,  lors  même  qu'à  une  époque 
antérieure  à  l'arrêté  du  25  janvier  1826,  la 
réglementation  du  débit  du  pain  pût  être 
considérée  comme  étant  un  objet  d'intérêt 
communal,  par  la  raison  que  la  loi  des 
16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  confiait  à 
la  vigilance  et  à  l'autorité 'des  corps  munici- 
paux l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  me- 
sure, et  sur  la  salubrité  des  comestibles  ex- 
posés en  vente  publique,  cela  ne  saurait 
empêcher  que  les  règles  relatives  à  la  fixa- 
tion du  poids  et  de  la  taxe  du  pain  aient  pu 
devenir  et  soient  devenues,  en  réalité,  en 
1826,  l'objet  d'une  mesure  générale  d'admi- 
nistration intérieure  du  royaume  ; 

Que  là  loi  fondamentale  n'a  point  limité  à 
cet  égard  la  prérogative  du  roi,  et  que  l'ar- 
rêté du  25  janvier  1826  se  justifie  d'ailleurs 
par  la  nécessité  d'empêcher  les  abus  dans 
une  industrie  qui  intéresse  les  habitants  de 
tout  le  pays; 

Que  si  le  soin  de  déterminer  le  prix,  les 
différenies  qualités  et  les  subdivisions  du 
poids  du  pain  exposé  en  vente  a  été  laissé, 
par  l'arrêté  royal  précité  lui-même»  aux  au- 
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torités  comnioDales,  et  si,  ]>ar  conséqneDt, 
celles-ci  peuvent  établir  et  changer  lears 
règlements  à  cet  égard,  d'après  les  conve- 
nances de  leurs  administrés  et  Tusage  de 
chaque  localité,  ce  n'est  toutefois  que  sous  la 
condition  de  se  conformer,  dans  les  limites 
de  leur  délégation  et  en  ce  qui  touche  les 
différentes  sortes  de  pain  qui  servent  d'ali- 
ment principal  et  journalier  aux  habitants, 
aux  prescriptions  et  pénalités  qui  forment 
spécialement  l'objet  des  mesures  générales 
d'administration  que  le  pouvoir  central  a 
eues  en  vue  ; 

Sur  le  deuxième  poiui  : 

Atteudd  qu'à  moins  de  disposiiionexpresse, 
la  force  pbligaioire  d'une  loi  pénale  ne  cesse 
point  par  cela  seul  que  les  circonstances  sous 
rinfiuence  desquelles  elle  a  été  rendue  ont 
changé  ou  disparu,  puisque  la  loi  peut  être 
utile  et  nécessaire  indépendamment  des  évé- 
nements qui  Tout  fait  naître,  et  que  cela 
suffit  pour  qu'elle  continiie  de  subsister; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'arrêté  du 
25  janvier  1826  a  été  porté  à  l'occasion  de 
circoosiances  spéciales  et  dans  un  moment 
où  des  abus  graves  et  nombreux  motivaient 
rinterveniion  du  pouvoir  royal,  il  ne  s'en- 
suit point  que  le  roi  Guillaume  ait  entendu 
restreindre  à  Ja  durée  de  ces  circonstances 
l'application  des  mesures  et  des  pénalités 
prescrites  ;  que  le  préambule  ainsi  que  l'en- 
semble des  dispositions  de  l'arrêté  démon- 
trent qu'il  ne  s'agit  nullement  de  mesures 
temporaires  ou  d'une  durée  limitée  ; 

Sur  le  troisième  point  : 

Attendu  qu'à  côté  des  dispositions  qui  oat 
pour  objet  principal  la  taxe  du  pain,  c'est-à-^ 
dire  le  mode  particulier  de  déterminer  le 
prix  au  delà  duquel  il  convient  que  le  pain 
ne  puisse  être  vendu,  Tarrété  royal  du 
^  janvier  1826  renferoie  aussi  d'autres  dis- 
positions spéciales  qui'concernentle  poids  du 
pain»  indépendamment  de  toute  taxe; 

Qu'ainsi  l'art.  12  impose  à  toutes  les  com- 
munes indistinctement  Tobligation  de  régler 
le  poids  des  différentes  sortes  de  pain  qui  y 
servent  d'aliment  principal  et  journalier  aux 
habitants,  tandis  qu'en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  fixer  le  prix  du  pain,  l'an.  9  permet 
aox  commuoes  d'une  faible  population  d'ac- 
cepter la  taxe  établie  dans  une  commune 
voisine; 

Qu'ainsi  encore  l'art.  15  ordonne  spéciale- 
ment qu'une  surveillance  sévère  soit  exercée 
partout,  quant  an  poids  et  à  la  bonne  qualité 
du  pain  ; 

Que  l'on  comprend,  du  reste,  que  la  régle- 
mentation ^  la  surveillance  quant  au  poids 


do  pain  ont  leur  raison  d'être  indépendam* 
ment  de  la  taxe,  et  que  les  mesures  qui  y 
sont  relatives  ont  au  moins  autant  d'impor-  • 
tance  que  celles  qui  concernent  la  taxe,  puis-' 
qu'il  s'agit  d'une  denrée  de  grande  consom- 
mation que  l'on  achète  de  confiance  et  sans 
recourir  à  la  pesée,  bien  que  le  prix  s'en 
règle  toujours  au  p^ds,  soit  que  le  débitant 
suive  la  taxe  officielle,  soit  qu'il  vende  à  un 
prix  Inférieur  à  la  taxe; 

Attendu  que,  d'une  part,  l'importance  de 
la  réglementation  du  poids  du  pain  indépen^ 
damment  de  toute  (axe, et,  d'autre  part,  l'ab- 
sence d'une  corrélation  nécessaire  entre  les 
contraventions  concernant  le  poids  du  pain 
et  l'existence  d'une  taxe  officielle,  ont  été 
admises  par  l'administration  communale  de 
Bruges  comme  résultant  des  dispositions  de 
l'arrêté  de  1826,  puisque  l'art.  257  du  règle- 
ment général  de  police  de  cette  ville,  en  date 
du  4  décembre  1859,  porte  spécialement  que 
les  contraventions  quant  au  poids  du  pain 
seront  punies  des  peines  comminéi^  par  l'ar- 
rêlé  royal  du  25  janvier  1826,  et  que  si,  par 
son  arrêté  du  4  octobre  1862,  cette  même 
administration  s'est  crue  en  droit  d'abolir  la 
taxe,  en  y  bubsiiiuani  un  auire  mode  de  dé- 
terminer le  prix  du  pain,  elle  a  soigneuse- 
ment maintenu  la  réglementation  du  poids 
des  difiérentes  sortes  de  pain  qui  servent 
d'aliment  principal  et  journalier  aux  habi- 
tants, suivant  les  prescriptions  de  l'arrêté 
royal  de  1826,  dont  à  tort  et  par  ou  excès  de 
pouvoir  évident,  elle  a  remplacé  la  sanaion 
par  des  pénalités  nouvelles; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
vu  les  art.  194  du  code  d'instruction  crimi«- 
nelle  et  47  du  code  pénal,  met  l'appel  au 
néant;  confirme. 

Du  30  juin  1868.  —  CourdeGand.  — 
Chambre  correctionnelle.  —  PL  M.  Claeys. 


APPEL.  —  RECEViJBïLITjÊ.  —  JUOJEWSMTIN- 
TERtOCDTOlRE.  —  ACQUIESCEXENT.  -—  En»- 
QUÉTES.  —  RÉSERVES.  —  DEHiLNOE  JBÉDU|TE 
POSTÉRIEUREMENT.    —   ApPEL   DU  JUGEtffNT 

DÉFiiNiTiF.  —  Dernier  ressort. 
Donation.   —  Gratificatiom  promise  ^  un 
entrepreneur.  —  Matière  commerciale:. 
—  Preuve. 

Est  interloeuioirë  un  jugement  qui  nAtnet 
le  demandeur  à  prouver  des  faits  ien^ 
dants  d  établir  la  réalité  et  la  consistance 
de  certains  travaux  dont  le  prùs  est  en 
diseussion,  et  qu'en  outre  te  défendeur 
avait  promis  une  gratificalion  de  i  flOO  fr. 


COURS  D'APPEL. 


IS 


ii  les  travaux  étaient  achevés  avant  une 
époque  déterminée;  appel  peut  en  être 
interjeté  après  comme  avant  le  juge- 
ment définitif. 

On  ne  peut  voir  un  acquiescement  empor- 
tant déchéance  du  droit  d'appeler  de  ce 
jugement,  dans  l'exécution  que  l'appe- 
lant aurait  donnée  à  l'interlocutoire  en 
laissant  procéder  à  l'enquête  et  à  l'ex- 
pertise, alors  qu'il  a  fait  consigner  au 
procès-verbal  d'enquête  réserve  formelle 
et  générale  d'appeler  du  jugement. 

L'appel  de  pareil  interlocutoire  est  rece^ 
vabte,  bien  que,  par  des  conclusions  pos^ 
térieures,  le  demandeur  ait  réduit  sa 
demande  d  une  somme  qui  ne  dépasse 
pas  le  taux  du  dernier  "ressort,  si,  lors 
du  jugement  interlocutoire,  la  demande 
dépassait  ce  taux. 

Mais  le  jugement  définitif  rendu  sur  cet 
coficiusions  réduites  est  en  dernier  res-^ 
sort, 

La  promesse  faite  à  un  entrepreneur,  en 
matière  commerciale,  de  lui  payer  une 
certaine  somme,  dans  les  termes  repris 
plus  haut,  ne  constitue  pas  une  libéra- 
lité soumise  aux  règles  des  donations,  et 
peut  être  établie  par  tous  genres  dé 
preuves. 

(DEUARD,  *-  C.  TBIRAN.) 

ÀnaÊT. 

LA  COUR  ;  —  ÂiteDda  que  la  coniestation 
a  pour  objet  une  euireprise  de  iravaux  pu- 
blics, sur  laquelle  est  intervenue  entre  par- 
ties une  convention  verbale  dont  elles  recon- 
naissent Texistence  et  la  nature  commerciale  ; 
que  des  difficultés  s'étant  élevées  à  Toccasion 
de  son  exécution,  Tintimé  a  fait  assigner 
rappelant  devant  le  tribunal  de  Dînant,  ju- 
séant  consulairement,  par  exploit  du  ^6  mars 
1865,  en  payement  de  ce  qui  lui  restait  dû 
sur  les  travaux,  y  compris  une  somme  de 
i,000  francs  qui  lui  aurait  été  promise,  s*ils 
étalent  finis  dans  un  délai  déterminé  ;  que  le 
défendeur  a  contesté  la  débiiion  de  la  somme 
réclamée,  tant  sous  le  rapport  de  l'étendue 
et  de  la  valeur  des  travaux  exécutés  que  du 
chef  de  la  promesse  conditionnelle  de  la 
somme  de  i, 000  francs;  que  par  jugement 
du  %i  juillet  4865,  le  demandeur  a  été  admis 
à  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  notam- 
ment par  témoins  et  par  ex  péris,  certains 
faits  par  lui  articulés  à  1  effet  d'établir  Ja 
réalité  et  la  consistance  des  travaux. dont  le 
prix  était  en  discussion^  et  en  outre  :  t  !•  que 


le  défendeur  lui  avait  promis  unegralificâtion 
de  i,000  fr.,  si  les  travaux  entrepris  par  lui 
étaient  finis  pour  pouvoir  circuler  sur  la  voie 
ferrée  dans  le  courant  de  juin  1865^  et  que 
cette  condition  a  été  rempile;  9*"  que  le  dé- 
fendeur et  ses  employés  ont  reconnu  que  le 
demandeur  avait  droit  à  la  gratification  pro- 
mise; 

Attendu  que  le  jugement  qui  admettait  la 
preuve  dans  les  termes  ci-dessus  était  un 
véritable  interlocutoire,  préjugeant  le  fond,  à 
savoir  la  validité  de  la  promesse  et  sa  force 
obligatoire,  si  la  preuve  était  rapportée; 
qu*nn  tel  jugement,  aux  termes  df  Fart.  459  du 
code  de  procédure  civile  à  la  différence  d'un 
simple  préparatoire,  a  pu  être  frappé  d'appel 
avant  le  jugement  définitif;  que  ce  n'est 
d*ailleurs  là  qu'une  faculté  accordée  à  la 
partie  qui  se  croit  intéressée  à  attaquer  une 
décision,  à  la  vérité  révocable  en  définitive, 
mais  contenant  néanmoins  un  préjugé  défa- 
vorable k  sa  cause  ;  qu*elfe  conserve  d'ail- 
leurs, indépendamment  de  cette  faculté,  le 
droit  d'en  interjeter  appel  avec  le  jugement 
définitif,  ainsi  que  l'a  fait  l'appelant  par  ex- 
ploit de  rboisfiier  Rondelle,  de  Dînant,  le 
124  décembre  i866;  que  cet  appel  a  donc  été 
valablement  et  etilement  formé; 

Qu'on  ne  peut  opposer,  comme  étant  l'é- 

3 ui valent  d'un  acquiescement  emportant 
échéance  du  droit  d'appel,  l'exécution  que 
l'appelant  aurait  volontairement  donnée  à 
l'interlocutoire,  en  laissant  procéder  ^  l'en- 
quête et  à  l'expertise;  qu'en  effet,  ii  a  fait 
consigner  au  procès-verbal  d'enquête  la  ré- 
serve formelle  et  générale  d'appeler  du  juge- 
ment, réserve  dont  Teffet  s'étend  naturelle- 
ment à  l'expertise,  laquelle  au  surplus  ne 
concernait  que  la  vérification  et  l'évaluation 
des  travaux  sur  lesquels  les  parties  étaient 
en  désaccord  ; 

Qu'on  ne  peut  objecter  non  plus  que  les 
dernières  conclusions  ayant  réduit  la  de- 
mande au-dessous  du  dernier  ressort,  le  ju- 
gement aurait  cessé,  par  cela  seul,  d'être 
susceptible  d'appel  ;  qu'il  suffît  qu'il  ait  été 
de  sa  nature  sujet  à  cette  voie  de  recours, 
pour  que  le  défendeur  puisse  en  être  privé 
par  un  fait  postérieur  de  la  partie  adverse; 
Attendu,  quant  à  l'effet  de  la  preuve  invo- 
quée par  le  demandeur,  que  l'appelant  per- 
siste à  soutenir  que  la  gratification  pré- 
tenduement  promise  serait  uiie  libéralité 
volontaire,  soumise  aux  règles  prescrites  par 
le  code  civil,  au  titre  des  Donations,  et  ne 
pouvant  être  établie  par  la  preuve  testimo- 
niale; mais  que,  ainsi  que  l'a  considérél  e 
premier  juge  eu  statuant  sur  les  conclusions 
respectives  des  parties,  après  l'accomplisse- 
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ment  des  devoirs  d'enquête  et  d'expertise, 
la  gratification  dont  il  s'agit,  d'après  ses 
termes  et  sa  nature,  n'offre  pas  le  caractère 
d'une  pure  libéralité;  qu'elle  avait  pour  cause 
l'achèvement  des  travaux  dans  un  terme 
fixé,  et  était  subordonnée  à  cette  condition 
acceptée  par  le  sous-entrepreneur  ;  qu'elle 
devait  être  le  prix  d'un  surcroît  d'efforts, 
d'activité  et  probablement  de  frais  de  sa  part 
pour  la  remplir  et  mériter  ce  supplément  de 
prix;  qu'elle  constitue  une  stipulation  vala- 
ble, qu'il  ne  peut  dépendre  de  l'obligé  de 
rendre  illusoire  en  prétendant,  après  qu'elle 
a  été  accepté  et  qu'elle  a  eu  son  effet,  qu'elle 
ne  formait  à  son  égard  aucun  lien  de  droit; 
que  la  preuve  offerte  pouvait  donc,  à  raison 
de  la  matière  et  des  circonstances,  et  qu'elle 
devait  être  admise;  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu  de 
déclarer  recevable,  mais  non  fondé,  l'appel 
du  jugement  interlocutoire; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  celui  du  juge- 
ment définitif,  que  si  la  somme  demandée 
par  l'exploit  introductif  d'instance  était  su- 
périeure au  taux  du  dernier  ressort,  l'intimé 
Ta  réduite,  par  les  conclusions  sur  lesquelles 
le  jugement  a  été  rendu,  à  la  somme  de 
fr.  1,685-07;  qu'il  n'était  pas  obligé  de  la 
maintenir  à  son  chiffre  primitif;  qu'il  a  pu 
légitimement  et  par  esprit  d'équité  opérer 
cette  réduction  et  modifier  ses  conclusions 
premières  en  conséquence;  qu'il  est  de 
règle  constante  que  l'état  du  litige  est  fixé 
par  les  conclusions  définitives,  et  que  c'est 
d'après  les  demandes  qu'elles  soumettent  au 
juge,  que  doit  être  résolue  le  point  de  savoir 
si  le  jugement  qui  l'accueille  ou  la  rejette 
est  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Schloss,  substitut  du  procureur  général, 
déclare  recevable,  mais  non  fondé,  l'appel  du 
jugement  interlocutoire;  non  recevable,  de- 
fectu  sumtnœ,  celui  du  jugement  définitif. 

Du  27  juin  i868.  -  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  Lekeu  et  Nihon. 


i^  VOIE  PARÉE.  —  Incident.  —  Appel.  — 

Formes. 
2<*  Élection  de  domicile.  —  Effet.  —  Voie 

PARÉE.  —  Vente. 

1^  La  loi  du  15  août  185^  règle  la  procédure 
de  tous  les  incidents  en  matière  de  vente 
par  suite  de  stipulation  de  voie  parée,  et 
même  de  ceux  relatifs  à  la  compétence. 

En  conséquence,  l'appel  d'une  ordonnance 
qui  statue  sur  l'un  de  ces  incidents  doit 


être  conforme  aux  prescriptions  de  VoT" 
ticle  71  de  ladite  loi. 

2*  N'est  pas  d'ordre  public  la  disposition 
de  l'art.  90  de  la  même  loi,  qui  porte  que 
«  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  devant 
un  notaire  nommé  sur  requête  par  le 
président  du  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion. » 

En  conséquence,  le  président  du  tribunal 
du  lieu  où  il  a  été  fait  élection  de  domi- 
cile, est  compétent  pour  nommer  un 
notaire,  et  ce  notaire  peut  procéder  d  la 
vente  des  biens  hors  de  l'arrondissement 
dans  lequel  ils  sont  situés.  (Ainsi  décidé 
par  le  premier  juge  seulement.) 

(petit  de  THOZÉE,  —  C.  FRANCART.) 

Le  sieur  Didion,  demeurant  à  Dinant,  avait 
emprunté  du  sieur  Francart,  demeurant  à 
Bruxelles,  une  somme  de  25,000  francs  sur 
un  domaine  situé  dans  l'arrondissement  de 
Marche. 

Le  sieur  Francart,  premier  inscrit  sur  ce 
bien,  avait  eu  soin  d'insérer  dans  le  contrat 
de  prêt  la  clause  de  voie  parée,  autorisée  par 
l'art.  90  de  la  loi  du  i5  août  1854.  Ce  contrat 
se  termine  ainsi  :  c  Pour  l'exécution  des  pré- 
sentes, il  est  fait  élection  de  *domicile  en 
l'étude  du  notaire  soussigné,  i  C'était  le  no- 
taire Martha,  de  Bruxelles. 

L'inscription  prise  par  le  prêteur  porte 
que  ledit  acte  contient  stipulation  de  voie 
parée;  mais  elle  ne  fait  aucune  mention  de 
l'élection  de  domicile  en  l'étude  du  notaire 
Martha. 

L'emprijnleur  étant  resté  en  défaut  de 
payer  les  intérêts,  le  sieur  Francart  lui  fil 
notifier  un  commandement,  et,  peu  après,  il 
provoqua  et  obtint  du  président  du  tribunal 
de  Bruxelles  une  ordonnance  qui  nomma  le 
notaire  Martha,  de  Bruxelles,  pour  procéder 
à  la  vente  des  immeubles  situés  dans  l'arron- 
dissement de  Marche.  Les  créanciers  hypo- 
thécaires furent  sommés  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  et  d'assister 
aux  séances  fixées  pour  l'adjudication.  L'un 
d'eux,  le  sieur  Pety  de  Thozée,  protesta 
contre  l'ordonnance,  prétendant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  90  de  la  loi  du  15  août  1854,  le 
président  du  tribunal  de  Bruxelles  était  in- 
compétent pour  nommer  le  notaire  chargé 
de  procéder  à  la  vente,  l'immeuble  à  vendre 
étant  situé  dans  l'arrondissement  de  Marche. 
De  plus,  il  fit  sommation  au  notaire  de  sur- 
seoir à  la  vente  jusqu'à  décision  de  la  con- 
testation. 

Le  notaire,  se  conformant  à  l'art.  91  de  la 
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loi  précitée,  renvoya'  les  pariies  en  référé 
de?ani  le  président  du  tribunal  de  Bruielles, 
qui,  par  ordonnance  do  2  octobre  i  868,  dé- 
bouta le  créancier  Pety  de  Thozée  de  ses  Gns 
et  conclusions;  ordonna  en  conséquence  que 
les  opérations  en  la  forme  des  ventes  volon- 
taires, commencées  par  M^  Martba,  seraient 
par  lui  continuées  et  mises  à  un;  fixa  jour 
pour  Tadjudication  préparatoire,  et  dit  que 
la  vente  aurait  lieu  sur  pied  du  cabier  des 
charges  dressé  par  le  prédit  notaire. 

Cette  ordonnance  est  fondée  sur  les  motifs 
suivants  : 

t  Vn  Tordonnance  rendue  par  le  prési- 
dent de  ce  tribunal,  en  date  du  9  mai  1868, 
commettant  M*"  Martha,  notaire  de  résidence 
à  Bruxelles,  aux  fins  de  vendre  à  Bruxelles, 
en  la  forme  des  ventes  volontaires,  Tim- 
meuble  hypothéqué  au  profit  du  -deman- 
deur; 

c  Attendu  que  par  exploit  de  Dechen- 
tinnes,  huissier  à  Bruxelles,  en  date  du 
29  juin  1868,  le  défendeur,  créancier  inscrit 
en  rang  ultérieur,  a  notifié  défense  au  de- 
mandeur et  au  notaire  de  passer  outre  à  Fad- 
judication  qui  avait  été  fixée  pour  le  len 
demain,  et  qu'en  conséquence  de  cette 
opposition.  M*"  Martha  a  renvoyé  les  pariies  à 
se  pourvoir  en  référé,  ainsi  qu'il  en  a  dressé 
acte  le  30  juin  dernier; 

c  Attendu  que  le  défendeur  ne  se  prévaut 
plus  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  par 
Tavoué  Barré,  curateur  à  la  faillite  Henrion, 
à  charge  du  sieur  Didion,  à  Marche,  et  qu'il 
renonce  également  à  se  prévaloir  de  la  pour- 
suite de  voie  parée  antérieurement  entamée 
à  Marche  contre  ledit  Didion  par  le  deman- 
deur; 

€  Qu'il  se  borne  aujourd'hui  à  décliner 
notre  compétence,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'art.  90  de  la  loi  du  15  août  1854  dispose  que 
c'est  au  président  du  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  de  l'immeuble  grevé  que  doit  être 
présentée  la  requête  à  fin  de  nomination  de 
notaire,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  au  prési- 
dent du  tribunal  de  Marche; 

<  Attendu  que  cette  compétence  de  droit 
comitaun  n'est  nullement  d'ordre  public;  que 
la  clause  de  voie  parée  qui  confère  au  créan- 
cier le  droit  de  vendre,  l'investit  d'un  man- 
dat, en  fait  un  véritable  mandataire  ût  rem 
8uam; 

c  Attendu  que  le  débiteur,  capable  de 
semblable  convention,  peut  nécessairement 
aussi  consentir  toutes  les  conditions  acces- 
soires qui  ne  sont  ni  contraires  à  la  loi,  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 

c  Attendu  que  l'élection  de  domicile  à 

CASIC,  1869.  —  2^  PABTIE. 


Bruxelles,  stipulée  dans  l'acte  authentique 
du  25  janvier  1867  pour  son  exécution,  con- 
stitue une  dérogation  licite  à  la  règle  de  la 
compétence  territoriale  formulée  par  l'art.  90 
de  la  loi  du  15  août  1854  ;  qu'elle  attribue  an 
juge  du  domicile  élu  juridiction  pour  tons 
les  actes  d'exécution  (art.  111  du  code  civil 
et  59  (lu  code  de  procédure  civile)  ; 

c  Attendu  que  la  clause  de  voie  parée  a  été 
publiée  par  l'inscription  ;  que,  dès  lors,  les 
tiers  ont  pu  prendre  connaissance  des  termes 
et  des  modalités  de  cette  clause  avant  de 
prendre  inscription  en  ordre  subsidiaire; 

<  Attendu  que  le  défendeur  objecte  en 
vain  que  toute  l'économie  de  la  loi  du  15  août 
1854  démontre  que  la  compétence  territo- 
riale du  président  e^t  la  seule  juridique; 

€  Qu'en  efiFet,  les  dispositions  qu'il  invo- 
que (art.  5,  7,  8,  9, 14,  85  et  89)  sont  spé- 
ciales à  la  saisie  immobilière  proprement 
dite,  et  doivent  demeurer  étrangères  à  la 
clause  de  voie  parée,  en  tant  qu'il  ne  s'y 
rencontre  pas  des  dispositions  contraires  à 
l'ordre  public  ; 

f  Attendu  enfin  qu'une  élection  de  domi- 
cile dans  une  convention  de  voie  parée  ne 
peut  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers,  no- 
tamment des  créanciers  inscrits  postérieure- 
ment, puisque  en  cas  de  vente  ils  sont  inter- 
pellés, comme  l'a  été  le  défendeur,  de 
concourir  à  toutes  les  opérations  du  créan- 
cier premier  inscrit,  et  ce  en  exécution  des 
alinéas  1  et  2  de  l'art.  91  précité  ; 

c  Par  ces  motifs,  etc.  i 

Celle  ordonnance  fut  signifiée  par  le  sîeor 
Francart,  le  15  çciobre  1868,  à  l'avoué  du 
créancier  Pety  de  Thoiée,  et,  le  lendemain, 
au  créancier  lui-même,  en  son  domicile. 

Le  16,  deux  jours  après,  ledit  créancier 
interjeta  appel  par  exploit  signifié  au  sieur 
Francart,  eu  son  domicile.  Il  ne  conste  pas 
que  cet  appel  ait  été  signifié  au  domicile  de 
l'avoué,  ni  qu'il  ait  été  inscrit  au  registre 
prescrit  par  l'art.  165  du  code  de  procédure 
civile. 

Devant  la  cour,  le  sieur  Francart  conclut 
à  l'annulation  de  l'acte  d'appel,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  en  admettant  que  malgré 
l'art.  91,  §  5,  qui  investit  le  juge  de  référé 
du  pouvoir  de  prononcer  sans  opposition  ni 
appel,  l'ordonnance  aquo  soit  susceptible 
d'appel,  à  raison  du  déclinatoire,  et  par  ap- 
plication de  l'art.  454  du  code  de  procédure 
civile,  il  faut  reconnaître  néanmoins  que 
l'appel  en  matière  de  voie  parée  doit  être 
suivi  et  jugé  conformément  à  l'art.  71,  tout 
comme  l'appel  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière (art.  92,  §  4,  de  la  même  loi). 
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Rappelant  soutenait  la  validité  de  son 
appel,  en  prétendant  que  Fart.  92  ne  renvoie 
aux  dispositions  du  chapitre  5  que  pour  les 
règles  de  procédure  applicables  aux  inci- 
dents non  prévus  par  les  art.  90  et  9i  ;  que 
la  commission  d'un  noiaire  pour  procéder  à 
la  vente  aux  enchères  et  le  renvoi  en  référé 
par  le  notaire  commis,  lorsqu'il  y  a  contes- 
talion,  sont  des  cas  prévus  par  les  art.  90  et 
9i,  et  que,  par  suite,  les  dispositions  du 
chapitre  5  de  la  loi  ne  leur  sont  pas  applica- 
bles; que,  dès  lors,  rappelant  n'est  soumis, 
quanta  la  forme  de  l'appel  qu'il  a  interjeté, 
qu'aux  prescriptions  ordinaires  du  code  de 
procédure  civile  (art.  4i3  et  suiv.)* 

La  fin  de  non-recevoir  élevée  par  l'intimé 
contre  l'appel  a  été  accueillie  par  la  décision 
suivante  : 

ÀRRÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  art.  90,  9i 
et  9â  de  la  loi  du  i5  août  1854  règlent  la 
procédure  de  tous  les  incidents  quelconques 
qui  peuvent  surgir  dans  le  cours  d'une  venie 
par  suite  de  stipulation  de  voie  parée; 

Qu'il  résulte  spécialement  de  leur  combi- 
naison que  les  incidents  prévus  par  les  arti- 
cles 90  et  91  sont  suivis  et  jugés  conformé- 
ment à  ce  dernier  article,  c'est-à-dire  en 
référé  et  sans  appel,  tandis  que  ceux  non 
prévus  par  ces  deux  articles  sont  suivis  et 
jugés  conformément  aux  autres  dispositions 
du  chapitre  3,  c'est-à-dire,  en  ce  qui  touche 
l'appel,  selon  les  dispositions  des  articles  70 
et  71; 

Qu'en  d'autres  mots,  tous  incidents  prévus 
ou  imprévus  sont  décidés,  ou  bien  sans  appel, 
ou  bien  avec  appel,  dans  le  délai  et  les 
formes  déterminés  par  la  loi  spéciale  elle- 
même; 

Que,  par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  d'obser- 
ver les  règles  du  droit  commun  pour  aucune 
espèce  de  contestations,  pas  même  pour 
celles  qui  ont  rapport  à  la  compétence  ; 

Attendu  que  celte  interprétation  trouve  un 
appui  dans  les  travaux  qui  ont  préparé  l'a- 
doption de  la  loi;  qu'en  effet,  le  projet  sou- 
mettait incontestablement  toutes  les  contes- 
tations survenues  pendant  l'exécution  de  la 
voie  parée  à  la  procédure  des  incidents  sur 
saisie  immobilière,  et  les  modifications  ap- 
portées à  ce  projet  n'ont  eu  nullement  pour 
but  de  soumettre  certaines  de  ces  contesta- 
tions aux  règles  ordinaires  de  la  procédure, 
mais,  au  contraire,  de  s'écarter  davantage 
encore  du  droit  commun,  en  déférant  les 
débats  d'importance  secondaire  à  l'apprécia- 
tion souveraine  du  juge  de  référé  ; 


Attendu  que  cette  interprétation  est  éga- 
lement conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a 
voulu,  en  simplifiant  les  formes  et  en  abré- 
geant les  délais,  permettre  au  créancier  de 
parvenir  plus  promptement  à  la  réalisation 
de  sa  garantie  immobilière  ; 

Attendu  que  ces  considérations  répondent 
à  l'objection  fondée  sur  ce  que  le  renvoi  en 
référé  est  un  incident  prévu  par  Tartiele  91, 
mais  qui,  néanmoins,  est  soumis,  en  raison 
de  sa  nature  de  déclinatoire,  à  l'appel  et  aux 
formes  de  l'appel,  selon  les  prescriptions  or- 
dinaires du  code  de  procédure  civile  ; 

Qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  admettre  que 
le  législateur,  qui  renvoie  d'une  manière  gé- 
nérale les  contestations  prévues  par  les  arti- 
cles 90  et  91  au  président  du  tribunal, 
jugeant  sans  appel,  aurait  entendu  soumettre 
celles  de  ces  mêmes  contestations  relatives 
à  la  compétence,  aux  conditions  ordinaires 
de  l'appel,  sans  exprimer  sa  volonté  à  cet 
égard  ni  dans  les  rapports,  ni  dans  les  dis- 
cussions, et  en  contrariant,  par  ce  retour 
tacite  au  droit  commun,  le  texte  et  le  but  de 
la  loi  spéciale  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'acte  d'appel  du 
16  octobre  1868  n'a  pas  été  signifié  au  domi- 
cile de  l'avoué  constitué  en  cause,  et  qu'il  n'a 
pas  été  inscrit  au  registre  prescrit  par  Tar- 
ticle  163  du  code  de  procédure  civile  ; 

Que,  dès  lors,  l'appel  n'est  pas  recevable, 
soit  qu'il  s'agisse  d'uu  incident  prévu  par  les 
art.  90  et  91,  qui  investissent  le  juge  de  ré- 
féré du  droit  de  prononcer  sans  appel,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  incident  non  prévu  par  ces  arti- 
cles, et  dont  l'appel  est  jsoumis  aux  formali- 
tés prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  71 
delaloidel854; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Delecourt  en  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare l'appel  non  recevable  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  18  novembre  1868.— £our  de  Bruxelles. 
—  5«  ch.  —  PL  MM.  Van  Goidtsnoven  et 
Yanden  Kerkhoven. 


CHÂSSE.  —  Ouverture  de  la  chasse  à  tir  a 
LA  bécasse.  —  Bois.  —  Présomption  de 

BONNE  foi  et  DE  LÉGALITÉ.     —    PrEUVE  IN- 
COMBANT AU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

Lorsqu'un  individu  est  trouvé  se  livrant  à 
la  chasse  dans  un  bois,  à  une  époque  oà 
la  chasse  à  tir  à  la  bécasse  est  autorisée 
dans  les  bois,  une  présomption  de  bonne 
foi  et  de  légalité  milite  en  sa  faveur,  et  il 
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incombe  au  ministère  public  d'établir  que 
le  prévenu  était  à  la  recherche  d'un  gibier 
autre  que  la  bécasse  (>]. 

(dELAHàUT,  —  G.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 
ARRÊT.  • 

LA.  COUR;—  Attendu  que,  suivant  procès- 
verbal  rédige  le  1*'  mai  186)$  par  le  garde 
Macliurot,  le  prévenu  a  été  trouvé  ce  jour, 
vers  sept  heures  et  demie  du  soir,  en  lieu  dit 
Virée  de  la  Roche,  au-dessus  du  bois  de 
Molban,  territoire  de  Redu,  où  le  droit  de 
chasse  appartient  au  sieur  de  Middeleer; 
qu'il  était  porteur  d'un  fusil  double,  système 
Lefâucheux,  dont  les  deux  coups  étaient  ar- 
més, et  tenait  ce  fusil  sous  son  bras  dans 
Tattitude  du  chasseur  ; 

Attendu  que  le  prévenu  était  muni  d'un 
permis  de  port  d'arme  de  chasse,  et  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  plainte  de  la  part  du  propriétaire 
prénommé  du  droit  de  chasse;  qu'il  n'est 
poursuivi  ni  pour  infraction  au  décret  du 
4  mai  1812,  ni  pour  chasse  sur  terrain  d'au- 
trui;  que  le  seul  fait  qui  puisse  lui  être  re- 
proché consistée  avoir  chassé  à  une^époque 
où  la  chasse  éiait  prohibée  ; 

Attendu  que,  par  arrélé  du  ministre  de  l'in- 
térieur en  date  du  21  avril  de  cette  année,  la 
chasse  à  tir  à  la  bécasse  dans  les  bois  a  été 
autorisée  jusqu'au  5  mai  suivant  à  minuit; 
que  le  prévenu  a  soutenu  qu'au  moment  et 
au  lieu  où  il  a  été  rencontré,  il  chassait  à  la 
bécasse,  et  s'est  défendu  d'avoir  chassé  tout 
autre  gibier  compris  dans  la  prohibition; 
qu'il  est  résulté  de  la  déposition  du  garde 
verbalisant,  entendue  l'audience, que  la  Virée 
que  parcourait  le  chasseur  est  un  taillis  silué 
au-dessus  d'un  bois  auquel  il  parait  faire 
suite  ;  que  par  conséquent  il  avait  le  droit 
de  se  livrer,  le  jour  et  à  l'endroit  susindiqué, 
à  la  recherche  du  gibier  tombant  sous  l'ex- 
ception admise  par  l'arrêté  ministériel  pré- 
cité ;  que  la  prévention  d'avoir  contrevenu  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  26  février  1846  n'existe- 
rait à  sa  charge  qu'autant  qu'il  serait  con- 
staté, soit  qu'il  était  à  la  recherche  d'un 
gibier  d'une  espèce  autre  que  la  bécasse  et 
dont  la  chasse  continuait  alors  d'être  inter- 
dite, soit  au  moins  que  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieu  étaient  exclusives  du  fait  de 


(1)  Voy.  ce  qu^enseigne  M.  Bonjean,  l.  3,  p.  55, 
no  51,  de  son  Traité  de  la  Chasse,  au  sujet  de  la 
chasse  au  coq  de  bruyère. 

(2)  Voy.  Colmar,  27  février  1865  {Pas.,  p.  337, 
et  1863,2,202).  —  Voy.  aussi,  1861,  1,  151.  — 
DaUoz,  pér.,  p.  93,  et  1863,   2,  p.  119;  Alauzet, 


chasse  à  la  bécasse  ;  que  ni  Tune  ni  l'autre 
preuve  n'a  été  faiie,  et  qu'à  défaut  par  la 
partie  publique  de  l'avoir  établie  contre  le 
prévenu,  la  présomption  de  bonne  foi  et  de 
légalité  milite  jusque-là  en  sa  faveur. 
Par  ces  motifs,  réforme... 

Du  22  octobre  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
Z^  ch.  —  PL  M.  Gornesse  aîné. 


1»  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  -  Père.  — 
Héritiers.  —  Enfants  a  naître.  — 
—  Succession.  —  Cession.  —  Endos- 
sement EN  BLANC 

2"  Saisie-arrêt.  —  Intertenant.  —  Res- 
ponsabilité. —  Intérêts. 

i«  A  quelle  espèce  de  contrat  appartient  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie  (*)? 

L'assurance  sur  ta  vie,  constituée  par  un 
père  au  profit  de  ses  héritiers,  crée,  même 
en  faveur  de  l'enfant  à  naître,  au  Jour  de 
sa  naissance,  un  droit  au  bénéfice  de  ce 
contrai.  Cet  acte  est  licite  et  valable. 
En  vain  on  invoquerait,  pour  l'énerver, 
les  articles  1121  et  906  du  code  civil. 
Ce  titre  ne  tomberait  dans  la  succession  du 
contractant  qu'au  cas  du  prédécès  du 
gratifié  ou  de  révocation.  ^ 

Les  créanciers  de  celui  qui  a  constitué 
l'assurance  peu  de  jours  après  la  nais- 
sance d'un  enfant,  prétendraient  en  vain 
qu'en  stipulant  au  profit  de  ses  héritiers, 
le  père  a  voulu  contracter  l'assurance  en 
faveur  de  son  hérédité  et  non  de  son  eiv- 
fant. 

On  ne  peut  non  plus  inférer  de  ces  mots 
que  le  constituant  ait  entendu  subordon- 
ner le  payement  de  la  somme  à  son  décès, 
à  la  condition  que  ses  enfants  qui  lui 
survivraient  accepteraient  sa  succession. 

La  cession  de  semblable  assurance  par  le 
contractant  au  profit  de  ses  créanciers, 
n'est  valable  que  pour  le  cas  oii  elle  est 
acceptée  par  tous  ceux  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite.  Partant,  elle  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  d  l'égard  de  ceux  des 
créanciers  qui  l'ont  acceptée. 

La  remise  à  ses  créanciers  de  la  police 


Traité  des  Assurances,  t.  2,  p.  532;  Troplong, 
des  Contrat»  aléatoires ,  n®  154.  La  Jurisprudence  des 
Tribunaux  Si  fait  suivre  le  jugement  rapporté,  t.  15, 
p.  468,  (Inobservations  dans  le  sens  de  la  décision 
intervenue. 
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d'assurance,  endossée  en  blane,  vauê 
mandai  de  vendre  et  de  se  payer  sur  le 
produit  de  la  vente  réalisée,  mais  ne 
peut,  comme  s* il  y  avait  eu  un  endos se^ 
ment  régulier,  opérer  dessaisissement  ou 
transfert  de  propriété, 

2®  Celui  qui,  dans  une  instance  en  validité 
de  saisie-arrêt,  intervient  pour  surveiller 
et  défendre  ses  droits,  et  se  joint  au  sai- 
sissant pour  demander  la  validité  de  la 
saisie  vis  à-vis  de  toutes  les  parties,  ne 
doit  pas,  si  la  demande  est  rejetée,  être 
déclaré  responsable  de  la  perte  des  inté- 
rêts du  capital  frappé  d'indisponibilité. 
Celle  responsabilité  incombe  au  saisis- 
sant, et  l'intervenant  ne  doit  supporter 
que  sa  part  dans  les  dépens. 

Les  créanciers  ne  sont  pas  recevables,  en 
instance  d'appel,  à  produire  une  demande 
tendante  à  prouver,  sur  pied  de  l'art  1167 
du  code  civil,  qu'en  contractant  cette 
assurance,  alors  qu'il  était  déjà  en  des- 
sous de  ses  af/hires  et  insolvable,  l'assuré 
avait  posé  un  acte  à  leurs  dépens  et  dont  le 
bénéfice  devait  leur  être  adjugé  comme 
faisant  partie  de  l'hérédité  de  leur  débi- 
teur. 

Il  y  a  lieu  de  repousser  ce  chef  de  conclu- 
sions, comme  constituant  une  demande 
nouvelle,  (Gode  de  procédure,  art.  éd^,) 

(LÀ  COMPAGNIE  d'assurances  LE  PHARE  ET  ÇONS., 
—   C.  BAYAIS.) 

Le  sieur  Bavais,  par  un  contrat  d'assu- 
rance passé  avec  la  compagnie  la  Royale 
te/^é»  avait  stipulé  que»  moyennant  une  prime 
annuelle  de  1,286  francs,  il  serait  payé  à  son 
décès  une  somme  de  50,000  francs  à  ses  hé- 
ritière. 

Par  nne  convention  en  date  du  19  janvier 
1860,  Bavais,  au  dire  de  ses  créanciers,  leur 
avait  fait  abandon  de  tout  son  avoir, où  figu- 
rait la  police  d*Rssurance  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Cet  engagement  était  pris  moyennant 
par  eux  de  se  substituer  aux  obligations  de 
1eurdébiteur,encequî  concerne  le  payement 
des  primes  à  écboir. 

Bavais  décéda  le  50  mai  186S. 

Les  créanciers  préiendirenl  qu'en  vertu 
de  la  cession  vantée  par  eux,  le  bénéfice  de 
la  police  d'assurance  leur  appartenait;  que 
d'ailleurs  cette  police,  d'après  ses  termes 
mêmes,  faisait  partie  de  l'avoir  que  pourrait 
délaisser  leur  débiteur  Bavais. 

Une  saisie-arrêt  fut  par  suite  pratiquée, 


par  exploit  du  10  juin  1865,  entre  Yes  mains 
de  la  Royale  belge,  sur  le  capital  de  50,000  fr. 

La  veuve  Bavais,  en  qualité  de  tutrice  de 
sa  fille  Matbilde  Bavais,  née  après  la  date  de 
la  police,  réclama  les  50,000  fr.  et  demanda 
eusuite  que  les  saisissants  et  les  créanciers 
intervenants  fussent  déclarés  solidairement 
responsables  de  la  perte  des  intérêts  du  ca- 
pital frappé  d'indisponibilité,  depuis  le 
10  juin  1865,  par  suite  de  la  saisie. 

Gomme  nous  l'avons  dit,  l'assurance  du 
capital  de  50,000  fr.  avait  été  souscrite  par 
Bavais  au  profit  de  let  héritiers. 

D'après  les  demandeurs,  l'article  1122  du 
code  civil  déterminait  la  portée  et  l'accep- 
tion qu'il  fallait  donner  à  ce  mot  héritiers. 
Bavais,  disaient-  ils,  avaif  ainsi  stipulé  à 
son  profit  ou  au  profit  de  sa  succession, 
il  est  donc  resté  seul  propriétaire  du  droit 
au  bénéfice  découlant  de  l'assurance.  Comme 
tel,  il  a  pu  valablement  en  disposer  sa  vie  du- 
rant, et  ce  n'est  qu'à  son  décès  que  ce  droit 
a  passé  à  son  hérédité,  c'est-à-dire,  à  ceux  qui 
continuent  sa  personne.  Le  montant  de  l'as- 
surance est  donc  tombé  dans  le  patrimoine 
du  défuHt,  et  ce  n'est  qu'en  sa  seule  qualité 
d'héritière  de  son  père  que  mademoiselle 
Matbilde  Bavais  pourrait  tout  au  plus  y  pré* 
tendre.  Or,  dans  ce  cas  même,  elle  serait 
tenue  vis-à-vis  des  créanciers  de  son  auteur 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'héré- 
dité. 

D'après  la  défenderesse,  au  contraire,  la 
seule  signification  à  donner  au  mot  héri- 
tiers est  celle  des  enfants  de  Bavais,  nés  et  à 
naître.  11  faut  prendre  cette  expression,  di- 
sait^elle,  dans  son  sens  vulgaire  et  non  dans 
le  sens  doctrinal.  II.  Bavais  n'a  pu  ni  voulu 
faire  tomber  les  50,000  fr.  dans  son  patri- 
moine. H  n'a  songé  qu'à  l'avenir  de  ses  en- 
fants et  a  voulu  l'assurer  en  leur  créant  un 
droit  irrévocable,  inaliénable  (à  moins  de 
leur  consentement  exprès),  à  l'abri  des  obli- 
gations que  pourrait  leur  créer  une^  succes- 
sion peut-être  obérée  et  à  cet  effet  devant 
res'er  en  dehors  de  cette  succession. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  25  mars 
1 866,  ainsi  conçu  : 

I  Attendu  que  la  demanderesse  principale, 
compagnie  le  Phare  et  la  partie  Intervenanie 
la  Minerva  et  consorts,  agissent  comme 
créanciers  du  sieur  Auguste  Bavais,  décédé 
le  30  mai  1865; 

c  Attendu  que  Bavais  avait,  à  la  date  du 
27  juillet  1856,  souscrit  avec  la  compagnie 
la  Royale  belge  un  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  stipulant  que,  moyennant  une  prime 
annuelle  lie  1,280  fr.,  il  serait  payé  à  son 
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décès  one  somme  de  50,000  francs  à  ses  hé- 
riliers; 

c  Attendu  que  la  validité  de  ceite  clause 
n*est  pas  contestée;  que  la  compaguie  la 
Royale  belge,  tierce  saisie  et  appelée  en 
cause,  offre  à  se  libérer  comme  eu  justice  il 
sera  ordonné;  qiie  le  débat  s'agite  unique- 
ment entre  la  défenderesse,  611e  et  héritière 
du  défunt, et  les  créanciers  poursuivants;  de 
là  les  deux  questions  qui  se  présentent  au 
procès  ;  feu  Bavais  n'a-t-il  pas  volontaire- 
ment cédé  k  ses  créanciers  le  bénéfice  de 
cette  police  ?  En  tout  cas,  celle  assurance  ne 
fait-elle  pas  partie  de  son  patrimoine,  et  dès 
lors  oe  peuveat-ils  pas  légitimement  reven- 
diquer, comme  appartenant  à  leur  débiteur, 
la  propriété  de  la  somme  actuellement  due 
par  la  compagnie  la  Royale  belge? 

c  Sur  le  premier  moyen  : 

t  Attendu  que  la  cession  alléguée,  que 
Bavais  aurait  consentie  à  ses  créanciers,  en 
même  temps  que  Tabandonnement  amiable 
qu'il  leur  a  fait  de  ses  biens,  au  mois  de  jan- 
vier IS60,  n'est  justifiée  ni  en  fait  ni  en 
droit; 

Attendu  que  des  pièces  et  documents  pro- 
duits, comme  aussi  des  faits  de  la  cause,  il 
résulte  seulement  qu^une  pareille  cession  a 
été  un  moment  proposée  et  projetée  et  a 
Blême  été  promise  s<)us  certaines  réserves 
H  coudiimns,  mais  n*a  pas  été  réalisée  ; 

1  Attendu  que  la  cession  de  biens  volon- 
taire et  conventionnelle  n'est  parfaite  el 
défiuitive,  aux  termes  de  Part,  i^^l  du  code 
civil,  que  par  le  consentement  du  cédant  el 
racceptation  des  créanciers; 

f  Attendu  qu'aucun  acte  régulier  n'*a  con- 
staté ni  validé  cette  prétendue  cession  d'as- 
surance ; 

c  Attendu  que  les  renonciatioas  ue^e  pré- 
sument pas^ 

«  AttettëH  «que  cette  cession  téméraire* 
«eut  affinnée  est  au  surplus  déniée  par  le 
plus  ^rand  ftOiAère  des  ctéanciers  de  Bavais, 
dooi  le^  ufis  iléclarent  s'avoir  pas  adhéré  à 
rarrasgeMeui  qui  serait  inierveou  et  aurak 
été  conclu  <par  f  intemédiaire  de  Thieietts«t 
Siretts»  dont  les  autres  déclareut  même  n'en 
avoir  jamais  «u  tMaiaissaoee  ; 

<  AUeadu  que  oe  truusfert  de  créance  se- 
ntit ^d'ailleurs  îftopéraiit,  faute  d'avoir  été 
signifié  (ait.  1690  du  code  dvil)  ; 

c  Attend  que  h  cession  de  Tassurance 
n'a  pas  été  faite  davantage  par  voie  d'endos- 
semenit^  puisfue  aucun  endossement  ne  se 
trouve  nemioBué  au  dos  de  la  police,  seHm 
les  larves  «t  uvet  ies  condiiioiis  exigées 


pour  opérer  le  dessaisissement  et  le  transfert 
de  propriété  ; 

c  Attendu  que  si  l'on  peut  tenir  pour  vrai 
que  ta  remise  aux  créanciers  de  la  police, 
endossée  en  blanc,  vaut  mandat  de  vendre  et 
de  se  payer  sur  le  produit  de  la  vente  réali- 
sée, il  faut  également  reconnaître  que  ce 
mandat  n'est  pas,  par  lui-même,  translatif  de 
propriété  et  qu'il  a  élé  révoqué  avant  son 
exécution; 

c  Sur  le  second  moyen  : 

(  Attendu  que  les  demanderesses  ne  se- 
raient recevables  et  fondées  à  réclamer, 
comme  représentant  de  leur  débiteur  iasol- 
vable,  le  bénéfice  de  la  police  litigieuse  et  à 
frapper  de  saisie-arrêt  le  montant  de  l'assu- 
rance, qu'à  condition  d'établir  que  celle-ci 
lui  ait  appartenu  et  qu'il  aurait  eu  le  droit 
d'en  jouir  et  d'en  profiter; 

c  Attendu  qu'eu  ce  cas  encore,  elles  ne 
seraient  admises  à  récupérer  les  sommes 
dont  il  aurait  disposé  de  sou  vivant  que  s'il 
l'avait  fait  en  fraude  de  leurs  droits; 

€  Attendu  que  pareille  fraude  n'est  pas  ar- 
iiculée; 

c  Attendu,  d'autre  part,  que  s'il  est  vrai  en 
principe  que  l'hérédité  comprend  tout  le  pa- 
trimoine que  le  défunt  délaisse  en  mourant, 
il  faut  en  excepter  les  biens  et  les  droits  qui, 
soit  à  raison  die  leur  nature  spéciale,-  soit  en 
vertu  du  contrat  qui  les  a  créés,  étaient  déjà, 
de  sou  vivant,  iudividuelleoieut  et  exclusive*- 
ment  attachés  à  des  tiers  et  ne  sont  pas  •«$• 
ceptibles  d'être  transmis  i  ses  faéritiers  ou 
ayants  cause.; 

<  Attendu  que  telle  est  Tassurauce  sur 
la  vie,  constituée  au  profit  d'un  tiers  d^l*- 
gné; 

fl  Attendu  que  le  contrat  d'assuranee  sur 
la  vie  est  un  èouiral  inuouié,  de  créatiou 
nouvelle  et  d'une  nature  complexe  :  contrat 
synallagmatique  et  aléatoire  entre  l'assureur 
et  l'assuré,  ooutrat  de  bienfaisance  entre 
l'assuré  et  le  bénéficiaire  ; 

€  (^,  composé  «féiémenits  divers,  il  Aiu., 
pour  Tappréder,  déterminer  le  caractère  es* 
sentîel  qui  domine  ses  stipulatioiis  et  lui 
appliquer  les  règles  particulières  au  oonirai 
avec  lequel  il  s'assimile  on  a  ie  plus  d'auu* 
togie; 

«  Qu'au  regard  de  Fassuré,  Il  offre  cette 
particularité  qui  lui  est  propre,  que  ce  der- 
nier, Weu  que  contractant  à  tîire  onéreux, 
n'y  a  cependant  aucun  intérêt  personne!,  le 
prix  de  l'assurance,  objet  de  ïa  stipulation, 
ne  devant  jamais  lui  revenir  et  ne  tombant 
dans  sa  succession  qti'exceptionnellement,  au 
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cas  de  prédécès  ou  de  révocation  à  défaut  de 
remplacement  du  bénéficiaire  ; 

fl  Que,  considéré  dans  ses  rapports  avec 
le  tiers  gratifié,  il  peut  être  assimilé,  tant 
par  son  objet  que  par  son  but,  à  Ja  rente  via- 
gère dont  parle  Fart.  1973  du  code  civil,  et 
n'est,  comme  elle,  qu'une  libéralité  indirecte 
et  qu'une  application  du  principe  contenu 
dans  Tart.  1121  du  code  civil  ; 

fl  Qu'ainsi  caractérisée  et  définie,  l'on  ne 
saurait  méconnaître  que  l'assurance  sur  la 
vie,  conclue  au  profit  d'autrui,  n'est  en  réa- 
lité qu'une  de  ces  dispositions  à  litre  gratuit 
prévue  par  l'art.  967  du  code  civil,  qui  per< 
met  en  efiet  de  disposer  sous  toute  dénomi- 
nation propre  à  manifester  sa  volonté  ; 

c  Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  quelle 
a  été  la  volonté  de  Bavais  et  s'il  l'a  valable- 
ment exprimée; 

<  Attendu  que  l'on  peut  disposer  du  bien 
que  l'on  ne  possède  pas,  pourvu  que  l'on  ait 
sur  la  chose  donnée  un  droit  actuel,  certain 
et  transmissible  ; 

c  Attendu  que  c'est  ce  qu'a  fait  Bavais  ; 
que  d'un  autre  côté  le  contrat  d'assurance 
lui  donnait  précisément  ce  droit  éventuel; 
que  sa  volonté  à  cet  égard  est  clairement 
manifestée  dans  la  clause  prérappelée,  tant 
par  ses  termes  que  par  leur  esprit  et  la  por- 
tée qu'ils  comportent  ; 

c  Attendu  que  la  libéralité  qui  est  faite 
au  tiers  désigné  n'est  pas  l'objet  du  contrat 
d'assurance  ;  qu'elle  n'en  est  que  la  condi- 
tion ; 

fl  Attendu  que  les  conditions,  de  même 
que  les  conventions,  doivent  être  exécutées 
selon  ce  qui  est  le  plus  conforme  à  l'inten- 
tion présumée  et  à  la  volonté  des  parties 
(art.  1 1 56  et  1 1 76  du  code  civil)  ; 

€  Attendu  que  pour  saisir  et  sainement 
interpréter  cette  intention  et  cette  volonté, 
il  convient  de  se  placer  au  moment  où  s'est 
formé  le  contrat  et  d'interroger,  en  dehors  de 
toute  autre  préoccupation,  l'intérêt,  le  motif 
et  le  but  de  celui  qui  l'a  souscrit; 

c  Attendu  que  Bavais  avait  une  fille  à  la 
date  du  27  juillet  1856  ;  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  douteux  que  c'est  en  considération  de 
cette  enfant  qu'il  a  créé  l'assurance;  que 
c'est  l'existence  de  cette  enfant  qui  a  été  la 
cause  déterminante  du  contrat  ;  que  c'est  une 
pensée  d'affection  et  de  prévoyance  qui  a 
inspiré  sa  rédaction  ;  qu'il  importe  donc  peu 
que  cette  enfant,  qui  s'appelait  Léonie,  soit 
venue  à  mourir  depuis,  puisqu'elle  n'était 
pas  nominativement  désignée  et  que  Bavais  a 
laissé,  en  mourant,  une  autrç  OHe,  |a  défen- 
deresse en  cause; 


f  Attendu  qu'en  l'absence  d'une  définition 
précise  et  rigoureuse  du  mot  héritier,  il  faut 
moins  s'attacher  à  la  qualification  qu'à  l'in- 
tention de  celui  qui  s'en  est  servi  et  à  la  na- 
ture du  contrat  dans  lequel  il  est  employé; 

f  Attendu  que  tous  les  enfants  ayant  un 
droit  égal  à  la  sollicitude  paternelle,  Ton  peut 
afiirmer  que  Bavais  n'a  pas  eu  le  dessein  de 
doter  l'un  de  ses  enfants  au  détriment  ou 
plutôt  à  l'exclusion  des  autres  qui  auraient 
pu  encore  lui  survenir  ; 

<  Que  cette  expression  doit  être  entendue 
dans  son  acception  la  plus  large,  la  plus 
usuelle,  et  comprend  par  conséquent  tous 
les  héritiers  du  sang,  c'est-à-dire  les  enfants 
nés  et  à  naître,  ainsi  que  l'énoncent  les  arti- 
cles 1048  et  1081  du  code  civil,  qui  peuvent 
évidemment  être  invoqués  à  titre  de  rappro- 
chement et  d'analogie  ; 

c  Que,  dès  lors,  à  moijas  que  le  contraire 
ne  soit  exprimé  et  jusqu'à  révocation,  le  père 
de  famille  est  toujours  censé,  dans  cette  es- 
pèce de  contrat,  avoir  stipulé  en  faveur  de 
tous  ses  enfants,  a£n  de  leur  procurer,  au 
prix  de  sacrifices  temporaires,  des  ressources 
propres,  indépendamment  et  en  dehors  du 
patrimoine  qu'ils  auront  à  partager; 

f  Qu'il  reste  donc  prouvé  que  ce  sont  les 
enfants  et  non  pas  son  hérédité  que  Bavais  a 
eus  en  vue  ;  que  ce  sont  eux  et  eu»  seuls 
qu'il  a  voulu  avantager;  que c'est,avani tout, 
à  leur  avenir  qu'il  a  songé,  en  prévision  de 
revers  de  fortune  possibles,  mais  nullement 
à  ses  créanciers  et  à  l'idée  de  leur  garantir 
d'avance  un  gage  assuré  ; 

<  Attendu  que,  sans  être  une  donation 
entre-vifs,  la  libéralité  qui  se  manifeste  par 
contrat  d'assurance,  emprunte  cependant  à 
cet  acte  plusieurs  de  ses  principes  et  de  ses 
effets; 

<  Qu'ainsi  il  y  a  eu  dessaisissement  actuel 
et  irrévocable,  puisque  l'assuré  se  dépouille 
(art.  894  du  code  civil)  au  moment  du  con- 
trat, au  profit  de  l'institué,  du  montant  de 
l'assurance  que  la 'compagnie  s'est  engagée 
à  payer  en  retour  de  primes  annuelles  pré- 
levées sur  ses  revenus  ;  que  de  même  il  y  a 
eu  translation  immédiate  de  propriété,  puis- 
que l'acceptation  est  toujours  présumée 
comme  au  cas  des  art.  1048,  1087,  1975  et 
des  donations  indirectes  faites  sous  forme  de 
contrat  onéreux,  lorsque  c'est  le  père  de  fa- 
mille qui,  inspiré  par  un  sentiment  d'affection 
et  de  prévoyance,  stipule  en  faveur  de  ses  en- 
fants mineurs; 

<  Vainement  objecte-t-on  que  le  droit  de 
cession  et  d'endossement  que  la  police  ré- 
servait à  Bavais  est  contradictoire  et  incom- 
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patible  avec  l'idée  d'irrévocabilité  qai  est  de 
FesseDce  des  actes  à  titre  gratuit; 

c  Qu'il  en  résulte  seulement  que  Texis- 
tence  et  Tefficacité  de  l'assurance  sont  subor- 
données au  maintien  du  contrat  principal 
dont  elle  est  l'accessoire;  mais  par  contre 
qu'elle  subsiste  et  conserve  au  gratiûé  des 
droits  acquis  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas 
révoqué; 

<  Attendu  qu'il  a  déjà  été  démontré  que 
Bavais  n'a  pas  fait  usage  de  cette  faculté; 

c  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le 
dessaisissement  actuel  du  disposant  avec 
l'exécution  réelle  de  la  donation  qui  est  sus- 
pendue par  un  terme,  la  vie  de  l'assuré, 
et  dépend  d'une  condition,  celle  de  son 
décès; 

c  Attendu  que  les  conditions  apposées  à 
la  donation  n'altèrent  et  ne  changent  pas  la 
cause  et  son  principe  :  que  son  exécution 
seule  en  est  différée  (article  1 1 85  du  code 
civil)  ; 

c  Attendu  que  si  l'obligation  créée  et  ga- 
rantie par  le  contrat  d'assurance  ne  constitue 
au  proût  du  bénéficiaire  de  la  police  qu'une 
créance  à  terme  et  conditionnelle,  il  est  vrai 
aussi  que  le  terme  et  la  condition  suspensive 
qui  l'affectent  ne  font  que  retarder  l'exercice 
d'un  droit  dont  il  a  été  saisi  et  investi  au 
moment  même  de  la  convention  ; 

c  Que,  d'un  autre  côté,  si  elle  ne  forme 
qu'une  espérance,  c'est  au  moins  l'espérance 
d'une  éventualité  certaine,  bien  qu'éloignée, 
son  incertitude  ne  portant  que  sur  l'époque 
de  son  échéance  et  de  son  exigibilité  ; 

t  Attendu  que  l'art.  Ii77  dispose,  en  effet, 
que  lorsque  Févénement  prévu  vient  à  s'ac- 
complir, la  condition  rétroagit  au  jour  où 
l'engagement  a  été  contracté,  et  reçoit  de 
plein  droit  son  exécution  comme  si  la  con- 
vention avait  été  pure  et  simple; 

c  Que  par  ce  qui  précède  on  est  amené  à 
conclure  que  la  créance  éventuelle  que  le 
contrat  d'assurance,  objet  de  la  contestation, 
a  créée  au  profit  des  héritiers,  ou  plutôt  des 
enfants  de  fiavais,  est  née  en  même  temps 
que  le  contrat  principal  dentelle  est  devenue 
la  condition  essentielle  et  inséparable  ;  qu'ils 
ont  eu,  dès  Torigine,  dans  leur  domaine,  la 
propriété  du  montant  de  l'assurance  stipulée; 
qu'ils  ne  sont  pas  subrogés  à  des  droits  que 
que  l'assuré  n'a  jamais  eus  ni  pu  avoir,  mais 
que  le  contrat  les  leur  confère  directement, 
sans  transmission,  en  chargeant  l'assureur 
de  leur  remettre,  à  sa  mort,  la  somme  pro- 
mise, en  vertu  de  l'obligation  qu'il  a  prise  à 
sa  charge;  que  la  compagnie  la  Royale  belge 
se  trouve  aiqsi  débitrice  envers  la  défende- 


resse en  l'Instance  de  50,000  francs  qui  ont 
été  saisis  entre  ses  mains,  non  à  titre  d'héri- 
tière de  Bavais,  mais  de  créancière  person- 
nelle, directe  et  exclusivement  à  tous  autres  ; 

c  Que,  par  suite,  il  est  évident  que  ce  ca- 
pital, n'étant  pas  sorti  du  patrimoine  de  l'as- 
suré, n'en  a  jamais  fait  partie  ;  que,  n'étant 
pas  destiné  à  y  entrer,  il  ne  peut  et  ne  doit 
pas  par  là  même  s'y  retrouver; 

€  attendu  qu'il  est  irrécusable  que,  dans 
ces  conditions,  l'enfant  de  Bavais  est  un  tiers 
vis'à-vis  des  créanciers  de  son  père  ;  que  là 
où  ce  dernier  n'avait  pas  de  droit,  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  avoir  d'action,  le  cas  de  fraude 
excepté; 

c  Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue,  ce 
capital  ne  peut  pas  davantage  leur  revenir, 
parce  que,  aux  termes  de  l'art.  857  du  code 
civil,  interprété  par  la  jurisprudence,  le  rap- 
port n'est  pas  dû  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession de  la  part  de  l'héritier  qui  ne  Ta 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire; 

c  En  ce  qui  touche  la  demande  reconven- 
tionnelle de  la  partie  Garpentier,  tendante  à 
ce  que  le  sieur  Thielens,  l'un  de  ces  interve- 
nants, soit  déclaré  solidairement  respon- 
sable, avec  la  compagnie  le  Phare,  dé  la  perte 
des  intérêts  qu'elle  a  éprouvée  du  capital  de 
50,000  fr.  frappé  d'indisponibilité  depuis  le 
jour  de  la  saisie; 

c  Attendu  que  Thielens  n'est  intervenu 
dans  le  procès  que  pour  surveiller  et  défendre 
cohservatoirement  ses  droits  ;  qu'il  est  étran- 
ger à  la  saisie  pratiquée;  qu'il  n'a  donc  pu, 
par  son  fait  et  par  sa  faute,  causer  directe- 
ment et  personnellement  à  la  défenderesse  le 
préjudice  dont  elle  se  plaint  et  qui  est  impu- 
table à  l'auteur  de  la  saisie; 

a  Attendu  qu'il  ne  doit  pas  répondre  du 
fait  d'autrui;  que  s'il  est  néanmoins  partie 
au  procès,  la  demande  principale  venant  à 
être  rejetée  et  la  saisie  invalidée,  il  sufiira  de 
réconduire  et  de  lui  faire  supporter  sa  part 
dans  les  dépens.  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu 
M.  Bocquet,  substitut,  en  son  avis  conforme, 
débouta  la  compagnie /e  Phare  de  son  action  ; 
et  par  suite,  et  pour  les  mêmes  motifs,  les 
intervenants,  et  condamna  la  demanderesse 
à  payer,  à  titre  d'indemnité,  les  intérêts  ordi- 
naires à  5  p.  c.  l'an  sur  le  capital  de  50,000  fr., 
à  compter  du  jour  de  la  saisie. 

Appel. 

Les  saisissants  et  les  intervenants  soutin- 
rent que  la  police  d'assurance  dont  s'agit 
faisait  partie  de  l'avoir  que  pourrait  délaisser 
Pavais,  et  qu'en  tout  cas,  ayant  été  cédée  en 
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1860  par  ce  dernier  à  ses  créanciers,  ceux-ci 
y  avaient  acquis  des  droits  incontestables. 
Ils  posaient  des  faits  d'où  ils  prétendaient 
faire  résulter  que,  dès  le  25  juillet  1856,  date 
à  laquelle  Bavais  avait  contracté  avec  la 
Royale  belge,  il  était  en  dessous  de  ses  affai* 
res  et  noanquait  tout  à  fait  des  ressources 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  engagements 
qu'il   assumait  par  le  contrat  d'assurance. 

S'il  venait  ainsi  à  éire  établi,  disaient-ils, 
que  le  capital  de  50,000  fr.  a  été  obtenu  au 
moyen  de  la  prime  annuelle  de  1,280  francs, 
payéç  en  quatre  fois  (de  i856  à  1859)ave.c 
l'argent  des  créanciers  et  encore  acquittée 
par  eux  dans  les  années  subséquentes,  il  y 
aurait  incontestablement  lieu  de  déclarer  que 
le  capital  ne  saurait  légalement  revenir 
qu'aux  créanciers. 

Pour  l'intimée  on  conclut,  tout  en  déniant 
les  faits  posés,  à  ce  que  la  demande',  formu- 
lée de  piano  en  appel,  fût  déclarée  non  rece- 
vable,  comme  constituant  une  demande  nou« 
velle,  puisqu'elle  tendait  à  faire  prononcer  la 
nullité  d'actes  posés  par  Bavais  sur  pied  de 
l'art,  1 167  du  code  civil,  ce  qui  e$t  une  tout 
autr^  action  que  celle  portée  devant  le  pre- 
mier juge.  Cette  action  est  même  contraire  à 
celle  qui  a  été  intentée,  puisque  celle-ci  re- 
connaissait nécessairement  que  Bavais  avait 
pu  valablement  faire  la  convention  qu'il  avait 
passée  et  la  maintenir,  et  puisque  cette  ac- 
tion se  basait  même  sur  ce  qu'il  en  aurait 
valablement  disposé.  Jusqu'ores  les  appelants 
agissaient  comme  prétendus  propriétaires 
de  l'assurance  ;  ils  la  réclament  maintenant 
comme  dommages-intérêts  et  prétendue  répa- 
ration d'un  préjudice  causé. 

En  tout  cas,  la  demande  serait  sans  base 
sérieuse,  les  faits  articulés  n'impliquant  nul- 
lement que  Bavais  n'aurait  pu  faire  par 
année,  au  proGt  de  ses  enfants,  une  dépense 
de  1,280  francs. 

Dans  l'bypotbèse  contraire,  le  droit  des 
créanciers  n'étant  que  de  faire  annuler  les 
actes  posés  en  fraude  de  leur  droit ,  ce  droit 
ne  pourrait  aller  au  delà  de  la  restitution  des 
primes  payées  indûment,  ce  qui  n'est  et  n*a 
jamais  été  demandé. 

▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  des 
appelants  : 

Attendu  que  le  différend  qui  divise  les 
parties  est  né  au  sujet  de  l'interprétation  de 
la  clause  de  la  police  d'assurance,  intervenue 
le  25  juillet  1856,  entre  la  société  la  Royale 
belge  et  Auguste-Jean  Bavais,  auteur  des  in- 
timés, par  laquelle  ce  dernier  stipnle  qne 


moyennant  nne  prime  de  1,280  francs,  qu*i| 
s'engage  à  payer  annuellement  jusqu'à  son 
décès  à  cette  société,  celle-ci  payera  à  son 
décès  à  ses  héritiers  une  somme  de 50,000  fr.; 

Attendu  que  pour  s'assurer  quelle  signifi- 
cation Bavais  a  voulu  donner  aux  mots  ses 
héritiers,  l'on  doit  se  reporter  à  l'époque  où 
cette  police  a  été  contractée  et  aux  circon- 
stances qui  ont  précédé  et  accompagné  sa 
signature; 

Attendu  qu'antérieurement  et  lors  de  la 
signature  de  cette  police.  Bavais  était  direc- 
teur des  sociétés  le  Phare  et  la  Minerva;  qu'il 
exerçait  le  commerce  et  qu'il  n'avait  d'autre 
fortune  que  les  émoluments  que  lui  donnaient 
ses  places  de  directeur  et  ce  qu'il  pouvait  ga- 
gner par  son  commerce  ;  qu'il  ét^it  marié  ;  que 
le  13  juillet  1856,  il  lui  est  né  son  premier 
enfant;  que  dès  le  18  du  même  mois,  cinq 
jours  après  cette  naissance,  il  proposa  à  la 
société  la  Royale  belge  d'assurer  sur  sa  vie  à 
ses  héritiers  directs  une  somme  de  50,000  fr., 
et  que  le  25  du  même  mois,  huit  jours  plus 
tard,  Bavais  signa  avec  cette  société  la  police 
dont  il  s'agit  au  procès,  qui  stipule  le  paye* 
ment  par  cette  société  d'une  somme  de 
50,000  francs  à  son  décès  à  ses  héritiers  ; 

Attendu  que  si  l'on  considère  le  bonheur 
que  devait  procurer  à  Bavais  la  naissance  de 
son  premier  enfant,  le  désir,  très -naturel  de 
sa  part,  de  lui  assurer  une  existence  pour 
l'époque  où  il  ne  pourrait  plus  y  pourvoir 
personnellement,  et  l'espoir  qu'il  devait  avoir 
qu'il  lui  en  naîtrait  d'autres,  l'on  doit  admet- 
tre que  le  père  de  famille  a  uniquement 
pensé  à  l'enfant  qui  venait  de  naître  et  à  ceux 
qui  lui  naîtraient  plus  tard,  quand  il  a  ^ti-^ 
pulé  que  les  50,000  fr.  seraient  payés  à  son 
décès  à  ses  héritiers; 

Attendu  que  cette  Interprétation  est  d'au- 
tant plus  rationnelle  que  celui  qui  assure  sa 
vie  songe  ordinairement  aux  tierces  person- 
nes qui  doivent  lui  survivre,  et  dont  l'intérêt 
naturel  aussi  bien  que  l'affection  lui  com^ 
mandent  d'assurer  l'existence  ; 

Attendu  que  la  position  de  fortune  de  Ba- 
vais devait  nécessairement  lui  faire  penser  à 
l'avenir  de  l'enfant  que  venait  de  lui  donner 
son  épouse  et  à  ceux  qui  pourraient  lui  naître 
dans  la  suite;  qu'il  a  dû  se  préoccuper  des 
moyens  de  leur  assurer  la  subsistance  après 
sa  mort,  qu'ils  pourraient  ne  pas  trouver 
dans  son  hérédité;  qu'il  est  donc  tout  naturel 
que  par  ces  mots  :  ses  héritiers,  il  ait  voulu 
et  entendu  désigner  exclusivement  les  en- 
fants qu'il  délaisserait  à  son  décès; 

Attendu  que  rien  ne  fait  supposer  qu'en 
faisant  cette  stipulation  dans  la  police  d'as- 
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snnince,  Bava»  ait  eu  rintention  de  foToriser 
ses  créanciers  ou  de  subordonuer  le  paye- 
ment de  la  somme  de  50,000  fr.  à  son  décès, 
à  la  condition  que  ses  enfants  qui  lui  survi- 
vraient acceptassent  sa  succession  ;  que  les 
circonstances  ci-dessus  déduites  doivent  faire 
admettre  le  contraire; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
dans  rintention  de  Bavais,  la  somme  de 
50,000  fr.  doit  être  payée  exclusivement  à 
ceux  de  ses  enfants  qui  lui  survivront; 

Attendu  que  pareille  stipulation  est  vala- 
ble, en  vertu  de  la  disposition  de  Tart.  1121 
du  code  civil  :  qu*en  effet.  Bavais,  en  s*eDga- 
geant  à  payer  à  partir  du  jour  du  contrat 
Jusqu'à  sa  mort  une  prime  annuelle,  à  condi- 
tion qu*à  son  décès  la  Royale  belge  payerait  à 
ceux  de  ses  enfauts  qui  lui  survivraient  la 
somme  dont  il  s'agît,  a  réellement  fait  pour 
lui-même,  en  acquit  de  ses  devoirs  de  père 
de  farnille,  une  stipulation  à  laquelle  il  a 
apposé  uue  coudiiion  au  profit  d'un  tiers; 
que  c'est  donc  à  tort  que  les  appelants 
impuguent  la  validité  de  la  police  d'assu- 
rance ;      ^ 

Attendu  que  les  appelants  objectent  que 
l'enfani  qui  réclame  le  payement  de  50,000  fr. 
n'était  ni  née,  ni  même  conçue  le  jour  où 
b  police  d'assurance  a  été  signée  par  Bavais 
et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  906  du  code 
civil,  elle  était  inhabile  à  recevoir  la  libéralité 
stipulée  en  sa  faveur  parla  police  d'assu- 
rance ; 

Attendu  que  l'enfant,  dont  la  naissance  a 
décidé  Bavais  à  contracter  la  police  d'assu- 
rance, est  décédée  le  23  octobre  1860  et  ainsi 
avant  lui  ;  que  celle  qui  vient  réclamer  le 
payement  de  la  somme  susdite, et  qui  est  in- 
timée en  la  cause,  n'est  née  que  le  13  avril 
1858  et  ainsi  postérieurement  à  la  signature 
de  la  police  ;  qu'il  est  donc  vrai  que  l'enfant 
intimée  en  cause  n'était  pas  conçue  au  jour 
où  la  police  d'assurance  a  été  contractée; 
mais  que  cette  circonstance  ne  rend  pas  cette 
enfant  inhabile  ou  incapable  de  recevoir  la 
libéralité  stipulée  en  sa  faveur  par  cette  po- 
lice; qu'en  effet,  plusieurs  dispositions  du 
code  civil  permettent  aux  père  et  mère  de 
faire  directement  des  donations  à  leurs  en- 
fants à  naître  ou  à  leurs  petits-enfants  à 
naître,  et  qu'il  est  un  principe  généralement 
admis  en  jurisprudence,  que  ce  qu'on  peut 
faire  directement,  on  peut  le  faire  indirecte- 
ment; que,  dè$  iors,  l'objection  des  appelants 
est  non  fondée  ; 

Attendu  que  pour  pouvoir  réclamer  le 
payement  en  ses  mains  de  la  somme  de 
50,000  fr.,  la  police  dont  il  s'agit  n'exige  | 


antre  chose  de  Tenfant  Bavais,  Intimée  au 
procès,  sinon  qu'elle  prouve  qu'elle  est  l'en- 
fant légitime  de  ce  dernier;  qu'elle  existait  à 
la  mort  de  son  père  et  qu'elle  est,  comme 
telle,  seule  appelée  à  sa  succession  par  la  lof, 
sauf  les  autres  documents  stipulés  par  la  po- 
lice ; 

Attendu  que  ces  conditions  ou  qualités  lui 
sont  reconnues  par  les  appelants;  que  sous 
ce  rapport  donc  encore  l'objection  des  appe-. 
lants  est  non  fondée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  des  appelants  : 

Attendu  que  les  appelants  objectent,  aussi 
que,  par  une  convention  du  14  janvier  1860, 
prétend uement  intervenue  entre  Bavais  et 
ses  créanciers,  celui  ci  a  abandonné  ou  cédé 
h  ces  derniers  la  police  d'assurance  dont  il 
s'agit  au  procès;  qu'il  la  leur  a  remise  en 
réalité  avec  un  endossement  en  blanc,  et  ils 
en  tirent  la  conséquence  que,  dans  l'intention 
de  Bavais,  la  somme  de  50,000  fr.  était  sti- 
pulée en  faveur  de  sa  succession  et  non  de 
ses  enfants  ;  que  dans  tous  les  cas  il  a  voulu, 
par  la  transmission  de  cette  police  à  ses 
créanciers,  ôter  à  ses  héritiers  le  bénéfice  de 
l'assurance  et  le  faire  passer  entre  les  mains 
de  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  ces  objections  ne  sont  pas 
plus  fondées  que  celles  que  la  cour  a  déjà 
rencontrées  ;  qu'en  effet,  il  est  reconnu  au 
procès  que  cette  prétendue  conventionné 
devait  être  exécutée  que  pour  autant  que 
tous  les  créanciers  de  Bavais  l'eussent  accep- 
tée et  signée,  et  qu'il  est  avéré  que  nombre 
d'entre  eux  ont  refusé  d'y  adhérer  et  de  l'ap- 
prouver, et,  entre  autres,  la  société  appelante 
k  Phare  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  discuter 
la  valeur  de  la  cession  qui  a  été  faite  de  la 
police  d'assurance,  par  une  convention  restée 
en  état  de  projet  qui  ne  peut  produire  aucun 
effet; 

Attendu  que  la  remise  par  Bavais  de  cette 
police  avec  un  endossement  en  blanc,  en 
exécution  d'une  convention  non  réalisée 
entre  les  mains  des  commissaires  désignés 
dans  ce  projet  de  convention,  n'a  pas  non 
plus  pu  produire  un  effet  qui  puisse  être  op- 
posé à  l'enfant  Bavais,  par  la  raison  que  ces 
commissaires  étaient  dépourvus  de  tout  pou- 
voir de  la  part  des  créanciers  de  Bavais  pour 
agréer  pareille  cession  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  de  ces  faits  on 
ne  peut  pas  tirer  la  conséquence  que  Bavais 
aurait  voulu  ôter  à  son  enfant  le  bénéfice  de 
cette  assurance  pour  le  faire  passer  entre  les 
mains  de  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  si  Bavais  avait  voulu  transfé- 
rsr  à  ses  croanolers  le  bénéfice  de  cette  po- 


26 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


lice,  la  stipulation  de  Fart.  10  de  cet  acte  lui 
en  fournissait  un  moyen  facile;  mais  que  loin 
de  désirer  ce  transfert,  il  a  déclaré,  par  ex- 
ploit du  29  juillet  1865,  formellement  réser- 
ver à  sa  fille  le  bénéfice  de  cette  assurance; 
d'où  il  suit  que  le  deuxième  moyen  n*est 
fondé  sous  aucun  rapport  ; 

Sur  le  troisième  moyen  des  appelants  : 
^  Attendu  que  la  demande  inlroductive  de 
rinstance  a  pour  objet  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  la  compagnie  le  Phare, 
et  que  cette  demande  est  fondée  sur  ce  que 
Tassurance  du  25  juillet  1856  a  été  contrac- 
tée par  Bavais  en  faveur  de  son  hérédité  et 
non  en  faveur  de  son  enfant,  et  sur  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  par  une  convention  do 
ii  janvier  1860,  Bavais  a  cédé  le  bénéfice  de 
cette  assurance  à  ses  créanciers  ; 

Attendu  que,  dans  leur  troisième  moyen, 
les  appelants  demandent  pour  la  première 
fois  en  appel  à  prouver  par  témoins  qu'en 
contractant  cette  police  d'assurance.  Bavais 
a  posé  un  acte  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers,  qui  ne  peut  produire  aucun  effet 
et  dont  ils  demandent  que  le  bénéfice,  cette 
preuve  faite,  leur  soit  adjugé  par  la  cour; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  les  conclusions 
prises  par  les  appelants  en  première  instance 
avaient  pour  objet  ^a  validité  et  le  maintien 
de  l'assurance  dont  il  s'agit  en  faveur  des 
créanciers;  tandis  qu'ils  en  demandent  la 
nullité  en  appel  aussi  dans  leur  intérêt  ex- 
clusif; d'où  la  conséquence  que  la  demande 
qui  fait  l'objet  du  troisième  moyen  des  appe- 
lantiè  est  une  demande  principale,  essentiel- 
lement distincte  de  l'action  introductive  de 
l'instance  et  par  conséquent  nouvelle,  pré- 
sentée pour  la  première  fois  en  appel  et  pro- 
scrite par  l'art.  464  du  code  de  procédure  ci- 
vile; 

Sur  le  quatrième  moyen  des  appelants  : 
Attendu  qu'à  l'époque  du  25  juillet  1856, 
date  de  la  police  d'assurance.  Bavais  jouis- 
sait de  la  libre  disposition  de  ses  biens  ;  qu'il 
était  directeur  de  deux  compagnies  d'assu- 
rance, jouissant,  à  ce  titre,  de  traitements 
importants;  qu'il  devait  donc  être  à  même 
de  payer  de  ses  deniers  la  prime  annuelle 
stipulée  par  ce  contrat;  qu'il  est  vrai  que  les 
appelants  prétendent  que  Bavais  était  à  cette 
époque  débiteur  de  la  compagnie  le  Phare 
d'environ  7,000  fr.,  qui  n'auraient  pas  été 
remboursés  jusqu'à  ce  jour;  que  les  intimés 
dénient  ce  fait;  mais  qu'en  admettant  qu'il 
soit  prouvé,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  Bavais 
aurait  payé  la  prime  avec  les  deniers  de  ses 
créanciers  et  pour  leur  compte  ;. 
Attendu  que  la  circonstance  que  les  com< 


missaires  désignés  par  le  projet  de  conven- 
tion du  14  janvier  1860  auraient  remboursé 
à  Edouard  Bavais  la  prime  échue  le  25  juil- 
let 1860,  par  lui  acquittée  pour  le  compte 
de  son  frère  et  payé  celle  de  1861  et  1862, 
en  exécution  de  cette  convention,  qui  n'était 
pas  définitive  et  obligatoire,  et  qui,  partant, 
ne  pouvait  les  constituer  mandataires  des 
créauciers  d'Auguste-Jean  Bavais,  ne  peut 
exercer  aucune  influence  dans  la  cause,  ni 
attribuer  aucun  droit  à  ces  derniers  sur  le 
bénéfice  de  ladite  assurance  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  quatrième 
moyen  des  appelants  est  également  non 
fondé; 

Par  ces  motifs.  M,  l'avocat  général  Hynde- 
rick  entendu  en  son  avis  conforme,  met  l'ap- 
pel au  néant. 

Du  2  août  1866.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Dolez  père  et  fils,  De  Kin- 
der, Leclercq  et  Berden. 


1«  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Faillite. 
—  Indivisibilité,  —  Appel.  —  Réci- 
procité. 

2"  Acquiescement. 

3*»  Liquidation  (mode  légal).  —  Déroga- 
tion. 

4®  Commerçant.  —  Qualité  (perte). 
5®  Faillite.  —  Négociant  (qualité  de).  — 
Perte. 

1®  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  qui 
a  tout  à  la  fois  pour  objet  la  condamna- 
tion de  l'intimé  au  payement  de  la  somme 
de  915  fr,  39  c.  et  la  mise  en  faillite  du 
débiteur  est  appelable,  même  en  ce  qui 
concerne  le  chef  du  jugement  relatif  à 
cette  somme  (^). 

Un  jugement  étant  susceptible  d'appel  par 
le  défendeur,  l'est  aussi,  par  réciprocité, 
de  la  part  du  demandeur.  (Loi  du  2S  mars 
1841,  art.  22.) 

2°  Appréciation  d'une  série  de  faits  invo- 
qués comme  preuve  d'un  acquiescement 
tacite  à  un  arrangement  souscrit  entre 
un  négociant  et  ses  créanciers, 

3*  Le  juge  ne  peut  imposer  d  un  créancier, 
contrairement  aux  préceptes  de  la  loi, 
un  mode  de  liquidation  différent  de  celui 
qu'elle  a  organisé  dans  des  vues  d'intérêt 
public. 


(!)  Voy,  Palioz,  v»  Degré  de  juridiction,  ti^  406. 


COURS  D'APPEL. 


27 


Vn  négociant  qui.  abandonne  tout  son  avoir 
d  ses  créanciers,  et  qui,  ensuite,  non- 
seulement  8' abstient  de  toute  opération 
commerciale  y  mais  reste  étranger  à  la 
vente  ou  liquidation  des  marchandises 
qui  s'opère  pour  compte  des  créanciers  y 
et  cherche  à  se  créer  des  ressources  par 
son  travail  personnel,  perd,  à  partir  de 
la  date  de  cet  abandon^  sa  qualité  de 
commerçant  ('). 

Peu  importe  que  sa  femme  ait  reçu  mûn^ 
dat  des  créanciers  d'opérer  pour  leur 
compte  la  vente  des  marchandises, 

S°  La  personne  qui  a  perdu  la  qualité  de 
commerçant  depuis  plus  de  six  mois  ne 
peut  être  déclarée  en  faillite  («).  {Loi  du 
18  avril  1851,  art.  437  et  U%) 

Les  six  mois  y  extrême  limite  posée  par 
l'art.  U2  pour  la  fixation  de  l'époque  de 
la  cessation  des  payements,  prennent 
cours  à  partir  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  et  non  d  partir  de  la  date  de 
l'assignation. 

L'expression  jugement  déclaratif  est  gêné- 
rique  et  s'étend  à  toute  décision  judi- 
ciaire ,  qu'elle  soit  portée  par  le  juge 
supérieur  sur  appel  ou  par  le  juge  de 
première  instance, 

(COMER,    •—    C.    HAITAL-BASTIN.) 

Par  exploit  du  2  février  1867,  Corner  a  fait 
assigner  Hamal-Bastio  devant  le  tribunal  de 
Huy,  en  payement  d'une  somme  de  913  fr. 
39  c,  et  pour  ouïr  déclarer  sa  faillite.  A  la 
suite  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
la  cause  subît  diverses  reniises,  et  il  ne  fut 
conclu  au  fond  qu'à  la  date  du  14  mars.  Le 
défendeur  repoussait  la  demande  en  se  fon- 
xlant  sur  ce  que  le  demandeur  aurait  adhéré 
tacitement  à  Tarrangement  intervenu  entre 
le  défendeur  et  ses  créanciers,  sous  la  date 
du  22  août  dernier;  sur  ce  que,  dans  tous 
les  cas,  le  défendeur  ayant  cessé  le  com- 
merce depuis  cette  époque,  c'est-à-dire  de- 
puis plus  ÔB  six  mois,  ne  peut  plus  être 
aujourd'hui  déclaré  en  état  de  faillite,  aux 
termes  de  l'article  442  de  la  loi  du  18  avril 
1831. 

Le  demandeur  objectait  que  l'art.  457,  S  % 
da  code  de  commerce  porte  que  celui  qui 
n'exerce  plus  le  commerce  peut  être  déclaré 


(1)  Voy.  Bruxelles,  2  juin  1857  (Pew.,  p.  226). 

(2)  Voy.  Brnxelleç,  2  juia  1857  cité  plus  haut,  et 
16fév.  1863  {Pas.,  p.  89,  et  1867,  p.  244  9tla  noteO   j 


en  faillite,  si  la  cessation  de  ses  payements 
remonte  à  une  époque  où  il  était  encore  com- 
merçant ;  que  l'art.  442  invoqué  est  unique- 
ment relatif  aux  effets  d'une  faillite  déclarée 
et  ne  fixe  aucun  délai  dans  lequel  II  y  aurait 
lieu  de  faire  déclarer  une  faillite;  que  d'ail- 
leurs c'est  un  principe  de  droit  commun  que 
tout  jugement  qui  adjuge  à  un  demandeur  sa 
demande  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour 
où  la  demande  a  été  faite;  qu'assignation  a 
été  donnée  au  défendeur  le  2  février  dernier, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  certain  qu'à 
celte  date  il  n'avait  point  cessé  le  commerce 
depuis  plus  de  six  mois;  il  repoussait  en  fait 
racquiescemeut  opposé  par  le  défendeur  et 
soutenait  que  celui-ci  n'avait  pas  cessé  de 
faire  des  opérations  dç  commerce. 

Jugement  qui  déclare  le  demandeur  non 
fondé  dans  ses  conclusions. 

Appel  de  Corner. 

L'Intimé  soutient  l'appel  non  recevable 
defectu  summœ,  attendu  que  le  payement  de 
la  somme  de  fr.  913-39  a  complètement 
désintéressé  l'appelani. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  : 

Attendu  que  la  demande  a  tout  à  la  fois 
pour  objet  la  condamnation  de  l'intimé  au 
payement  de  la  somme  de  fr.  913-59  et  la 
mise  en  faillite  du  débiteur;  qu'une  telle 
demande  ne  touche  pas  uniquement  à  l'inté- 
rêt privé  du  créancier  poursuivant  et  du  dé- 
biteur; qu'elle  atteint,  en  outre,  non-seule- 
ment l'universalité  des  biens  de  celui-ci  et 
son  état  personnel,  mais  les  droits  de  tous  et 
de  chacun  des  créanciers,  modifiés  et  sensi- 
blement altérés  dans  leur  exercice  par  l'état 
de  failllite;  que,  sous  ce  rapport,  elle  inté- 
resse l'ordre  public  et  est  essentiellement 
indéterminée;  qu'elle  est  donc  susceptible 
des  deux  degrés  de  juridiction  (1); 

Sur  le  moyen  déduit  de  l'acquiescement  à 
la  convention  intervenue  entre  l'intimé  et  la 
majorité  de  ses  créanciers,  le  22  août  1866  : 

Attendu  que  les  faits  relevés  par  le  pre- 
mier juge,  à  savoir  :  la  convocation  de  l'ap- 
pelant, par  circulaire  des  créanciers,  pour  le 
22;  la  présence  à  cette  réunion  d'un  avocat 
que  l'on  suppose  être  son  conseil  et  son  man- 
dataire habituel;  la  circonstance  que  cet 


(3)  Voy.  plus  loin  le  déveioppeqient  de  cette  pro->- 
posilion. 


\ 
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«TOcat  aurait  écrit  de  sa  main  Tan  des  dou- 
bles de  Facte  d'arrangement;  la  réception 
d'une  circulaire,  en  dale  du  24  août,  annon- 
çant à  rappelant  qu'un  très-grand  nombre  de 
créanciers  s'étaient  rendus  à  la  séance  et 
avaient  adopté  à  Funanimité  l'arrangement 
dont  le  texte  lui  était  communiqué  ;  le  défaut 
de  protestation  conire  l'exactitude  des  énon- 
cés de  cette  circulaire  ;  la  réception  et  la  ré- 
tention de  deux  mandats  de  payement,  cbacun 
pour  un  dividende  de  10  p.  c,  délivrés  les 
!•'  et  29  octobre  par  les  liquidateurs,  ne  sont 
pas  des  faits  qui  caractérisent  suffisamment 
la  volonté  de  rappelant  d'y  acquiescer,  ei  la 
renonciation  à  son  droit,  laquelle  ne  se  pré- 
sume pas;  qu'en  effet,  il  n'est  nullement  éta- 
bli que  l'avocat  dont  il  s'agit  fût  muni  d'une 
procuration  de  l'appelant  ou  se  soil  porté 
fort  pour  lui,  tandis  qu  11  est  certain  qu'il  n'a 
pas  signé  la  convention  ;  que  l'envoi  de  la 
circulaire,  qui  ne  contenait  pas  même  la  dé- 
signation des  signataires,  n'est  qu'une  de- 
mande formelle  d'adbésion,  et  rien  de  plus; 
que  l'appelant  n'avait  en  conséquence  pas^  à 
prolester,  et  son  prétendu  mandataire  encore 
moins  ;  que  le  silence  gardé  sur  une  telle  de- 
mande ne  peut  être  pris  que  pour  un  refus  ; 
que  cela  esi  d-'autaut  moins  douteux  qu'il  n'a 
consenti  à  recevoir  la  somme  mandatée  à  sou 
profit,  qu'à  la  condition  que  le  payement  lui 
serait  fait  au  nom  personnel  du  débiteur  et 
non  par  la  liquidation  ;  qu'il  importe  peu  qu'il 
ne  se  soit  pas  expliqué  dès  l'abord  à  ce  su- 
jet et  qu'il  ait  conservé  en  sa  possession  les 
mandats  qui  lui  avaient  été  adressés;  qu'au- 
cune induction  sérieuse  n'est  à  tirer  de  ces 
faits  purement  négatifs; 

Que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que 
le  jugement  se  fonde  sur  ce  que  la  conven- 
tion du  22  août  était  infiniment  plus  avanta- 
geuse à  la  masse  créancière  qu'une  déclara- 
tion de  faillite,  celte  considération  ne  pouvant 
autoriser  le  juge  à  imposer  à  un  créancier, 
contre  sa  volonté  et  les  prescriptions  de  la 
loi,  un  mode  de  liquidation  différent  de  celui 
qu'elle  a  organisé  dans  des  vues  d'iutéréi 
public; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents 
versés  et  des  actes  acquis  au  procès,  d'une 
part,  que  l'iutimé  a  cessé  ses  payements  de- 
puis au  moins  le  22  août  1866,  sauf  vérifica- 
tion de  l'époque  antérieure  à  laquelle  il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  fixer  cette  cessation  ; 
d'autre  part,  qu'il  n'exerce  plus  le  commerce 
depuis  la  daie  ci-dessus  du  22  août  1866  ; 

Qu'en  effet,  par  l'arrangement  conclu  à 
cette  daie,  et  qui  a  été  accepté  et  exécuié,  il 
a  fait  abandon  à  ses  créanciers  de  tout  son 
avoir,  consistant  en  marchandises  et  créances 


valant  environ  20,000  fr.;  que  la  liquidation 
devait  se  faire  par  les  soins  de  sa  femme, 
sous  la  surveillance  de  trois  commissaires 
désignés  par  les  créanciers  ;  que  la  vente  des 
marchandises  se  continuerait  de  la  main  à  la 
main  jusque  fin  décembre  1866;  que  les 
commissaires  pourraient  charger  on  comp- 
table ou-  une  fille  de  magasin  du  contrôle  des 
opérations  journalières,  de  la  recette  des 
ventes  au  comptant,  et  des  dépôts  des  recettes 
à  une  maison  de  banque  désignée  ;  que  les 
liquidateurs  dresseraient  les  états  de  réparti- 
tion et  distribueraient  l'actif; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'épouse 
Hamal,  dont  la  personnalité  ne  peut  se  con- 
fondre avec  celle  de  son  mari,  et  qui,  du 
reste,  n'est  pas  en  cause,  ne  faisait  plus  que 
détailler  les  marchandises  pour  compte  des 
créanciers  au  profit  desquels  son  mari  s'en 
était  dessaisi;  qu'elle  éuit  un  simple  pré- 
posé commis  par  eux  à  leur  réalisation  ; 

A: tendu  que,  dès  lors,  l'intimé  est  demeuré 
non-seulement  étranger  à  toute  opération 
commerciale,  à  tout  achat,  vente  ou  transac- 
tion ayant  cette  nature,  mais  aussi  à  la  liqui- 
dation et  à  l'exécution  du  mandat  exclusive- 
ment conféré  à  son  épouse;  qu'il  n'est  pas 
possible  de  voir  dans  la  situation  qui  lui  était 
faite,  et  dans  le  mode  de  liquidation  adopté 
par  les  créanciers,  une  continuation  d'affaires 
ou  de  négoce  qui  aurait  laissé  subsister, 
dans  le  chef  de  Tiniimé,  la  qualité  de  mar- 
chand ou  commerçant,  avec  les  obligations 
inhérentes  à  cette  qualité;  qu'aussi  dépourvu 
de  tout  avoir  par  la  cession  qu'il  en  avait 
faite,  il  a  dû  chercher  des  moyens  d'exis- 
tence dans  son  travail  personnel  et  dans 
l'emploi  qu'il  a  obtenu  de  sous-chef  de  sta- 
tion au  chemin  de  fer;  qu'il  est  donc  démon- 
tré qu'il  a  cessé  d'être  commerçant  depuis 
plus  de  dix-huit  mois; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 437  et  442  combinés  du  code  de  com- 
merce, le  même  jugement  qui  déclare  la 
failiiie  du  commerçant  ayant  cessé  ses  paye- 
ments, détermine  l'époque  à  laquelle  a  lieu 
cette  cessation,  et  que  celte  époque  ne  peut 
être  fixée  à  une  date  de  plus  de  six  mois  an- 
térieure au  jugement  déclaratif;  que  cette 
disposition  est  impérative  et  absolue;  qu'elle 
a  été  dictée  par  des  motifs  d'intérêt  géuéral, 
dans  le  but,  en  traçant  d'étroites  limites  à  la 
position  exceptionnelle  que  créent  l'état  de 
faillite  et  sa  déclaration,  d'assurer  autant 
que  possible  la  sécurité  des  transactions  com- 
merciales, et  d'éviter  riucertitude  dont  souf- 
frirait rétat  du  citoyen  ainsi  que  la  pertur- 
bation dans  les  rapports  et  le  règlement 
d'intérélë  depuis  longtemps  consommés;  que 
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'cette  règle  proteclrîce  s'applique,  dan«  son 
texte  comme  dans  son  esprit,  à  celui  qui, 
n*exerçaûi  plus  le  commerce,  peut  néan- 
moins être  encore  déclaré  en  faillite,  mais  à 
la  condition  que  la  cesssation  de  ses  paye- 
ments remonte  à  Tépoque  où  il  était  encore 
commerçant,  et  que  Pépoque  de  celte  cessa- 
tion, comme  le  porte  Tart.  H%  ne  soit  pas 
fixée  à  une  date  de  plus  de  six  mois  anté- 
rieure au  jugement  déclaratif;  que  8*il  en 
était  autrement,  il  resterait  indéfiniment, 
c'est-à-dire  pendant  trente  ans,  ce  qui  est 
inadmissible,  sous  le  coup  d'une  déclaration 
de  faillite  et  de  ses  conséquences,  à  son  pré- 
judice ainsi  qu'à  celui  des  tiers;  qu'aussi' 
c^est  en  ce  sens  que  le  rapporteur  de  là  loi 
du  i8  avril  i851  Ta  présentée  à  la  chambre 
des  représentants,  et  qu'elle  a  été  votée  sans 
observation  ; 

Attendu  que  de  quelque  manière  que  soit 
déclarée  la  faillite  et  quel  que  soit  le  juge 
qui  la  prononce,  cette  déclaration  ne  peut 
avoir  lieu  que  conformément  à  la  loi  et  sous 
les  conditions  qu'elle  détermine;  que  l'ex- 
pression jugement  déclaraiif  e$i  générique  et 
s'entend  de  tonte  décision  judiciaire,  qu'elle 
soit  portée  par  le  juge  supérieur  sur  appel  ou 
par  le  Juge  de  première  instance;  que  les  six 
mois,  extrême  limite  posée  par  l'art.  442  de 
la  loi  pour  la  fixation  de  l'époque  de  la  cess- 
sation de  payement,  doivent  par  conséquent 
prendre  cours  à  partir  du  jugement  déclarant 
la  faillite,  et  non,  comme  le  soutient  l'appe- 
lant, à  partir  de  la  date  de  l'assignation  ;  que 
si  l'on  admet  en  général  que  l'effet  du  juge- 
ment entre  les  parties,  leurs  héritiers  et 
ayants  cause,  se  reporte  la  date.de  la  demande, 
il  ne  peut  en  être  ainsi  dans  une  matière  où, 
d'après  l'ensemble  des  dispositions  légales  et 
par  la  nature  des  choses,  les  effets  produits 
par  la  faillite  ne  se  réalisent  qu'à  la  date  et 
en  vertu  des  jugements  qui  les  proclament, 
où  notamment  le  report  compromettrait  d'au- 
tant plus  les  droits  et  les  intérêts  des  tiers, 
que  les  formalités  relatives  à  la  déclaration 
de  faillite  n'ayant  pas  été  observées,  ils  ris- 
queraient éminemment  d'être  lésés,  à  défaut 
de  publicité  de  la  demande  par  la  rétroactivité  ; 

Attendu  enfin  que  si  même  le  terme  de  six 
mois  devait  avoir  pour  point  de  départ,  si- 
non la  da^e  de  l'exploit  introductif  d'instance, 
du  moins  celle  du  jugement,  la  conclusion 
serait  la  même  dans  l'espèce,  puisque  le  ju- 
gement étant  du  2i  mars  i867,  est  posté- 
rieur de  plus  de  six  mois  à  l'époque  où, 
d'après  ce  qui  a  été  reconnu  plus  haut,  l'in- 
limé  avait  cessé  d'être  commerçant; 

Attendu,  sur  la  conclusion  relative  à  la 
condamnation  de  Tintimé,  que  l'objet  princi- 


pal de  l'action  portée  par  l'appelant  devant  le 
tribunal  de  Huy,  siégeant  consulairement, 
était  de  faire  déclarer  la  faillite;  qu'en  con- 
cluant en  même  temps  au  payement  de  cer- 
taines sommes  dont  il  se  disait  créancier,  son 
but  était  plutôt  d'obtenir  un  titre  lui  donnant 
qualité  pour  former  cette  demande,  qu'une 
condamnation,  que  la  mise  en  faillite  eût 
rendue  inexécutable,  à  son  profit  particulier, 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  débiteur; 
que  cette  demande  se  rattache  essentielle- 
ment à  la  question  de  savoir  si  l'appelant  ,a 
qualité  pour  provoquer  la  faillite,  et  que  sa 
solution  devant  réfiécbir  sur  la  demande  en 
déclaration  de  faillite  dont  l'intérêt  est  indé- 
terminé, elle  n'a  pu  être  jugée  en  dernier 
ressort  ; 

Que;  d'autre  part,  il  suffirait  que  le  juge- 
ment fût  susceptible  d'appel  parle  défendeur, 
s'il  avait  succombé,  pour  qu'il  le  fût,  par  ré- 
ciprocité, de  la  part  du  demandeur; 

pue  le  jugement  ne  rejette  pas  les  conclu- 
sions du  demandeur  par  la  raison  que  la 
somme  ne  serait  pas  due  ;  qu'il  résulte  seule- 
ment de  ses  motifs  et  de  son  dispositif  qu'elle 
ne  sera  recouvrable  que  dans  les  termes  de 
larraugement  qu'à  tort  il  le  suppose  avoir 
accepté  ; 

Qu'ainsi,  l'instance  étant  sous  ce  rapport 
indivisible,  la  décision  sur  un  chef  qui,  isolé, 
aurait  été  soumis  au  dernier  ressort,  ne  peut 
faire  obstacle  à  la  recevabilité  de  l'appel  sur 
le  tout;  qu'en  conséquence  l'appel  ayant 
porté  et  pu  porter  sur  tout  le  litige,  le  chef 
de  conclusion  dont  il  s'agit,  quoique  ayant 
pour  objet  une  somme  inférieure  au  taux  du 
premier  ressort,  et  ayant  été  repoussée  par 
le  jugement  a  quo,  est  rececevable,  et  qu'il 
reste  par  la  cour  à  y  statuer,  le  chef  concer- 
nant la  déclaration  de  faillite  étant  écarté  en 
l'état  et  par  les  considérations  ci-dessus 
émises  ; 

Attendu  à  cet  égard  que  la  débition  de  la 
somme  réclamée  n'est  pas  contestée;  que 
l'obligation  est  commerciale,  etc.; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Schloss,  substitut 
du  procureur  général,  en  ses  conclusions  en 
partie  conformes,  dit  l'appel  recevable,  con- 
firmant, par  des  motifs  autres  que  ceux  y 
énoncés,  le  jugement  dont  est  appel  en  ce 
qu'il  déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans 
son  action  ayant  pour  objet  la  mise  en  fail- 
lite du  défendeur;  le  réforme  en  tant  qu'il  a, 
pour  les  mêmes  motifs,  relaxé  ce  dernier  de 
la  demande  en  payement  de  la  somme  de 
fr.  913-39. 

Du  ai  mars  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  Deville  (du  barreau  de 
Huy)  et  Neujean. 
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BÂTEÂU.  —  Naufrage.  —  Perte.  —  Force 
MAJEURE.  —  Procès-verbal.  —  Preuve. 
—  Rapport.  —  Foi  en  justice.  . 

Le  procès-verbal  qu'un  batelier  a  fait  dres- 
ser par  l'autorité  civile  du  lieu  où  son 
bateau  s^est  perdu,  d  l'effet  d'établir  que 
cette  perte  est  le  résullat  d'une  force 
majeure,  ne  fait  foi  en  justice  que  s'il 
réunit  les  éléments  et  les  conditions  dé- 
terminés aux  art,  246  et  247  du  code  de 
commerce, 

(dEKETELAERE,  —  C.  CLAETS*) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  appert  des 
qualités  du  jugement  a  quo  que  rintimé  a 
soutenu,  devant  le  premier  juge,  que  la  perte 
du  bateau  dont  il  s'agit  au  procès  doit  être 
uniquement  attribuée  au  cas  de  force  ma- 
jeure,  offrant  de  submiuistrer  la  preuve  des 
faits  articulés  à  cette  fin  dans  l'exploit  notifié 
aux  appelants,  par  ministère  de  Fhuissier 
Geernaert,  à  Bruges,  le  26  février  1868,  en- 
registré; 

Que,  de  leur  côté,  les  appelants  soutiennent 
que  c'est  au  batelier  à  établir  la  force  ma- 
jeure alléguée  par  lui  et  formellement  déniée 
par  lesdits  appelants,  tandis  que  le  premier 
juge  se  base  sur  le  procès-verbal  dressé  par 
le  bourgmestre  d'Appels,  lieu  du  naufrage,  le 
24  février  i868,  procès-verbal  non  invoqué 
par  les  parties  dans  leurs  conclusions  de 
première  instance  ; 

Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  juge  a 
statué  prématurément  en  admettant  d'ores 
et  déjà  le  prédit  document  comme  preuve  de 
la  force  majeure  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  cette  preuve,  dé- 
battue devant  la  cour,  ne  ressort  point,  à  suf- 
fisance de  droit,  dudit  document;  que  Ton 
n'y  rencontre  pas  tous  les  détails  des  faits  et 
circonstances  concernant  le  sinistre,  avec  les 
vérifications  à  l'appui,  pour  valoir  pleine  foi 
en  justice  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'appointer  l'intimé  à  la 
preuve  par  lui  offerte  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  imposé  aux 
appelants  la  preuve  des  faits  cotés  sub 
litt.  Â,  B,  C  ;  émeudant  quant  à  ce,  ordonne 
à  l'intimé  de  prouver,  par  tous  moyens  de 
droit,  que  la  perte  du  bateau  et  de  son  char- 
gement provient  de  la  force  majeure;  le  tout 
sauf  preuve  contraire  ;  renvoie,  etc. 

Du  18  juillet  1868,  —  Cour  de  Gand.  — 
!"  ch.  —  PL  MM.  P.  Van  Biervliet  et  E.  De- 
lecourt. 


CESSION.  —  Fonds  de  commerce.  —  Clien-' 
TELE.  —   Demande  nouvelle.  —   Réfor- 
MAT109.    —    Renvoi  au  juge  j  quo»    — 
Fixation  du  prix. 

Dans  la  cession  d'un  fonds  de  commerce, 
il  y  a  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  une  estimation  poMr  la  clientèle 
attachée  à  l'établissement, 

La  partie  qui  avait  soutenu  le  contraire  et 
qui,  tout  en  persistant  en  appel  dans  son 
soutènement,  déclare  dans  un  ordre  sub- 
sidiaire consentir  à  entrer  en  compte  à 
l'effet  de  régler  le  prix  de  la  clientèle  y 
est  recevable  :  ce  n'est  pas  là  une  conclu- 
sion fiotive^/e.  (Code  de  procédure,  art.  464.) 

Bien  que,  dans  le  système  subsidiaire,  le 
jugement  dont  appel,  qui  avait,  par  suite 
du  refus  d'admission  d'un  prix  pour  la 
clientèle,  déclaré  le  demandeur  non  fondé, 
doive  être  réformé,  il  n'y  a  pas  lieu  néan- 
moins de  renvoyer  l'affaire  devant  un 
autre  juge,  ni  de  décfharger  l'appelant  de 
la  condamnation  aux  dépens  de  première 
instance  (*).  (Code  de  procédure,  art.  472.) 

(les  époux  SMAL,  —  c.  LES  ÉPOUX  CATTIER.) 

Le  1""  octobre  1864,  contrat  de  mariage 
des  époux  Smal,  dans  lequel  ou  lit  à  l'ar- 
ticle 4  ; 

c  II  sera  facultatif  aux  futurs  époux  d'ac- 
quérir, dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter 
de  ce  jour,  le  fonds  de  commerce  de  M.  et 
M'"''  Cattier,  parents  de  la  future,  sur  le  pied 
d'une  expertise  à  l'amiable,  ou,  en  cas  de 
désaccord,  par  des  experts  désignés  respecti- 
vement; le  prix  sera  payable  par  dix  annui- 
tés et  d'année  en  année  avec  l'intérêt  de  5  p.  c 
Tan,  en  la  demeure  des  vendeurs.  En  cas  de 
réalisation  de  cette  vente,  M.  et  M*"**  Cattier 
promettent  et  s'obligent  de  passer  bail  aux 
futurs  époux  de  la  maison  rue  de  Naples,  à 
Ixelles,  pour  une  période  de  douze  ans,  avec 
faculté,  de  la  part  des  locataires,  de  se  désis- 
ter de  ce  bail  à  la  fin  de  chaque  période 
triennale,  en  prévenant  les  bailleurs  six  mois 
d'avance  par  écrit;  ce  bail  s*était  consenti 
moyennant  un  loyer  annuel  de  3,000  francs, 
payable  par  trimestre  et  par  anticipation  au 
domicile,  etc.  > 

Les  futurs,  aujourd'hui  les  époux  Smal, 
intentèrent  plus  tard  une  action  à  leurs  pa- 
rents, par  laquelle,  après  avoir  demandé  acte 
qu'ils  étaient  prêts  à  accomplir  toutes  les 

(1)  Voy.  Carré,  nol698. 
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obligations  imposées  par  le  contrat  de  ma- 
riage, ils  demandaient  que  leurs  parents  fus- 
sent condamnés  :  a)  à  passer  le  bail;  b)  à 
dresser  contradictoîrement  Tinventaire  des 
objets  mobiliers  se  trouvant  dans  ledit  éta- 
blissement, ou  nommer  des  experts;  dire  que 
les  experts  n'auront,  pour  évaluer  le  prix  de 
cession,  à  tenir  aucun  compte  de  la  valeur  de 
la  prétendue  clientèle  dudit  établissement  ; 
c)  mettre  les  demandeurs  en  possession  de  la 
maison  ;  d)  réserver  Faction  en  dommages  ; 
e)  et  à  défaut,  déclarer  résolues  les  con- 
ventions. 

Les  intimés  (parents)  demandaient  acte  de 
leur  offre  de  céder  leur  fonds  de^commerce, 
moyennant  payement  d'après  les  termes  du 
contrat  de  mariage,  y  compris  Tacbalandage, 
et  de  passer  bail,  etc. 

Ainsi,  devant  le  premier  juge,  la  position 
est  nettement  dessinée,  les  deux  parties  veu- 
lent' exécuter  le  contrat  et  passer  le  bail, 
mais  les  appelants  prétendent  que  dans  le 
fonds  de  commerce  ne  doit  pas  être  comprise 
la  clientèle  :  c'était  la  question  que  devait 
décider  !e  premier  juge;  il  le  fait  en  faveur 
des  parents  et  déclare  par  suite  les  enfants 
non  fondés  ;  il  ne  pouvait  pas  faire  autre- 
ment. Son  jugement  est  du  5  décembre 
1865. 

Appel. 

Devant  la  cour,  les  appelants  prennent 
d'abord  les  mêmes  conclusions  qu'en  pre- 
mière instance,  mais  ils  y  ajoutent  plus  tard 
des  conclusions  subsidiaires.  Ils  concluent, 
pour  le  cas  oîi  la  cour  penserait  que  la  clien- 
tèle fait  partie  du  fonds,  qu'il  lui  plaise  or- 
donner que  le  bail  soit  passé  d'après  une 
évaluation  à  convenir  ou  à  fixer  par  ex- 
perts. 

Et,  dans  cette  hypothèse,  les  appelants 
concluent  formellement  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
aux  experts  de  vérifier  quelle  est  la  valeur 
vénale  de  la  maison,  quelle  est  sa  valeur  lo- 
cative,  et  si  notamment,  en  fixant  le  prix  de 
location  à  5,000  francs,  les  parties  ne  lui  ont 
pas  donné  une  valeur  locative  supérieure 
remplaçant  l'indemnité  pour  clientèle. 

Les  intimés  demandent  que  cette  conclu- 
sion nouvelle  soit  déclarée  non  recevable, 
comme  contenant  une  demande  nouvelle  et 
subsidiairement  non  fondée. 
• 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  c'est  à  bon 
droit  que,  par  Tinterprétaiion  qu'il  donne  de 
l'art.  4  du  contrat  de  mariage  du  1*'  octobre 
1864,  le  premier  juge  a  décidé  quedansles  ex- 


pressions fonds  de  commerce,  dont  ta  cession 
facultative  avait  été  stipulée, devait  être  com- 
prise la  clientèle  attachée  à  l'établissement 
objet  dudit  article; 

Attendu  que  dans  tout  commerce  ou  toute 
industrie, la  clientèleou  l'achalandage,  quelle 
que  soit  son  importance,  est  chose  suscepti- 
ble d'appréciation  ; 

Attendu  que  dans  l'exécution  qu'ils  récla- 
maient dudit  article  4,  les  appelants  refu- 
saient formellement  de  faire  ou  de  laisser 
entrer  en  ligne  de  compte  la  valeur  de  cette 
clientèle  ;  qu'ils  devaient  donc,  comme  con- 
séquence de  l'interprétation  admise  par  le 
premier  juge  et  en  présence  des  conclusions 
prises  devant  lui,  être  déclarés  non  fondés 
dans  leur  action  ; 

Mais  attendu  que  devant  la  cour  les  appe- 
lants, se  plaçant  dans  l'hypothèse  du  système 
contraire  à  celui  qu'ils  ont  soutenu,  deman- 
dent subsidiairement  l'exécution  du  contrat 
de  mariage,  en  comprenant  dans  la  valeur 
du  fonds  de  commerce  le  prix  de  la  clien- 
tèle; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  là  une  demande 
nouvelle  interdite  en  appel,  aux  termes  de 
l'art.  4()4  du  code  de  procédure  civile;  que 
ces  conclusions  subsidiaires  se  lient  directe- 
ment à  la  demande  primitive,  et  prennent 
comme  elle  leur  origine  et  leur  appui  dans 
un  même  contrat  ; 

Attendu  que  le  prix  de  cette  clientèle  doit 
se  débattre  entre  les  parties;  que  si  elles 
ne  peuvent  s'entendre,  il  y  a  lieu  de  la  faire 
fixer  par  des  experts  ; 

Attendu  que  dans  l'appréciation  de  ce 
prix,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entrer  la  va- 
leur plus  ou  moins  élevée  attribuée  à  la  lo- 
cation de  l'établissement  dont  il  s'agit  ;  que 
celte  valeur  a  été  formellement  stipulée  dans 
Tart.  4  ci-dessus  cité,  et  qu'à  moins  d'une 
dérogation  mutuellement  consentie,  elle  fait 
loi  entre  parties  ; 

Attendu  que  la  passation  d'un  bail  ne  de- 
vient obligatoire  pour  les  intimés  (époux 
Gattier)  qu'au  cas  de  la  réalisation  de  la  vente 
du  fonds  de  commerce  ;  que  la  recevabilité 
de  la  demande  de  bail  est  donc  subordonnée 
à  cette  réalisation  ; 

Attendu  que,  bien  qu'il  y  ait  lieu  de  réfor- 
mer la  sentence  dont  appel,  le  premier  juge 
devait  la  rendre  telle  qu'elle  est,  en  présence 
des  conclusions  prises  devant  lui;  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  renvoyer  la  cause  devant 
un  autre  tribunal,  ni  de  décharger  les  appe- 
lants de  là  condamnation  aux  dépens  de  pre- 
mière instance; 
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Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
dont  appel  en  ce  qu'il  a  décidé  que  les  ap- 
pelants étaient  non  fondés  en  leurs  conclu* 
sioos;  dit  pour  droit  que  dans  le  prix  du 
fonds  de  commerce  doit  entrer  Testimaiiou 
de  la  valeur  de  la  clientèle  dont  il  s'agit  ; 
renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles  pour  régler  leurs  droits  sur  ce 
pied. 

Du  2  juillet  i866.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch. 


!•  DEMANDE  NOUVELLE.  -  Chiffbe.  - 
Rectification.  —  Majoration. 

^^  Offres  réelles.  —  Défaut  de  consigna- 
tion. 

1**  Une  majoration  de  somme  portant  sur  un 
chef  compris  dans  la  demande  întroduc- 
tive  ne  constitue  pas  une  demande  noti- 
veUe(^). 

T  Des  offres  réelles  non  suivies  de  consi- 
gnation n* arrêtent  pas  le  cours  des  inté^ 
rets  (*).  (Code  civil,  art.  1257  et  1259;  code 
de  procédure,  art.  814  et  suiv.;  816.) 

(LECOCQ,  —   C.  CAROLT.) 

Vente  par  Lecocq  à  Caroly  d'un  bien  dont 
certains  fermages  étaient  réservés  au  ven- 
deur. 

Celui-ci  assigne  Caroly  en  payement  de 
ces  fermages,  qu'il  évaluait  à  une  somme 
qui  fût  offerte  par  Caroly. 

Refus  de  Lecocq  d'accepter  les  offres  à 
raison  de  leur  insuffisance. 

Caroly  les  réitéra  à  Taudience.  Le  premier 
juge  n'y  eut  pas  égard  : 

c  Attendu  que  les  offres  réelles  faites  à 
Pavoué  du  demandeur  et  renouvelées  à  la 
barre  du  tribunal  n'ont  pu  avoir  pour  effet 
d'arrêter  le  cours  des  intérêts  judiciaires, 
puisqu'elles  n'ont  pas  été  suivies  de  consi- 
gnation, et  que  le  juge  ne  doit  prononcer  la 
cessation  des  intérêts  que  du  jour  de  la  réa- 
lisation, c'est-à-dire  de  la  consignation.  » 
(Jugement  du  6  mai  1862  ) 


(I)  Voy.  Carré  et  Chanveau,  quest.  1679;  Paris» 
cass.,  24  décembre  18U  (Dalioz,  i84S,  p.  826); 
Brux.,20  mai  1863  {Pas,,  1864,  p.  432)  et  Tanêl 
inédit  qui  suit  t  «  Attendu  qu^aprës  rintentement  de 
Inaction,  la  simple  déclaration  (d'être  prêt  à  payer 
re  que  justice  ordonnerait)  ne  peut  èlre  assimilée  à 
des  offres  réelles, dont  lesconditions  sont  réglées  par 
les  articles  I2$6  et  suivants  da  code  civil  et  802  et 
suiv.  da  code  de  procédure  civile  ...;  que  celte  dé- 


Quant  au  principal,  le  même  jugement 
adjugeait  à  Lecocq  la  somme  qu'il  avait  ré- 
clamée. 

En  appel,  Lecocq  en  demandait  une  plus 
forte,  prétendant  que  les  fermages  dont  l'ac- 
quéreur lui  était  redevable  embrassaient 
une  période  plus  longue  que  celle  primitive- 
ment déterminé. 

De  là,  nouveau  chef  de  conclusfon  que 
rintimé  repoussait  comme  formant  une  de- 
mande nouvelle. 

ARRÊT.  ' 

LÀ  COUR  ;  — -  En  ce  qui  touche  le  prorata 
de»  fermages  réclamés  depuis  le  1^'  octobre 
1851,  et  évalués  par  l'appelant  devant  le 
premier  juge  à  fr.  5,545-29  : 

Attendu  que  l'apppelant  conclut  à  la  ma- 
joration de  cette  somme  ; 

Que  l'intimé  prétend  voir  dans  cette  con- 
clusion une  demande  nouvelle  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'entend,  au  con- 
traire, que  rectlGer  sa  demande  primitive; 

Que  celle-ci  tendait  à  faire  reconnaître  la 
débitlon  d'un  prorata  de  fermages  à  déter- 
min«  r  d'après  le  titre  débattu  an  procès; 

Que  c'est  ^ur  ce  débat  que  s'est  formé  le 
contrat  judiciaire; 

Que,  malgré  l'évaluation  plus  élevée  de 
rappelant,  d'une  part,  le  même  contrat  judi- 
ciaire ne  continue  pas  moins  à  subsister; 
d'autre  part,  il  n*est  porté  aucune  atteinte  à 
la  règle  du  double  degré  de  juridiction; 

Qu'en  effet,  il  s'agit  toujours  de  l'applica- 
tion de  l'acte,  dont  les  conséquences  légales, 
relativement  aux  loyers  en  litige,  étaient  sou- 
mises,dès  le  principe, à  l'appréciation  du  juge; 

Mais  attendu  que  si  la  prétention  de  l'ap- 
pelant ne  peut  dès  lors  être  réputée  une  de- 
mande nouvelle  ni,  comme  telle,  être  décla- 
rée non  recevable,  elle  doit  être  toutefois 
reconnue  non  fondée  ; 

Attendu...  (décision  en  fait  sans  intérêt)  ; 

Sur  rappel  incident  tendant  à  faire  décla- 
rer salisfiactoires  h  s  offres  de  l'intimé: 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  avoir  égard,  d'a- 
bord à  défaut  de  consignation,  comme  le 


claraliou,  nou  suivie  de  consignalioo,  est  inopérante 
pour  arrêter  le  cours  des  intérêts.  »  (9  mars  1868. 
—  Cour  de  Bruxelles,  i^e  chambre.  -^  Compagnie 
du  Luxembourg,  c.  le  Ptiénix.), 

(2)  Voy.  Liège,  12  janvier  1835;  Garni,  31  déc. 
1835;  Dalioz,  Hép  ,\,  55,  p.  458.  Voy.  cependant 
Paris,  cass.,  27  juin  1849  (Pa.«.,  p.  694);  Daliox, 
pér.,  p.  166,  et  Rép,,  t.  33,  p.  477,  n*  2158). 
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démontre  le  premier  juge,  et  parce  que  ces 
offres  ne  comprennent  pas  les  intérêts  dus 
à  rappelant,  diaprés  le  quatrième  cbef  de  ses 
conclusions; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant,  etc.; 

Statuant  sur  Tappel  incident,  le  met  au 
néant. 

Du  4  août  <$68.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
5«  ch.  —  PL  MM.  Wyns  et  Demeure. 


VENTE  PUBLIQUE  D'IMMEUBLES.  - 
Enchères.  —  Condition  poteâtàtive.  — 
Promesse  d'àcqat. 

La  clause  par  laquelle  le  vendeur  se  ré- 
serve,  durant  huitaine  après  la  vente,  le 
droit  c  d'infirmer  celle-ci  et  de  la  consi- 
dérer comme  nulle  et  non  avenue,  ou  de 
choisir  comme  acquéreur  Vun  ou  Vautre 
des  précédents  enchérisseurs,  chacun 
d'eux  restant  lié  envers  lui,  pendant  la 
huitaine  précitée,  pour  le  prix  offert^  » 
est  une  clause  obligatoire  et  ne  ren- 
ferme point  de  condition  potestative  qui 
permette  à  V enchérisseur  de  repousser 
l'adjudication  que  ferait  à  son  profit  le 
vendeur,  après  infirmation  d'une  adju- 
dication précédente  au  profit  d'un  tiers  (^). 

La  mise  aux  enchères  constitue  une  pro- 
messe d'achat^  une  soumission  d'acquérir 
l'immeuble  exposé  en  vente  au  prix 
déterminé  par  l'enchère,  La  promesse 
d'achat  est  valable  comme  la  promesse 
de  vente  (•). 

L'enchérisseur  choisi  comme  adjudicataire 
en  vertu  de  la  clause  précédente  ne  peut 
prétendre  d  la  réduction  de  son  prix 
d'achat  au  chiffre  primitif  offert  par  lui 


(I)  Celte  question,  résolue  en  sens  contraire  parle 
jugement  a  quo  da  tribanal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  présente  nn  intérêt  sérieux  pour  la  pra- 
tique des  notaires,  en  maiière  de  venles  publiques 
d^mmeubles.  Si  la  clause  qui  a  donné  lieu  au  procès 
se  généralisait,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'à  c6ié 
de  quelques  avantages,  contestables  peut-être,  elle 
serait  de  nature  è  provoquer  des  abus  fort  graves, 
c^est-à.dire  l'emploi  d'enchérisseurs  officieux,  desti- 
nés è  allumer  et  à  entretenir  le  feu  des  enebères  et 
qat  ^isperatiraient  après  Tadjudication.  Ce  serait 
évidemment  là  un  résultat  direeieraeot  opposé  à  celui 
que  Pauteor  de  cette  disposition  avait  en  vue.  H 
serait  utile,  pensons-nous,  que  les  chambres  de 
notaires  fussent  saisies  de  Texamen  de  toutes  les 

PASIC,  1869.  —  ^^  PARTIE. 


avant  iouies  enchères  de  celui  auquel 
une  adjudication  d'abord  consentie  a  été 
ensuite  infirmée  par  le  vendeur  ("). 

(de  HBRISSEH,  —  C.  WINNEN.) 
ARBÉT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  le  cahier  des 
charges,  dressé  le  7  mai  i866,  à  la  requête 
de  rappelant,  pour  la  vente  de  diverses  par- 
celles de  terre  situées  à  Quenast,  stipulait 
expressément  c  que  les  biens  pourraient  être 
accumulés  en  masse  ;  que  le  vendeur  fixerait 
les  séances,  et  qu*il  lui  serait  facultatif^  du- 
rant huitaine  après  la  vente,  d'infirmer  celle-ci 
et  de  la  considérer  comme  nulle  et  non  ave- 
nue, ou  de  choisir  comme  acquéreur  Tun  ou 
Tautre  des  précédents  enchérisseurs,  chacun 
d'eux  restant  lié  envers  lui  pour  le  prix  offert 
durant  le  délai  précité  de  huitaine  ;  qu'il  suf- 
firait d'une  simple  déclaration  au  pied  du 
dernier  procès-verhal,  sans  notification  ni 
signification;  > 

Attendu  quel'appelant  adjugea,  le 25  mai, 
au  sieur  Jean  Beeckman,  sous  réserve  for- 
melle du  bénéfice  de  la  clause  ci-dessus  rap- 
pelée, différentes  parcelles  de  terre,  dont 
deux  formaient  les  IG*" et  17''  lots  de  la  vente; 
que,  le  29  du  même  mois,  il  déclara  au  pied  du 
procès-verbal  du  25  mai,  et  suivant  acte 
dressé  par  le  notaire  Van  Mons,  qu'il  infir- 
mait l'adjudication  faite  audit  sieur  Beeck- 
man et  qu'il  choisissait  l'intimé  pour  acqué- 
reur desdits  IG''  et  iV  lots  par  lui  enchéris  ; 
que  celui-ci,  pour  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  cette  déclaration,  soutient  que  la 
clause  en  vertu  de  laquelle  elle  est  faite 
constitue  une  condition  potestative  destruo 
tive  de  son  obligation,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle  1174  du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  en  consacrant 
cette  prétention  a  mal  interprété  la  conven- 
tion avenue  entre  parties,  et  fait  une  appli- 


questions  qui  se  rattachent  ft  Tinteryenlion,  dans  les 
Tentes  publiques  d'immeubles,  de  gens  dt>nl  le 
moindre  rôle  est  celui  d'acquéreurs  sérieux. 

On  peut  consulter,  sur  la  valeur  de  Tobligation 
contractée  sous  une  condition  potestative  dans  ses 
rapports  avec  la.queslion  résolue  par  Tarrét  ei- 
dessus  :  Larombière,  sous  lart.  117i,  n*»  U  et  12; 
Dalioz,  voO(<t^a/»on«,  no*  1147  et  1156j  Touiller, 
t.  6,  n<»  AH  et  497  ;  Duranton,  t.  11,  n»  30;  Brux., 
21  mai  1814  et  8  déc.  1862  {Pas.,  1863,  p.  252). 

(2)  Voy.  Polhier,  Vente,  partie  6,  cb.  1,  art.  2. 
n«  490;  Dalloz,  vo  Vente,  n»  309;  Duranton,  t.  16, 
BM  48  et  49. 

(3)  Voy.  Dalloz,  ?«  Vente  publique  d'immeubles, 
a9  1682  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 
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cation  erronée  de  Tarticle  1174  précité; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  article  n'annule 
une  obligation  contractée  sous  une  condition 
potestalive  que  lorsque  cette  condition  existe 
au  profitde  celui  qui  s'oblige;  que,  sainement 
interprétée,  la  clause  qui  laisse  au  vendeur 
un  délai  de  huitaine  pour  choisir  comme  ac- 
quéreur Tun  ou  Fautre  des  enchérisseurs, 
fait  de  Tenchère  jusqu'au  jour  de  l'option  du* 
veudeur  une  véritable  promesse  d'achat,  une 
soumission  d'acquérir  l'immeuble  exposé 
en  vente  au  prix  déterminé  par  l'enchère; 
que  la  condition  potestative  que  renferme  la 
clause  litigieuse  n'existe  donc  qu'au  profit 
du  vendeur  envers  qui  l'acheteur  s'oblige,  et 
nou'au  profit  de  l'acheteur  qui  s'est  obligé; 

Attendu  que  si,  comme  le  dit  le  premier 
juge,  il  est  de  l'essence  de  la  vente  que  ven- 
deur et  acheteur  soient  mutuellemeot  tenus 
l'un  envers  l'autre,  ces  principes,  vrais  dans 
leur  application  à  un  contrat  réel  de  vente, 
sont  sans  application  à  une  promesse  d'achat, 
qui,  valable  comme  contrat  unilatéral,  ne  re- 
çoit sa  perfection  comme  contrat  bilatéral 
de  vente  que  par  le  consentement  ultérieur 
du  vendeur;  que  la  promesse  d'achat  est 
licite  comme  la  promesse  de  vente,  et  qu'elle 
engage  son  auteur  jusqu'au  jour  de  l'expira- 
tion du  délai  consenti  en  faveur  du  vendeur 
pour  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  l'offre 
qui  lui  est  faite; 

Attendu  que  si  une  clause  de  la  nature  de 
celle  qui  fait  l'objet  du  débat  peut  donner 
lieu  à  des  abus  regrettables,  cette  considéra- 
tion est  impuissante  pour  affranchir  l'une 
des  parties  des  liens  d'un  contrat  auquel  elle 
s'est  soumise  par  son  acceptation;  que 
les  termes  du  cahier  des  charges  sont  exclu- 
sifs de  toute  équivoque,  et  que  la  condition, 
quand  elle  ne  contrevient  point  à  la  loi,  doit 
être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties 
ont  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût  ; 

Attendu  que  le  fait  articulé  par  l'intimé  en 
termes  subsidiaires,  c  que  diverses  personnes 
auraient  averti  le  notaire  Van  Mons  et  son 
client  de  l'insolvabilité  du  sieur  Beeckmau,  » 
est  irrelevant;  qu'en  admettant  que  le  notaire 
Van  Mons  et  son  client  eussent' dû  ajouter 
crédit  aux  allégations  d'enchérisseurs  con- 
currents, il  se  pouvait  que  le  sieur  Beeckmau 
eût  agi  au  nom  d'un  tiers,  et  que,  lors  de 
l'adjudication  primitive  du  23  mai,  il  s'était 
expressément  réservé  de  désigner  un  com- 
mand  ;  que  cette  insolvabilité  étant  d'ailleurs 
connue  de  l'enchérisseur,  celui-ci,  si  elle 
était  réelle,  n'avait  pas  à  s'en  préoccuper, 
puisqu'il  était  certain  pour  lui  que  l'enchère 
de  l'insolvable  n'aurait  pu  produire  aucun 
effet; 


Attendu  que  la  conclusion  plus  subsidiaire 
de  l'intimé  tendante  à  la  réduction  du  prix  de 
vente  au  chiffre  primitivement  offert  par  lui 
avant  toutes  enchères  de  Beeckman  n'est 
pas  mieux  fondée;  que  la  dernière  enchère 
mise  par  lui  n'a  et  ne  peut  avoir,  comme  la 
première,  d'autre  mobile  que  la  valeur  rela- 
tive de  l'immeuble  et  non  le  concours  d'un 
enchérisseurdétermioé,  qu'il  fût  ou  non  insol- 
vable ;  qu'au  surplus,  l'intimé  n'accuse  point 
l'appelant  d'une  connivence  coupable  avec  le 
sieur  Beeckman  ;  que  l'acte  n'est  point  criti- 
qué du  chef  de  dol  ou  de  fraude,  et  qu'on  ne 
saurait,  dès  lors,  justifier  la  réduction  d'un 
prix  de  vente  librement  proposé  par  l'acqué- 
reur; 

Attendu  que  ce  prix  est  aujourd'hui  exi- 
gible; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appel;  émendant,  condamne  l'intimé  à 
payer  à  l'appelant  :  1«  la  somme  de  9,420  fr. 
pour  prix  d'adjudication  des  lots  16"  et  W  de 
la  vente' publique,  etc. 

Du  30  novembre  i  868.~Cour  de  Bruxelles. 
-  1"  ch.  —  PL  MM.  De  Groux  et  Weber. 

INDUSTRIE.  —  Usage.  —  Besponsabilité. 
—  Bon  voisinage.  —  Dépens. 

Un  usage  ancien  de  déposer  des  objets  de- 
vant la  porte  ne  constitue  pas  un  droit, 
mais  n'est  qu'une  simple  tolérance  et  ne 
peut,  en  tout  cas,  causer  préjudice  au 
voisin. 

Le  voisin  a  droit  d  des  dommages-intérêts 
pour  les  inconvénients  préjudiciables 
résultant  de  l'établissement  d'une  ma- 
chine à  vapeur. 

Toutefois  ces  dommages  -  intérêts  ne  sont 
pas  dus  pour  les  inconvénients  auxquels 
il  a  pu  parer  par  des  travaux  d'une  im~ 
portance  minime;  C^)» 

(de  greef,  —  g.  de  brouwer.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  ré- 
clamations des  intimés,  demandeurs  primi- 
tifs, relativement  à  la  rue  dite  Chaussée  de 
Mons: 

Attendu  que,  pour  repousser  l'action  contre 
lui  intentée  de  ce  chef,  l'appelant  s'appuie 
sans  fondement  sur  la  cipconstance  que 
l'encombrement  de  cette  rue  par  des  usten- 
siles aratoires  et  d'autres  objets,  qu'il  y  dé- 


Ci)  Voy  Dalloi,  v»  Ritponsabilitéy  n»'  i  j6  et  s. 
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posait  habituellement,  existait  avant  que  les 
intimés  vinssent  s'établir  en  cet  endroit,  et 
que  cet  état  de  choses  n'a  pu  leur  causer 
aucun  préjudice  ; 

Qu'en  effet,  semblable  usage  ne  constitue 
pas  on  droit,  mais  a  pu  avoir  lieu  par  une 
simple  tolérance,  qui  ne  peut  être  invoquée 
contre  celui  qui  se  prétend  lésé  et  qui  s'y 
oppose; 

Qu'il  est  prouvé  à  suffisance  de  droit  que 
l'appelant  a  laissé  subsister  cet  encombre- 
ment pendant  un  certain  laps  de  temps 
nonobstant  les  réclamations  des  intimés,  et 
que  cet  encombrement  était  tel,  qu'il  rendait 
l'accès  delà  maison  des  intimés,  sinon  impos- 
sible, du  moins  très-difficile  ;  d'où  est  résulté 
pour  ceux-ci  un  dommage  dont  la  hauteur 
a  été  arbitrée  d'une  manière  équitable  par  le 
premier  juge; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'en  tra- 
vaillant sur  la  voie  publique  le  fer  rouge, 
rappelant  ait  occasionné  un  préjudice  quel- 
conque aux  intimés  ; 

En  ce  qui  concerne  le  ventilateur  de  la 
machine  h  vapeur  : 

Attendu  que  l'expertise  et  les  enquêtes 
établissent  qu'en  plaçant  ce  ventilateur  près 
du  mur  séparant  les  héritages  respectifs  des 
parties,  l'appelant,  par  le  bruit  assourdissant 
que  faisait  la  machine  en  mouvement,  incom- 
modait fortement  les  personnes  habitant  leur 
maison  et  celles  qui  fréquentaient  l'établis- 
sement (l'estaminei),  et  qu'il  a  ainsi  occa- 
sionné aux  intimés  un  préjudice  dont  il  leur 
doit  réparation  ; 

Attendu  que  l'expert  a  judicieusement  fait 
ressortir  dans  son  rapport  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  fixer  à  la  somme  de  300  fr.  la 
hauteur  de  ce  préjudice,  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  premier  juge,  appréciant  ces 
motifs  et  eu  égard  notamment  à  ce  que,  au 
moyen  de  quelques  travaux  de  peu  d'impor- 
tance, les  intimés  auraient  pu  diminuer 
sensiblement  les  inconvénients  résultant  du 
voisinage  dudit  ventilateur,  a  adopté  cette ^ 
estimation; 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  principal  et 
incident  au  néant,  etc. 

Du  26  novembre  1 868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.— P/.  MM.  DeGronckel  et  Moyaerts. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE. 

(lIPPENS,  — •  C,  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Du  26  mai  1868.— Cour  de  Gand.—  Arrêt 
rapporté  1"  partie,  p.  468. 


COMMISSIONNAIRE-EXPÉDITEUR.  -  Res- 
ponsabilité jusqu'à  destination. 

Commissionnaire  intermédiaire.  —  Respon- 
sabilité. 

Appel.  —  Garant  (mise  en  cause). 
Connaissement.  —  Remise.  —  Destinataire. 

—  Capitaine.  —  Compagnie  de  navigation. 

—  Responsabilité. 
Dommages-intérêts.   -^  Marchandises  (re- 
mise). —  Imputation  sur  les  dommages- 
intérêts. 

Le  commissionnaire 'expéditeur  qui  s'en- 
gage à  faire  parvenir  des  marchandises 
de  Liège  d  Livoume,  avec  suite  de  frais 
et  assurances,  par  steamer  viA  Bordeaux, 
sans  autre  indication,  est  garant  envers 
son  commettant  de  toutes  les  opérations 
du  transport  jusqu'à  destination. 
Il  ne  serait  pas  porté  atteinte  à  cette  obli- 
gatiofi  de  garantir  par  le  fait  que  le  com- 
missionnaire-expéditeur  aurait  été  auUh- 
risé  ultérieurement  à  substituer  la  voie 
Londres, par  premier  steamer,  à  celle  pri- 
mitivement indiquée. 
Le  sous  '  commissionnaire  qui  reçoit  ces 
mêmes  marchandises  pour  les  réexpé- 
dier, sans  indication  du  bâtiment  qui 
doit  les  recevoir,  est  tenu  de  veiller  à 
l'accomplissement    des     conditions    de 
marque  ou  autres,  exigées  pour  assurer 
la  complète  responsabilité  de  la  compa- 
gnie de  navigation  avec  laquelle  il  a  traité 
et  signé  le  connaissement. 
Il  lui  incombe  de  défendre,  à  ses  frais  et 
risques,  aux  contestations  que  cette  com- 
pagnie soulève  à  ce  sujet. 
Appelant  du  jugement  qui  le  condamne  à 
garantir  son  commettant,  il  ne  peut  se 
dispenser  de  mettre  en  cause  la  compa^ 
gnie  de  navigation,  alors  que  celle-ci  n'a 
été  condamnée,  par  jugement  coulé  en 
force  de  chose  jugée,  qu'à  le  garantir 
personnellement. 
Le  connaissement  portant  que  le  navire  ne 
sera  pas  responsable  de  la  délivraison 
exacte  des  marchandises,  lorsque  le  nom 
du  port  de  destination  n'aura  pas  été  mar- 
qué distinctement  sur  les  colis,  le  capi" 
taine,  en  l'absence  de  cette  mention,  reste 
néanmoins  responsable  du  défaut  de  li- 
vraison, lorsque  le  connaissement  porte 
I   •    que  les  marchandises  seront  livrées  en 
mains  du  destinataire.  S'il  ne  recherche  pas 
cette  personne,  il  commet  une  faute  dont 
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la  compagnie  qui  l'emploie  esi  respon- 
sable, (Gode  de  commerce,  art.  221 .)  Résolu 
par  le  tribunal  seulement. 
En  allouani  des  dommages  ~  intérêts  au 
propriétaire  de  la  marchandise,  à  raison 
de  la  non-exécution  du  contrat,  la  justice 
et  l'équité  veulent  que  la  marchandise 
puisse  lui  être  remise,  alors  qu'il  s'agit 
d'objets  rentrant  dans  son  commerce  spé- 
cial {des  armes),  en  déduction  de  ces 
dommages-intérêts,  au  prix  à  convenir 
ou  à  déterminer  par  la  cour  sur  avis 
d'experts. 

(KETS,  —  C.  RASKIN.) 

Les  faits  du  procès  sont  clairemeot  expo- 
sés dans  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Liège,  en  date  du  28  mai  1867, 
ainsi  conçu  : 

f  Attendu  qu^il  résulte  des  documents  de 
la  cause  que,  le  27  juillet  1866,  Vivario  et 
Califice  ont  confié  à  Louis  Raskin,  en  sa  qua- 
litédecommissionnaire^expéditeur, six  caisses 
armes,  marquées  Y  et  C,  n*»  730, 731,  734, 
735,  736  et  737,  pour  être  expédiées  à  Li- 
Yourne,  par  steamer  d'Anvers,  à  l'adresse  de 
M.  Gaiiani,  commissionnaire,  avec  suite  de 
frais  et  assurance  ; 

c  Que,  le  lendemain,  Raskin  adressa  ces 
caisses  à  Kets  aîné,  commissionnaire  à  An- 
vers, avec  mandat  de  les  expédier,  par. le 
premier  steamer  via  Londres,  pour  Livourne; 

I  Que,  le  10  août,  Kets  embarqua  lesdites 
caisses  sur  le  bateau  à  vapeur  Dolphin,  de  la 
compagnie  Laming,  en  destination  de  Lon- 
dres, où  elles  devaient  être  rembarquée6,aux 
frais  du  bateau,  à  bord  du  vapeur  Clotilda,  en 
partance  pouf  Livourne,  et  il  en  transmit  le 
connaissement  à  Raskin,  qui  le  remit  à  son 
tour  à  Vivario  et  Califice; 

c  Que  la  marchandise,  après  avoir  été 
transbordée  à  Londres  sur  le  navire  Clotilda,  ^ 
.  au  lieu  d'être  dirigée  sur  Livourne,  fut  dé- 
barquée à  Gênes,  où  la  douane  la  mit  sous 
séquestre  et  dressa  procès-verbal  à  charge  du 
navire  ; 

t  Que  ce  fait  parvint  à  la  connaissance  de 
Vivario  et  Califice  par  un  avis  qu'ils  reçurent, 
en  octobre,  de  M.  Santa  Maria,  commission- 
naire à  Gènes,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

f  J'apprends  en  ce  moment  que  notre 
c  douane  tient  sous  séquestre  six  caisses  à 
c  votremarque^quidevaientaller  à  Livourne 
f  et  que  le  vapeur  a  débarquées  à  Gênes 
<  par  erreur  et  sans  les  mettre  en  douane, 
c  La  douane  s'est  mise  en  possession  des 
c  caisses  et  a  fait  procès-verbal  à  l'adminis- 
i  tration  du  vapeur  susdit;  > 


c  Que  la  compagnie  Laming,  informée,  à 
la  suite  des  démarches  des  expéditeurs,  de 
l'erreur  commise,  retira  la  marchandise  de 
la  douane  et  l'expédia  à  Livourne  au  desti- 
nataire, qui  refusa  de  la  recevoir  pour  cause 
de  retard  ; 

c  Que,  dans  ces  circonstances,  Vivario  et 
Califice  ont  fait  assigner  Raskin  en  paye- 
ment  il^"  de  4,300 fr., valeur  desdites  caisses 
d'armes,  et  2<'  de  500  fr.à  titre  dédommages- 
intérêts; 

f  Que,  de  son  côié,  Raskin  a  exercé  son 
recours  en  garantie  contre  Kets  aîné,  lequel, 
à  son  tour,  a  appelé  Laming  en  sous- ga- 
rantie ; 

f  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Faction 
principale,  que  Raskin  a  reçu  et  accepté  le 
mandat  salarié  d'expédier  les  caisses  dont  il 
s'agit,  par  steamer  d'Anvers,  au  sieur  Galiaui 
à  Livourne,  et  de  remplir  à  cet  effet  toutes 
les  formalités  requises  ;  qu'aucun  commis- 
sionnaire intermédiaire  ne  lui  a  été  désigné 
par  Vivario  et  Califice,  mais  qu'il  a  choisi 
lui-même  le  sieur  Kets  ;  que  ce  n'est  que  le 
13  août,  alors  que  la  marchandise  était  partie 
d'Anvers,  que  Vivario  et  Califice  ont  appris 
par  le  connaissement  qui  leur  a  été  transmis, 
et  le  npm  de  ce  commissionnaire  et  celui  de 
la  compagnie  de  navigation  avec  laquelle  ce 
dernier  avait  traité  pour  le  transport  jusqu'à 
destination  ;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  des 
dispositions  du  code  de  commerce  comme 
du  droit  commun,  Raskin  est  responsable  en- 
vers les  demandeurs  de  la  faute  commise 
soit  par  Kets,  soit  par  la  compagnie  Laming, 
et  qui  a  été  la  cause  du  refus  du  destinataire 
de  prendre  livraison  des  caisses  en  litige; 

c  En  ce  qui  concerne  Faction  en  garantie  : 

c  Attendu,  d'une  part,  qu'on  ne  saurait 
considérer  la  compagnie  laming  camme  la 
préposée  de  Raskin  ;  qu'en  effet,  Raskin  ne  l'a 
pas  désignée  à  Kets  comme  étant  celle  par 
l'entremise  de  laquelle  il  devait  faire  parve- 
nir les  marchandises  au  destinataire  Ga- 
iiani ; 

c  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  a  été  stipulé 
dans  le  connaissement  dressé  et  signé  par 
Kets  et  l'agent  de  ladite  compagnie,  que  les 
colis  devaient  être  distinctement  marqués 
du  nom  du  port  de  la  destination,  sinon  que 
le  navire  ne  serait  pat  responsable  de  leur 
délivraison  exacte  ni  des  erreurs  qui  pour- 
raîent  être  commises  ; 

«  Attendu  que  la  compagnie  Laming  sou- 
tient que  chacune  des  six  caisses  en  litige,, 
déposées  par  Kets  sur  le  steamer  Dolphin, 
désign^ïit  Gênes  comme  port  de  leur  destina- 
lion,  et  que  c'est  par  suite  de  ceife  faute  ou 
de  cette  erreur  commise  par  le  chargetr  que 
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les  caisses  ont  été  débarquées  à  Gènes  ;  tandis 
que  Rets  prétend  que  c'est  la  compagnie  La- 
ming  elle-même  qui  a  fait  apposer  cette  mar- 
que lors  dii  transbordement  à  Londres  sur  le 
navire  Clotilda  ;  qu'il  est  d'usage  sur  la  place 
d'Anvers  de  ne  pas  inscrire  sur  les  colis  ex- 
pédiés par  voie  maritime  le  nom  du  port  de 
destination,  que  lui  ne  le  fait  jamais  pour  les 
colis  qu'il  est  chargé  d'expédier,  et  que  ja- 
mais non  plus  les  agents  de  ladite  compagnie 
ne  l'ont  exigé  ; 

f  Attendu  que  cette  contestation,  étran* 
gère  à  Raskin,  ne  peut  être  vidée  qu'entre 
Kets  et  Laming  ;  que  Kets,  seul,  en  effet,  est 
tenu  de  se  défendre  contre  les  allégations 
et  les  prétentions  de  celui-ci,  desquelles  il 
résulterait  que  c'est  par  sa  faute  ou  par  sa 
négligence  que  les  marchandises  sont  arrivées 
tardivement  à  destination  ; 

c  Attendu  que,dan8  cette  occurrence,  il  est 
évident  que  c'est  à  tort  qu'il  sollicite  sa  mise 
hors  cause,  et  qu'il  doit,  au  contraire,  garan- 
tir Raskin  qui  n'a  pris  aucune  conclusion 
contre  Laming,  sauf  son  recours  contre  ce 
dernier  s'il  y  a  lieu  ;   • 

f  Qu'en  vain  il  prétend  qu'il  n'avait  pas 
mission  d'appliquer  sur  les  colis  le  nom  du 
port  de  destination,  et  qu'en  les  expédiant 
tels  qu'il  les  avait  reçus  et  en  remettant  le 
connaissement,  son  mandat  était  terminé; 
que  da  moment  où  il  signait  un  connaisse- 
ment qai  contenait  la  clause  invoquée  par  la 
compagnie,  il  était  de  son  devoir  de  s'y  con- 
former en  ajoutant  aux  marques  dont  les 
colis  étaient  revêtus,  le  nom  du  port  de  Li- 
voume,  sous  peine  d'être  obligé  de  s'en  dé- 
fendre à  ses  risques  et  périls,  s'il  croit  que 
cette  clause  ne  peut  produire  les  effets  que 
la  compagnie  Laming  lui  attribue; 
«  Quant  à  l'action  en  sons-garantie  : 
c  Attendu  que  suivant  l'art.  2âl  du  code 
de  commerce,  tout  capitaine,  chargé  de  la 
conduite  d'un  navire,  est  garant  de  ses  fautes, 
même  légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ; 

c  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  capitaine 
avait  pris  l'engagement  par  le  connaisse- 
ment, non-seulement  de  transporter  les 
caisses  à  Livourne,  mais  encore  de  les  re- 
mettre aux  mains  de  M.  Galiaui,  commission- 
naire-expéditeur en  cette  ville; 

c  Attendu  qu'il  s'est  borné  à  débarquer  les 
marchandises  sur  le  quai,  à  Gênes,  et  à  les 
y  abandonner,  sans  même  chercher  à  rem- 
plir la  partie  de  son  mandat  qoi  l'obligeait  à 
les  remettre  à  une  personne  déterminée,  qui 
seule  pouvait  lui  donner  décharge  de  Tac- 
com plissement  de  ce  mandat,  puisque  s'il 
avait  prisdes  informations  sur  le  destinataire 


et  consulté  le  connaissement  dont  il  était 
porteur,  il  se  serait  aperçu  de  l'erreur  que  la 
compagnie  Laming  prétend  avoir  été  com- 
mise; qu'il  est,  dès  lors,  constant  qu'il  a 
commis  une  faute  dont  la  compagnie  est 
responsable,  aux  termes  de  l'art.  216  dudit 
code  ;  qu'en  vain  elle  invoque  la  clause  du 
connaissement  ci -dessus  transcrite;  que 
cette  clause  ne  peut  recevoir  son  application 
lorsque  le  capitaine  a  pris  l'obligation  de 
faire  arriver  le  colis,  non  dans  un  port  en 
douane  ou  sur  le  quai,  mais  dans  les  maga- 
sins d'une  personne  déterminée  ;  que,  dans 
ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir  d'erreur  par  suite 
d'une  méprise  sur  le  nom  du  port,  puisque 
le  capitaine  doit  remettre  à  une  personne 
déterminée  et  que  l'art.  285  du  code  de  com- 
merce lui  donne  le  moyen  de  le  faire  sans 
tarder;  que  s'il  en  était  autrement,  il  en  ré- 
sulterait que  le  capitaine  pourrait  s'affran- 
chir de  l'exécution  de  ses  devoirs  les  plus 
essentiels,  ce  qui  ne  saurait  être  admis  ; 

<  Attendu,  au  surplus,  que  rien  ne  prouve 
que  les  colis  fussent  revêtus  de  la  marque 
Gênes  lors  de  leur  embarquement  à  Anvers  ; 
que  l'on  doit  supposer, au  contraire,  qu'ils  ne 
Tétaient  pas,  puisque  le  capitaine  n'aurait  pas 
manqué  d'en  faire  l'observation,  et  que  le 
connaissement  qui  indique  en  marge  les  mar- 
ques des  colis  n'en  fait  point  mention;  que, 
d'un  autre  côté,  en  présence  de  la  teneur  de 
l'avis  adressé  par  le  sieur  Santa  Maria  à  Yi- 
vario  et  Galifîce  et  ci-dessus  transcrit,  il  y  a 
même  lieu  de  douter  que  les  colis  portassent 
cette  marque  lors  de  leur  débarquement  à 
Gênes; 

c  Attendu  que,  dans  ces  circonstanèes, 
Kets  doit  être  déclaré  bien  fondé  dans  son 
recours  contre  Laming  ; 

f  Au  fond  : 

c  Attendu  qu'aucun  débat  n'ayant  été  ou- 
vert sur  l'importance  des  sommes  réclamées 
par  Yivario  et  Galifîce,  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  qui  leur  a  été  causé,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  aux  parties  défenderesses  de  s'ex:- 
pliquer  à  cet  égard  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  poàr  droit 
que  Louis  Raskin  est  tenu  envers  Yivario  et 
Galifîce  à  la  réparation  du  préjudice  que 
leur  a  causé  le  refus  du  sieur  Galiani  de 
prendre  livraison  des  six  caisses  armes  dont 
il  s'agit;  déclare  Louis  Raskin  bien  fondé 
dans  son  recours  en  garantie  contre  Kets 
aîné  ;  déclare  également  Kets  aîné  bien  fondé 
dans  son  action  en  sous-gàrautie  contre  La- 
ming; et,  avant  de  faire  droit  sur  le  surplus 
des  conclusioos  des  parties,  et  notamment 
sur  le  quantum  des  dommages-intérêts,  or* 
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donne  aux  parties  de  s^expliquer  sorte  chiffre 
de  4,800  fr.  réclamé  de  ce  chef  par  Vivario 
et  Galiûce.  »  « 

Les  parties  ne  s'étanipas  expliquées  sur  ce 
chiffre  de  4,800  fr.,  le  tribuDal,  statuant  par 
défaut  conte  Laming,  et  se  fondant,  entre  au- 
tres considérants,  sur  ce  que  les  défendeurs 
sont  en  défaut  de  restituer  ou  de  représenter 
les  six  caisses  armes  qui  lui  avaient  été  con- 
fiées et  qui  ont  été  refusées  par  le  destina- 
taire, pour  cause  de  retard,  et  qu'elles  n'of- 
frent même  pas  de  le  faire;  que,  dans  ces 
circonstances,  elles  sont  tenues  à  en  payer  la 
valeur  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  sur  ce 
qu'il  est  établi  au  procès  qu'en  confiant  à 
Louis  Raskin  les  marchandises  dont  il  s'agit, 
pour  les  faire  parvenir  à  Livourne,'  Vivario 
et  Galifice  lui  ont  déclaré  qu'elles  avaient 
une  valeur  de  4,300  fr.  ;   sur  ce  que  ce 
chiffre  n'a  d'ailleurs  été  l'objet  d'aucune  cri- 
tique de  la  part  de  la  partie  défenderesse  ; 
sur  ce  que,  d'un  autre  côté,  en  leur  adjugeant 
ladite  somme  avec  les  intérêts  judiciaires,  les 
demandeurs  principaux  seront  suffisamment 
indemnisés  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  ; 
,  condamne  Raskin  à  payer  aux  demandeurs 
principaux,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
une  somme  de  4,300  fr...;  condamne  Kets  à 
le  tenir  quitte  et  indemne..,;  condamne  La- 
ming à  indemniser  celui-ci  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui.  (Ce  jugement  est 
du  25  juillet  1867.) 
Appel  des  deux  jugements. 
Les  parties  se  retrouvent  en  présence, 
sauf  Laming,  à  l'égard  duquel  les  décisions 
sont  coulées  en  force  de  chose  jugée,  et  qui 
n'a  pas  été  mis  en  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  les 
deux  jugements  dont  est  appel,  en  ajoutant 
au  dernier  une  réserve  en  faveur  des  appe- 
lants? 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  28  mai 
1867,et  d'abord  quant  à  l'appel  interjeté  par 
Raskin  : 

Attendu  que  celui-ci  s'est,  le  27  juillet 
1866,  en  qualité  de  commissionnaire-expé- 
diteur, engagé  envers  Vivario  et  Califice  à 
faire  parvenir  les  six  caisses  d'armes  dont  il 
s'agit,  à  Galiani,  à  Livourne,  avec  suite  de 
frais  et  assurances,  par  steamer  d'Anvers,  via 
Bordeaux,  sans  autre  indication  ; 

Que  cet  engagement  comprenant  toutes 
les  opérations  de  transport  à  faire  par  terre 
et  par  mer  jusqu'à  destination,  l'a  évidem- 
ment soumis  à  l'obligation  de  garantie  par 
rapport  aux  uns  comme  par  rapport  aux 
autres  ; 


Que  dès  le  lendemain,  28  juillet,  il  a  adressé 
ces  caisses  au  commissionnaire  Kets,  son 
correspondant  à  Anvers,  pour  être  expédiées 
par  ce  dernier,  non  par  la  voie  de  Bordeaux, 
mais  par  premier  steamer  via  Londres  ; 

Que  dans  sa  réponse  aux  réclamations  que 
les  intimés  susnommés  lui  ont  adressées  à  ce 
sujet,  il  a  prétendu  qu'il  avait  été  chargé  par 
eux  d'en  agir  de  la  sorte,  ensuite  des  rensei- 
gnements qu'il  leur  avait  donnés,  et  sur  la 
proposition  qu'il  leur  en  avait  faite;  mais  que 
la  vérité  de  cette  allégation  n'est  pas  établie 
au  procès,  et  qu'alors  même  qu'elle  le  serait, 
ce  simple  changement  dans  la  voie  de  l'expé- 
dition, et  le  fait  de  réception  de  l'exemplaire 
du  connaissement  qu'il  leur  a  envoyé  le 
13  août  1866,  après  l'embarquement,  n'ont 
pu  avoir  pour  effet  de  restreindre  l'obliga- 
tion de  garantie  que  l'engagement  du  27  juil- 
let précédent  faisait  peser  sur  lui; 
Quant  à  l'appel  formé  par  Kets  : 
Attendu  que  la  Compagnie  Générale  de  na- 
vigation à  vapeur  à  Londres,  dont  Laming 
est  le  directeur,  n'a  pas  été  spécialement  in- 
diquée par  Raskin  ;  qHie  c'est  en  son  propre 
nom  que  Kets,  chargé  par  ce  dernier  de  réex- 
pédier les  caisses,  a  traité  avec  Kennedy, 
agent  de  cette  compagnie,  et  a  signé  avec  lui 
le  connaissement  à  la  date  du  10  août  ; 

Que  Kets  était  tenu,  en  vertu  de  son  man* 
dat,  de  veiller  à  l'accomplissement  des  con- 
ditions de  marque  ou  autres  exigées  par  ce 
connaissement  pour  assurer  la  complète  res- 
ponsablilitéde  la  compagnie  ;  que  c'était  par 
conséquent  à  lui  à  agir  contre  celle-ci,  et  à 
lui  seul  aussi  qu'incombait  l'obligation  de 
défendre,  à  ses  frais  et  risques,  sur  les  con- 
testations qui  ont  été  soulevées  à  ce  sujet  par 
Laming,  notamment  quant  à  la  portée  de  la 
clause  relative  à  la  marque  sur  les  caisses 
du  nom  du  port  et  de  la  destination,  et  quant 
à  l'importance  d'y  avoir  lui-même  apposé  ou 
fait  apposer'  la  marque  du  port  de  Gênes  au 
lieu  de  celle  du  port  de  Livourne  ; 

Que  ces  contestations,  à  la  vérité,  ont  été 
résolues  en  sa  faveur,  mais  uniquement  à 
rencontre  de  Laming,  condamné  à  le  rendre 
indemne  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourront  être  prononcées  contre  lui  au  profit 
de  Raskin  ; 

Que  Kets,  appelant  du  chef  qui  le  con- 
damne lui-même  à  garantir  Raskin,  son  com- 
mettant, devait,  pour  remettre  toutes  les 
parties  en  présence,  faire  assigner  Laming 
en  intervention,  avant  l'expiration  des  délais 
d'appel  ;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  et  le  juge- 
ment, en  ce  qui  concerne  Laming,  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée,  il  en  résulterait,  si  son 
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appel  était  fondé,  que  Laming,  qui  n*a  été 
condamné  qu'envers  lui,  se  trouverait  af- 
franchi des  conséquences  de  sa  condamna- 
.  tion,  tandis  que  Raskin  serait  privé  de  tout 
recours,  ou  tout  au  moins,  s'il  lui  restait  en- 
core quelque  action  à  exercer  directement 
contre  Laming  ou  toute  autre  personne,  se 
trouverait  exposé  à  voir  renaître  les  mêmes 
contestations  contre  lesquelles  Kets  est  tenu 
de  le  défendre,  et  surgir  de  nouvelles  excep- 
tions ; 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  25  juil- 
let 1867  : 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  les  premiers  juges 
ont  à  bon  droit  et  équitablement  réglé,  comme 
ils  Font  fait,  l'indemnité  due  aux  intimés 
Yivario  et  Galifice  ; 

Que  ce  n'est  que  huit  mois  après  ce  juge- 
ment qu'avis  a  été  donné  que  les  caisses 
d'armes  venaient  d'arriver  à  Anvers  par  les 
soins  de  Laming  ;  qu'à  l'entrée  elles  ont  été 
déclarées  en  consommation,  et  qu'elles  se 
trouvent  déposées  dans  les  magasins  de  Ken- 
nedy, agent  de  la  Compagnie  Générale  de  na- 
vigation à  vapeur; 

Que  fussent-elles  à  la  disposition  et  même 
en  la  possession  de  Kets  ou  de  Raskin,  leur 
retour,  après  un  si  long  délai,  ne  serait  pas 
un  motif  sufiQsant  pour  revenir  sur  le  chiffre 
de  rîndemnité  tel  qu'il  a  été  fixé  ;  que  la  jus- 
tice et  réquiié  exigent  seulement  que  ces 
derniers  puissent,  en  se  mettant  d.'accord  à 
cet  égard  dans  un  bref  délai,  les  faire  repren- 
dre par  les  intimés  principaux,  qui  sont  fa- 
bricants d'armes,  en  déduction  des  sommes 
leur  dues,  et  pour  la  valeur  qu'elles  peuvent 
encore  avoir  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
confirme  le  jugement  du  28  mai  1867;  con- 
firme également  celui  du  25  juillet  suivant, 
avec  cette  modification  que  les  appelants 
Kets  et  Raskin  ont  la  faculté,  à  condition  de 
se  mettre  d'accord  pour  en  user  et  de  notifier 
leur  détermination  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  faire  reprendre  par  Yivario  et 
Califice,  intimés,  en  déduction  des  sommes 
qui  leur  sont  dues  eu  principal,  intérêts 
et  frais,  les  caisses  d'armes  dont  il  s'agit, 
rendues  franco  à  Liège,  pour  la  valeur  qu'elles 
peuvent  encore  avoir,  et  qui,  à  défaut  par  les 
intimés  de  s'entendre  à  l'amiable,  sera  déter- 
minée par  la  cour  sur  avis  d'experts. 

Du  25  juillet  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
S""  ch.  —  PL  MM.  Emile  Dupont,  Grenson, 
Kaibel  et  Lamaye. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Capitaux.  —  Intérêts  d'at- 
tente. —  Appel.  —  Placement  facile 
et  sûr.  —  dépens. 

L'expropriant  ne  peut  être  condamné  à 
payer  à  l'exproprié^  à  titre  d'intérêts  d'at- 
tente, les  intérêts  du  montant  des  indem- 
nités qui  lui  sont  allouées,  pendant  le 
temps  présumé  nécessaire  pour  effectuer 
le  remploi  définitif  de  ces  capitaux,  alors 
que  l'exproprié  peut  trouver  sur  les  lieux 
un  placement  provisoire  offrant  toute 
sûreté  (>). 

L'exproprié  qui  a  interjeté  appel  de  la 
décision  fixant  les  indemnités  dues,  et  qui 
succombe  dans  toutes  ses  conclusions 
devant  la  cour,  peut  être  condamné  aux 
dépens  de  l'instance  d'appel  (*). 

(veuve  CHIELENS,  —  C.  LA  VILLE  DE  BRUGES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge  ;  et  quant  à  la  demande  d'intérêts 
d'attente: 

Attendu  que  l'appelante  peut  facilement 
trouver  à  Bruges  un  placement  provisoire 
offrant  toutes  garanties  de  solidité, en  atten- 
dant qu'elle  puisse  faire  du  produit  de  l'in- 
demnité l'emploi  définitif  <]fu'elle  a  en  vue; 

Faisant  droit,  ouï  M.  De  Paepe,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  à  néant;  déclare  l'appelante  non 
fondée  en  sa  demande  d'intérêts  d'attente  ; 

Et  attendu  que  l'appelante  succombe  dans 
toutes  ses  conclusions,  la  condamne  aux 
dépens  de  l'instance  d'appel. 

Du  6  mai  1868.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  P/.  MM.  Wauiers  et  P.  De  Smet. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  -  Appel.  — 
DÉLAI.  —  Signification  au  greffe.  — 
Effets  de  l'appel  du  garant  contre  le 
garanti  vis-A-vis  du  demandeur  principal. 
—  Indivisibilité. 

La  signification  d'un  jugement  définitif 
faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
en  vertu  de  l'art,  43Si  du  code  de  procé- 


(1)  Voy.  ce  Recueil,  t867,  p.  497. 

(2)  Voy.  ibid.,  p.  23, 477  et  273. 
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dure  civile,  fait  courir  le  délai  d'appel  (i). 
L'appel  formé  en  temps  utile  par  le  garant 
contre  le  garanti,  sans  le  concours  de 
l'indivisibilité  de  l'objet  de  l'instance,  ne 
relève  pas  le  garant  des  effets  de  la  dé- 
chéance par  lui  encourue  de  l'appel 
tardif  interjeté  contre  le  demandeur  prin- 
cipal (■). 

(TRITULZT,  HOLLANDER  et  COKP.,  —  C.  THEULOT, 
GAUTHIER  ET  COHP.  ET  LOUIS  RASKIN.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment 
repris  en  l'arrêt  pour  Tintelligence  des  ques- 
tions résolues. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  Jugement  du 
tribunal  de  commerce  d*Anvers  du  6  décem- 
bre 1866,  ayant  été  signifié  aux  appelants  le 
12  avril  1867,  ceux-ci  en  ont  interjeté  appel 
le  5  novembre  suivant,  soit  cinquantertrois 
jours  après  Texpiration  des  délais  fixés,  sous 
peine  de  déchéance,  pour  Texercice  du  droit 
d'appel,  par  les  art.  445,  444,  445  et  75  du 
code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que 
celte  signification  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 422  du  code  de  procédure  civile,  n'a  pu 
faire  courir  le  délai  d'appel,  et  qu'il  n'y  a  lieu 
d'accueillir  l'exception  de  non-recevabilité 
opposée  de  ce  chef  par  les  intimés  Theulot, 
Gauthier  et  O; 

Attendu  que  le  titre  XKY  du  livre  II  du 
code  de  procédure  civile  détermine  spéciale- 
ment la  forme  de  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  et  que  la  nécessité  de 


(1)  La  première  question  sur  les  effets,  quant  aux 
délais  d*appel»  de  la  signification  faite  an  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  en  exécution  de  Tarti- 
cle  422  du  code  de  procédure,  a  été  Tobjet  des  plus 
vives  controverses  dans  la  doctrine  comme  dans  la 
jurisprudence.  Bien  que  la  solution  adoptée  par  la 
première  chambre  de  la  cour  de  Bruxelles  ait  été 
consacrée,  dans  ces  dernières  années,  par  le  plus 
grand  Bombre  des  arrêts,  il  serait  téméraire  d'affir- 
mer que  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  constante 
sur  ce  point.  Dans  le  sens  de  Tarrêt  que  nous  rap- 
portons, on  peut  consulter  :Riom,  3  fév.  1809;  Col- 
mar,  4  août  1813;  Metz,  27  juillet  18U;  Dijon, 
25  mars  1828  et  25  février  1852;  Pau,  U  février 
1837;  Brux.,  6  février  1839  et  10  juillet  1841  (Pas., 
p.  222);  Tonjouse,  31  mars  1845  ;  Bourges,  18  nov. 
1856;  Aix,  25  nov.  1857;  Bordeaux,  29  juillet 
1857;  Paris,  cass.,  21  déc.  1857  (Pas.,  1858,  1, 
550)  et  25  mars  1862  {Pat.,  p.  607)  ;  Nîmes,  6  août 
1861  {Pas.,  p.  463).  —  Ghanveau  sur  Carré,  qnes- 


rendre  l'expédition  des  affaires  commerciales 
plus  rapide  et  moins  coûteuse  explique  et 
justifie  l'économie  de  ses  dispositions  ;  que 
c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'art.  422 
ordonne  aux  parties  non  domiciliées  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  d'y  faire  élection 
d'un  domicile,  et  autorise,  à  défaut  de  cette 
élection  sur  le  plumitif  de  l'audience,  toute 
signification,  même  celle  du  jugement  défi- 
nitif, au  greffe  du  tribunal  ; 

Que  cette  disposition  est  générale  et  abso- 
lue; que  si  législateur  avait  voulu  limiter  les 
effets  de  cette  signification  à  l'exécution  seule 
du  jugement  et  exiger  une  seconde  significa- 
tion pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  il 
s'en  fût  expliqué  ;  qu'au  contraire,  traitant 
de  la  forme  de  procéder  devant  les  cours 
d'appel  au  titre  lY  du  code  de  commerce 
promulgué  postérieurement  au  code  de  pro- 
cédure, l'art.  645  limite  le  délai  pour  inter- 
jeter appel  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  à  trois  mois  à  compter  de  leur 
signification,  sans  ajouter,  comme  dans  l'ar- 
ticle 443  du  code  de  procédure  pour  les  ju- 
gements civils  ordinaires,  que  le  délai  ne 
courra  qu'à  dater  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  à  domicile  ; 

Attendu  que  la  loi  a  présumé  avec  raison 
qu'une  signification  faite  conformément  à 
l'art.  4â2  précité  était  suffisante  pour  porter 
le  jugement  signifié  à  la  connaissance  de  la 
partie  condamnée,  et  qu'il  n'appartient  pas 
au  juge  de  restreindre  les  effets  d'une  dispo- 
sition générale  par  des  distinctions  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  consacrées  ; 

Attendu  que  la  signification  réitérée  du 
jugement  dont  appel,  faite  surabondamment 
à  MM.  Trivulzy,  HoUander  et  C«,  le  8,  juin 


tion  1556,  et  Sopplément,  quest.  1517  bisf  Demiaa, 
p.  320  ;  Rivoire,  de  l'Appel,  no  1 93;  Bédarride,  Jwrid. 
comm.,  p.  506  ;  Namur,  Coun  de  droit comm,,  p.  673. 

En  sens  contraire:  Paris,  cass.,  2  mars  1814- ; 
Brux.,  25  avril  1821  ;  Golmar,  5  août  1826  et  11  déc. 
1861  {Pas,,  1862,  p.  205);  Rennes,  20  déc.  1827  ; 
Lyon,  28  janvier  1828;  Limoges,  21  nov.  1835; 
Nimes,  19  juillet  1852  {Pas.,  p.  659).  —  Voy.  aussi 
Berriat,  note  10,  p.  266,  éd.  belge  de  1837;  Talan- 
dier,  no  214;  Bioche,  t.  i,  p.  396;  Carré,  ques- 
tion 1556  ;  Thomine,noi69  ;  Rodiëre,  t;  2,  p.  336  ; 
Nougnier,  7Vi6.  de  eommereey  t.  1 ,  p.  370 ,  et  t.  2, 
p.  150,  éd.  belge;  Cadrés,  p.  60;  de  Frémin ville,  t.  S, 
p.  725;  Dalloz,  yo  Appel,  no  101 1  ;  Table  de  la  Pas, 
fr,,  de  1851  à  1860,  p.  1072,  no«  52  et  a.;  Dalloz, 
Table  de  1845  à  1867,  vo  Exploit,  no  52,  p.  680. 

(2)  Consulter,  pour  les  effets  de  significations  de 
jugement  pour  les  délais  d*appel  contre  le  demandeur 
principal,  le  garanti  et  le  garant,  Ghauvean  sur 
Carré,  quest.  1581  qualer. 
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1867,  D*a  pu  modifier  les  effets  de  la  pre- 
mière signification  soit  an  profit,  soit  au 
préjudice  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties, 
et  que  la  déchéance  du  droit  d'appel  est  de- 
meurée accfuîse  aux  intimés  à  l'expiration  de 
cinq  mois  à  compter  du  13  avril  1867; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent 
subsidiairement  qu'à  raison  de  Tindivisibilité 
de  la  matière,  leur  appel,  interjeté  en  temps 
utile  vis-à-vis  de  Louis  Rasquin,  a  conservé 
intact  leur  droit  de  conclure  vis-à-vis  de 
MM.  Theulot,  Gauthier  et  G"; 

Attendu  que  pour  justifier  cette  prétention 
les  appelants  devraient  tout  au  moins  éta- 
blir, ce  qu'ils  ne  font  pas,  l'indivisibilité  qu'ils 
invoquent  et  qui  en  realité  n'existe  pas  dans 
la  cause  ;  qu'en  effet,  l'action  qui  se  meut 
entre  les  demandeurs  principaux,  MM.Theu- 
lot,  Gauthier  et  C  et  L.  Raskin  et  C%  d'une 
part,  et  entre  M.  Louis  Raskin  et  MM.  Tri- 
vulzy,  Hollander  et  C%  d'autre  part,  est  dif- 
férente dans  son  objet  et  dans  son  principe; 
que,  dans  l'une,  il  s'agît'  d'une  réclamation 
de  MM.  Theulot,  Gauthier  et  G»,de  5,004  fu- 
sils et  de  dommages-intérêts  à  charge  de 
MM.  L.  Raskin  et  G%  réclamation  basée  sur 
la  détention  illégalement  prolongée  de  ces 
fusils;  dans  l'autre,  d'un  appel  en  garantie 
de  Louis  Raskin,  garant  de  L.  Raskin  et 
C%  à  charge  de  MM.  Trivulzy,  Hollander 
et  G%  appel  en  garantie  basé  sur  une  saisie- 
arrêt  dont  ces  armes  auraient  été  l'objet, 
de  la  part  de  ces  derniers,  en  mains  de 
M.  Louis  Raskin  et  à  charge  d'un  sieur  Serf* 
étranger  à  l'instance  engagée;  que  s'il  peut 
exister  une  connexité  d'intérêts  entre  les 
deux  demandes,  cette  connexité  n'engendre 
pas  l'indivisibilité  et  maintient  des  rapports 
différents  des  demandeurs  primitifs  aux  ga- 
rantis, et  de  ceux-ci  aux  garants; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Mesdach,  déclare  les 
appelants  non  recevables  dans  leur  appel 
vis-à-vis  de  la  partie  Montel;  en  consé- 
quence, les  déboise  de  leur  opposition,  etc. 

Du  16  novembre  1868.— Gour  de  Bruxelles. 
— -  1'*  ch.  —  PL  MM.  Dognée  jeune  (du  bar- 
reau de  Liège)  et  Watteeu. 


SÉPARATION  DE  GORPS.— Injures  graves. 

GONTRB-ENQUÉTE.  —   PROVOCATION. 

En  matière  de  séparation  de  eorpe,  la 
cohtre-preuffe  réservée  par  la  loi  ne  peut 
porter  que  sur  les  faits  qui  ont  un  rapport 


direct  avec  ceux  qui  servent  de  hase  à 
l'action  ('). 
Le  défendeur   qui  veut  prouver  d'autres 
faits  doit  les  articuler  au  préalable  et  en 
faire  déclarer  la  pertinence, 

(H»«  THOHAS,  née  DEQDANTER,  —  C.  THOKAS, 
SON  KARI.) 

ARRÊT. 

LA  GOIJR;  —  Attendu  que  l'appelante* 
demanderesse  en  séparation  de  corps,  a  été 
admise,  par  arrêt  de  cette  cour  du  11  août 
dernier,  enregistré,  à  prouver  divers  feits 
cotés  sous  les  n**'  1  à  11,  dont  le  premier 
porte  :  t  Que,  depuis  plus  de  trois  ans,  son 
mari  ne  cesse  de  lui  donner  des  marques 
d'une  profonde  aversion,  et  qu'il  la  poursuit 
constamment  de  ses  injures  et  récriminations 
outrageantes  envers  elle  et  envers  sa  famille, 
et  qu'il  s'est  même  emporté  plus  d'une  fois 
jusqu'à  se  livrer  à  des  sévices  et  violences 
graves  sur  sa  personne;  t 

Attendu  que  l'intimé  a  demandé  qu'il  fût 
posé  au  premier  témoin  qu'il  a  produit  dans 
sa  contre-enquête  les  questions  suivantes  : 

1<*  M.  Thomas  (l'intimé)  adressait-il  à  sa 
femme  des  récriminations  outrageantes,  ou 
lui  faisait-il  des  reproches  justes  et  fondés? 

â*"  Ne  lui  reprochait-il  pas  avec  raison  et 
modération  :  a)  de  chasser  et  de  quereller 
ses  amis»,  ses  clients*  ses  parents  et  les  lbur> 
nisseurs  de  la  maison  ;  h)  d'être  obstinée  et 
portée  par  nature  à  la  contradiction;  c)  de 
se  refuser  à  suivre  ses  conseils. en  toutes 
choses  dans  la  direction  de  sa  maison  et  l'é- 
ducatlou  de  ses  enfants? 

Attendu  que  l'appelante  s'oppose  avec 
raison  à  la  position  de  ces  questions; 

Qu'en  effet,  lors  de  l'articulation  par  l'ap- 
pelante des  faits  dont  elle  demandait  à  sub- 
ministrer  la  preuve  à  l'appui  de  son  action, 
l'intimé  s'est  borné  à  les  dénier  ;  qu'il  n'a  ni 
posé  ni  demandé  à  vérifier  aucuns  faits  d'où 
il  résulterait  que  les  récriminations  outra- 
geantes lui  reprochées  auraient  été  provo- 
quées par  la  conduite  et  les  mauvais  procédés 
de  l'appelante  ;  que,  dès  lors,  sa  contre-en- 
quête ne  peut  porter  que  sur  des  circonstan- 
ces ayant  un  rapport  direct  avec  les  faits 
articulés  et  propres  à  démontrer  la  fausseté 
ou  le  peu  de  gravité  de  ces  derniers;  qu'il 


{{)  Voy.  Dalloz,  ?•  Séparation  de  corpt,  n»  103, 
mais  spéeialemeol  aux  QOi  25i  et  saiv.,  et  les  arréls 
qn*il  cite,  su rloal  celui  de  la  cour  de  Brnxeliei  lia 
4  mars  1830. 
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s*ensuit  qae  rintimé  ne  peut  se  permetire 
d'adresser  aux  témoins,  dans  le  cours  de  sa 
contre-enquête,  d'autres  interpellations  que 
celles  qui  tendraieni  à  établir  que  les  faits 
déniés  par  lui  n'ont  pas  été  commis,  ou 
qulls  n'ont  pas  le  caractère  de  gravité  que 
leur  attribue  l'appelante; 

Attendu  que  telle  n'est  pas  la  portée  des 
interpellations  que  Hutimé  veut  faire  adres- 
ser aux  témoins,  puisque  eu  supposant  qu'il  y 
fût  répondu  affirmativement,  on  serait  auto- 
risé à  en  induire,  non  pas  que  les  récrimina- 
tions outrageantes  dont  se  plaint  Tappelante- 
n'auraient  pas  été  proférées,  mais  bien 
qu'elles  auraient  été  provoquées  par  le  mau- 
vais caractère  et  les  procédés  blâmables  de 
l'appelante; 

Qu'au  surplus,  ces  interpellations,  telles 
qu'elles  sont  formulées,  ont  pour  but  de  pro- 
voquer de  la  part  des  témoins  non  pas  un  té- 
moignage, mais  une  véritable  appréciation 
qu'ils  ne  peuvent  être  appelés  à  émettre  ; 

Attendu  que  le  rejet  de  la  prétention  de 
l'intimé  se  justifie  tout  à  la  fois  et  par  le  texte 
des  articles  25â  et  suiv.  du  code  de  procé- 
dure civile,  qui  n'admettent  à  prouver  par 
témoins  que  des  faits  dont  la  pertinence  a  été 
préalablement  reconnue,  et  par  le  sentiment 
d'équité, qui  s'oppose  à  ce  que  l'une  des  par- 
ties contendantes  soit  mise,  par  le  fait  de  sa 
partie  adverse,  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre contre  des  imputations  qui  se  produi- 
raient à  l'improviste  dans  le  cours  d'une 
enquête,  et  qui  seraient  de  nature  à  porter 
gravement  atteinte  à  ses  intérêts,  et  souvent 
même  à  sa  considération  et  à  son  honneur  ; 

Par  ces  motifs,,  oui  M.  le  conseiller  com- 
missaire Donnez  en  son  rapport  fait  à  l'au- 
dience du  i9  novembre  dernier,  et  de  l'avis 
deM.  l'avocat  général  Simons,  faisant  droit 
sur  l'incident,  dit  que  les  questions  proposées 
par  l'intimé  ne  seront  pas  posées  aux  té- 
moins, etc. 

Du  3  décembre  i  868.— Cour  de  Bruxelles. 
--2«  ch.— P/.  MM.  Graux  aîné  et  Edm.  Picard. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Indehnités.  —  Consignation. 

—  Envoi  en  possession.  —  Sihple  fa- 
culté. —  NoN-DSAGE.  —  Jouissance  (pri- 
vation de).  —  Dédommagement.  —  Appel. 

—  Dépens  (compensation). 

L'article  12  de  la  loi  du  17  avril  1835  n'im- 
pose pas  à  l'expropriant  le  devoir  de  se 
faire  envoyer  en  possession  de  l'immeu- 
ble, en  consignant  le  montant  de  l'indem- 
nité adjugée;  il  ne  crée  en  sa  faveur 


qu'une  faculté.  En  conséquence,  jusqu'à 
ce  que  l'expropriant  en  ait  fait  usage, 
l'exproprié  ne  peut  se  dire  privé  de  la 
jouissance  de  sa  propriété  par  le  fait  de 
l'expropriant  et,  par  suite,  aucune  in- 
demnité ne  peut  lui  être  allouée  de  ce 
chef. 
Lorsque,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a 
arrêté  le  montant  des  indemnités  dues, 
l'expropriant  et  l'exproprié  suecûmbent 
respectivement  sur  quelques  chefs  de 
leurs  conclusions  devant  la  cour ,  les 
dépens  de  l'instance  d'appel  peuvent  être 
compensés. 

(htnderick,  —  c.  l'état  belge.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  premier 
juge  a  fait  une  juste  appréciation  de  l'indem- 
nité due  pour  l'expropriation  qui  fait  l'objet 
du  procès  et  que,  par  les  motifs  énoncés 
dans  le  jugement  a  que  et  que  la  coar  adopte, 
il  n'y  a  lieu  ni  d'augmenter  ni  de  diminuer 
les  sommes  allouées  au  propriétaire,  sauf 
l'erreur  de  plume  commise  par  le  premier 
juge  dans  la  fixation  du  chiffre  de  l'indem- 
nité relative  à  la  haie  et  aux  plantations  se 
trouvant  sur  les  terres  emprises; 

Qu'en  effet,  le  tribunal  d'Ypres,  tout  en 
déclarant  entériner  purement  et  simplement 
le  rapport  des  experts,  n'alloue  pour  cet 
objet  qu'une  indemnité  de  195  fr.,  tandis 
que  le  chiffre  adopté  par  les  experts  est  de 
295  fr.; 

En  ce  qui  touche  les  5  p.  c.  réclamés  par 
l'appelant  Hynderick,  pour  privation  de  jouis- 
sance depuis  le  jugement  dont  appel  : 

Attendu  que  l'Etat  avait  la  faculté,  mais 
non  le  devoir  de  prendre  possession  de  l'em- 
prise, en  consignant  les  indemnités  allouées 
au  propriétaire  par  le  premier  juge,  mais  que 
cette  prise  de  possession  n'ayant  pas  eu  lieu, 
il  serait  inexact  de  dire  que,  par  le  fait  de 
l'Etat,  Hynderick  aurait  été  privé  de  la  jouis- 
sance de  sa  propriété  ; 

Attendu  enfin  que  les  pièces  du  procès  et 
les  débats  offrant  des  éléments  d'apprécia- 
tion suffisants,  il  serait  superflu  d'ordonner 
une  enquête  ou  de  faire  procéder  à  une  nou- 
velle expertise  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général  De 
Paepe  en  ses  conclusions  conformes,  met  les 
appels  à  néant;  confirme  le  jugement  a  que, 
sauf  que  l'indemnité  due  pour  la  haie  et  les 
arbres  compris  dans  l'expropriation  est  por- 
tée à  295  fr.  au  lieu  de  195  fr.;  déclare  l'ap- 
pelant non  fondé  à  réclamer  les  5  p.  c,  dont  il 
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s'agit  ci-dessus;  rejette  les  demandes  subsi- 
diaires de  FEtat;  et  considéraut  que  les  par- 
ties succombent  respectivemeiU sur  quelques 
chefs,  compense  les  dépeus. 

Du  29  janvier  1868.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  ch.  —  PL  MM.  Delecourt,  Waldack  ei 
P.  De  Smet. 


PRESSE  (délit  de).  —  Duel.  —  Connexité. 
—  Jury. 

Si  à  une  prévention  de  duel  vient  se  joindre 
une  poursuite  du  chef  d'imputations  dif- 
famatoires par  la  voie  de  la  presse,  pour 
duel  refusé,  le  jury  étant  seul  compétent 
pour  statuer  sur  ce  dernier  ddlit,  c'est  d 
lui  aussi  que  doit  être  déférée  la  poursuite 
pour  duel, 

(le  mSHSTÈRB  POBLIC,  —    C.  VAN  DÂELE  ET  CA- 
PRON.) 

Les  faits  se  trouvent  rapportés  dans  ce 
Recueil,  1867, 2,  p.  âi6,  et  1868,  l"'  partie, 
p.  465.  Les  prévenus  furent  renvoyés  par  la 
cour  suprême  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  de  Gand,  pour  y 
être  procédé  conformément  à  la  loi.  CeHe-ci 
statua  ainsi,  sur  les  conclusions  de  M.  Le- 
febvre,  substitut  de  M.  le  procureur  général  : 

f  Vu  les  pièces  de  la  procédure,  etc., 
et  notamment  Tarrét  de  la  cour  de  ^cas- 
sation du  17  juin  1867  (1); 

c  Vu  les  pièces  de  la  procédure  suivie  à 
charge  de...  (pour  Texposé  des  faits  et  des 
charges,  voir  ce  Recueil,  aux  pages  indi- 
quées plus  haut); 

t  Attendu  que  les  faits  mis  à  charge  de 
Van  Daele  et  de  Capron  sont  punis  de  peines 
correctionnelles  par  les  art.  398, 423,  426  du 
code  pénal,  et  les  art.^  1,  2  et  3  de  la  loi  du 
8  janvier  1841; 

€  Mais  attendu  que  le  délit  repris  sub 
litt.B  (2)  constitue,  aux  termes  de  Fart.  98  de 
la  constitution,  un  délit  de  presse,  et  se  trouve 
dans  la  connexion  la  plus  |[|time  avec  les 
autres  délits  poursuivis  contre  Yan-  Daele  et 
Capron  ; 

c  Que  la  cour  d'assises  a  donc  seule  com- 
pétence pour  connaître  de  tous  ces  délits  ; 

c  Vu  Tart.  98  de  la  constitution,  l'art.  9  du 
décret  du  20  juillet  1831  et  les  art.  226, 227, 
229,  23i  du  code  d'instruction  criminelle  ; 


(i)  Il  est  rapporté  dans  ce  Recueil,  1868,  <,  465. 

(2)  C'est  le  fait,  à  charge  de  Capron.  d'avoir  décrié 

00  injurié  le  siear  Van  Daele  pqr  U  yoie  de  la  presse. 


c  Requiert  quMl  plaise  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation...  renvoyer  Alfred  Yan 
Daele  et  Jules  Capron,  en  état  d'accusation, 
devant  la  cour  d'assises  de  la  province  de  la 
Flandre  occidentale,  pour  y  être  jugés  sur 
les  faits  mis  à  leur  charge,  tels  qu'ils  sont 
ci-dessus  qualifiés,  t 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
ministère  public,  renvoie  Alfred  Yan  Daele  et 
Jules  Capron,  en  état  d'accusation,  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale,  etc. 

Du  11  janvier  1868.  —  Cour  de  Gand.  ^ 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


1»  APPEL  (renonciation).  •—  Exécotiondu 
JUGEMENT.  —  Appelant.  —  Points  djé- 

CIDÉS   EN   SA  FAVEUR.    —    DÉPENS  (PAYE- 
MENT). —  Acceptation.  —  Réserves. 
2o  Notaire.  —  Mandataire.  —  Honoraires. 

—  Paiement.  —  Obligation  solidaire. 

—  Donateur.  —  Donataire.  —  Supplé- 
ment RÉCLAMÉ. 

1°  La  renonciation  au  droit  d'appeler  d'un 
jugement  ne  doit  pas  être  expresse.  Elle 
peut  sUnduire  des  circonstances. 

Toutefois,  ces  circonstances  doivent  être 
telles, qu'elles  exclueninécessairement  la 
volonté  d'appeler  ou  de  maintenir  l'appel 
interjeté. 

Cette  exclusion  ne  résulte  pas  de  l'exécu- 
tion du  jugement  par  l'appelant  quant 
aux  seuls  points  décidés  en  sa  faveur  ; 
on  ne  peut  même  l'induire  de  la  circon- 
stance que  l'appelant  a  accepté  de  l'in- 
timé le  payement  intégral  des  dépens 
auquel  ce  dernier  avait  été  condamné  par 
le  premier  juge,  alors  d'ailleurs  que , 
dans  tous  ces  actes  d'exécution,  posté- 
rieurs à  l'exploit  d'appel,  l'appelant  a 
fait  des  réserves  au  sujet  de  son  pourvoi 
contre  le  jugement. 

Le  notaire  est  le  mandataire  des  parties 
qui  ont  recours  à  son  office.  Le  principe 
inscrit  à  l'art,  2002  du  code  civil,  au  titre 
du  Mandat,  leur  est  applicable.  En  con^ 
séquence,  le  donataire  qui  est  intervenu 
à  l'acte  constitutif  de  la  libéralité  dont  il 
a  profilé  au  décès  du  donateur  est,  à  l'égal 
de  celui-ci,  solidairement  tenu,  envers  le 
notaire^  du  payement  des  honoraires. 

Le  payement  d'une  somme,  à  titre  d'hono- 
rçtireSf  accepté  des  mains  du  donateur 
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par  le  notaire,  ne  préjudicie  pas  au  droit 
de  cet  officier  ministériel  de  réclamer, 
après  le  décès  du  donateur,  un  supplé- 
ment à  charge  du  donataire,  alors  que  le 
chiffre  auquel  le  notaire  évalue  défini- 
tivement les  honoraires  qui  lui  sont  dus, 
est  proportionné  à  ta  nature  de  l'acte  qui 
lui  a  été  confié,  aux  difficultés  que  sa 
rédaction  a  présentées,  enfin  aux  avan- 
tages que  le  donataire,  spécialement,  en 
a  retirés  par  le  fait  seul  de  la  forme  éton- 
née à  cet  acte  par  le  notaire,  et  que  ce 
dernier  d'ailleurs  a  eu  des  motifs  plau- 
sibles de  ne  pas  demander  au  donateur 
lui-même  toute  la  somme  d  laquelle  il 
pouvait  prétendre. 

(▼AN  àCK£R,  —  C.  THIENPONT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  Fap- 
pel: 

AiteodD  qae  rappelant  a  interjeté  appel 
du  jugement  a  quo,  c  ce,  en  tant  seulement 
que  ledit  jugement  Ta  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande  en  payement  de  la  somme 
de  2,500  francs  ;  »  qu'ayant  obtenu  gain  de 
cause  sur  tous  les  autres  cbefe,  il  a  fait  si- 
gnifier le  jugement  tant  à  avoué  qu'à  partie, 
sous  la  réserve  formelle  du  susdit  appel, 
avec  commandement  à  celle  dernière  de  sa- 
tisfaire aux  diverses  condamnations  dont  le 
montant  a  été  ensuite  reçu  par  lui  sous  la 
réserve  réitérée  de  tous  ses  droits  ;     ' 

Attendu  que  si  la  renonciation  à  la  faculté 
d'appeler  ne  doit  pas  être  expresse  et  peut 
même  s^induire  des  circonstances,  il  faut  du 
moins  qu'elle  en  résulte  nécessairement,  de 
telle  sorte  que  l'acte  d'ob  l'on  veut  la  déduire 
soit  exclusif  de  la  volonté  d'appeler  ou  de 
maintenir  debout  l'appel  interjeté  ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  les  actes  d'exé- 
cution concernant  les  poinis  du  jugement 
favorables  à  l'appelant  n'ont  rien  d'Inconci- 
liable avec  l'appel  relatif  au  seul  point  qui  a 
étéabjugé,  ei  ne  constituent  ni  acquiesce- 
ment à  cette  partie  de  la  sentence,  ni  reuon- 
ciation  au  droit  de  la  faire  réformer,  d'autant 
que  l'exploit  d'appel  est  antérieur  à  l'exécu- 
tion, et  que  la  réserve  expresse  du  droit 
d'appel  a  été  reproduite  dans  tous  les  actes; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  considérer  comme 
un  acte  contraire  à  cette  réserve  le  payement 
reçu  par  l'appelant  des  dépens  de  l'instance, 
à  la  totalité  desquels  les  Intimés  ont  été  con- 
damnés, vu  que  la  condamnation  aux  frais 
n*est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la 


décision  rendue  sur  chacun  des  points  diffé- 
rentiels, et  qu'il  appartient  au  juge,  quand  11 
le  trouve  équitable,  de  mettre  tous  les  frais 
à  charge  de  la  partie  dont  les  soutènements 
auraient  été  trouvés  partiellement  fondés; 

An  fond  : 

Attendu  que  les  intimés  sontd^accord  avec 
l'appelant  pour  reconnaître  que  le  notaire 
est  le  mandataire  des  parties  qui  ont  recours 
à  son  office,  et  que,  par  application  de  Par- 
ticle  200â  du  code  civil,  celles-ci  sont  tenues 
solidairement  de  tous  les  effets  du  mandat  ; 

Attendu  que,  dans  les  actes  de  donation 
relevés  au  procès,  la  mère  de  la  dame  inti- 
mée, représentant  sa  fille  mineure,  en  vertu 
de  la  disposition  de  l'art.  935  du  code  civil, 
est  intervenue  pour  accepter  les  donations 
au  nom  de  sa  fille  mineure  qui,  par  suite,  en 
a  seule  profité  ;  qu'en  cette  qualité,  celle-ci 
est  solidairement  obligée  envers  le  notaire, 
à  l'égal  du  donateur; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  173  du 
décret  du  16  février  1807,  applicable  à  la 
matière  des  donations  et  testaments,  tous  les 
actes  du  ministère  des  notaires,  autres  que 
ceux  prévus  par  ledit  décret,  seront  taxés 
suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur 
rédaction  aura  présentées  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  au  litige  de  deux  actes 
de  donation  d'une  nature  délicate  et  impor- 
tante, conçus  dans  une  forme  particulière  et, 
d'après  l'appelaut,  complètement  nouvelle  ; 
que  leur  caractère  spécialde  donation  éven- 
tuelle, subordonnée  au  cas  de  survie  de  la 
donataire,  a  permis  tout  à  la  fois  de  réaliser 
les  intentions  du  donateur  sans  lui  faire  dé- 
bourser les  droits  du  fisc,  et  de  procurer  aux 
parties,  sur  ceux  dus  éventuellement  après 
le  décès  du  donateur,  une  économie  consi- 
dérable ;  que,  du  reste,  le  mérite  et  la  valeur 
de  ces  donations,  dans  la  forme  comme  au 
fond,  ont  été  surabondamment  démontrés 
par  les  avantages  majeurs  et  incontestables 
que  la  dame  intimée  en  a  recueillis,  même 
en  y  renonçaj^  partiellement  ; 

Qu'il  en  réRlte  que,  eu  égard  aux  peines, 
soins  et  recherches  consacrés  à  Taffaire,  il 
reste  dû  à  l'appelant  des  honoraires  qui,  éva- 
lués équitablement  à  la  somme  de  2,000  fr., 
n'offrent  rien  d*exagéré;  que  dans  cette 
somme  n'est  point  comprise  celle  de  271  fr. 
60  c.  payés  par  le  donateur  ;  que  les  circon- 
stances de  la  cause  sont  de  nature  à  justifier 
la  version  de  rappelant,  qu'il  n'a  point  pro- 
duit en  même  temps  le  compte  total  de  ses 
honoraires  pour  ne  pas  mettre  obstacle  aux 
bonnes  intentions  du  donateur,  qui  n'était 
pas  plus  disposé  à  débourser  le  montant  des- 
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dits  honoraires  que  les  droits  dd  fisc;  qtt*en 
recevant  donc  les  fr.  271-60  précités,  le  no- 
taire n^est  nullement  censé  avoir  renoncé  au 
supplément  d'honoraires  qu'il  demande  au- 
jourd'hui ;  que  ses  droits  sont  demeurés  en- 
tiers contre  les  parties,  et  partant  contre  la 
donataire,  laquelle,  sans  fortune  alors,  n'al- 
lait être  à  même  de  s'acquitter  un  jour  en- 
vers lui  que  lorsqu'elle  aurait  obtenu  la 
joulssaoce  des  biens  donnés  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  tesuments 
invoqués  par  l'appelant,  que  non-seulement 
la  dame  intimée  n*y  a  point  concouru  et  ne 
peut  être  envisagée  comme  partie  anxdits 
actes,  mais  que,  de  plus,  ils  ont  été  révoqués; 
que,  par  conséquent,  la  dame  intimée  n'est 
nullement  redevable  des  honoraires  y  affé- 
rents, s'il  en  est  encore  dO  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  H.  le 
premier  avocat  général  Dumout  sur  la  rece- 
vabilité de  rappel,  sans  égard  à  l'exception 
proposée,  reçoit  ledit  appel;  et  y  faisant 
droit,  met  le  jugement  attaqué  &  néant,  en 
tant  seulement  que  le  premier  juge  a  rejeté 
la  demande  d'honoraires  réclamés  par  l'ap- 
pelant du  chef  des  actes  de  donation  ;  émen- 
dant  quant  à  ce,  condamne  les  intimés  à 
payer  à  l'appelant  la  somme  de  2,000  francs, 
avec  les  intérêts  judiciaires  depuis  la  de-- 
mnnde;  déclare  l'appelant  non  ultérieurement 
fondé. 

Do  14  décembre  1S67.  —  Cour  de  Gand. 
—  l'«  ch.  —  PL  MM.  Ach.  Antheunis  et 
Cruyi. 

BAIL.  —  Tacitb  réconduction.  —  Locatàiae^ 
—  Ikpknsbs.  —  Rkkbouhsbmbnt. 

La  continuation  de  jouissance  du  preneur 
tolérée  par  le  bailleur  n'opère  la  tacite 
reconduction  que  lorsqu'elle  manifeste 
l'intention  réciproque  de  former  un  nou' 
veau  bail  0). 

Le  locataire  qui  a  fait  des  réparalionê 
nécêsêoires  au  lieu  et  placé  du  bailleur 
gui  négligeait  de  les  exécuter  est  en  droit 
d'en  demander  le  remboursement  (*}. 

(l'état  belge,  —  C.  BILLEN.)  ' 

Par  convention  du  10  mai  1863,  le  sieur 
Biflen  s'est  engagé  envers  l'Etat  à  construire 


(1)  Voy.  Duvergier,  n«  2f3;  DaHoz,  t.  30,  p.  453 
et  475;  Lyon,  SSjiiiltet  i 953. 

(2)  Voy.  Tabt€  delà  Pa»,  fr,,  y*  Bail,  a»  95; 
Dallox,  t.  30,  p.  iiS  Troploag  ;  A»  352  ;  Polbier, 
Lowage,  no  129. 


sur  la  place  du  Trône»  à  Bruxelles,  un  local 
destiné  à  l'exposition  des  beaux-arts  qui  devait 
s'ouvrir  en  août,  même  année.  Après  la  clôture 
de  cette  exposition,  qui  eut  lieu  le  15  octo- 
bre» l'Etat,  en  prévision  de  l'exposition  de 
1866,  prit  à  bail  le  local  susdit,  pour  le  terme 
de  trois  ans  à  partir  du  l""  octobre  1863, 
moyennant  un  loyer  de  7,000  fr. 

Billen  s'engageait  à  toutes  les  réparations 
intérieures  et  extérieures.  Le  bailleur  ne  s'é- 
tant  pas  exécuté  à  cet  égard,  TËtat  y  fit  pro^ 
céder,  aux  risques  et  périls  de  Billen.  11  dé- 
pensa de  divers  chefs  une  somme  s'élevant  à 
fr.  6,402-95. 

L'exposition  terminée»  Billen  fut  prévenu» 
le  30  novembre  1866,  que  le  local  étaità  sa 
disposition,  et  il  fut  invité  à  le  démolir. 

Sommé  de  rembourser  à  l'Etat  les  im* 
penses  que  celui-ci  avait  dû  faire  pour  son 
compte  et  par  sa  faute,  Billen  ne  souscrivit 
pas  à  ces  demandes.  De  là  action  en  Justice. 

Billen  soutint  que  le  bail  susdit  s'éuit 
renouvelé  par  tacite  reconduction. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  do 
16  mars  1867,  qui  déclare  que  le  bail  a  été, 
en  effet,  renouvelé  entre  parties  lel*'  octobre 
1866  et  condamne  Billen  à  payer  à  l'Etat  la 
somme  de  fr.  6,40S-95,  pour  dépenses  faites 
par  lui  à  la  décharge  du  bailleur. 

Appel. 

L'Etat  soutint  que  la  tacite  réconduction, 
reposant  sur  une  présomption  de  consente- 
ment, ne  pouvait  être  admise,  alors  qu'il 
était  avéré  que  l'une  des  parties  n'avait  pas 
eu  rintention  de  maintenir  le  contrat,  eC 
qu'ainsi  le  concours  de  volontés  faisait  dé- 
faut. Il  fit  observer  qu'il  avait  fallu  un  temps 
moral  pour  l'enlèvement  des  objeu  exposés, 
et  qu'ainsi  l'occupation  jusqu'au  30  novem* 
bre  trouvait  son  explication  naturelle  dans 
cette  circonstance. 

Quant  à  l'appel  incident  de  Billen,  TEtat 
faisait  remarquer  qu'ayant  fait  des  répara- 
tions nécessaires,  il  avait  le  droit  d'en  de- 
mander le  remboursement  au  bailleur  dont 
il  avait  fait  l'affaire  et  qui  ne  devait  pas  s'en- 
richir à  ses  dépens  ;  que  sa  position  était 
d'autant  meilleure  que,  dans  l'espèce,  il  avait 
été  gérant  d'affaires  contraint  et  forcé,  en 
présence  de  l'inaction  affectée  de  Billen. 
L'Etat  offrait  fr.  1,166-66  pour  indemnité 
d'occupation  du  local  pendant  deux  mois. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 
Attendu  que  la  tacite  reconduction  prévue 
par  l'art.  1758  du  code  civil  constitue  un 
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nouveau  bail;  que,  partant,  pour  que  ce 
contrat  existe,  il  faut  le  consentement  tant 
du  bailleur  que  du  preneur; 

Attendu  que,  si  ce  consentement  faii  dé- 
faut, la  présomption  établie  par  ledit  arti- 
cle 4758  vient  à  cesser,  alors  même  que, 
comme  au  cas  actuel,  le  preneur  a  continué 
d'occuper  Tobjet  loué  à  Texpiration  du  bail  ; 
Attendu  que  la  destination  toute  spéciale 
du  local  de  la  place  du  Trône,  ainsi  que  toutes 
les  circonstances  de  la  cause,  démontrent  à  la 
dernière  évidence  qu*en  continuant  à  occu- 
per jusqu'au  30  novembre  1866  le  local  dont 
s*agit,  la  partie  appelante  n'a  nullement 
voulu  contracter  un  nouveau  bail;  qu'elle  n'a, 
au  contraire,  fait  qu'obéir  aux  nécessités  qui 
lui  avaient  été  créées  par  la  négligence  de 
l'intimé,  et  même  par  son  refus  d'effectuer 
certains  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
qui  lui  incombaient; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  a  quo,  en 
déclarant  qu'il  y  avait  eu,  dans  l'espèce,  U- 
ciie  réconduction,  a  infligé  grief  à  l'appe- 
lant; 
Sur  l'appel  incident  : 
Déterminée  par  les  motifs  des  premiers 
juges; 

M.  le  premier  avocat  général  Corbisier  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  au  néani  le  juge- 
ment dont  appel  en  ce  qu'il  a  décidé  que  le 
bail  dont  s'agit  au  procès  a  été  renouvelé  le 
i"  octobre  1866,  par  tacite  réconduction; 
dit  pour  droit  que  ledit  bail  est  expiré  et 
qu'il  ne  s'est  point  renouvelé  par  tacite  ré- 
conduction ;  donne  acte  à  l'Etat  de  l'offre 
qu'il  fait  de  payer  à  l'intimé  fr.  l,H6-66 
pour  indemnité  de  son  local  pendant  deux 
mois;  condamne  l'intimé  à  démolir  ledit  lo- 
cal, etc. 

Du  28  mai  1867,  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  Beemaert  et  Lejeune. 

ASSURANCE  MARITIME.  —  Contrat 
dressé  sur  un  imprimé  de  la  police 
d'Amsterdam.  -—  Renvoi  aux  conditions 
d'Anvers.  —  Interprétation.  —  Compé- 
tence. 

Ce  sont  des  arbitres  nommés  à  Anvers, 
conformément  à  l'art,  U  des  conditions 
générales  d'assurance  de  ladite  place, 
qui  doivent  connaître  des  contestations 
nées  d'un  contrat  d'assurance  souscrit 
à  Amsterdam  par  des  assureurs  de  ladite 
ville  au  profit  d'un  Belge,  avec  stipula- 
tion écrite  que  l'assurance  est  faite  aux 


conditions  et  usages  d'Anvers,  bien  que 
le  contrat  soit  dressé  sur  un  imprimé  de 
la  police  d'Amsterdam,  dont  la  dernière 
clause  non  biffée  stipule  la  constitution 
d'un  tribunal  arbitral  d  Amsterdam, 
soumis  à  ta  nomination  et  au  contrôle  de 
la  cour  de  la  Nord-Hollande. 

(lTON  et  C%     —    C.   assureurs  d' AMSTERDAM.) 

Le<27  octobre  1866,  divers  assureurs  d'Am- 
sterdam souscrivirent  dans  ladite  ville  une  as- 
surance conçue  comme  suit  mNous  soussignés, 
assurons  à  vous  MM.  Lyon  et  C%  de  Bruxelles, 
ou  à  tout  autre  que  la  chose  peut  concerner, 
ami  ou  ennemi,  pour  le  voyage  d'Anvers  à 
Buenos-Ayres  et  retour,  P^-B.  fl.  8,500  sur  le 
corps  du  navire  Marie-et-Caroline,  capitaine 
Beeckman,  taxé  de  gré  à  gré  à  P.-B.  fl.  14,175 
(soit  30,000  fr.),  et  cela  d'après  les  conditions 
et  usages  d'Anvers,.,,  franc  de  molestation  et 
franc  d'avarie  particulière,  et  à  ne  rembourser 
que  dans  les  cas  donnant  lieu  au  délaisse- 
ment (t).  Puis,  en  cas  de  sinistre,  il  ne  pourra 
être  exigé  d'autre  preuve  de  propriété  ou  de 
valeur  que  la  présente  police.  Puis,  suivant 
conditions  de  la  police  d'Anvers  (â).  » 

Le  â  novembre,  les  mêmes  assureurs 
prennent  encore  P.-B.  fl.  5,900  sur  le  même 
risque,  et  la  police  porte  :  t  Et  cela  entière- 
ment suivant  conditions  de  la  police  d'Anvers, 
franc  d'avarie  particulière,  sauf  dans  le  cas 
donnant  lieu  au  délaissement  (5).  i 

L'un  et  l'autre  contrat  furent  dressés  sur 
les  imprimés  de  la  police  d'Amsterdam,  dont 
les  conditions  générales  suivent  les  clauses 
écrites  ci-dessus,  et  se  terminent  par  la  dis- 
position suivante  relativement  à  la  juridiction 
compétent  e: 

f  11  est  en  outre  stipulé  que,  s'il  survenait 
des  contestations  sur  cette  police,  sur  ses 
conséquences  ou  sur  l'assurance  y  conclue, 
les  parties  se  soumettront  à  la  décision  d'ar- 
bitres, laquelle  décision  sera  cependant  sou- 
mise à  appel  devant  la  cour  provinciale  de 
Nord-Hollande,  pourvu  que  cet  appel  soit 
interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  significa- 
tion du  jugement  arbitral;  et,  en  outre,  il  est 
convenu,  au  sujet  de  la  nomination  de  ces 


(t-2)  Texte  original  :  «t  En  zulks  volgens  Ânt- 
toerptche  eonditien  en  manieren^  vry  van  molesl,  et 
franc  d'avarie  parliculière,  et  à  ne  rembourser  qae 
dans  les  cas  donnant|liea  au  délaissement.  Voortt 
volgens  eonditien  der  Antwerpsche  polis.  » 

(3)  «  En  zulks  geheel  volgens  eonditien  der  Anl- 
werpsefie  potis.  »  Le  reste  est  en  français  dans  le 
(exle  original  pour  la  partie  écrite. 
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arbitres,  que  chaque  partie  en  nommera  un 
et  que  le  troisième  sera  désigné  par  les  arbi- 
tres ou,  si  ceux-ci  ne  peuvent  s'entendre,  par 
le  tribunal  d^arrondissement  d'Amsterdam, 
ce  qui  aura  lieu  également  si  Tune  des  par- 
ties restait  en  défaut  de  faire  son  choix.  Cette 
nomination  devra  avoir  lieu  par  chaque  par- 
tie ou  par  les  arbitres  dans  la  quinzaine  de 
rinterpellation  ou  sommation,  sinon  ceux-ci 
seront  considérés  comme  ne  voulant  pas  faire 
de  choix,  et  Tiniervention  du  tribunal  prédit 
pourra  être  pi'ovoquée.  i 

Des  contestations  étant  nées  entre  parties, 
les  assurés  citèrent  les  assureurs  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers,  en  nomina- 
tion d'arbitres,  action  fondée  sur  l'art.  44  des 
couditions  générales  de  la  police  d'Anvers. 

Les  assureurs  opposèrent  un  déclinatoire 
foodé  sur  la  clause  de  ia  police  d'Amsterdam 
que  nous  venons  de  transcrire.  Ils  soute- 
naient que  l'adoption  des  conditions  et  usages 
de  la  place  d'Anvers  ne  s'appliquait  qu'à  la 
détermination  des  risques,  mais  nullement  à 
la  compétence  des  arbitres  et  des  tribunaux 
hollandais. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

f  Vu  l'exploit  de  citaiion^en  date  du  9  juin 
dernier  ; 

c  Sur  le  déclinatoire  du  chef  d'incompé- 
tence : 

c  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  la  teneur  des  deux  clauses  ci-après,  et 
des  conventions  d'assurance  des  27'octobre 
et  2  novembre  4866,  relatées  à  l'exploit  sus- 
visé; 

c  Qu'une  troisième  assurance  sur  bonne 
arrivée  du  navire  Marie-et-Caroline,  datée  du 
14  novembre  1866,  a  été  déclarée  par  les  de- 
mandeurs sans  contradiction  des  défendeurs 
comme  erronémenl  mentionnée  audit  exploit, 
et  partant  comme  entièrement  étrangère  au 
présent  procès  ; 

€  Attendu  que  les  termes  dont  les  parties 
se  sont  servies  respectivement  les  27  octobre 
et  2  novembre,  savoir  (par  traduction)  : 
1^  Cette  assurance  a  lieu  pour,,,  et  cela  d'après 
les  conditions  et  usages  d  Anvers  ;  2"*  Cette  assu- 
rance a  lieu,,,  et  ce  entier  entent  d'après  les 
conditions  de  la  police  anversoise; 

c  Que  ces  expressions  sont  générales  et 
rendent  prédominantes  les  stipulations  du 
formulaire  de  celte  dernière  police,  de  sorte 
que  celles  de  la  police  d'Amsterdam  ne  sont 
applicables  que  pour  autant  qu'elles  se  con- 
cilient avec  celles  d'Anver&  et  peuvent  s'y 
enchâsser; 

c  Que  l'intention  des  parties  contractantes 


doit  avec  d'autant  plus  de  raison  être  réputée 
telle, que  dans  le  cas  où  elles  ont  voulu  autre- 
ment que  la  police  d'Anvers,  elles  s'en  sont 
formellement  exprimées; 

f  Qu'en  effet,  alors  que  les  assureurs  ne 
voulaient  pas  de  l'application  de  l'art.  6  de 
cette  dernière  police,  jjortanl  franchise  d'a- 
varie particulièVe  sur  navire,  quilles,  agrès 
et  apparaux  au-dessus  de  5  p.  c,  ils  avaient 
soin  de  stipuler  la  franchise  complète  d'ava- 
rie particulière,  hormis  dans  le  cas  donnant 
lieu  au  délaissement; 

f  Attendu  que  les  défendeurs  invoquent  à 
tort  ce  qui,  les  27  novembre  4865 et  42  avril 
1866,  a  été  jugé  par  ce  siège  et  confirmé  par 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles;  car  la  dissem- 
blance des  deux  espèces  est  palpable  ; 

f  Attendu  que  l'art.  44  de  la  police  d'An- 
vers comporte  la  juridiction  arbitrale  formée 
de  trois  arbitres,  dont  les  deux  premiers  sont 
nommés  par  chacune  des  parties  et  le  troi- 
sième par  les  arbitres  ainsi  nommés,  avant 
de  prendre  connaissance  de  l'affaire;  qu'en 
cas  de  désaccord,  la  nomination  du  troisième 
arbitre, d'après  ledit  article,  doit  être  déférée 
au  tribunal  de  commerce;  enfin  que  les  par- 
lies  se  réservent  le  droit  d'appel; 

t  Attendu  que,  dans  cet  état  de  stipula- 
tions et  alors  qu'il  n'apparaît  point  que  les 
demandeurs  aient  expressément  ou  implici- 
tement renoncé  aux  droits  que  leur  confère 
l'art.  44  du  code  civil,  le  tribunal  s'estime 
obligé  à  retenir  la  cause  ;. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  toutes  fins  reje- 
tées en  tant  que  contraires,  se  dit  compétent 
et  condamne  les  défendeurs  aux  frais  de  cet 
incident; 

t  Au  fond  : 

t  Attendu  que  les  demandeurs  ont  pré- 
senté pour  leur  arbitre,  etc.  » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants 
prétendent  sans  fondement  que  les  éuoncia- 
tions  :  aux  conditions  et  usages  de  la  police 
d*Anvers,  se  rapportent  uniquement  à  l'éten- 
due de  la  responsabilité  de  rassureur,et  nul- 
lement à  la  juridiction  appelée  éventuelle- 
ment à  connaître  des  contestations  entre 
assureurs  et  assurés; 

Que  c'est  encore  à  tort  qu'ils  soutiennent 
que  l'art.  44  de  cette  police  doit  se  concilier 
avec  la  clause  imprimée  du  contrat  d'Amster- 
dam qui  y  correspond,  et  que  celle-ci,  étant 
plus  explicite  et  plus  précise,  doit  primer 
celle  énoncée  à  l'art.  44  précité; 
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Qu'eu  effet,  cette  interprétation  est  en  op- 
position formelle  avec  la  contexture  de  cet 
article,  :qui  fait  partie  intégrante  des  condi- 
tions aniquelles  les  contractants  en  cause  se 
sont  référés,  et  qui  porte  : 

c  Les  contestations  élevées  entre  les  assu- 
reurs et  les  assurés  au  sujet  de  Teiécution  de 
la  présente  police,  sont  jugées  par  trois  arbi- 
tres, dont  les  deux  premiers  sont  nommés 
par  chacune  des  parties  et  le  troisième  par 
les  arbitres  ainsi  nommés,  avant  de  prendre 
connaissance  de  Taffalre.  En  cas  de  désac- 
cord, la  nomination  de  ce  troisième  arbitre 
sera  déférée  au  tribunal  de  commerce.  Les 
parties  se  réservent  la  faculté  d'appel  ;  i 

Attendu  que  ces  termes  sont  clairs  et  ne 
laissent  aucun  doute  ni  sur  la  manière  dont 
les  différends  entre  parties  doivent  se  régler, 
ni  sur  la  juridiction  appelée  à  en  connaître  ; 
que  ces  dispositions  ne  sauraient  s'appliquer 
qu'à  des  arbitres  et  à  des  tribunaux  belges, 
et  qu'elles  excluent  celles  de  la  clause  impri- 
mée d'Amsterdam  qui  s'y  rapporte; 

Attendu  qu'aucune  clause  de  ce  contrat 
n'indique  que  les  parties  contondantes  aient 
voulu  restreindre  les  dispositions  dudii  ar- 
ticle 14,  et  que  les  assurés,  qui  soumettaient 
les  engagements  qu'ils  contractaient  avec 
leurs  assureurs  aux  conditions  de  la  place 
d'Anvers,  aient  eàtendu  y  déroger  quant  à  la 
juridiction,  et  renoncer  ainsi  au  bénéfice  de 
l'art.  14  du  code  civil; 

Que,  d'ailleurs,  on  ne  peut  guère  admettre 
qu'en  stipulant  ces  conditions,  dont  ils  ont 
laissé  modifier  une  clause,  ils  aient  voulu  en 
abandonner  éventuellement  l'interprétation  à 
des  juges  étrangers,  qui,  certes,  sont  moins 
en  état  que  les  juges  du  lieu  d'en  apprécier 
l'esprit  et  le  véritable  caractère; 

Que,  du  reste»  la  renonciation  à  son  juge 
naturel  ne  se  présume  pas,  et  doit  résulter 
soit  expressément,  soit  d'une  manière  impli- 
cite, mais  non  douteuse,  du  contrat,  comme 
c'est  le  cas,  dans  l'espèce,  pour  les  assureurs 
qui  ont  accepté  la  police  d*Anvers  dans  toutes 
ses  parties,  sauf  une  seule  clause  qu'ils  ont 
eu  soin  d'en  excepter  ; 

Attendu  que  si  les  appelants  n'avaient  pas 
voulu  accepter  la  juridiction  belge,  ils  n'au- 
raient pas  manqué  de  s'en  expliquer,  en  sti- 
pulant, sous  ce  rapport,  une  dérogation  à 
l'art.  14  de  la  police  susvisée, comme  ils  Font 
fait  à  l'égard  de  l'art.  6  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  pre- 
mier juge  a  déclaré  que,  dans  l'espèce,  les 
conditions  de  la  police  d'assurance  mari- 
time d'Anvers  dominent  celles  imprimées 
de  la  police  d'Amsterdam,  et  que  ces  der- 


nières ne  sont  applicables  qu'aux  cas  non 
réglés  par  les  premières  ou  qui  en  ont  été 
exceptés  d'une  manière  formelle; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  adoptant  les  conditions  de  la  police 
d'Anvers,  les  parties  n'ont  pas  seulement  en 
en  vue  la  responsabilité  des  assureurs,  mais 
qu'elles  ont  en  même  temps  entendu  les  éten- 
dre à  toutes  les  autres  obligations,  et  partant 
à  la  juridiction  appelée  éventuellement  à 
connaître  de  leurs  contestations;  qu'il  s'en- 
suit qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  appe- 
lants à  la  preuve  des  faits  qu'ils  ont  cotés  en 
ordre  subsidiaire; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
entendu  M.  l'avocat  général  Simons  et  de  son 
avis,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsi- 
diaires des  appelants,  dans  lesquelles  ils  sont 
déclarés  non  recevables  ni  fondés ,  met  l'ap- 
pel au  néant;  condamne  les  appelants  aux 
dépens. 

Du  5  décembre  1868.— Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PI.  MH.  Dekinder  et  Demeester. 


FAILLITE.  —  Créancier.  —  Stipulation 
avec  d£s  tiers.  —  condition.  —  vote. 
—  Nullité  de  la  convention. 

L'art,  575  de  la  loi  du  18  avril  1851,  <?om- 
biné  avec  Varf.  579  de  la  même  loi,  an- 
nule, non-seulement  les  conventions  entre 
le  failli  et  le  créancier,  stipulant  des 
avantages  particuliers  à  la  charge  de 
l'actif  de  la  faillite,  mais  encore  celles 
avenues  entre  le  créancier  et  des  parents 
ou  amis  du  failli,  d  raison  du  vote  du 
créancier  dans  les  délibérations  de  la 
faillite^  alors  même  que  ces  conventions 
n'engageraient  ni  directement  ni  indi- 
rectement l'avoir  du  failli  (^). 

(DEBAISE,  —   c.   VEUVE   BRADANT.) 

Brabant  fils  devait  an  banquier  Dekens 
une  somme  de  10,000  fr.,  garantie  par  De- 
baise,  et  quecelui-ci  s'est  vu  obligé  de  payer. 
Le  débiteur  étant  tombé  en  faillite,  sa  mère 
se  porta  à  son  tour  garante  envers  Debaise 
de  ladite  somme  de  10,000  ft*.,  à  condition 
que  ce  dernier  adhérerait  an  concordat  que 
le  débiteur  se  proposait  de  demander.  Le 


(I)  Voy.  Renooard,  deê  Faillitety  lome  S,  éd.  fr. 
de  i8S7,  sous  Tart.  957,  n«s  5  et  6,  Esaaall^  det  Fail- 
lUegy  t.  3,  p.  437;  Geoffroy,  Code  pratique  des  fail- 
litett  p.  173. 
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concordat  foi  accordé,  et  Debaise  assigna  la 
dame  Brabant  mère  en  payement  de  la 
somme  cautionnée  par  elle. 

La  défenderesse  soutînt  que  la  cause  de 
son  obligation  était  illicite.  Le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  accueillit  ce 
moyen,  par  jugement  du  24  juin  1868, conçu 
en  ces  termes  : 

€  Attendu  qu'en  vue  d'obtenir  du  deman- 
deur Debaise  un  vote  favorable  au  concordat 
proposé  par  le  failli  Brabant,  la  défenderesse, 
sa  mère,  s'est,  le  21  novembre  1866,  portée 
garante,  envers  Debaise,  d'une  somme  de 
10,000  fr.  que  celui-ci  avait  payée  à  la  dé- 
charge d'Alphonse  Brabant  à  Dekens; 

c  Attendu  qu'en  consentant  cet  engage- 
ment, la  veuve  Brabant  a  stipulé  qu'il  serait 
nul  et  non  avenu  si  le  concordat  demandé 
par  son  fils  n'était  pas  homologué  par  le  tri- 
bunal, et  si  Debaise  ne  donnait  pas  son  adhé- 
sion aodit  concordat; 

c  Attendu  que  l'engagement  de  la  veuve 
Brabant  constitue  on  avantage  particulier  au 
profit  de  Debaise,  à  raison  de  son  vote  dans 
la  délibération  du  concordat  ;  que  la  stipu- 
lation dé  cet  avantage  est  réprouvée  par  la 
loi  et  constitue  un  délit  (art.  575  de  la  loi  du 
18  avril  1851  ;  art.  490  du  code  pénal)  ;  qu'il 
en  résulte  que  l'engagement  de  la  veuve  Bra- 
bant repose  sur  une  cause  illicite  et  ne  peut 
produire  d'effet  (art.  1131  du  code  civil)  ; 

c  Attendu,  do  reste,  qu'il  est  de  principe 
que  personne  ne  peut  s'enrichir  par  son  délit 
(L.  154,  ff.  deReg.  jur.); 

c  Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'engage- 
ment de  la  veuveBrabant  ne  porte  aucun  pré- 
judice ï  la  masse  ;  en  effet,  en  éditïtant  que  le 
consentement  de  la  moitié  des  créanciers,  re- 
présentant les  trois  quarts  descréaoces,  rend 
le  concordat  obligatoire  pour  tons  les  créan- 
ciers, le  législateur  a  nécessairement  voulu 
que  tous  les  créanciers  chirographaires  fus- 
sent dans  la  même  position  ;  or,  l'égalité  qui 
doit  exister  entre  eux  viendrait  à  disparaître 
si  un  créancier,  après  avoir  obtenu  un  avan- 
tage particulier,  pouvait  contraindre  les  au- 
tres à  sacrifier  une  partie  de  leurs  droits,  à 
accepter  une  position  moins  favorable; 

c  Attendu  qu'il  importe  également  peu 
que  la  créance  de  10,000  fr.  ait  été  produite 
à  la  faillite  Brabant  par  Dekens,  puisqu'il  est 
établi  que  Debaise  a  payé  à  Dekens  et  se 
trouve  subrQgé  à  ses  droits,  et  que  Dekens 
devait  lui  remettre  les  dividendes  qu'il  tou- 
cherait; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  Debaise  était 
créancier  de  Brabant  du  chef  d'autres  causes; 
qu'il  a  produit  sa  créance  à  la  faillite  et  est 

ràsic,  1869.  —  2*  partis. 


intervenu  comme  créancier  au  concordat,  et 
que  c'est  pour  obtenir  son  vote  que  la  pro* 
messe  en  question  a  été  faite; 

c  Par  ces  motifs,  et  de  l'avis  de  M.  Crets, 
substitut  du  procureur  du  roi,  le  tribunal 
déclare  le  demandeur  non  fondé  en  sa  de* 
mande.  » 

Appel. 

ÀRBÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  575  de 
la  loi  du  18  avril  1851  contient  deux  dispo- 
sitions distinctes  et  indépendantes  Tune  de 
Tautre,  comme  le  prouve  Texpression  diS: 
jonctive  qui  les  isépare; 

Attendu  que  la  première  annule  les  avan- 
tages particuliers  stipulés  par  le  créancier 
avec  le  failli  ou  avec  toutes  autres  personnes, 
à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations 
de  la  faillite  (art.  579)  ; 

Qu'elle  n'exige  pas,  à  la  différence  de  la 
seconde,  qu'il  s'agisse  seulement  d'avantages 
stipulés  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  ; 

Que  les  mots  :  avec  toutes  autres  personnes^ 
impliquent  l'idée  qu'elle  réprouve  aussi  les 
avantages  stipulés  à  la  charge  de  ces  c  autres 
personnes  ;  t 

Attendu  que  ces  raisons,  qui  découlent  du 
texte  de  la  loi,  sont  conformes  à  l'intention 
exprimée  par  le  législateur  lui-même; 

Que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  con- 
sulter le  rapport  de  Renouard  sur  Tart.  597 
de  la  loi  française  de  1838,  auquel  l'art.  575 
de  la  loi  belge  a  été  emprunté; 

Qu'il  résulte  de  ce  document  que  le  légis- 
lateur a  voulu  atteindre  non-seulement  les 
conventions  susceptibles  de  diminuer  l'actif 
du  failli,  mais  encore  celles  qui,  bien  que  for- 
mées avec  des  tiers  et  ne  pouvant  engager 
que  le  patrimoine  de  ceux-ci,  auraient  cepen- 
dant pour  but  de  créer  une  fausse  majorité 
dans  les  assemblées  des  créanciers  de  la  fail- 
lite; 

Qu'en  effet,  le  rapport  dont  il  s'agit,  pré- 
cisant les  motifs  de  la  disposition  controver- 
sée, dit  t  qu'il  y  a  indélicatesse  et  délit  à 
contribuer  par  son  vote  à  l'adoption  de  déli- 
bérations auxquelles  on  n'a  droit  de  prendre 
part  que  comme  étant  lié  par  elles,  et  aux- 
quelles cependant  on  a  pris  clandestinement 
la  précaution  de  se  soustraire  i  (Renouard, 
Traité  des  faillites,  u  2,  sous  l'art.  597); 

Attendu  que  le  n""  3  de  l'art.  375  de  la  loi 
belge,  qui  ne  prévoyait,  lors  de  la  présenta- 
tion du  projet,  que  le  second  cas,  à  savoir 
celui  d'un  traité  stipulant  un  avantage  à  la 
charge  de  l'actif  du  failli,  a  été  complété,  par 
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la  commission  de  la  chambre  des  représen- 
tants, dans  les  mêmes  termes  et  dans  le 
même  ordre  d'idées  que  la  loi  française  ; 

Qne  le  rapport  de  cette  commission  en 
fournit  la  preuve  en  disant  que  c  c'est  avec 
raison  que  les  deux  faits  prévus  par  la  loi 
française  ont  été  placés  sur  la  même  ligne, 
et  qu'il  faut  aussi  bien  éviter  que  les  créan- 
ciers ne  trafiquent  de  leur  vote  au  concordat 
avec  les  parents  et  amis  du  failli  qu'avec  le 
failli  lui-même;  t 

Attendu  que  ces  documents  parlementaires 
démontrent,  comme  le  texte  deja  loi,  que  la 
première  disposition  du  n?  3  frappe  de  nul- 
lité les  conventions  entre  le  failli  et  les  tiers, 
alors  même  que  l'avantage  stipulé  ne  grève- 
rait pas  l'avoir  du  failli,  et  que  cette  pénalité 
a  pour  but  d'empêcher  que  les  créanciers 
désintéressés  par  le  trafic  de  leur  vote  ne 
nuisent  par  ce  vote  même  aux  intérêts  des 
créanciers  sérieux  de  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  M.  l'avocat  général  Delecourt  en  son  avis 
conforme,  met  l'appel  au  néant. 

Du  16  décembre  1 868.— Cour  de  Bruxelles. 
—  0*  ch.  — ^  PI.  MM.  Deleener  et  Hauman. 


1«  REQUÊTE  CIVILE.  —  Dol  personnel. 

—  Eléments.  —   CoNNAissàNCE  com- 
plète.  —  Recetabilité.  —  Soupçons. 

—  PRÉnpicE. 

2«  DÉPENS.  ~  Référé  a  justice. 

1*  La  requête  civile  tendatUe  à  obtenir  la 
rétractation  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement 
pour  dol  penonnel  [art,  480,  n^'i^du  code 
de  procédure  civile)  n'eet  pat  recevable, 
lorsque  le  demandeur  a  eu,  avant  la  dé' 
cision  attaquée,  connaissance  des  été* 
ments  constitutifs  du  dol  pratiqué  envers 
lui.  Dans  ce  cas,  soit  qu'il  ait  dénoncé 
les  manœuvres,  soit  qu'il  ait  négligé  de 
se  défendre,  la  décision  n'est  plus  sus- 
ceptible d'être  rétractée  (<). 

Toutefois,  pour  que  la  fin  de  non-recevoir 
puisse  être  accueillie,  il  faut   que  le 


(I)  Arg.  art.  488  C.  proc.  civ.  et  tSOi  G.  civ.; 
Pigeaa,  t.  ter,  p.  541,  édit.  belge  de  1840;  PoDcet, 
dei  Jugements,  n»  460;  Bédarride,  Traité  du  dol, 
t.  i«r,  no  445  infne;  Merlin,  Rép.,  y«  Choee  jugée, 
t.  4,  p.  S69  ;  Revue  des  Revuei  de  droit,  1. 10,  p.  84  ; 
Code,  L.  4,  de  te  judie.;  Perezias,  ad  Cod.,  de  te 
judie.,  no  5  ;  Voet,  L.  42, 1. 1,  n»  38  ;  Paris,  38  floréal 
an  XII  etSSnov.  1810;  Paris, cass.,  30  dot.1853  (Dal- 


demandeur  en  requête  civile  ait  eu  une 
connaissance  positive  et  complète  du  dol. 
De  simples  soupçons  seraient  insuffî' 
sanjts  («). 

La  requête  civile  n'est  pas  reeevable  lors» 
que  le  dol  pratiqué  d  l'insu  du  deman- 
deur n'a  pas  eu  pour  effet  de  déterminer 
la  décision  attaquée,  et,  par  suite,  de  por- 
ter préjudice  au  demandeur  (•). 

Il  y  a  préjudice  lorsque  le  dol  a  eu  pour 
effet  d'amener  le  juge  à  rejeter  les  con- 
clusions du  demandeur  sans  examiner, 
au  préalable,  les  moyens  invoqués  à 
l'appui. 

2"  La  partie  qui  se  réfère  à  justice  est  cen- 
sée contester.  En  conséquencCf  elle  doit 
être  condamnée  aux  dépens,  si  elle  suc- 
combe. 

(HALBRECO  BT  consorts,   —  c.  PITON-QUARRÉ, 
DESPANDT  ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Yu  la  requête  civile  pré- 
sentée, le  24  janvier  1856,  etc.  ; 

Vu...  : 

Vu  la  consultation  délibérée  à  Mons,  le 
18  janvier  1856  par  MM*^  Félix  Cambier, 
Letelller  et  Picquet  père,  anciens  avocats, 
énonçant  deux  ouvertures  de  requête  civile 
et  contenant  déclarationniue  les  demandeurs 
sont  recevables  et  fondés  à  se  pourvoir,  par 
cette  voie,  contre  Tarrét  du  18  février  1852; 

Vu...  ; 

Vu  Parrét  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles 
du  6  juillet  1 858,  qui  a  rejeté  les  deux  moyens 
de  requête  civile; 

Vu  Tarrétde  la  cour  de  cassation  du  6  jan- 
vier 1860,  qui  a  cassé  et  annulé  partielle- 
ment Tarrêt  du  6  juillet  1858  et  renvoyé  la 
cause  et  les  parties  devant  la  cour  d'appel  de 
Gand,  pour  être  fait  droit  sur  le  deuxième 
moyen  de  requête  civile;    ^ 

Vu,  enfin,  les  conclusions  nouvelles  prises 
devant  la  cOur,  etc.  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  30  avril 


loz,t.59,  p.366)  etlSaoût  i843(Pa«.,  1843,  p. 341). 

(3)  Voy.  CbaaYeao,  qiiest.  1743;  Dalioz,  Rép,, 
vo  Requête  civile,  no  177;  Paris,  cass.,  14  décembre 
1853  {Pat.,  1853,  1,  78).  Voy.  aussi  Orléans, 
10  août  1849  {Pai„  p.  555). 

(3)  Arg.  an.  1116  C.  civ.;  Poncet,  d«  459;  Boi- 
tard,  Qo  354;  Demiaa-Croasilhac,  p.  541;  Uelaporie, 
t.  3,  p.  47. 
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1841,  le  tribunal  de  Charleroi  a  statué: 
V  sur  une  demande  intentée  par  les  deman- 
deurs en  requête  civile  aux  défendeurs,  du  à 
ceux  qu'ils  représentent,  et  tendante  à  faire 
déclarer  nulle  et  non  avenue  certaine  pro- 
messe  de  vente  fahe  par  ces  derniers  le 
7  février  1838,  acceptée  par  les  demandeurs 
et  relative  aux  charbonnages  de  Petit-Try, 
TroU'Sillotts,  Sainte-Marie  et  Défoncement 
réunis,  sis  à  Lambusart,  demande  basée  sur 
diverses  causes  et  notamment  sur  ce  que  les 
vendeurs,  principaux  intéressés  dans  la  so- 
ciété constituée,  le  26  novembre  1826,  par 
acte  passé  devant  M*  Pierard,  notaire  à  Gilly, 
PiDur  Texploitation  de  ces  quatre  charbon- 
nages et  de  leurs  extensions  à  venir,  et  for- 
mée par  l'apport  en  commun*  des  quotités 
respectives  tant  des  propriétaires  du  char- 
bonnage de  Petit-Try  et  du  charbonnage  des 
Trois-Sillons  que  de  ceux  des  charbonnages 
de  Sainte-Marie  et  du  Défoncement,  déjà 
antérieurement  réunis  par  acte  du  28  janvier 
1823,  passé  devant  le  notaire  Garpent  à 
Fleurus,  avaient  vendu  la  chose  d*aulrui  (ar- 
ticle 1599  du  code  civil);  2''  sur  une  demande 
déclarée  jointe  à  la  première  et  intentée  à 
Piton-Quarré  et  consorts  par  les  héritiers  de 
Philippe  Dupuis,  en  revendication  de  quatorze 
corps  de  veines  compris  dans  les  charbon- 
nages de  Trois-Sillons,  Sainte-Marie  et  Dé- 
foncement; , 

Attendu  que  le  jugement  du  30  avril  1841, 
en  proclamant  que  la  promesse  de  vente 
acceptée  par  les  demandeurs  n'a  eu  pour 
objet  que  les  actions  des  vendeurs  dans  la 
société  formée  le  26  novembre  1826  pour 
l'exploitation  des  charbonnages  de  Petit-Try 
sur  Farciennes,  Trois-Sillons,  Sainte-Marie 
et  Défoncement  sur  Lambusart,  et  non  la 
propriété  immobilière  de  ces  mines  (solution 
au  sujet  de  laquelle  l'arrêt  conûrmatif  du 
18  février  1852  a  été  définitivement  reconnu 
inattaquable  par  la  requête  civile),  a  néan- 
moins décidé  que  la  société  dans  laquelle 
les  actions  ont  été  vendues  avait  été  consi- 
dérée, en  1858,  comme  propriétaire  desdits 
charbonnages  et  que,  par  suite,  la  vente  se- 
rait nulle  si  les  demandeurs  prouvaient  que 
d'autres  que  ladite  société,  et  notamment  les 
Dupuis,  auxquels  l'arrêté  du  26  juin  1830, 
qui  avait  maintenu  les  vendeurs  en  conces- 
sion des  charbonnages,  n'avait  pu  enlever  les 
droits  réels  qu'ils  établiraient  tenir  d'anciens 
titres  ou  des  lois  nouvelles  sur  les  mines, 
étaient  propriétaires  de  tout  ou  partie  de  ces 
veines; 

Attendu  que  ce  jugement,  après  avoir  : 
l""  reconnu  que  la  demande  des  Dupuis  était 
non  recevable  pour  quatre  des  veines  reven- 


diquées (Hasard,  Fazard,  Picheroux  et  Trois- 
Sillons),  veines  que  ces  héritiers  ne  pouvaient 
atteindre  que  par  l'action  pro  socio,  en  invo- 
quant la  société  qui  avait  existé  entre  leur 
père  et  Laurent  Patris,  et  que  cette  même 
demande  était  non  fondée. tn  ce  qui  concerne 
deux  autres  veines  (Petit-Profit  et  Delbruaire 
ou  Saint-Louis);  que,  par  suite,  les  deman- 
deurs en  nullité  dé  la  vente  de  1828,  deman- 
deurs en  requête  civile,  étaient  non  fondés 
à  prétendre  que  ces  deux  dernières  veines 
appartenaient,  au  moment  de  la  vente,  à 
d'autres  qu'à  la  société  constituée  en  1826; 
2*  autorisé  tous  les  demandeurs  à  établir 
le  fondement  de  leurs  autres  prétentions  et 
leur  avoir  ordonné  de  prouver,  avant  tout, 
que  les  baux-congés  des  28  mars  1762, 
2  juillet  1774, 19  septembre  1775  et  7  juin 
1776,  invoqués  par  les  héritiers  Dupuis, 
avaient  été  mis  à  exécution  et  que  les  veines 
revendiquées  étaient,  à  l'époque  de  la  publi- 
cation en  Belgique  de  la  loidu  12  juillet  1791, 
tenues  en  activité  d'exploitation  par  ceux  à 
qui  elles  avaient  respectivement  été  données 
à  bail  ou  par  leurs  ayants  cause  (conditions 
exigées  par  ladite  loi  pour  la  maintenue  en 
concession  de  toute  mine,  et  à  défaut  de  la- 
quelle la  mine  cessait  d'être  dans  le  com- 
merce), en  ne  dispensant  tous  les  deman- 
deurs de  cette  preuve  préalable  que  pour  la 
veine  des  Trois-Sillons,  suffisamment  déjà 
reconnue  avoir  été  la  propriété  de  la  société 
Laurent  Patris  et  Dupuis  avant  et  immédia- 
tement après  la  publication  de  cette  loi  en 
Belgique,  et  les  héritiers  Dupuis,  en  outre, 
pour  les  quatre  veines  au  sujet  desquelles 
leur  action  était  déclarée  non  recevable,  ce 
fnéme  jugement  a  admis  les  défendeurs  Piton- 
Quarré  et  consorts  à  établir  ;  la  prescription 
trentenaire  en  ce  qui  concerne  toutes  les 
veines  revendiquées,  six  d'entre  elles  excep- 
tées (Grand  et  Petit  Défoncement  et  les  quatre 
veines  au  sujet  desquelles  l'action  des  Dupuis 
n'était  pas  recevable),  et  la  prescription  dé- 
cennale à  l'égard  des  mines  reprises  sous  la 
dénomination  de  Charbonnages  des  Trois-Sil- 
lons, au  contrat  du  26  novembre  1826,  et  de 
veines  qui  se  trouvent  au  midi  de  la  tête  de  la 
veine  des  Trois-Sillons,  à  l'acte  du  28  janvier 
1823,  en  déclarant  que,  relativement  à  ces 
couches,  l'acte  d'association  de  1828  éuit  un 
juste  titre,  pouvant  servir  de  titre  à  la  pres- 
cription décennale,  et  que  ladite  société  avait 
été  de  bonne  foi  au  moment  de  sa  constitu- 
tion; 

Attendu  que,  pour  les  mines  reprises  sous 
la  dénomination  de  Sainte-Marie  et  du  Dé» 
foncement,  le  jugement  de  1841  a  déclaré 
que  les  quotités  dans  la  société  formée  le 
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28  janvier  1823  pour  Texploitation  de  ces 
deui  cbarboonages  appartenaient  à  ceux  qui, 
le26  Dovembre  1826,  avaient  réuni  les  di- 
verses sociétés  en  une  seule,  sauf  en  ce  qui 
concernait  la  quotité  des  frères  François  et 
Hubert  Mangon^  dont  la  propriété  devait  être 
justifiée  déplus  près  pour  soutenir  la  bonne  foi 
de  la  société  de  1826,  et  quil  a  ainsi  exclu- 
sivement fait  dépendre  Fadmission  dé  la 
preuve  de  la  prescription  décennale,  invoquée 
également  par  les  défendeurs  pour  les  mines 
comprises  dans  les  charbonnages  de  Sainte- 
Marie  et  du  Défoncement,  de  la  solution  de 
la  question  de  savoir  si  François  Mangon,  qui 
était  intervenu  au  contrat  constitutif  de  la 
société  du  26  novembre  i826  pour  une  quo- 
tité de  2/36  dans  ces  deux  charbonnages, 
avait  pu,  valablement  et  de  bonne  foi,  faire 
cet  apport; 

Attendu  que  cette  justification  avait  été 
reconnue  indispensable  par  le  motif  que 
François  Mangon,  qui,  au  contrat  du  28  jan- 
vier 1823,  avait  stipulé  tant  pour  lui 
que  pour  ses  frère  et  soeurs  (au  pluriel), 
enfants  de  Ghislain  Mangon,  décédé,  avait 
fait  seul,  à  la  société  formée  le  26  novembre 
1826,  rapport  des  2/36  dans  les  charbon- 
nages de  Sainte-Marie  et  du  Défoncement, 
et  que  cet  apport  n'avait  été  ratifié  que  par 
Hubert  Mangon,  son  frère,  ainsi  que  Fi^ 
attesté  la  v^nte  faite  le  16  juin  1827,  par  ces 
deux  héritiers  de  Ghislain  Mangon,  de  leur 
part  dans  la  société  de  Petit-Try,  Trois-Sil- 
Ions,  Sainte-Marie  et  Défoncement  réunis; 

Attendu  que  la  cour  d*appel  de  Bruxelles, 
saisie  seulement  par  Tappel  du  jugement  du 
50  avril  1841,  interjeté  par  les  demandeurs 
en  requête  civile,  n'a  retenu  que  la  cause 
ayant  pour  objet  la  demande  en  nullité  de  la 
vente  de  1838,  et  a  prononcé,  le  7  février 
1849,  à  la  sollicitation  des  héritiers  Dupuis, 
la  disjonction  du  procès  en  revendication  in- 
tenté par  ces  derniers,  et  ce  pour  leur  per- 
mettre de  satisfaire,  en  ce  qui  les  concer- 
nait, au  jugement  du  30  avril  1841  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  ce  procès 
ayant  été  repris;  le  7  avril  1849,  devant  le 
tribunal  de  Gharleroi,  lés  héritiers  Dupuis, 
après  avoir  débuté  par  maintenir  que  les  dé- 
fendeurs étaient  non  fondés  à  invoquer  soit 
la  prescription  trentenaire,  -  parce  que  le 
terme  requis  n'avait  pas  été  atteint,  soit  la 
prescription  décennale,  par  le  motif  que  la 
bonne  foi  n'avait  pas  existé  chez  tous  ceux 
qui  avaient  concouru  à  la  formation  de  la 
société  de  1826,  et  après  s'être  déclarés 
prêts  à  faire  tous  les  devoirs  de  preuve  qui 
leur  avaient  été  imposés,  se  sont  référés  à 
justice  lorsque  les  défendeurs  eurent  produit 


au  procès  soixante  et  onze  pièces  pour  établir, 
notamment  :  1"»  que  François  et  Hubert  Man» 
gon  avaient  recueilli,  avec  leur  seeur  Marie- 
Josèphe  Mangon,  toutes  les  actions  charbon- 
nières de  leur  père  ;  qu'ils  étaient  devenus, 
en  1825,  par  le  déc^  de^leurdite  sœur,  seuls 
propriétaires  de  ces  mêmes  actions;  qu'ils 
n'en  avaient  vendu  que  la  moitié  avant  la 
constitution  de  la  société  du  26  novembre 
1826;  qu'ils  avaient  donc  pu  valablement 
faire  à  cette  société  l'apport  de  l'autre  moitié, 
soit  2/56,  dans  les  charbonnages  de  Sainte- 
Marie  et  du  Défoncement,  et  qu'en  consé- 
quence, même  en  ce  qui  concernait  ces  mines 
la  société  de  1826  avait  été  de  bonne  foi  au 
moment  de  sa  constitution;  2*  que  ladite  so- 
ciété, à  partir  de  celte  époque  et  pendant 
plus  de  dix  ans,  avait  eu  la  possession,  avec 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi,  de 
tout  le  périmètre  des  charbonnages  rois  en 
'  commun  et  de  toutes  les  couches  renfermées 
dans  ce  périmètre  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Gharleroi  a,  le 
2  mars  1850,  déclaré  la  prescription  décen- 
nale acquise  aux  défendeurs,  les  héritiers 
Dupois  non  fondés  dans  leur  action,  et  con- 
damné ceux-ci  aux  dépens; 

Attendu  qu'après  que  ce  jugement  eut  ac- 
quis, entre  les  héritiers  Dupuis  et  les  défen- 
deurs, Taulorité  de  la  chose  jugée,  ces 
derniers  se  sont  empressés  d'en  produire, 
devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans 
l'instance  pendante  entre  eux  et  les  deman- 
deurs en  requête  civile,  une  expédition  en 
due  forme,  accompagnée  d'un  écrit  où  ils 
disaient  :  c  11  reste  à  examiner  la  demande 
en  revendication  qu'avaient  formée,  sans  titre 
ni  droits,  les  héritiers  Dupuis,  et  qui,  au  dé- 
but de  la  procédure,  était  l'unique  base  de 
l'action  des  appelants.  Or,  et  prétexte  vient 
aussi  de  leur  échapper  et  ils  peuvent  être 
tranquilles  de  ce  côté  ;  le  tribunal  de  Ghar- 
leroi a  fait  justice  de  la  réclamation..., /es 
preuves  les  plus  décisives  ont  établi  directe- 
ment les  faits  qui  devaient  emporter  la  déci- 
sion; » 

Attendu  que  les  motifs  de  l'arrêt  de  la 
prédite  cour  du  18  février  1852,  en  ce  qui 
touche  spécialement  le  chef  de  nullité  de  la 
promesse  de  vente  du  7  février  1838,  fondé 
sur  ce  que  le  périmètre  des  charbonnages 
apportés  en  société  1c  26  novembre  1826  et 
les  couches  renfermées  dans  ce  périmètre 
n'appartenaient  pas  dans  leur  intégrité  aux 
vendeurs,  témoignent  que  le  dispositif  de 
l'arrêt  qui,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les 
autres,  confirme  le  jugement  du  30  avril 
1841,. a  été  déterminé  par  l'invocation  du 
jugement  du  2  mars  1850,  en  ce  sens  que  ce 
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jogemenl  a  eu  pour  effet  de  persuader  la  cour 
que  les  héritiers  Dupuis  n'avaient  pas  sur  les 
couches  litigieuses  les  droits  qu'ils  aTaient 
revendiqués,  et  que,  par  conséquent,  il  deve- 
nait superflu  d'examiner  les  moyens  plaides 
par  .les  demandeurs  en  requête  civile,  en  vue 
d'obtenir,  sur  le  point  spécial  relatif  aux 
droits  des  Dupuis,  la  réformation  du  jugement 
frappé  d'appel  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  bien  établi 
que  les  défendeurs  n'ont  obtenu  le  prédît 
jugement  du  2  mars  qu'en  Insinuant,  dans 
leurs  conclusions  signifiées  le  50  avril  184d 
et  dans  l'inventaire  explicatif  et  raisonné  pro- 
duit à  Tappui,  que  François  et  Hubert  Man- 
gon  n'avaient  eu  qu'une  scsur,  Marie-Joséphe, 
décédée  le  i''  mars  1825,  tandis  que  les 
défendeurs,  avertis,  d'abord  par  le  contrat  de 
société  du  28  janvier  1823,  que  les  frères 
Mangon  avaient  plusieur»  sœurs,  et  complète- 
ment édifiés  ensuite  par  l'acte  de  partage  de 
la  succession  de  Ghislain  Mangon,  passé,  le 
14  mars  1822,  devant  le  notaire  Delathuy, 
acte  remis  entre  leurs  mains  depuis  le  mois 
de  mai  1811,  savaient  positivement  que  ces 
sœurs  étaient  au  nombre  de  quatre,  Marie- 
Joséphe,  décédée  en  1825,  Marie-Reine, 
Marie-Françoise  et  Marie -Catherine,  encore 
vivantes,  et  que  les  actions  charbonnières 
délaissées  par  Mangon  père  n'avaient  pas  été 
comprises  dans  le  partage  de  1822,  mais 
étaient  restées  indivises  entre  ses  enfants  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Charleroi  n'a 
si  facilement  accueilli  les  conclusions  des 
défendeurs,  sans  en  contrôler  la  sincérité  et 
sans  les  rapprocher;  notamment,  de  l'acte  de 
société  du  28  janvier  1823  joint  à  leur  dos- 
sier, que  parce  que  les  héritiers  Dupuis 
avaient  déclaré  qu'ils  se  référaient  à  justice'; 

Attendu  qu'il  estégalementcon8tant:f°  que 
lesdits  héritiers  Dupuis  n'ont  pris  cette  atti- 
tude que  parce  qu'une  transaction  sur  le 
fond  même  du  procès  était  intervenue  entre 
eux  et  les  défendeurs  depuis  le  5  novembre 
1846,  transaction  qui  assurait  aux  premiers 
1/50,  soit  10,000  fr.  du  prix  stipulé  dans  la 
vente  de  1838,  si  celle-ci  était  maintenue,  et, 
en  cas  d'annulation  de  cette  vente,  30,000  fr., 
représentant  le  cinquantième  du  prix  de 
1,500,000  fr.  auquel  les  défendeurs  étaient, 
dès  à  présent  et  pour  lors,  autorisés  à  traiter 
avec  d'autres  amateurs;  2<*  qu'afin  de  dissi- 
muler cette  transaction,  dont  la  connaissance 
eût  compromis  le  succès  des  efforts  tentés  par 
les  défendeurs  pour  faire  rejeter  l'action  en 
nullité  de  la  vente  de  1838,  et  d'aider  les  dé« 
fendeurs  à  obtenir,  du  tribunal  de  Charleroi, 
le  jugement  du  2  m^rs  1850,  les  prédits  hé- 
ritierSy  paiement  intéressés,  en  vertu  des 


termes  mêmes  de  la  transaction,  au  maintien 
de  la  venta,  s'étalent  entendus  avec  les  dé- 
fendeurs pour  feindre  une  poursuite  sérieuse 
devant  le  susdit  tribunal,  sur  le  pied  du  ju- 
gement du  30  avril  1841,  et  pour,  après  un 
simulacre  de  lutte,  laisser  consommer  par  les 
défendeurs  l'altération  de  lavérilé,  surpren- 
dre la  confiance  du  tribunal  et  tromper  enfin 
sa  religion  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  aussi  évident  qu'en 
produisant  et  en  invoquant,  devant  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  le  fruit  de  cette  collu- 
sion frauduleuse  pour  tromper  leur  adver- 
saire et  surprendre  l'arrêt  du  1 8  février  f  852, 
les  défendeurs  ont  commis  un  dol  personnel 
des  plus  manifestes  et  de  nature  k  faire  ad- 
mettre la  requête  civile  formée  par  les  deman- 
deurs contre  cet  arrêt,  à  moins,  toutefois,  que 
celle-ci  ne  doive  être  repoussée  par  l'un  ou 
l'autre  des  moyens  présentés,  sous  la  déno- 
mination de  fins  de  non-recevoir,  par  les  dé- 
fendeurs, partie  Surmont,  dont  il  y  a  lieu 
d'examiner  ici  le  mérite  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  ce 
que  tous  les  éléments  constitutifs  de  l'ou- 
verture de  requête  civile,  sur  laquelle  la  cour 
est  appelée  à  statuer,  c'est-à-dire  les  élé- 
ments du  dol  personnel  reproché  aux  défen- 
deurs, auraient  été  connus  des  demandeurs  : 

Attendu  que  si,  comme  le  soutiennent  les 
défendeurs,  il  est  vrai  qu'une  partie  qui, 
ayant  connaissance  du  dol  ou  des  éléments 
du  dol  employé  contre  elle  par  sa  partie  ad- 
verse, a  négligé  de  faire  valoir  l'exception  à 
l'aide  de  laquelle  elle  aurait  pu  se  défendre 
avant  la  décision  du  juge,  n'est  pas  recevable 
avenir,  après  cette  décision,  opposer  le  dol 
par  requête  dviJe,  il  est  vrai  aussi  qu'il  n'est 
nullement  prouvé  au  procès  actuel  que  les 
demandeurs  ont  eu,  avant  l'arrêt  dont  ils  sol- 
licitent la  rétractation  partielle,  connais- 
sance du  dol  pratiqué  contre  eux  par  les  dé- 
fendeurs, ni  même  d'aucun  des  éléments 
constitutifs  de  ce  dol  ;  qu'au  contraire,  il  est 
constant  que  cette  connaissance,  les  deman- 
deurs ne  l'ont  obtenue  que  longtemps  après 
ledit  arrêt  et  seulement  en  1855,  lorsque  les 
héritiers  Dupuis  ayant  formé  contre  les  dé- 
fendeurs une  demande  en  justice  pour  les 
forcer  à  exécuter  la  transaction  conclue  entre 
eux  et  que  les  défendeurs  avaient  su  dissi- 
muler jusque-là,  les  demandeurs  acquirent 
la  preuve  de  l'existence  de  cette  transaction 
et  découvrirent,  en  outre  :  1®  que  François 
et  Hubert  Mangon,  dont  une  sœur,  Marie- Jo- 
sèphe,  était  morte  eu  1825,  avaient  trois 
sœurs  encore  vivantes,  et  que  celles-ci  avaient, 
conjointement  avec  leurs  deux  frères  et  leur 
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stear  décédée,  hérité  les  actions  eharbon- 
nières  de  leur  père  ;  2°  que  François  et  Hu- 
bert Mangon  n*avaient  jamais  réuni  sur  leurs 
têtes  les  droits  de  leurs  sœurs  dans  ces  ac- 
tions ;  5"  que  les  défendeurs  avaient  su  tout 
cela  d'une  manière  positive  lorsque,  devant 
le  tribunal  de  Gbarleroi,  ils  avaient  produit, 
avec  Tacte  de  décès  de  Marie-Josèphe  Man- 
gon, les  conclusions  motivées  et  Tinventaire 
raisonné  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et,  en- 
fin, 4°  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Gharleroi  le  2  mars  1850,  et  qui  avait  été 
produit  et  invoqué  par  les  défendeurs  devant 
les  juges  d'appel,  comme  une  déclaration  de 
ce  qui  était  vrai  et  juste,  n'était  que  le  fruit 
d'une  collusion,  qu'une  œuvre  basée  sur  des 
faits  faux,  obtenue  de  la  justice  par  dol  et 
par  fraude,  et  dont  les  frais,  ainsi  que  ceux 
du  simulacre  de  contestation  qui  l'avait  pré- 
parée, avaient  été  payés,  non  pas  par  les 
héritiers  Dupuis,  qui  avaient  succombé  en 
apparence,  mais  par  les  défendeurs,  dans 
l'intérêt  desquels  cette  œuvre  vivait  surtout 
été  surprise; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  ce 
que  les  demandeurs  auraient,  avant  l'arrêt 
attaqué,  opposé  les  éléments  constitutifs  du 
dol  pratiqué  par  les  défendeurs  : 

Attendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  et  dé- 
claré fait  voir  que  les  demandeurs  n'ont  ni 
opposé  ni  pu  opposer,  avant  l'arrêt  du  18  fé- 
vrier 1852,  le  dol  dont  il  s'agit,  ni  même 
aucun  des  éléments  dont  ce  dol  se  com- 
pose ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour 
établir  le  contraire,  les  défendeurs  ont  Invo- 
qué certains  passages  de  deux  mémoires 
signifiés  par  les  demandeurs,  fesiS  septembre 
1849  et  29  mai  1850  mais  qui,  dans  la  réa- 
lité, B*ont  ni  la  signification  ni  la  portée  que 
les  défendeurs  leur  attribuent; 

Attendu,  en  effet,  relativement  au  premier 
de  ces  passages,  portant  :  ce  que  les  intimés 
ont  négligé  de  dire  et  ce  que  cependant  non» 
tenons  des  intéressés,  c'est  qu'ils  ont  cru  conve-- 
nable  de  transiger,  depuis  l'instance  d'appel, 
avec  les  Dupuis,  dans  l'espoir  de  faire  cesser 
toutes  les  conséquences  de  leur  action  en  reven- 
dication,.. ;  qu'il  suit  simplement  de  ce  pas- 
sage que  les  demandeurs  avaient  entendu 
parler  vaguement  d'une  transaction  conclue 
entre  les  héritiers  Dupuis  et  les  défendeurs, 
et  que  ne  sachant  pas  si  cette  transaction, 
contre  laquelle  paraissaient  d'ailleurs  pro- 
tester tous  les  actes  et  toute  la  couduite  de 
ces  derniers,  existait  réellement,  ils  jetaient 
en  avant  le  peu  de  ce  qu'ils  avaient  appris 
à  ce  sujet,  sans  vouloir  ni  pouvoir  s'en  faire 


un  moyen  quelconque  à  l'appui  de  leur  ac- 
tion; 

Attendu  que,  relativement  au  second  des 
passages  en  question,  où,  à  propos  d'un  acte 
de  partage  fait,  le  11.  février  1850,  entre 
PIton-Quarré  et  ses  enfants,  et  d'une  expé- 
dition du  jugement  du  2  mars  1850,  deux 
nouvelles  pièces  que  les  défendeurs  venaient 
de  produire,  il  était  dit  :  gue  ces  pièces  étaient 
faites  pour  le  procès  et  depuis  le  procès,  les 
explications  données  par  les  demandeurs, 
dans  le  cours  des  plaidoiries,  doivent  faire 
admettre  que  par  ces  mots  ils  ne  voulaient 
pas  signaler  le  jugement  du  2  mars  comme 
un  jugement  collusoire  et  surpris  par  dol, 
mais  entendaient  le  montrer,  seulement  en 
tant  qu'il  était  postérieur  à  l'action  en  nul- 
lité de  vente  par  eux  intentée,  comme  une 
décision  rendue  interalios  et,  par  conséquent, 
inapplicable  à  eux  demandeurs  ; 

En  ce  qui  touche  enfin  le  moyen  présenté 
par  les  défendeurs,  partie  Surmont,  fondé 
sur  ce  que  le  dol  qui  leur  est  imputé  n*aurait 
pas  influé  sur  l'arrêt  dont  la  rétractation 
partielle  est  demandée,  et  sur  ce  que  cet  arrêt 
n'aurait  pas  porté  préjudice  aux  deman- 
deurs : 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  justifié  en  au- 
cune façon  ;  que,  bien  au  contraire»  il  est 
prouvé  à  toute  évidence,  ainsi  que  cela  se 
trouve,  du  reste,  déjà  dit  et  démontré  dans 
nn  des  considérants  qui  précèdeni(ledixième), 
que  le  do!  commis  par  les  défendeurs  et  qui 
consiste  principalement  à  avoir  produit  et 
invoqué,  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
le  jugement  collusoire  du  t  mars  1850  et  à 
y  avoir  représenté  et  fait  admettre  celui-ci 
comme  une  décision  juste,  basée  sur  des 
faits  vrais,  tandis  qu'ils  connaissaient  si  bieû 
la  fausseté  de  ceux-ci,  a  eu  sur  l'arrêt  atta- 
qué une  influence  incontestable,  et  que  c'est 
à  ce  dol  seul  que  la  partie  de  l'arrêt  dont  la 
rétractation  est  demandée  doit  son  exis- 
tence ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  clairement 
établi  que  le  prédit  dol  a  porté  préjudice 
aux  demandeurs,  puisqu'il  a  eu  pour  résultat 
le  rejet,  sans  examen,  des  moyens  d'appel 
des  demandeurs  basés  sur  les  droits  des  hé- 
ritiers Dupuis; 

Et  attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il 
suit  que  la  requête  civile  des  demandeurs, 
d'ailleurs  régulière  en  la  forme,  est,  en  ce 
qui  concerne  le  moyen  soumis  à  l'apprécia- 
tion de  la  cour,  recevable  autant  que  fondée 
et,  par  conséquent,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  ici 
que  de  s'occuper  de  la  position  particulière 
*  prise,  dans  la  présente  instance,  par  la  partie 
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de  M*  De  Nayer,  laquelle  s'est  référée  à  jas- 
tice  et  a  demandé  dépens  contre  la  partie 
succomlKinte; 

Attendu,  quant  à  ce,  qo^étant  généralement 
reçu  en  doctrine  et  en  jurisprudence  qu^une 
partie  qui  se  réfère  à  jusiice  est  censée  con- 
tester et  est  passible  des  dépens  si  elle  suc- 
combe, et  la  partie  de  M*  De  Nayer  succom* 
bant  dans  la  présente  instance,  aussi  bien  que 
la  partie  de  M*  Surmont,  il  n*y  a  aucune 
raison  pour  Taffranchir  des  dépens  envers 
les  demandeurs,  ni  surtout  pour  lui  accorder 
des  dépens  envers  la  partie  Surmont,  avec 
laquelle  elle  Q*a  pas  eu  de  contestation  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  procureur  général 
Wûrth  entendu  en  son  avis,  sans  prendre 
égard  aux  moyens  ou  fins  de  non-recevoir 
opposés  par  les  défendeurs,  partie  Surmont, 
et  qui  sont  déclarés  non  fondés,  admet  la 
requête  civile  des  demandeurs,  en  tant  que 
celle-ci  est  basée  sur  ce  que  les  défendeurs 
ont  usé  de  dol  personnel  pour  empêcher  la 
cour  de  qui  émane  Tarrét  attaqué  dé  pren- 
dre en  considération  le  moyen  de  nullité 
proposé  par  les  demandeurs  coutre  la  vente 
dont  il  s*agit  dans  cet  arrêt,  et  fondé  sur  ce 
que  le  périmètre  des  charbonnages  apportés 
en  société  le  26  novembre  1826  et  les  cou- 
ches renfermées  dans  ce  périmètre  n'àppar» 
tenaient  pas,  dans  leur  intégrité,  aux  ven- 
deurs; en  conséquence,  déclare  rétracté 
Tarrêt  dont  il  s'agit,  rendu  par  la  cour  de 
Bruxelles,  le  18  février  1852,  dans  la  partie 
de  ses  motifs  et  de  son  dispositif  à  laquelle 
s'applique  Touverture  susdite  de  requête 
civile  soumise  à  la  décison  de  la  cour  de 
Gand;  remet,  quant  à  ce  qui  est  rétracté,  les 
parties  au  même  et  semblable  éiat  où  elles 
étaient  avant  ledit  arrêt. 

Du  12  août  1868.  —  Cour  de  Gand.  — 
Audience  solennelle,  chambres  réunies.  — 
PL  MM.  Joly,  D*Elhoungne,Metdepennihgen 
et  11.  Rolin. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  DTTI- 
LITÉ  PUBLIQUE.  —  AssiaMissnEHT  de 
LA  Senne.  —  Bourse.  —  Décrets  succes- 
sifs. —  Plus-value.  —  Intérêts  d*at- 
tente.  —  dépens  du  jugehent  qui  règle 

L*INDE1INITÉ. 

La  pluS'Value  résultant  d'un  décret  d'uti- 
lité publique  constitue  un  droit  acquis 
pour, les  propriétaires  voisins,  non  expro* 
priés* 

De  sorte  que  si  un  second  décret  vient  aug^- 
menter  ultérieurement  les  emprises  né- 


cessaires  au  travail  déjà  décrété,  les  pro^ 
priétaires  expropriés  en  vertu  de  ce 
second  décret  ont  droit  à  la  plus-value 
résultant  du  premier  (*). 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  lei  deu» 
décrets  concernent  le  même  travail,  et 
que  le  second  embrasse  dans  ses  disposi" 
lions  plus  générales  les  esproprioHons 
autorisées  par  le  premier. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  travausp 
décrétés  par  le  premier  n'aient  pas  en- 
core été  exécutés,  pourvu  que  leur  dècré' 
tement  seul  ait  suffi  pour  augmenter  la 
valeur  des  biens  avoisinants. 

Des  intérêts  d'attente  sont  dus  pendant  le 
temps  présumé  nécessaire  pour  rempla- 
cer l'immeuble  exproprié  par  un  autre 
immeuble. 

Les  frais  du  Jugement  qui  fixe  l'indemnité 
sont  à  la  charge  de  l'expropriant,  comme 
conséquence  de  l'expropriation  (*). 

Toutefois,  s'il  y  a  un  surcroit  de  frais,  oc- 
casionné par  des  conclusions  non  admises 
de  l'exproprié,  cet  excédantsur  les  frais 
ordinaires  est  d  la  charge  de  celui-ci, 

(RONSKANS,  —  C.  LA  VILLE  DE  BRUXELLES.) 

Un  arrêté  royal  du  29  août  1866  autorise 
Texpropriation  des  propriétés  figurées  au 
plan  joint  à  cet  arrêté,  et  nécessaires  pour' 
Texécution  des  travaux  d*assainissement  de 
la  Senne.  Parmi  ces  propriétés  ne  figure  pas 
celle  du  sieur  Ronsmans,  qui,  si  le  projet 
n^avait  pas  été  élargi,  éuit  destinée  à  se 
trouver  placée  près  de  la  nouvelle  bourse. 
Mais  un  arrêté  royal  du  29  novembre  suivant 
vint  étendre  les  limites  du  projet  et  autorisa 
la  ville  à  exproprier  tous  les  immeubles  né- 
cessaires pour  rexécution  des  travaux.  Cet 
arrêté  ne  désigne  pas  les  immeubles  à  ex- 
proprier et  n'est  accompagné*  d'aucun  plan 
indiquant  ces  immeubles.  Ce  n'est  que  le 
4  avril  1868  qu'un  arrêté  du  gouverneur  dé- 
clara la  maison  de  l'appelant  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux. 

Poursuivi  en  expropriation,  le  sieur  Rons- 
mans demanda  la  plus-value  résultant  pour 


(1)  Voy.  BroK.,  15  joillet  1853  (Pm.,  p.  S63), 
21  jaio,  17  et  25  juillet  1865  {Pat.,  p.  i08,  ilS  et 
ili);  Delmarmol,  n9>  110  et  saiv.  —  La  qaestioo 
a  élé  jugée  dam  le  même  sens  par  un  autre  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  rendu  le  même  jour,  23  dé- 
cembre 1868,  en  caase  de  Gilson  contre  la  ville  de 
Bruselles. 

(2)  Voy.  BniMlles,  9  mart  1865  {Pm.,  p.  140). 
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son  bien  de  rémanation  da  premier  arrêté, 
celui  du  29  août  1866.  Un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Bruxelles,  le  28  novembre 
i86B,  lui  accorda  une  indemnité  de  ce  chef. 
H  ne  la  trouva  pas  assez  élevée  et  appela  du 
jugement.  De  son  côté,  la  ville,  prétendant 
que  rien  n^était  dû  pour  plus-value,  interjeta 
appel  incident.  Sul^idiairement,  elle  soutint 
que  la  plus-value  ne  serait  due  que  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  exécution  des  travaux 
avant  la  dernière  expropriation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  -^  En  ce  qui  touche  la  plus- 
value  : 

Attendu  qu*en  cas  d^expropriation  pour 
cause  d*utilité  publique,  la  juste  indemnité 
due  à  Fesproprié  consiste  dans  la  valeur  vé- 
nale de  la  propriété  au  moment  de  Texpro- 
priation  ; 

Attendu  que»  s*il  est  vrai  que,  pour  l'évalua- 
tion de  cette  indemnité,  on  ne  peut  avoir 
égard  à  la  plus-value  à  résulter  des  travaux 
pour  Texécution  desquels  Texpropriatlon  se 
poursuit,  la  loi  et  Téquité  exigent  cependant 
qu*il  soit  tenu  compté  à  Texproprié  de  la  va- 
leur réelle  de  sa  propriété,  en  y  comprenant 
la  plus-value  que  lui  avaient  donnée  d'autres 
travaux  déjà  exécutés  ou  décrétés  au  moment 
de  Texpropriation  ; 

Attendu  que  dans  le  plan  annexé  à  l'ar- 
rêté royal  du  29  août  4866,  la  propriété  de 
l'appelaui  ne  ûgurait  pas  comme  devant  être 
expropriée  ;  que  l'expropriation  de  cette  pro- 
priété n'a  pas  été  poursuivie  en  exécution 
de  cet  arrêté  qui  ne  la  prévoyait  même  pas, 
mais  seulement  en  exécution  de  l'arrêté  royal 
du  29  novembre  même  année; 

Attendu  que  l'ensemble  des  dispositions 
prises  par  les  diverses  autorités,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  29  août  1866,  ne  permet- 
tait plus  de  douter,  au  moment  de  l'expro- 
priation dont  il  s'agit,  que  dans  un  temps 
peu  éloigné,  une  bourse  de  commerce  et  une 
grande  artère  de  communication  seraient 
établies  dans  le  voisinage  de  la  propriété  de 
l'appelant; 

Attendu  que  cette  certitude  avait  donné  à 
cette  propriété  une  plus-value  évidente,  dont 
il  a  été  fait  une  j>uste  appréciation  par  les  ex- 
perts ; 

Attendu  que  Tarrêié  du  29  novenibre 
1866,  loin  d'abroger  celui  du  29  août,  le  vise 
et  le  confirme;*  qu'en  embrassant  dans  ses 
dispositions  générales  celles  plus  restreintes 
de  l'arrêté  antérieur,  afin  de  créer  un  travail 
d'ensemble,  il  n'a  pu  avoir  pour  but  ni  pour 
effet  d'enlever  aux  propriétaires  les  droits 


qu'ils  avaient  déjà  acquis  en  vertu  de  ce  pre- 
mier décret; 

Qu'en  conséquence,  la  plus-value  allouée 
ne  résulte  nullement  de  l'arrêté  en  vertu 
duquel  l'expropriation  actuelle  est  pour- 
suivie ; 

Attendu  qu'il  serait  frustratoire  d'ordon- 
ner la  nouvelle  expertise  demandée  subsi- 
diairement; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  d'attente  : 

Attendu  que  l'appelant  ne  serait  pas  in- 
demne si,  pendant  le  temps  moralement  né- 
cessaire pour  faire  le  remploi  de  la  somme 
qui  lui  est  due  en  achat  d'un  autre  immeu- 
ble, il  se  trouvait  privé  du  produit  de  la  mai- 
son expropriée,  sans  jouir  encore  du  produit 
de  la  propriété  destinée  à  la  remplacer.; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  de  première 
instance  : 

Attendu  que  la  partie  intimée  n'a  pas  fait 
d'offre  satisfactoire;  que,  par  suite,  elle  de- 
vait supporter  noo-senlement  le»  frais  de 
l'expertise,  mais  encore  ceux  de  rinstance 
qu'elle  a  dû  nécessairement  faire  pour  l'ob- 
tention du  jugement  qui  constate  son  droit  à 
la  propriété  du  bien  dont  elle  poursuit  l'ex- 
propriation, et  de  celui  qui  fixe  l'indemnité 
due  pour  l'emprise  ;  que  ces  deux  jugements 
forment,  dans  leur  ensemble,  son  titre  d'ac- 
quisition ; 

Attende,  en  outre,  que  les  conclusions  de 
l'exproprié  n'ont  engendré  aucun  surcroît  de 
frais  ; 

Que  lui  faire  supporter,  dans  ces  circon- 
stances, une  part  quelconque  des  dépens,  ce 
serait  diminuer  indirectement  et  sans  motif 
la  juste  indemnité  à  laquelle  il  a  droit; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  en 
tant  qu'ils  concernent  le  montant.de  Tin- 
demnité  et  les  intérêts  d'attente,  entendu 
M.  l'avocat  général  Simons  en  ses  conclu- 
sions, dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  une  nou- 
velle expertise  ; 

Met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel, 
<sn  tant  qu'il  a  condamné  l'appelant  à  une 
partie  des  dépens;  émendant,  quant  k  ce, 
condamnt  la  partie  Intimée  à  tous  les  dépens 
de  première  instance  ;  confirme  le  jugement 
pour  le  surplus;  met  l'appel  incident  au 
néant; 

Et  attendu  que  devant  la  cour  les  parties 
succombent  sur  une  partie  de  leurs  préten- 
tions respectives,  condamne  l'appelant  au 
quart  des  dépens  d'appel,  l'intimée  aux  trois 
autres  quarts  et  en  outre  aux  dépens  de  son 
appel  incident. 

Du  25  décembre  1 868.— Cour  de  Bruxelles». 
—  3'cb.  -  PI  MM.  Vautier  etGuillery.  , 
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RESPONSàBILlTÉ.  —  Ghbhin  db  fer.  -- 
Trayadx  (suspension  de).  —  Entrepre- 
neur. —  Concessionnaire.  —  Sods-entre- 
preneur.  --  domvàges-intéréts. 

L'entrepreneur  d'tm  chemin  de  fer  est  res 
ponsabte,  vis-à-vis  d'un  sous^entrepre- 
neur  de  terrassements  avec  lequel  il  a 
contracté  sans  clause  d'irresponsabilité, 
du  retard  apporté  à  Inexécution  qui  prO' 
vient  du  fait  du  concessionnaire, 

Hais,  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  est  seu- 
lement tenu  des  dommages-intérêts  qui 
ont  été  prévus  et  qu'on  a  pu  prévoir  lors 
du  contrat.  (Gode  civil,  arl.  1150«) 

tes  dommages-intérêts  doivent  comprendre 
toutes  les  dépenses  faites  dans  le  but 
d'exécuter  te  contrat  :' perte  sur  le  maté- 
riei,  frais  de  déplacement  et  de  séjour, 
location  de  maison,  travaux  prépara- 
toires. 

(WIDIN,  —  G.  6HÂND1IAI80N.) 

Par  exploit  du  12  août  1867,  les  siears 
Wadîn  et  Cou  ne  firent  assigner  le  sieur 
Grandmalsoo,  entrepreneur,  pour  Yoir  décla- 
rer résolu  le  marché  conclu  verbalement 
entre  parries,  le  6  janvier  4866,  pour  les  tra- 
vaux de  terrassements  à  exécuter  depuis  le 
point  de  jonction,  à  Landen,  jusqu'au  kilo- 
mètre 11*  5  du  chemin  de  fer  en  construction 
de  Landen  à  Hùy  ;  déclarer  que  la  suspen- 
sion des  travaux  ne  constitue  pas  un  cas  de 
force  majeure;  condamner  par  suite  Grand- 
maison  à  14,000  fr.  de  dommages-intérêts 
résultant  tant  de  la  perte  du  bénéfice  que  du 
préjudice  causé»  aux  intérêts  et  aux  dé- 
pens. 

Le  5  d&embre  1867,  jugement  du  tribu- 
nal de  Huy,  faisant  fonctions  de  tribunal  de 
commerce,  qui  repousse  la  demande. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  déclarer  le  contrat  résolu  et  de  restreindre 
à  la  perte  éprouvée  les  dommages-intérêts  à 
allouer  aux  appelants? 

Attendu  que  si  le  retard  apporté  à  Texéeu- 
tion  du  chemin  de  fer  Hesbaye^Gondroz, 
base  de  raction  dies  appelants,  provient  ooo 
du  fait  de  Flntimé,  mais  de  celui  du  conces- 
sionnaire, il  n*en  est  pas  moins  responsable 
vis-à-vis  des  appelants,  avec  lesquels  il  a  con- 
tracté sans  stipuler,  à  cet  égard,  une  clause 
d'irresponsabilité; 

Aitendtt  qu'agux  termes  de  Fart.  1150  dti 


code  civil,  le  débiteur  est  tenu  seulement  des 
dommages- intérêts  qui  ont  été  prévus  et 
qu*on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque 
ce  n*est  pas  par  son  dolqueTobligation  n'est 
pas  exécutée; 

Attendu  que  dans  les  prévisions  d'un  con- 
trat fixant  un  terme  fatal  avec  dommages- 
intérêts  pour  rachèvement  des  travaux,  se 
trouvent  nécessairement  comprises  toutes 
les  dépenses  faites  dans  le  but  de  satisfaire 
aux  obligations  imposées,  comme  pertes  sur 
le  matériel,  frais  de  déplacement  et  de  sé- 
jour, location  de  maison  et  de  locaux,  tia- 
vaux  préparatoires; 

Attendu  que  le  montant  réclamé  de  ces 
différents  chefs,  libellé  par  les  appelants  et 
s'élevant  à  fr.  1,211-35,  n'est  pas  exagéré; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel,  ré- 
forme le  jugement;  déclare  résolu  le  mar- 
ché, etc.;  condamne  l'intimé  à  payer  aux 
appelants  la  somme  de  fr.  1,211-25. 

Du  25  juillet  1868.  --  Cour  de  Liège.'  — 
2*  cb.  —  PL  MM.  Dupont  et  Victor  Rénaux. 


COMMUNE.  ^  Acquisition.  —  Approbation 
supéRiBORE.  —  Validité. 

L'acquisition  faite  par  une  commune  est 
parfaite  du  moment  que,  s'agissent  d'une 
valeur  n'excédant  pas  ZfiOOfr.,  ladépt^ 
talion  permanente  l'a  approuvée  ;  le  ven- 
deur ne  peut  prétendre  que  l'opération 
serait  nulle  par  le  motif  que  l'interven- 
tion de  la  députation  aurait  dik  être  préa- 
lable (^).  (Loi  communale  de  1836,  art.  76, 
n*»  4.) 

(ville  de  VIRTON,  —  C.  GHOBERT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  lettre  du 
8  mars  1863,  les  intimés  ont  vendu  à  la  ville 
de  Virton,  acceptante,  un  jardiu  sis  au  Pré 
Jacquet,  pour  le  prix  de  1,300  fr.,  et  se  sont 
engagés  à  passer  acte  de  ladite  vente  après 
raccomplissem^nl  des  formalités  administra- 
tives ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  inti- 
més  aient   subordonné    le   conirat  à   cet 


(t)  Sur  les  diflTéreiiccs  qui  existent  enire  Vappro- 
bation  el  Vautoritalion,  voy.  Tieiemuns,  Bépert,, 
v«  Approbation,'  Cloes  el  Bonjenn,  Revue  de  l'admi- 
nistration, t.  l«r,  p.  622;  lastr.  minlst.  du  1i  juin 
i85&,daos  Bivort  ;  Liège,  19  Jain  tB63  [Pas.,  p.  26t»)« 
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accomplissement  dans  un  délai  déterminé; 

Âttepda  qu'aux  termes  de  Tart.  76,  n«  i» 
de  la  loi  communale  de  1856,  les  communes 
ont  capacité  pour  acquérir  des  immeubles 
d^une  Taleur  inférieure  à  3,000  fr.,  sauf  ap- 
probation postérieure,  et  non  pas  sauf  auto- 
risation préalable  par  la  dépuiation  perma- 
nente du  conseil  provincial; 

Attendu  que  Tapprobation  delà  députaiion, 
contrôle  de  Tautôrité  supérieure  duquel  dé- 
pendait la  seule  mise  à  exécution  du  contrat, 
est  intenrenue  à  la  date  du  22  avril  1865  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Marcottj,  avo- 
cat général,  en  ses  conclusions  conformes, 
faisant  droit  à  Tappel,  réforme  le  jugement 
a  quo;  condamne  les  époux  Ghobert  à  passer 
acte  authentique  de  la  vente,  etc. 

Du  25  juillet  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  ~  PL  MM.  Tesch  et  Fabry. 


PUISSANCE  PATERNELLE.  —  Enfant.  ~ 
Entretien.  —  Vêtements  et  linges.  — 
Trousseau  de  mariage.  —  Rétention. 

Les  enfanté  qui  quittent  ta  maison  pater- 
nelle ont  le  droit  d'emporter  les  vête- 
ments et  le  linge  que  leurs  père  et  mère 
leur  ont  fournis  et  qui  leur  sont  néees^ 
saires  pour  la  vie  de  famille. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  effets  qui  étaient 
destinés  d  former  un  trousseau  en  vue 
d'un  mariage  qui  ne  s'est  pas  réalisé:  les 
parents  peuvent  les  retenir  et  les  conser- 
ver. (Code  civil,  art.  203, 584  et  585.) 

(DERLET,  —  C.  ÉDOM.) 

arrêt. 

LA  COUR;  ~  Attendu  que  les  art.  203  et 
584  du  code  civil  imposent  aux  pères  et 
mères  le  devoir  de  nourrir  et  entretenir  leurs 
enfants,  et  par  suite  de  les  vêtir  d'une  ma- 
nière convenable,  d'après  leur  état  et  leur 
fortune; 

Attendu,  dans  Tespèce,  qu'on  doit  présu- 
mer que  la  mère  Edom,  en  remplissant  cette 
obligation  envers  sa  fille,  intimée,  a  eu  Tin- 
tent ion  de  mettre  et  laisser  à  sa  disposition 
les  vétemeuts  et  le  linge  qui  lui  étaient  né- 
cessaires pour  la  vie  ordinaire  en  famille,  et 
que,  de  ce  chef,  la  demande  est  fondée  ; 

Attendu  qu'une  partie  notable  des  effets 
réclamés  par  celle-ci  étaient  destinés  à  for- 
mer son  trousseau,  en  vue  d'un  mariage  pro- 
jeté avec  Tagréaiion  de  sa  mère;  que  ce 


mariage  ne  s'éianl  pas  réalisé,  et  la  cause  de 
cette  libéralité  n'exisunt  pas,  elle  ne  peut 
être  maintenue,  et  que,  dès  lors,  les  conclu- 
sions de  l'intimée  doivent  être  rejetées  en 
tant  qu'elles  y  sont  relatives; 

Attendu  que  les  bardes  et  linges  réclamés 
n'existent  probablement  plus  ou  sont  dété- 
riorés ;  qu'au  surplus,  on  se  borne,  en  appel, 
à  demander  une  somme  égale  à  leur  va- 
leur; 

Attendu  qu'eu  égard  à  la  position  et  aux 
ressources  de  la  famille  Edom,  on  peut  éga- 
lement arbitrer  k  1 ,000  fr.  ce  que  valaient 
les  objets  de  toilette  à  l'usage  de  sa  fille 
avant  son  mariage,  et  que  sa  mère  aurait  dû 
lui  abandonner  lorsqu'elle  a  quitté  la  maison 
paternelle;  que,  dès  lors»  il  a  été  payé  en 
trop  500  francs. 

Par  ces  motifs,  en  confirmant  le  jugement, 
réduit  toutefois  à  1,000  francs  la  somme  de 
1,500  francs  allouée  à  l'intimée  par  le  juge- 
ment ;  lui  ordonne  de  restituer  les  500  fr. 
qu'elle  a  indûment  perçus. 

Du  18  juillet  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  PL  MM.  Coruesse  aîné  et  Léon  De- 
jaer. 


DROIT  MARITIME.  —  Avaries.  —  Prêta 
LA  grosse.  —  Opposition  des  assureurs. 
—  Non-recevabiutê. 

Des  assureurs  de  partie  de  la  cargaison 
d'un  navire  sont  non  reeevabtes  à  s'op- 
poser à  la  conclusion  d'un  emprunt  à  la 
grosse,  annoncé  pour  réparation  d'ava- 
ries survenues  en  cours  de  voyage. 

Est  également  non  recevable  l'qffre  des 
assureurs  de  payer  immédiatement  la 
part  de  frais  et  dépenses  qui,  sur  produe^ 
tion  d'un  compte,  serait  reconnue  être  à 
leur  charge. 

Cet  objet  doit  être  compris  dans  le  règle- 
ment d'avaries,  à  établir  entre  tous  les 
intéressés,  au  lieu  de  destination. 

(assureurs  maritimes  d'anvers,  —  G.  chabot.) 

Par  charte  partie  en  date  du  7  février 
1867,  l'armateur  Chabot  mit  son  navire 
Julie  à  la  disposition  de  l'affréteur  Stein- 
mann,  pour  un  voyage  à  Montevideo  et  Bue- 
nos-Ayres. 

Ce  navire,  ayant  échoué  à  Flessingue,  dut 
relâcher  à  Anvers,  et  son  propriétaire  en  fit 
le  délaissement;  un  jugement  consulaire  au- 
torisa l'affrètement  du   navire    Sagadahoc, 
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Gonfôrmément  au  S  2  de  Tart.  296  du  code  de 
commerce. 

Après  le  transbordement  des  marchandi- 
ses, l'armateur  publia  un  avis  pour  la  sou- 
mission d'un  emprunt  à  la  grosse  de 
35,000  fr.,  destiné  à  couvrir  les  frais  tant  du 
sauvetage  a  Flessingue  que  du  transborde- 
ment effectué  à  Anvers. 

Aussitôt  après  la  publication  de  cet  avis, 
des  assureurs  de  partie  de  la  cargaison,  au 
lieu  *de  protester  simplement,  assignèrent 
l'armateur  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  se  fondant  sur  l'intérêt  qu'ils 
avaient  d'empêcher  un  emprunt  onéreux,  et 
soutenant  que  cet  emprunt  n'avait  pas  lieu 
dans  les  conditions  de  l'art.  234  du  code  de 
commerce. 

Le  tribunal  déclara  l'action  non  recevable, 
par  jugement  du  29  juillet  1867. 

Appel. 

Devant  la  cour,  des  chargeurs  d'une  par- 
tie des  marchandises  assurées  demandèrent 
à  intervenir  dans  la  cause,  eu  égard  à  l'inté- 
rêt qu'ils  avaient  de  soustraire  leur  marchan- 
dise au  privilège  de  l'art.  320  du  code  de 
commerce,  couvert  du  reste  par  l'assurance; 
ils  s'en  référèrent  entièrement  aux  conclu- 
sions des  appelan  ts. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'action  principale  :. 

Vu  l'exploit  en  date  du  25  juillet  1867, 
par  lequel  les  appelants  ont  assigné  l'intimé 
pour  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  contracter 
un  emprunt  à  la  grosse  de  35,000  fr.,  sur  la 
cargaison  du  navire  Julie,  transbordée  sur  le 
navire  Sagadah^c;  pour  qu'au  moins,  préala- 
blement à  l'emprunt,  il  soit  justifié  de  sa  né- 
cessité par  la  production  d'un  compte  appuyé 
de  pièces  justificatives;  enfin  pour  qu'acte 
leur  soit  donné  de  la  déclaration  de  vouloir 
payer  Immédiatement  la  part  de  frais  et  dé- 
penses qui  leur  incomberait  comme  assu- 
reurs de  majeure  partie  de  la  cargaison, 
«après  examen  desdits  comptes  et  pièces  à 
l'appui  ;  . 

Yu  la  conclusion  par  laquelle  cette  offre  a 
été  réitérée  en  termes  exprès  devant  la 
cour; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  traité 
avec  l'intimé  et  qu'il  n'existe  entre  eux  au- 
cun lien  de  droit; 

Attendu  qu'au  moment  de  l'inientement 
de  l'action,  les  appelants  n'étaient  l'objet 
d'aucune  réclamation  aux  fins  de  cette  ac- 
tion; qu'ils  n'auraient  pu  alors  être  recher- 
chés de  ce  chef,  et  qu'il  était  même  douteux, 
à  celte  époque,  si  jamais  une  obligation  quel- 


conque leur  ipcomberait  à  raison  de  Tem- 
prnnt  dont  question,  le  préteur  à  la  grosse 
étant  déchu  de  tout  recours  si  la  marchan- 
dise en  vue  de  laquelle  il  a  traité  n'arrive 
pas  à  destination  (art.  325  du  code  de  com- 
merce); 

Qu'il  s'ensuit  que  les  appelants  n'ayant 
pas,  à  la  date  du  25  juillet  1867,  un  intérêt 
né  et  actuel  relativement  à  l'objet  du  litige, 
leur  action  n'était  pas  née,  et  qu'elle  doit 
en  conséquence  être  déclarée  non  recevable; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  jugement  sur 
requête,  en  date  du  16  juillet  1867,  par  le- 
quel le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a 
autorisé  l'emprunt,  n'a  été  rendu  que  sous 
toutes  réserves  en  ce  qui  concerne  les  con- 
séquences légales  de  cet  emprunt  et  les 
droits  des  tiers; 

Qu'il  en  résulte  encore  que  les  appelants 
restaient  entiers  dans  leur  droit  de  contester 
à  toutes  fins,  si  le  règlement  d'avarie  auquel 
tend  en  définitive  leur  action,  et  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  l'arrivée  au  port  de  destina- 
tion, leur  était  préjudiciable  (art.  402,  4U, 
417  du  code  de  commerce); 

Attendu  que  cette  obligation  de  n'établir 
le  règlement  d'avarie  qu'au  lieu  de  destina- 
tion et  d'après  la  valeur  de  la  cargaison  lors 
du  déchargement,  est  également  exclusive  de 
l'offre  des  appelants  de  payer  immédiatement 
la  part  des  frais  et  dépenses  qui  serait  recon- 
nue leur  incomber,  puisqu'il  y  a  ainsi  impos- 
sibilité de  fixer  dès  à  présent  le  moulant  de 
cette  part; 

Attendu  qu'il  est  d'autant  moins  permis 
de  s'écarter,  dans  l'espèce,  des  règles  pres- 
crites pour  cette  fixation,  que  la  réalisation 
de  l'offre  des  appelants  est  de  nature  à  com- 
porter des  retards  pour  l'examen  des  comptes 
et  des  pièces  par  tous  les  intéressés,  leur 
discussion  et,  le  cas  échéant,  les  débats 
judiciaires  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu  ; 

Que  ces  lenteurs  sont  incompatibles  avec 
la  célérité  que  requiert  le  départ  des  navires, 
départ  auquel  le  législateur  ne  permet  pas 
d'apporter  des  entraves  ; 

Sur  l'intervention  : 

Attendu  que  la  non-receyabilité  de  l'ac-r 
tion  principale  doit  avoir  pour  conséquence 
de  faire  écarter  également  la  demande  des 
intervenants,  qui  a  le  même  objet; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'intervention  des 
chargeurs,  et,  faisant  droit  entre  toutes  les 
parties,  met  l'appel  au  néant;  dit  l'action 
non  recevable. 

Du  5  novembre  1868.— Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  ~  PI  MM.  Haghe  (du  barreau 
d'Anvers)  et  Louis  Ledercq. 
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V  AGIT  AUTHENTIQUE.  -  Foi.  ~  Dé- 
clarations DBS  PAETIES* 

2«  Simulation.  —  Dol.  —  Preuve.  —  Par- 
ties. 

I*  Le  principe  de  l'art,  1319  du  code  civil  ne 
s'applique  qu'à  ce  qui  se  paue  sous  les 
yeux  du  notaire  instruthentant  et  qu'il 
constate  par  suite  de  ses  fonctions.  Pour 
les  faits  qui  se  passent  hors  de  sa  pré- 
sence, il  atteste  bien  autheniiquement  les 
déclarations  des  parties ,  mais  l'acte  ne 
fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
de  la  vérité  des  faits  ainsi  déclarés.  (Gode 
ciTîl,  art.  1B19.) 

^  A  la  différence  des  tiers,  les  parties  ne 
peuvent  prouver  par  témoins  la  simula-' 
tion  d'un  acte  qu'en  cas  de  dol  ou  de 
fraude,  ou  lorsqu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  (Gode  ci?il, 
art  .1341,  1347, 1348  et  1353.) 

(RADOUX,   ^   C.   KÀSSON.) 

Par  eiploit  du  4  mars  1866,  Masson  fit 
commaDdement  à  Radouxde  lui  payer  250  fr. 
pour  iDiéréta  échus,  le  It  Dovembre  1865, 
d*uD  capiul  de  5,000  fr.,  lui  prélé,  suivant 
acte  Duclos  du  11  novembre  1864. 

Radoux  forma  opposition  à  ce  commande- 
ment, fondée  sur  ce  que  le  prétendu  prêt 
n*était  qu'une  opération  simulée,  et,  en 
même  temps,  il  assigna  Masson  devant  le  tri- 
bunal de  Dînant  pour  voir  déclarer  cette 
opposition  talable. 

A  la  suite  d*un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  un  jugement  du  15  décembre  1866 
admit  Radoux  à  la  preuve  de  certains  faits. 
Des  enquêtes  eurent  lieu,  et,  le  2  mai  1868, 
jugement  qui  rejette  Topposition  dans  les 
termes  suivants  : 

c  Attendu  que  si  le  commencement  de 
preuve  a  permis,  lors  de  rinterlocutoire,  de 
considérer  comme  vraisemblables  les  faits 
articulés  par  Radoux,  celui-ci  devait,  à  Taide 
de  la  preuve  testimoniale,  transformer  celte 
vraisemblance  en  certitude; 

c  Attendu  que  les  enquêtes  n'ont  nulle- 
ment abouti  à  ce  résultat;  que  si  elles  con- 
statent qu'une  quittance  de  5,000  francs  a 
été  délivrée  à  Radoux  par  Masson,  il  n'est 
point  prouvé  :  1*^  que  celui-ci  aurait  déclaré 
que  le  prêt  n'aurait  pas  eu  lieu;  2*  que  ce 
prêt  n'était  que  fictif;  S*"  que  Masson  aurait 
repris  subrepticement  la  quittance;  il  a  été 
au  contraire  révélé  par  le  témoin  Dropsy 
que  Radoux,  après  lui  avoir  fait  connaître 


ses  besoins  d'argent,  lui  avait  ensuite  annoncé 
qu'un  parent  lui  en  avait  prêté,  déposition 
corroborée  par  celle  du  témoin  Thérèse 
Wauthy  ;  qu'ainsi  donc,  au  dire  de  Radoux 
lui-même  et  de  son  épouse,  le  prêt,  loin 
d'être  simulé,  avait  été  bien  réellement  cob- 
clu; 

c  Attendu  que  Radoux  n'a  point  prouvé 
sa  libération,  puisque  si  l'on  admet  que  Mas- 
son a  signé  et  remis  la  quittance  à  Radoux, 
celui-ci  n'a  prouvé  ni  le  payement,  ni'  l'en- 
lèvement de  la  quittance; 

<  A^endu,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  à  l'ombre  des  preuves  fournies,  de  s'é- 
carter de  la  règle  tutélaire  inscrite  à  l'ar- 
ticle 1341  du  code  civil; 

c  Attendu  que  le  commandement  auquel 
est  opposition  n'avait  trait  qu'aux  intérêts  ; 
que  le  litige  ainsi  limité  ne  peut  s'étendre  au 
capital  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  etc.  i 

Appel 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que,  par  Facte  no- 
tarié du  11  novembre  1864,  l'appelant  s'est 
reconnu  débiteur  envers  l'intimé  d'une 
somme  de  5,000  fr.,pour  prêt  lui  fait  anté- 
rieurement audit  acte; 

Que  cet  acte  authentique  fait  foi  de  son 
contenu  jusqu'à  inscription  de  faux,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1519  du  code  civil  ;  mais  que  ce 
principe  ne  doit  s'appliquer  qu'à  tout  ce  qui 
se  passe  sous  les  yeux  du  notaire  instrumen- 
tant et  qu'il  constate  par  suite  de  ses  fonc- 
tions; 

Qu'à  l'égard  des  faits  qui  se  sont  passés 
hors  de  sa  présence,  il  atteste  bien  authenti- 
quement  la  déclaration  des  parties  à  cet 
égard,  mais  que  l'acte  ne  fait  pas  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  de  la  vérité  des  faits  ainsi 
déclarés; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  que  le 
prêt  lui  fait  n'est  que  fictif  et  n'a  été  imaginé 
que  pour  soustraire  ses  biens  à  l'action  de 
ses  créanciers; 

Que,  sur  ce  point,  il  est  de  principe  que 
les  parties  ne  peuvent,  comme  le  pourraient 
les  tiers,  renverser  leur  propre  fait  sous  pré- 
texte de  simulation;  qu'ayant  souscrit  volon- 
tairement leur  convention,  elles  ont  à  s'im- 
puter de  ne  pas  s'être  procuré  une  preuve 
écrite  de  cette  simulation,  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  admises  à  en  administrer  la 
preuve,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  ou  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  aux  ter- 
mes des  art.  1341,  1347,  1348  et  1353  du 
code  civil  ; 
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Qae  c^est  donc  à  bon  droit  que  le  tribunal, 
ayant  trouvé  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  dans  une  leltre  écrite  par  Tintimé 
à  rappelant,  Ta  admis  à  la  preuve  de  certains 
faits  par  lui  articulés  ; 

Attendu  <)ue  de  Tenquéte  à  laquelle  II  a* 
été  procédé,  ni  des  faits  révélés  par  les  par- 
ties lors  de  la  comparution  personnelle  or- 
donnée par  le  tribunal,  il  n^est  résulté  aucun 
fait  de  dol  ou  de  fraude  au  moyen  duquel 
Tintimé  se  serait  fait  consentir  Tacte  de  prêt 
dont  il  s^agit  ; 

Qu'il  en  est  bien  résulté  que,  postérieure- 
ment à  cet  acte,  Tintimé  aurait  délivré  à  Rap- 
pelant une  quittance  de  la  somme  par  lui 
prêtée  ;  que  Tintimé,  suivant  ses  dires,  ne 
Tauraii  délivrée  que  sur  la  demande  de  rap- 
pelant et  pour  tranquilliser  sa  femme  sur  les 
conséquences  de  cet  acte  ; 

Mais  quel  qu'ait  été  le  but  de  cette  quit- 
tance, elle  a  été  restituée  à  Hntimé  ;  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  cette  restitution  a  été 
faite  subrepticement,  comme  le  prétend  l'ap- 
pelant ;  qu'aussi  Tintiroé  s*est  ensuite  refusé 
à  en  délivrer  une  seconde  ; 

Attendu  que  l'intimé  a  justifié  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  suffisante  qu'il  avait  à  sa 
disposition,  à  l'époque  du  prêt,  une  somme 
de  5,000  fr.;  qu'au  surplus,  cette  circonstance 
isolée  ne  serait  pas  un  motif  pour  annuler 
l'acte  auquel  provision  devrait  être  accor- 
dée; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges,  met  l'appellation  au 
néant. 

Du  12  août  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*cb.  —  PL  MM.  Poncelet  et  GoUinet. 


VILLE.  —  GomiuNE  (terrain  de  u).  — 
ALIÉNATION.  -^  Voisin.  —  Charge.  —  Sti- 
pulation POUR  AUTRUI.  -»  Validité. 

Une  ville  a  pu,  en  cédant  une  parcelle  de 
terrain  communal,  stipuler  que  l'acqué- 
reur prendrait  sur  lui  certaines  charges 
dans  l'intérêt  des  maisons  voisines,  telle 
que  celle  d'entretenir  les  égouts  qui  les 
desservent,  alors  surtout  que  la  ville 
pouvait  être  recherchée  pour  des  travaux 
publies  exécutés  qui  étaient  de  nature  à 
préjudicier  à  ces  maisons;  et  les  proprié- 
taires voisins  peuvent  invoquer  contre 
l'acquéreur  la  stipulation  par  lui  accep- 
tée et  en  réclamer  l'accomplissement. 
(Code  civil,  art.  ii2i.) 


(LACROIX  BT  HUTNBN,  —  €.  PALANTE.) 
ARRÊT  (1). 

LA  COUR;  ^  Attendu  que,  par  acte  du 
5  mars  1.853,  la  ville  de  Liège  a  vendu  à 
l'intimé  une  ruelle  communiquaul  de  la  rue 
Basse-Sauvenière  à  la  voie  publique  et  au 
boulevard,  dans  laquelle  se  trouve  l'égout 
dont  il  s'agit,  servant  de  temps  immémorial 
à  l'usage  des  maisons  des  parties; 

Que  cette  vente  a  été  faite  sous  la  condi- 
tion quefacquéreur  prendrait  à  ses  charges  la 
mise  en  Ifon  état  et  Ventretien  des  égouts  qui, 
dans  ce  passage,  desservent  les  maisons  de 
M.  Lacroix,  de  mademoiselle  De  Poix  (appar- 
tenant aujourd'hui  à  Huynen)  et  la  sienne; 

Attendu  que  Palaute  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  cette  obligation,  à  laquelle  il  s'est 
soumis,  n'est  relative  qu'à  la  partie  de  l'é- 
gout qui  se  trouve  dans  la  ruelle,  et  ne 
s'étend  pas  au  prolongement  construit  sous 
la  chaussée  et  la  promenade  établies  sur 
l'emplacement  d'un  bras  de  la  Meuse  qui, 
autrefois,  longeait  les  maisons  ; 

Qu'en  effet,  si  la  contexture  de  la  clause 
peut  présenter  quelque  doute,  l'intention  de 
Palante  de  s'obliger  à  faire  les  travaux  né- 
cessaires pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  immondices  qu'il  doit  recevoir,  résulte 
évidemment  d'abord  de  sa  requête  au  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  du  25  mai 
1853,  par  laquelle  il  demande  à  pouvoir,  à 
ses  frais,  modifier  la  construction  du  canal 
entre  sa  maison  et  le  canal  de  la  ville,  afin  de 
desservir  les  maisons  voisines,  comme  il  s'y 
est  engagé  par  contrat;  en  outre,  d'une  autre 
requête  à  la  même  autorité,  du  27  octobre 
1863,  par  laquelle  il  demande  à  pouvoir,  à 
ses  frais,  apporter  de  nouveaux  changements 
à  l'état  des  lieux,  en  ajoutant  :  c  Tous  mes 
droits  réservés  quant  à  l'usage  acquis  de  dé- 
verser, comme  par  le  passé,  les  produits  des 
maisons  Indiquées  plus  haut  ;  i 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  Ton  doit 
présumer  que  l'administration  communale 
n'a  consenti  la  cession  de  la  ruelle  pour  un 
prix  minime  (4  fr.  par  mètre)  qu'à  cause  de 
la  garantie  qu'elle  a  obtenue  de  Palante,  par 
l'acte  du  3  mars  1853,  que  la  ville  ne  serait 
pas  recherchée  par  les  propriétaires  voisins, 
^u  chef  du  comblement  de  l'ancien  bras  de 
la  Meuse  dans  lequel  se  déversaient  les  im- 
mondices, et  de  l'établissement  sous  la  voie 
publique  et  sous  le  boulevard  du  prolonge- 


(1)  Pour  iJBg  rétroBctes  de  celto  «ffalre,  v«ir  ee 
ficettetj,  t868,3,3M. 
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ment  de  Pégoat  jasqa'au  canal  coUectear; 
Par  ces  motifg,  réforme  le  jugement  ;  dé- 
clare Tin  limé  non  fondé,  etc. 

Du  i3  juin  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*ch.  —  PI.  MM.  Léon  DeJaer,  Gossiau, 
Lohest  et  Fabri. 


VENTES  ET  ACHATS  SUR  ÉCHANTILLON. 
-»  Coton.  —  Comheeçants.  —  Place  de 
Gand.  ~  Stipulation.  -»  Conditions  ha- 
bituelles DE  LiVERPOOL.  —  Interpréta- 
tion. 

Lfirsque,  dans  les  ventes  et  achats  de  coton 
sur  échantillon  effectués  à  Gand,  des 
commerçants  domiciliés  en  cette  ville 
déclarent  traiter  aux  ooDditions  habituelles 
de  Liverpool,  le  droit  de  l'acheteur  ne  se 
borne  pas,  comme  sur  cette  dernière  place, 
à  accepter  te  coton  ou  d  le  refuser  comme 
non  conforme  à  Véchantillon,  sans  pou- 
voir exiger  ni  une  indemnité,  m  le  rem" 
placement  du  coton  par  un  autre  de  la 
qualité  convenue»  Cette  stipulation  a  pour 
unique  effet  de  soumettre  les  contractants 
au  mode  en  usage  à  liverpool  pour  le 
règlement  des  frais ,.charges,  poids,  taxe 
6/  terme  de  payement.  Les  autres  consé' 
quences  légales  du  marché  restent  assu» 
jetties  aux  principes  du  droit  commun, 

(MOERMAN,  —    C.  YANDERHAEGEN.) 
ABRÉT. 

LA  COUR;  ->  Attendu  que  de  la  combi- 
naison des  enquêtes  tenues  devant  cette 
cour,  ainsi  que  des  autres  documents  versés 
au  procès,  il  est  résulté  que  si,  dans  les 
ventes  et  achats  de  coton  faits  sur  échantil- 
lon à  Liverpool,  Tacheteur,  d'après  Tusage 
constant  de  cette  place,  n'a  d'autre  droit  que 
d'accepter  le  coton  offert  ou  de  le  refuser  pu- 
rement et  simplement  comme  non  conforme 
à  l'échantillon,  sans  pouvoir  exiger  ni  indem- 
nité ni  remplacement  de  ce  coton  par  d'autre 
de  la  qualité  convenue,  l'appelant  n'a  pas 
prouvé  à  suffisance  de  droit  que  lorsque  des 
commerçants  domiciliés  à  Gand  traitent  sur 
cet  le  place  aux  conditions  habituelles  de  Li- 
verpool, cette  stipulation  a  la  même  portée; 
qu^elle  a  plutôt  pour  effet  de  soumettre  les 
contractants  au  mode  suivi  à  Liverpool  con- 
cernant les  frais,  charges,  poids,  tare  et 
ternie  de  payement,  les' autres  conséquences 
légales  du  contrat  restant  soumises  aux  rè- 
gles générales  dn  droit  commun;  que  c'est 


donc  avec  raison  que  le  premier  juge  a  con- 
damné l'appelant  à  livrera  l'intimé 29 balles 
de  coton  Surate  conforme  à  Véchaniillon  et  an 
prix  convenu  ; 

Qu'en  vain  l'appelant,  pour  prouver  qu*il 
s'agit  ici  de  la  vente  d'un  lot  de  coton  déter- 
miné, offre  d'établir,  même  par  la  preuve 
testimoniale,  que  les  29  balles  coton  ont  été 
vendues  à  l'intimé  en  le  prévenant  qu'elles 
formaient  le  restant  de  la  partie  de  104  balles 

F  c  ^ 

marquées  •—  qui  se  trouvaient  à  Liverpool 

et  dont  les  75  premières  balles  avaient  été 
vendues,  savoir  :  1*50  balles  à  M.  Ch.  Wil- 
ters  et  C%  e/v.,  et  2*  25  balles  à  M.  J.-B.Yan- 
denhaute,  e/v.  ; 

Que  cène  circonstance  ne  pourrait  jamais 
avoir  pour  effet  de  soustraire  l'appelant  à 
l'exécution  du  marché  qu'il  a  conclu,  ou,  à 
défaut  d'exécution,  à  des  dommages-intérêts  ; 
que  la  preuve  de  ce  fait,  étant  indifférente, 
devient  donc  non  recevable  ; 

Quant  à  l'identité  de  Téchantlllon  : 

Attendu  que  rexaitaen  de  cette  question 
est  prématuré  ;  que  ce  n'est  que  lorsqu'il 
s'agira  d'exécuter  la  décision  judiciaire  qu'il 
y  aura  lieu  de  s'enquérir  de  l'identité  de  Té- 
chantillon  qui  sera  produit; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
confirme  le  jugement  a  quo,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  délai  accordé  par  le  juge  pour 
l'exécution  de  la  condamnation,  lequel  délai 
est  fix4  à  quinze  jours  à  dater  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt,  sous  peine  de  10  francs  par 
chaque  jour  de  retard. 

Du  14  aoôt  1868.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'*ch.  —  PI.  MM.  Bartsoen  et  Vermandel. 


CONTREFAÇON.  —  Procès  téméraieement 
intenté.  —  Dommages-intérêts.  —  Préjo- 
dice  moral  et  matériel.  —  dommages- 
INTÉRÊTS.  —  Bases. 

Lorsqu'un  procès  en  contrefaçon  a  été  iémé' 
rairement  intenté  et  suivi,,  te  demandeur 
est  tenu  de  réparer  le  préjudice  moral  et 
matériel  qu'il  a  par  sa  faute  causé  au 
défendeur  {*). 

La  cour  ayant  souverainement  jugé  que 
l'action  en  contrefaçon  est  non  fondée,  il 
importe  peu,  au  point  de  vue  des  dom- 


(t)  Voy.  Liège,  20  juin  1857  et  20  février  1858, 
rspporié  ci-aprèsi  p.  64  et  65,  et  même  cour,  16  jaio 
1860  {Pat.,  p.  38i)  et  16  jain  1866  (Pa«.,  p.  311); 
Brox.,  eass.,  28  féyrier  1852  {Pat.,  1853,  p.  122). 
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mages-iniérêts,  qu'il  -soit  reconnu,  dan$ 
un  de$  considérante  de  l'arrêt,  que  les 
machines  du  défendeur  sont  l'exacte 
reproduhtion  de  celle  du  demandeur, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'emplacemeni 
du  bac  destiné  d  recueillir  l'étoffé. 

Peu  importe  encore  que  le  demandeur  ait 
renoncé  à  poursuivre  la  confiscation  des 
machines  prétenduemenl  contrefaites , 
alors  qu*il  réclame  des  dommages^ 
intérêts  pour  tenir  lieu  de  leur  confis-- 
cation. 

Bases  servant  à  déterminer  te  chiffre  du 
préjudice  éprouvé. 

(hOUGET  et  TESTON,  —  C.  B0S80N.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attenda  que  raction  iaten- 
tée  par  rappelant  aux  intimés,  par  exploit  du 
i4  septembre  186i,  avait  pour  objet  de  faire 
déclarer  c  que  les  machines  construites  par 
les  défendeurs  {les  intimés)  sont  une  contre- 
façon de  celle  brevetée  en  faveur  du  deman- 
deur (rappelant)  les  22  juin  1854  et  22  jan- 
vier l856;s*ouïr,  les  défendeurs,  leur  faire 
défense  d'en  construire  et  d*en  vendre  à  Ta- 
venir  sans  rautorisation  du  demandeur,  et 
s'entendre  condamner  solidairement  à  payer 
à  ce  dernier  une  somme  de  i,500  fr.  par 
chacune  de  ces  machines,  pour  lui  tenir  lieu 
de  la  confiscation,  avec  dommages  intérêts 
évalués  à  10,000  fr.,  aux  intérêts  légaux  et 
aux  dépens;  i 

Attendu  que  Tarrét  dé  cette  cour  du 
29  juillet  1865  a  dit  rappelant  non  fondé 
dans  son  action,  et  a  déclaré  nuls  et  de  nulle 
valeur  les  brevets  par  lui  obtenus  sous  les 
dates  des  22  juin  1854  et  30  janvier  1856  ; 

Que,  sur  les  conclusions  reconventionnelles 
des  intimés  tendantes  à  la  condamnation  de 
rappelant  aux  dommages- intérêts  à  libeller 
ultérieurement .  et  évalués  à  60,000  fr.,  le 
même  arrêt  a  réservé  de  statuer,  en  se  bor- 
nant à  dire,  dans  le  dispositif  seulement, 
c  que  cette  demande  n*est  pas  jusqu'à  pré- 
sent justifiée;  > 

Attendu  qu'à  Tégard  de  ce  chef  de  demande, 
sur  lequel  la  cour  est  aujourd'hui  appelée  à 
prononcer,  l'arrêt  n'a  rien  préjugé  ; 

Que  si,  dans  un  de  ses  considérants,  qui 
n'est  nullement  en  rapport  avec  la  demande 
de  dommages-intérêts  et  qui  se  trouve  sans 
application  dans  le  dispositif  de  l'arrêt,  il  est 
dit  c  qu'il  faut  reconnaître,  d'après  l'exper- 
tise, que  la  machine  que  les  intimés  ont  li- 
vrée au  commerce  est  l'exacte  reproduction 


de  celle  de  Bosson,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'emplacement  du  bac  destiné  à  recueillir 
l'étoffe,  •  il  n'en  est  pas  moins  souveraine- 
ment jugé  que  les  intimés  usaient  d'un  droit 
dans  l'exercice  duquel  ils  ont  été  injuste- 
ment troublés; 

Attendu  que  le  procès  dont  il  s'agit  a  été 
témérairement  intenté  et  suivi,  l'appelant 
s'étant  refusé,  avant  comme  pendant  l'in- 
stance, à  préciser  les  inventions  et  perfection- 
nements qu'il  disait  faire  l'objet  de  ses  bre- 
vets, et  qu'il  a  invoqués  dans  sa  citation  en 
conciliation  du  29  août  1861  et  dans  Pezploit 
introductif  d'instance,  alors  que  toutes  et 
chacune  des  parties  composant  ses  appareils 
étaient  tombées  dans  le  domaine  public,  ce 
que  ses  connaissances  spéciales  ne  lui  per-. 
mettaient  pas  d'ignorer  ; 

Que  l'appelant  est  tenu  de  réparer  le  pré- 
judice qo  il  aurait,  par  sa  faute,  causé  aux 
intimés,  et  peut  d'autant  moins  décliner  cette 
obligation  qu'il  connaissait  les  conséquences 
qu'entratne  en  cette  matière  une  poursuite 
imprudente  et  illégitime,  lui-même  ayant 
obtenu,  par  arrêt  de  cette  cour  du  20  février 
.1858,  des  dommages  -  intérêts  s'élevant  à 
20,000  francs,  à  charge  d'un  industriel  de 
Verviers  qui,  par  des  poursuites  en  contre- 
façon, l'avait  entravé  dans  l'exploitation  de 
son  brevet  du  22  mai  1854  (1); 

Attendu  que  l'imputation  de  contrefaçon 
dirigée  contre  les  intimés,  propriétaires  d'un 
vaste  établissement  de  construction  de  ma- 
chines de  diverses  espèces,  était  de  nature  à 
nuire  à  leur  réputation  commerciale,  et  leur 
a  causé  un  préjudice  moral  incontestable  ; 

Qu'il  est  démontré  encore  que  les  préten- 
tions de  l'appelant  et  les  poursuites  qui  en 
ont  été  la  conséquence  ont  entravé  tout  d'a- 
bord et  puis  arrêté  complètement  la  fabrica- 
tion de  machines  laineuses  entreprise  par  les 
intimés,  et  leur  ont  occasionné  des  dom- 
mages matériels  qui  les  autorisent  à  en  exi- 
ger la  réparation; 

Qu'en  vain  l'appelant  objecte  qu'il  n'a  pas 
conclu  à  la  confiscation  des  machines  et  que, 
le  16  août  1861,  à  la  veille  d'intenter  le  pro- 
cès, il  annonçait  aux  intimés  c  qu'en  atten- 
dant la  décision  des  tribunaux,  il  ne  voulait 
nullement  les  arrêter  dans  l'exploitation  de 
leurs  machines,  >  puisqu'il  leur  avait  antérieu- 
rement demandé  une  indemnité  que  Texploit 
introductif  d'instance  fixait  à  i,500  fr.  par 
machine,  pour  tenir  lieu  de  confiscation, 
outre  10,000  fr.  de  dommages-intérêts,  pré- 


(I)  Voy.  la  note  ci-dessus. 
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I    tendon  qai  suffisait  poar  commander  aux  in* 
limés  une  prudente  réserve  ; 

Attendu  que  cette  prétention  remonte  au 
3  août  1861,  c'est-à-dire  au  début  de  la  fa- 
brication entreprise  par  «les  intimés,  qui,  le 
16  août,  infirmaient  Bosson  que,  dès  le  3  du 
même  mois,  ils  avaient  cessé  de  foire  travail- 
ler à  plusieurs  doubles,  laineuses  qui  leur 
étaient  commandées,  et  qu'ils  n'avaient  plus 
offert  de  ces  machines; 

Que,  toutefois,  dans  Fintervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  cette  date  et  le  2  décembre 
1863,  date  du  dépôt  du  rapport  des  experts 
qui  leur  était  défavorable,  les  intimés  ont 
fabriqué  36  machines  laineuses  ; 

Qu'à  partir  de  cette  époque,  justement 
jBlarmés  par  l'appréciation  des  hommes  de 
l'art,  ils  ont  refusé  les  commandes  qui  leur 
étaient  adressées  et  ont  cess#  toute  fabrica- 
tion, pour  la  reprendre  seulement  après 
l'arrêt  du  !29  juillet  1865  qui  leur  assurait 
l'exercice  de  leurs  droits; 

Que  cette  dernière  fabrication  n'a  donné 
que  des  résuluts  îusignifiants,  ce  qui  doit 
être  attribué  en  partie  à  la  perte  de  clientèle 
résultant  du  procès  et  des  concurrences  qui 
s'étaient  intrjodoites  sur  la  place  à  la  faveur 
de  l'inaction  forcée  àei  intimés; 

Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  industrie 
assez  importante,  puisque  l'appelant  déclare 
avoir  vendu  139  machines  à  partir  de  1854 
jusqu'à  rintroduction  de  l'insiance,  39  dans 
Fintervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  procès  et 
le  dépôt  de  l'expertise,  15  depuis  et  jusqu'au 
prononcé  de  Tarrét,  et  postérieurement  36; 

Que  les  chances  de  succès  étaient  évidentes 
pour  une  maison  de  Timportance  de  celle 
des  intimés  ; 

Attendu  toutefois  quil  est  constant,  ainsi 
que  cela  résulte  déjà  des,  données  relevées 
ci-dessus,  que  la  vente  des' machines  laineu- 
ses a  considérablement  fléchi  depuis  1861, 
Unt  à  cause  des  quantités  d'appareils  simi- 
laires livrés  à  l'industrie  et  de  la  concurrence, 
qu'à  raison  de  la  stagnation  des  affaires,  et 
qu'il  faut  se  garder  d'exagérer  les  résultats 
essentiellement  éventuels  que  pouvaient  at- 
tendre les  intimés  ; 

Qu'en  présence  de  ces  diverses  considéra- 
tions, rindemnité  à  attribuer  à  ces  derniers, 
du  chef  des  diverses  causes  de  préjudice  ad- 
mises par  la  cour,  peut  être  èquitablement 
fixée  à  la  somme  de  10,000  fr.; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25  juillet  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
5«  ch.  —  PL  MM.  Forgeur,  Mestreit  et 
Fabri. 


CONTREFAÇON.  —  Dekandeitb  succom- 
bant. —  Menace  de  confiscation.  — 
Préjudice  moral  et  matériel.  —  Excep- 
tion de  bonne  foi  non  admissible.  — 
Evaluation  des  dommages-intérêts. 

Le  demandeur  en  contrefaçon  qui  êuccombe 
dans  son  action,  les  experts  étant  una- 
nimement d'avis  que  le  défendeur  n^a  ni 
imité  ni  contrefait  la  machine  objet  du  pro- 
cès, doit  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  à  raison  du  préjudice  moral  et 
matériel  que  le  procès  par  lui  intenté,  avec 
menace  de  confiêcation  contre  les  acqué- 
reurs, a  causé  au  défendeur. 

Le  demandeur  ne  peut  écarter  la  demande 
de  dommages-intérêts  en  soutenant  qu'il 
était  de  bonne  foi  au  moment  où  il  a 
intenté  son  action  et  a  pu  croire  à  une 
contrefaçon,  une  telle  exception  ne  pou' 
vaut  être  admise  en  pareille  matière 
quand  il  s'agit  de  faits  qui  sont  dans  le 
domaine  de  la  publicité  (*). 

Évaluation  des  dommages-intérêts, 

(bosson,  —  c.  biollet.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  les  experts 
nommés  par  l'arrêt  du  10  août  1S55  sont 
unanimement  d'avis  que  l'appelant  n'a  imité 
ni  contrefait  la  machine  des  Intimés  ; 

Attendu  que  c'est  à  juste  titre  que  l'appe- 
lant réclame  des  dommages-intérêts  pour  le 
tort  qu'une  action  de  cette  nature  lui  a  occa- 
sionné; qu'en  effet,  indépendamment  du 
préjudice  moral  qu'une  imputation  de  con- 
trefaçon emporte  et  qui  donne  lieu,  dans 
l'espèce,  à  la  réparation  autorisée  par  Far- 
ticle  1056  du  code  de  procédure,  il  y  a  eu 
nécessairement  préjudice  matériel  et  réel, 
puisque  l'action  des  intimés,  en  menaçant  de 
confiscation  les  acquéreurs  de  la  machine 
Bosson,  a  dû  nuire  à  la  vente; 

Attendu  que  les  intimés  ne  peuvent  écar- 
ter la  demande  de  dommages  et  intérêts  en 
soutenant  qu'ils  étaient  de  ftonne  foi  au  mo- 
ment où  ils  ont  intenté  leur  action,  qu'ils 
croyaient  à  la  nouveauté  du  procédé  de  leur 
propre  machine  à  lainer,  et  que  partant  ils 
ont  pu  croire  à  une  contrefaçon  de  la  part 
de  l'appelant;  qu'une  telle  exception  ne 
saurait  être  admise  en  pareille  matière  et 
quand  il  s'agit  de  faits  qui  étaient  dans  le 
domaine  de  la  publicité  ; 

(!)  Yoy.  la  oole  soas  l*arrèt  da  35  juillet  1868, 
rapporté  ci-deyant,  p.  63. 
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Atlenda  que  la  Doavelle  expertise,  etc.; 

Par  ces  motifs,  les  condamne  aux  dom- 
mages-intérêts à  libeller  par  état,  etc. 

Du  20  juin  i857.  ~  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch. 

La  cour  a  statué  ainsi  sur  le  libellé  des 
dommages-intérêts: 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  ^  Attendu  que  Faction  en 
contrefaçon  des  intimés  a  été  intentée  le 
21  octobre  1854,  six  mois  environ  après  que 
rappelant  avait  obtenu  son  brevet  d'inven- 
tion et,  par  conséquent,  au  moment  où  sa 
machine  brevetée  commençait  à  être  connue 
et  à  se  répandre  ;  qu'en  effet,  le  relevé  des 
machines  vendues,  consigné  dans  les  livres 
dudit  appelant,  montre,  dans  la  période  de 
ces  six  premiers  mois,  une  progression  pres- 
que constante  dans  la  vente,  mais  que  cette 
progression  s'arrête  et  qu'il  se  manifeste  un 
ralentissement  sensible  aussitôt  que  l'action 
a  été  intentée,  résultat  inévitable  de  cette 
poursuite  et  de  la  crainte  de  la  conGscation 
dont  elle  menaçait  les  acquéreurs  et  posses- 
seurs de  la  machine;  qu'ainsi  la  vente  a  été 
entravée  à  l'époque  la  plus  favorable,  les 
premières  années  d*un  brevet  étant  néces- 
sairement les  meilleures,  dans  un  temps  où 
les  inventions  se  multiplient  et  où  de  nou- 
veaux perfectionnements  se  produisent  pres- 
que incessamment; 

Que  l'importation  d'un  système  autre  que 
celui  de  l'appelant  Bosson  aurait  même  eu 
lieu  dans  le  cas  actuel,  si  on  s'en  rapporte  à 
l'allégation  de  l'appelant,  non  forpnellement 
contredite,  à  savoir  que  la  machine  à  lainer 
de  Zepser  et  Klein  aurait  été  introduite  à 
Yerviers  dans  le  mois  de  septembre  1857  et 
serait  venue  faire  à  celle  de  Bosson  une  con- 
currence difficile,  si  pas  impossible  à  soute- 
nir; qu'il  est  donc  résulté  de  l'action  des 
intimés^un  préjudice  notable  pour  l'appelant; 
Que  l'importance  des  intérêts  engagés  en 
pareille  matière  se  révèle  par  le  fait  même 
des  intimés  qui,  en  intentant  à  Bosson  leur 
action  en  contrefaçon  de  leur  propre  ma- 
chine à  lainer,  ont  porté  à  200,000  fr.  la  va- 
leur do  litige  et  réclamé  50,000  fr.  de  dom- 
mages et  intérêts,  somme  à  peu  près  égale  à 
celle  demandée  par  l'appelant  Bosson  ;  que 
néanmoins  la  somme  de  56,400  fr.  réclamée 
outre-passe  le  préjudice  réel;  que  si  la  pro- 
gression dans  le  débit  qui  s'était  manifestée 
dans  les  premiers  mois  s'est  arrêtée  par  suite 
I  de  l'action  en  contrefaçon,  toutefois  la  vente 
I  n'a  pas  cessé  et  a  continué  dans  des  limites 
plus  ou  moins  restreintes;  que,  dans  ces  cir- 
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constances,  on  peut  évaluer  ex  œquo  et  bono 
le  montant  de  l'indemnité  qui  est  due  à  la 
somme  de  20,000  fr.  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  partie  intimée 
à  payer  à  l'appelant  la  somme  de  20,000  fr., 
à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Du  20  février  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«ch. 


1»  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Matière 

COMMERCIALE.  —  FaUTE   DE   PLAIDER.    — 

Opposition.  —  Délai. 
2°  Degrés  de  juridiction.    —   Appel.    — 
Recevabilité.  —  Jugement  sur  opposi- 
tion.  —    Demande  implicitement  ré- 
duite. 

1*  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
rendu  en  matière  commerciale,  alors  que 
la  partie  a  comparu,  mais  n'a  pas  plaidé, 
n'est  plus  recevable  après  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  (*).  (Code  de  procé- 
dure civile,  art.  156, 158  et  436.) 

2°  Lorsqu'un  jugement  par  défaut,  rendu 
sur  des  conclusions  qui  rendaient  la 
cause appelable,n'adjuge  au  demandeur 
qu'une  somme  inférieure  au  taux  du 
dernier  rassort,  la  décision  portée  sur 
l'opposition  à  ce  jugement  est  elle-même 
appeldble ,  alors  que  le  défendeur  sur 
opposition  se  borne  d  conclure  au  prin^ 
cipal  à  la  non-recevabilité  de  l'opposition 
qu'il  soutient  avoir  été  formée  après  l'ex- 
piration du  délai  légal  {*), 

(BERTRAND,  —  C.  SOCIÉTÉ   DU  HASARD.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  Huy,  du  15  juil- 
let 1865 4  jugeant  commercialement,  est 
ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'opposition  dont  il  s'agit 
d'apprécier  la  recevabilité  a  été  formée,  le 
19 avril  dernier,  contre  un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  conclure,signifié  le  29  décembre 
précédent  ; 

f  Attendu  que  l'art.  436  du  code  de  pro- 
cédure n'accorde  que  huitaine  pour  former 
opposition  à  tout  jugement  par  défaut  rendu 
en  matière  commerciale,  et  qu'il  n'y  a  été 

(1)  Voy.  Bruxelles,  26  juillet  1827;  Paris,  cass., 
24  février  1868  {Pat,,  p.  646  et  suiv.;  Dalloz,  1868, 
1,  182,  et  les  aotorilés  qu'il  cite);  Table  de  la  Pas, 
franc,  de  1851  à  1860,  p.  655,  d«  48;  Nouguier, 
p.  592  ;  Namur,  Droit  commercial,  t.  2,  p.  682. 

(2)  Voiries  autorités  cilées   p.  66,  l"  colonne, 
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dérogé  par  Tari.  643  da  code  de  commerce 
qu'en  ce  qui  concerne  le  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître; 

c  Que  la  règle  de  Part.  436  continue  donc 
à  subsister  quant  aux  jugements  par  défaut 
faute  de  conclure,  et  que,  par  suite,  Topposi- 
tion  est  non  recevable  comme  ayant  été  faite 
tardivement  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Top- 
posilion  non  recevable.  > 

L*intimé  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de 
rappel. 

Il  fondait  cette  fin  de  non-recevoir  :  en 
fait,sur  ce  que  le  jugement  par  défaut  rendu 
en  cause  n'avait  alloué  au  demandeur  qu'une 
somme  inférieure  à  2,000  fr.  ;  sur  ce  que 
celui-ci  avait  fait  signiûer  ce  jugement  avec 
commandement  de  payer  ;  sur  ce  que,  se  'dé- 
fendant ultérieurement  sur  opposition,  en 
concluant  au  principal  à  la  non-recevabilité 
de  l'opposition,  et  subsidiairement  à  la  con- 
firmation du  jugement  par  défaut,  Fintérét 
du  litige  était  nécessairement  et  en  toute 
hypothèse  renfermé  dans  les  limites  du  der- 
nier ressort,  puisque  le  résultat  du  procès 
ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  qu'une 
condamnation  inférieure  à  2,000  fr.  ;  en 
droit,  sur  ce  qu'en  règle  générale  le  ressort, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'un  incident  qui 
n'appelle  pas  la  discussion  du  fond,  se  dé- 
termine par  l'importance  de  la  chose  en 
litige  ;  sur  ce  qu'il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence que  la  décision  rendue  sur  oppo- 
sition n'est  pas  sujette  à  l'appel,  alors  que  le 
jugement  par  défaut  portait  sur  une  somme 
supérieure  au  dernier  ressort,  lorsque  la  de- 
mande se  trouve  réduite  h  une  somme  infé- 
rieure à  ce  taur,  par  suite  des  conclusions 
prises  par  les  parties  devant  le  juge  de  l'op- 
position. —  Voy.  Dalioz,  v«  Degrés  de  juri- 
dtca'on,  n°' 25  et  96;  Metz,  22  août  i82i 
(ibid.,  n«  96) ;  Bruxelles,  i2  mars  1838  (Pas., 
à  sa  date);  Bourges,  6  juin  1840  (/.  P.,  4i, 
2,127). 

Ce  système  n'a  pas  prévalu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  defectu  sumtnœ^  opposée  par  l'Intimé  : 

Attendu  que  rimportancedulitlge,au  point 
de  vue  du  premier  ou  dernier  ressort,  se 
détermine  par  les  dernières  conclusions  des 
parties  avant  la  sentence  définitive; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par  la 
société  demanderesse  avant  le  jugement  du 
13  décembre  1864,  tendaient  à  ce  que  l'ap- 
pelé en  garantie  Bertrand  fût  condamné  à 
lui  payer,  dans  certaines  éventualités,  des 


sommes  Indéterminées  dont  Tensemble  pour- 
rait s'élever  au-dessus  de  2,000  fr.  ; 

Qu'ainsi  l'importance  du  litige  était  dès 
loirs,  pour  ce  premier  jugement,  fixée  au  taux 
du  premier  ressort; 

Attendu  qu'en  formant  opposition  à  ce 
jugement,  l'appelant  n'a  modifié  en  rien  cette 
fixation,  puisque  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  n^a  pas  pour  but  exclusif,  comnie 
le  prétend  l'intimé,  d'anéantir  les  condamna- 
tions prononcées,  mais  bien  de  porter  de 
nouveau  devant  les  juges  la  connaissance  du 
litige  tout  entier  et  de  replacer  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant  ; 

Attendu  que  cette  fixation  du  taux  du  litige 
n'a  point  davantage  été  changée  par  les 
conclusions  principales  que  les  parties  ont 
respectivement  prises  avant  le  jugement 
du  13  juillet  1805,  puisqu'elles  n'avaient 
trait  qu'à  la  recevabilité  ou  la  non-receva- 
bilité de  l'opposition  faite  au  jugement  du 
13  décembre  1864,  et  que  le  taux  de  la  con- 
damnation antérieure  ne  peut  être  pris  en 
considération  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  du  13  juil- 
let 1865,  qui  n*a  statué  que  sur  le  mérite  de 
cette  opposition,  a  été  rendu  en  premier 
ressort; 

Quant  au  fond,  adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge... 

Du  21  novembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  3«ch.  —  PL  MM.  Boseret  et  Robert. 


MISE  EN  LIBERTÉ  PROVISOIRE.  -  Dé- 
tention RÉELLE. 

La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  ac- 
cordée, alors  niême  qu'il  n'y  a  pas  déten- 
tion réelle,. 

Les  mots  :  mise  en  liberté  provisoire,  qu'em- 
ploie la  loi  du  i%  février  1852,  sont  l'équi- 
valent de  ceux  :  mainlevée  du  mandat  de 
dépôt  («). 

(de  BOREMANS,  —  c.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  -  En  droit  : 

Attendu  que  Tinterprétation  qui  tend  à  se 
prévaloir  des  mots  :  mise  en  liberté  provisoire, 
pour  soutenir  qu'un  prévenu  n'est  fondé  à 
demander  mainlevée  d'un  mandat  d'arresta- 


(I)  Voy.  Faostin  Bélie,  no  2739,  édit.   Broyiant, 
t.  S,  p.  453. 


COURS  D'APPEL. 


67 


tioD  que  pour  autant  qu'il  soit  réellement 
déienu,  était  déjà,  sous  Tempire  du  code 
d'instruciloD  criDÛnelle,  repoussée  par  les 
commentateurs  les  plus  accrédités  et  implici- 
tement par  la  jurispfrudence  (voy.  Duvergier, 
t.  5,  n«  455;  Mangin,  n<>  175;  Dalioz,  v«  /n- 
siruction  criminelle,  n«  705;  Paris,  cass., 
iâ  février  et  27  mars  1830)  ; 

Qu'à  plus  forte  raison  elle  doit  être  rejetée 
sous  Tempire  de  la  loi  du  i8  février  1852, 
plus  favorable  à  la  liberté  provisoire  peniant 
le  cours  de  Tinstruction  que  le  code  d*in- 
struction  criminelle; 

Qu'au  surplus,  il  a  été  entendu  dans  les 
discussions  qui  ont  précédé  Fadoption  du 
projet  de  loi,  que  les  mots  :  mise  en  liberté 
provisoire  étaient  Téquivalent  de  ceux  :  maîit- 
levée  du  mandat  de  dépôt,,. 

Du  16  décembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  Chambre  des  mises  en  accusation.  —  Ré- 
quisitions conformes  de  M.  l'avocat  général 
Bougard. 


APPEL.  —  Receyabilité.  —  Interrogatoire 

SUR   FAITS  ET   ARTICLES.    —    ReJET.    —  IN- 
terlocutoire. 

Recours  en  appel.  —  Forme.  —  Requête. 

Infirmation.  -^  Renvoi  au- même  tribunal. 

Peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  Vappel 
avant  le  jugement  définitif,  les  jugements 
sur  requête  qui,  en  rejetant  une  demande 
à  fin  d'interrogatoire  sur  faitf  et  articles, 
préjugent  le  fond  ('). 

Cet  appel  peut  être  interjeté  par  voie  de 
requête  et  ne  doit  pas  être  notifié  à  la 
partie  adverse. 

Malgré  l'infirmation,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
au  même  tribunal  pour  l'exécution  de 
l'arrêt. 

Première  espèce. 

(JAMART,  —  C.  LABAT.) 

Dans  une  instance  relative  à  Texistence 
d'un  bail  prétenduement  consenti  par  le 
nouire  Labay,  fondé  de  pouvoirs  du  comte 
de  Looz,  au  profit  d'Hyacinthe  Jamart, 
celui-ci  présenta  au  tribunal  de  Huy,  le 
11  août  1863,  une  requête  à  fin  d'interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  Sa  demande  fut 


'(()  Voy.  Liège,  7  août  1854  (Pa«.,  1856,  2,  340), 
et  les  aatorités  citées  ea  note  de  cet  arrél. 
(2)  Contra  :  Cbduveaa  sar  Carré,  Supplément, 


repoussée  par  Jugement  do  U  du  même 
mois. 
Appel  par  voie  de  requête. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel: 

Attendu  que  l'art.  324  du  code  de  procé- 
dure civile  dispose  que  les  parties  peuvent 
se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  perti- 
nents, sans  retard  de  l'instruction  ni  du  ju- 
gement; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition 
que  le  jugement  qui  refuse  l'interrogatoire 
infère  un  grief  donnant  ouverture  à  l'appel, 
et  qu'il  n'existe  aucun  motif  tiré  du  texte  ni 
de  l'économie  de  la  loi  qui  s'oppose  à  l'appel 
d'un  semblable  jugement; 

Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Huy,  en  date  du  U  août 
dernier,  la  requête  du  demandeur  Jamart  à 
fin  d'interrogatoire  des  défendeurs,  comte 
de  Looz  et  Labay,  a  été  rejetée  par  le'  motif 
que  les  faits  articulés,  fussent-ils  prouva, 
démontreraient  non  pas  qu'il  y  a  eu  bail  con- 
venu, mais  seulement  que,  dans  la  pensée  du 
défendeur  Labay,  ce  bail  serait  consenti  par 
le  comte  de  Looz;  que  dés  lors  ces  faits  ne 
sont  pas  pertinents  ; 

Attendu  qu'en  proclamant  par  ces  motifs 
la  non-pertinence  des  faits  que  le  demandeur 
invoquait  à  l'appui  de  son  action  tendante  à 
faire  condamner  les  défendeurs  à  lui  procu- 
rer la  jouissance  d'une  pièce  de  terre  appar- 
tenant au  comte  de  Looz,  et  que  le  deman- 
deur soutient  lui  avoir  été  louée  verbalement 
par  Labay,  agissant  comme  mandataire  de 
de  Looz,  le  premier  juge  préjugeait  le  fond  ; . 
que  cette  décision  est  donc  interlocutoire 
et  susceptible  d'appel  avant  le  jugement  du 
fond,  aux  termes  de  Tart.  451  du  code  de 
procédure  civile; 

Attendu  que  le  requérant  n'était  pas,  lors 
du  jugement,  une  partie  non  ouie  ou  défail- 
lante; que  la  voie  d'opposition  ne  lui  était 
donc  pas  ouverte;  que,  dès  lors,  il  y  avait 
faculté  d'appeler  dès  le  jour  du  jugement; 

Attendu  que  d'après  le  mode  spécial  de 
procéder  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  la  partie  qui  y  a  recours  n'a  pas 
à  cet  égard  de  contradicteur  ;  que  la  forme 
ordinaire  d'appel  par  exploit  à  personne  ou 


no  1241 ,  et  les  arrêts  qu'il  y  cite,  mais  qai  sontre  la» 
tifs  à  des  jagemeots  anlorisantrinterrogatoire,  frap' 
pés  d'appel  par  la  partie  qui  devait  être  interrogée. 
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domicile  a  po  oe  pas  être  raivie,  et  qoe,  par 
analogie  de  ce  qoî  se  pratique  ao  cas  prévu 
par  Tare  858  du  code  de  procédure  civile, 
rappel  a  pu  être  relevé,  comme  il  Ta  éfé 
dans  Tespèee,  par  requête  présentée  au  juge 
supérieur; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  faits  et  articles  contenus 
dans  la  requête  de  rappelant,  considérés 
dans  leur  ensemble,  sont  pertinents  et  con- 
cernent la  matière  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  reçoit  rappel  en  la  forme 
suivie,  et  y  faisant  droit,  réforme  le  jugement; 
déclare  pertloents  les  faits  et  articles  insérés 
dans  la  requête  présentée  par  rappelant  au 
tribunal  de  Huy,  le  11  août  dernier  ;  ordonne 
aux  défendeurs  d*y  répondre  devant' le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de 
Huy. 

Du  19  septembre  1863.  —  Cour  de  Liège. 
—  Chambre  des  vacations. 

Deuxième  espèce. 

(SOCK,  —  C.  LES  GÉRAin-S  ET  SUEVBILLANTS  DU 
COMPTOIR  B*E8€0MPTE  A  LIÉOE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Yo  la  requête  d'appel,  le 
jugement  a  quo  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège  du  30  octobre  dernier,  et  la  requête  à, 
fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  article8,y  rap- 
portés, du  28  du  même  mois: 

Attendu  que  le  jugement  précité  refuse 
rinterrogatoirepar  le  motif  que  les  questions 
posées  ne  constituent  pas  des  faits  et  articles 
pertinents'dans  le  sens  de  Tart.  324  du  code 
de  procédure  civile;  que  ce  jugement  n'est 
pas  un  jugement  simplement  préparatoire; 
qu'il  porte,  en  effet,  grief  à  l'appelant  en  ce 
qu'il  lui  enlève  un  moyen  de  preuve  accordé 
par  la  loi,  et  préjuge  contre  lui  la  portée  des 
faits  et  circonstances  sur  lesquels  il  fonde 
son  action  ;  qu'il  est  conséquemment  suscep- 
tible d'appel,  la  valeur  de'la  demande  excé- 
dant le  tain  du  dernier  ressort  ;  que  l'appel 
a  pu,  à  raison  du  caractère  commercial  de 
l'affaire,  être  interjeté,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 645  du  code  de  commerce,  le  jour  même 
du  jugement; 

Attendu  que  dans  la  procédure  particu- 
lière qu'il  a  tracée  pour  l'interrogatoire,  le 
législateur,  pour  que  cette  mesure  produise 
toute  son  utilité,  a  entendu  écarler  tout  ce 
qui  peut  tendre  à  provoquer  un  débat  préa- 
lable et  contradictoire  sur  les  faits  et  articles  ; 
que  cela  ressort  de  l'ensemble  delà  loi,  et 
notamment  des  dispositions  des  art.  329  du 


code  de  procédure  et  79  do  décret  da  7  fé- 
vrier 1807  cootenant  le  tarif  des  frais;  que 
rappelant  a  done  po,  se  froavant,  pour  l'ob- 
jet dont  il  s*a|pt,  sans  contradicteur,  former 
son  appel,  comme  il  l'a  &it,  par  simple  re- 
quête, et  n'était  pas  astreint  aox  prescrip- 
tions de  l'art.  456  du  code  de  procédure 
civile; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  faits  et  articles  posés  en 
questions  par  rappelant  ont  un  rapport 
direct  à  l'objet  du  litige,  et  sont  par  leur  en- 
semble de  nature  à  influer  sur  la  décision  de 
la  cause; 

Et  attendu  qu*il  s*agit  d'un  simple  incident 
qui  s'est  produit  au  début  du  procès,  et  que 
la  partie  adverse  est  demeurée  étrangère  au 
jugement  ainsi  qu'an  présent  arrêt;  qu'il  n'y 
a  donc  lieu,  dans  l'espèce,  ni  à  évocation  ni 
à  renvoi  à  un  autre  tribunal  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Emst,  premier  avo- 
cat général,  qui  s'en  est  rapporté  à  justice, 
reçoit  le  sieur  Adrien  Hock  appelant  da  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Liège 
du  30  octobre  1868,  et,  réformant  ce  juge- 
ment, déclare  pertinents  les  faits  et  articles 
repris  dans  la  requête  du  28  du  même  mois. 

Du  18  novembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  l»»  ch. 


CUMUL  DES  PEINES.  --  Imputations  dif- 
famatoires. —  Répétition.  —  Appel 
A  MI  NI  MA,  —  Prévenu  non  appelant. 

L'ari.  60  du  code  pénal  de  1867,  qui  dispose 
que  les  peines  seront  cumulées  en  cas  de 
concours  de  plusieurs  délits,  oblige  le 
juge  d  prononcer  une  peine  pour  chaque 
délit,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  délits 
de  la  même  espèce  ;  spécialement,  il  en 
est  ainsi  au  cas  de  poursuite  du  chef 
d'imputations  diffamatoires  répétées  à 
diverses  reprises,  dans  les  mêmes  termes, 
à  l'égard  de  la  même  personne  (*)i 

Vappel  à  minimâ  du  ministère  publie  pro* 
file  au  prévenu  non  appelant  (*). 

(traen.) 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gand,  deuxième  chambre,  du  3  novembre 
1868,  réformant  un  jugement  du  tribunal  de 


(1)  Voy.  Bruxelles,  17  janvier  1868  {Pat.,  p.  83). 

(2)  Voy.  Table  de  la  Pasieriaiey  t«  Appel  en  ma^ 
itère  eorreetionnelle,  n««  48  à  53* 
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Bruges  qui,  statuant  sur  des  imputations  dif- 
famatoires dirigées  contre  le  plaignant  et 
deux  fois  répétées,  n*avait  prononcé  qu'une 
amende  unique  de  75  fr.,  à  laquelle  la  cour  a 
substitué,  sur  I*appel  à  tninimâ  du  ministère 
public,  trois  amendes  chacune  de  26  fr.  ;  en 
déchargeant  toutefois  le  prévenu  de  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  lui  pour 
recouvrement  des  frais,  bien  qu'il  en  fût 
exempté  comme  septuagénaire. 


EXEQUÂTUR.  —  Jugement  étranger.  — 
Compétence.  -»  Tribunal  de  commerce. 

C'est  aux  tribunaux  eivits,  et  non  au» 
jugée  de  commerce,  qu'il  appartient  de 
rendre  exécutoires  les  jugements  des 
tribunaux  étrangers  rendus  en  matière 
commerciale  (*). 

(MALÉSIEUX,  —  C.  LEGRAJin.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  compétence  : 
Attendu  que  les  tribunaux  civils,  dans  la 
plénitude  de  leur  juridiction,  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  toutes  les  matières 
qui  leur  sont  soumises;  que  pour  que  cer- 
taines d'entre  elles  soient  soustraites  à  leur 
connaissance,  il  faut  que,  par  une  loi  spé- 
ciale, elles  se  trouvent  placées  dans  les  attri- 
butions de  juges  exceptionnellement  insti- 
tués à  cet  effet; 

Attendu  que  si  les  tribunaux  de  commerce, 
ainsi  établis  par  exception,  ont  compétence, 
aux  termes  du  titre  11  du  livre  IV  du  code  de 
commerce  et  de  Tart.  635  de  la  loi  du  18  avril 
1851,  pour  juger  les  contestations  qui  résul- 
tent de  certains  actes  ou  de  certains  faits 
considérés  comme  commerciaux  et  celles  qui 
s'élèvent  entre  certaines  personnes  réputées 
négociantes,  marchandes,  ou  comme  faisant 
la  banque,  leur  pouvoir  doit  être  strictement 
circonscrit  dans  les  limites  que  leur  trace  la 
loi,  par  rénumération  des  matières  qu'elle 
leur  attribue  en  en  dessaisissant  les. juges 
ordinaires  ; 


(f)  Yoy.,  dans -ce  sens,  ce  Recueil,  1865,  p.  358; 
Demolombe,  t.  i,  no  263;  Dalioz,  l.  18,  p.  160;  Rec. 
pér  ,1855,  5,197,etTablede48i5à  1867,1.1,  p. 663, 
n«  173  f  Massé,  i.  2,  n»  313;  Fœlii,  S  324  ;  Table  de 
50  ans  de  la  Pas.  fr,^  v»  Etranger^  S  18,  n<»  373; 
Table  de  la  Pat.  fr.,  de  1851  à  1860,  p.  491,  no  102; 
Helz,  11  nov.  1856  {Pat.,  1857,  p.  7)  ;  Bordeaux, 
6  aoâl  1847  {Pat.y  1848,  p.  153).  —  Voy.;  en  sens 
contraire,  Chaoveao  sarCarré-Cbanveau,  n»  19006i«, 


Attendu  que  parmi  ces  matières  ne  peut 
être  comprise  une  demande  d'exequatur;  que 
pareille  demande,  en  effet,  pair  le  but  prin- 
cipal qu*elle  poursuit,  par  la  nature,  la  diver- 
sité et  rimportance  des  questions  auxquelles 
elle  peut  donner  naissance,  revêt  un  carac- 
tère entièrement  distinct  des  contestations 
purement  commerciales,  et,  par  cela  seul,  se 
trouve  en  dehors  de  celles  qui  rentrent  dans 
la  compétence  des  juges  consulaires; 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Tar- 
rondissement  de  Bruxelles  était  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'exequatur  de 
rappelant  ;  qu*en  déclinant  sa  compétence,  il 
Ipi  a  infligé  grief; 

Quant  à  révocation  : 

Attendu  que  des  éléments  suffisants  pour 
permettre  d*apprécier  le  fond  de  la  contesta- 
tion ont  été  soumis  à  la  cour  ;  que  les  parties 
ont  pleinement  débattu  leurs  droits  devant 
elle  et  que  la  cause  est  disposée  à  recevoir 
une  solution  définitive  ;  que  révocation  de- 
mandée par  rappelant  peut  donc  être  accor- 
dée; 

Attendu,  d*un  autre  côté,  que  les  docu- 
ments produits  et  les  éclaircissements  fournis 
aux  débats  démontrent  que  la  décision  éma- 
née du  tribunal  de  commerce  du  départe- 
ment de  la  Seine  est  pleinement  justifiée  ; 
que  Texequatur  demandé  ne  ferait  donc  que 
consacrer  un  droit  parfaitement  établi  ; 

Attendu  que  cette  décision  ne  contient  rien 
qui  soit  en  opposition  avec  les  lois  de  la  Bel- 
gique; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Mesdach  entendu  et  de  son  avis,  dit  que  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de  Tarron- 
dissement  de  Bruxelles  était  compétent  pour 
Connaître  de  la  contestation  qui  lui  était  sou- 
mise; en  conséquence,  infirme  le  jugement 
dont  est  appel,  et  évoquant,  aux  termes  de 
rart.473  du  code  de  procédure  civile, déclare 
exécutoire  en  Belgique,  selon  sa  forme  et 
teneur,  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine  du  17  mai 
1861  dont  il  s*agit,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  condamnation  en  principal,  intérêts,  frais 


et  Sopplément,  p.  436,  éd.  Bruylant  de  1867  ;  Nou- 
guier,  t.  1,p.  355,  éd.  belge;  Goujel  et  Merger, 
vo  Jugement  étranger,  no  10  ;  jogemeni  da  tribunal 
civil  d'Anvers,  du  24  mars  1855,  rendu  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  le  substitut  Eecknian,  au-^ 
jourd'hoi  conseiller  à  lacoor  de  Bruielles.  Voy.  Belg, 
jud.,  t.  15,  p.  423.  Voy.,  dans  les  Tables  indiquées 
plus  Mut,  des  décisions  en  sens  divers^ 
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et  dépens  qu*en  ce  qui  concerDe  la  contrainte 
par  corps,  etc. 

Du  48  janvier  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i"  ch.  ^  PI.  MM.  Duvivier  et  G.  Jansou. 

{•  EFFET  DE  COMMERCE.  —  Endosse- 
ment IRRÉGULIER.  —  MON-PATBMENT.   — 

Droits  du  porteur. 
2*  Appel.  -*  Jugement  préparatoire. 
3*  Évocation.  — •  Interlocutoire. 

i'  Le  porteur  d'une  traite  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier,  a  qualité  pour  en 
régulariser  la  cession  et  négocier  la 
traite  («). 

En  cas  de  non-payement,  ce  porteur  peut  en 
poursuivre  le  recouvrement  en  nom  per- 
sonnelf  s'il  a  fourni  la  valeur  de  l'effet  {*), 

Toutefois,  il  est  passible  des  exceptions 
opposables  au  tireur  par  te  débiteur  de 
l'effet  {'h 

Si,  après  avoir  négocié  l'effet,  il  en  rem- 
bourse la  valeur  d  l'un  des  porteurs  ulté^ 
rieurs,  qui  le  détient  ensuite  d'un  endos^ 
sèment  régulier,  il  est  subrogé  dans  les 
droits  de  ce  porteur  {*), 

2*  Le  juge  régulièrement  saisi  de  l'appel 
d'un  jugpnent  rejetant  une  partie  de  la 
demande  comme  non  recevable,  peut 
connaître  des  dispositions  purement  pré- 
paratoires du  même  jugement,  relatives 
au  surplus  de  la  demande  (■). 

3^  Un  tribunal  d'appel  ne  peut  évoquer, 
lorsqu'il  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  des 
devoirs  de  preuve  au  fond,  préalable- 
ment d  la  décision  qui  doit  mettre  fin  au 
procès  (•). 

(PUCCIS  ET  massé,  —   C.  VAN  LIDTH  DE  JEUDE.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de  Fac- 


(1)  Voy.  en  ce  seos,  poar  la  négociation  à  on 
tiers,  donneur  de  valeur,  Gand,  5  jaîllei  1844 
(Pm.,  1847,  2,93);  jogé  de  même  qu*it  peut  com- 
pléter Tendos  à  son  propre  ordre,  sMI  en  a  foarni  la 
valeor.  Paris,  eass.,  10  juillet  1861  (Pa#.,  1862, 
1,  531)  ;  21  déc.  1864  [Pat.,  1865,  p.  71  et  note), 
et  10  mai  1865  {Pat.,  p.  429)  ;  Brui.  27  janvier  1868 
(ce  Recueil,  p.  178). 

(2  et  3)  Voy.  conf.,  sur  le  premier  point,  Brox., 
%  février  1820  et  18  mai  1822,  et  sur  les  deux 
points,  Brux.,  cas8.,5  mai  1820{  Liège,  17  sept. 
1852  (ce  Recaeil,  p.  348)  ;  Paris,  eass.,  20  juillet 
1864  {Pm,^  p.  552  et  la  note,  portant  que  la  JoHs^ 
prudence  de  cette  eoar  est  fixée  eii  ep  sens. 


tion  quant  à   la  traite  de  5,000   francs  : 

Attendu  que  les  appelants  fondent  leur 
action  sur  ce  qu'ils  ont  remboursé  au  por- 
teur le  montant  de  la  traite,  à  la  suite  du  refus 
de  payement  des  intimés,  qui  cependant 
ravalent  acceptée  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  le  porte 
le  Jugement  a  quo,  qu'une  traite  tirée  à 
Tordre  du  tireur,  valeur  en  compte,  ne  peut 
acquérir  le  caractère  de  lettre  de  change  que 
par  un  endossement  régulier,  et  s'il  est  vrai 
aussi  que  l'endossement  de  pareille  traite  ne 
confère  d'autre  qualité  que  celle  de  manda- 
taire du  tireur,  il  est  reconnu  nl'autre  part 
que  ce  mandat  emporte  le  droit  de  régula- 
riser la  cession  de  l'effet  et  de  le  négocier; 

Qu'il  est  reconnu  également  qu'en  cas  de 
non-payement  à  l'échéance,  le  porteur,  en 
vertu  d'un  endossement  irrégulier,  peut,  soit 
poursuivre  en  son  nom,  comme  procurator  in 
rem  tuam,  le  payement  de  l'effet,  s'il  prouve 
qu'il  en  a  fourni  la  valeur,  et  sauf  à  subir  les 
exceptions  opposables  au  tireur  par  le  débi- 
teur, soit  en  exiger  le  remboursement  à  titre 
de  subrogation  légale,  s'il  justifie  avoir  lui- 
même  remboursé  un  des  porteurs  ultérieurs 
à  qui  la  traite  était  régulièrement  transmise  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  a  accueilli  la  fin  de  non-recevoîr 
opposée  à  ce  premier  chef  de  réclamation,  et 
fondée  sur  ce  que  les  appelants  seraient  sans 
qualité  pour  agir  en  justice  relativement  à 
cet  objet  ; 

Sur  la  recevabilité  de  Tappel  en  ce  qui  con- 
cerne les  trois  autres  traites  : 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent  que 
l'appel  est  non  recevable,  en  tant  qu'il  porte 
sur  la  partie  du  jugement  a  quo  qui  a  pres- 
crit certain  devoir  de  preuve  pour  constater 
si  les  appelants  sont  sujets  anglais  et  à  quelle 
juridiction  ils  sont  soumis; 

Qu'ils  se  fondent  à  cet  égard  sur  ce  que  la 
preuve  ordonnée  se  rattache  exclusivement  à 
la  recevabilité  de  l'action,  sans  rien  préjuger 


(4)  Voy.  conf.  Brux.,  24  mars  1847  (ce  Recueil, 
p.  93)  ;  Paris,  eass.,  20  février  1843  {Pas.,  1, 266), 
12  nov.  1845  {ihid„  1846,  1,  47)  et  10  mai  1865 
(i6iV.,  1,  429)  ;  Bédarride,  Lettre  de  change,  nM326 
à  328  et  334;  Dallox,  Rép,,  v«  E/fett  de  eommeree, 
BM  463  et  488. 

(5)  Voy.,  dans  ce  sens,  Brux.,  20  avril  1868  (ce 
Recueil,  p.  304). 

(6)  Voy.  Dalioz,  Rép,,  v  Degrét  de  juridiction, 
no*561  ft563  ;  Carré-Chauveau,  quest.  1702;  Brux., 
eass.,  8  juillet  1835;  Brux  ,  13  mars  1841  (ce  Re- 
cueil,  1844,p.258)  et  13 nov.  1848 (id.,  1849,  p.  5); 
Liège,  31  mars  1849  (id.,  p.  239). 
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relativement  au  fond  du  débat  ;  de  telle  sorte 
que  le  jugement  ne  serait,  sous  ce  rapport, 
qu*un  simple  préparatoire  dont  on  ne  peut 
interjeter  appel  qu'après  le  jugement  déûni- 
tif  et  conjointement  avec  Tappei  de  ce  juge- 
ment; 

Attendu  qu*en  admettant  que  le  jugement 
attaqué  ait,  quant  à  Tobjet  dont  il  s'agit,  le 
caractère  de  simple  préparatoire,  bien  quMI 
porte  in  terminiê  que  Taction  devra  être 
écartée  comme  non  recevable,  si  la  preuve 
ordonnée  n^est  pas  faite,  on  ne  pourrait  ce- 
pendant en  conclure  que,  dans  cette  bypo- 
tbèse,  rappel  est  non  recevable  ; 

Qu1l  est  consunt,  en  effet,  et  qu*il  n'a  pas 
été  contesté  que  Tappel  est  recevable  en  ce 
qui  concerne  le  premier  objet  du  jugement, 
la  traite  de  5,000  fr.; 

Attendu  que  cette  recevabilité  emporte 
celle  de  Fappel  interjeté  quant  aux  autres 
dispositions  du  même  jugement; 

Attendu,  en  effet,  que  si  Fart.  451  du  code 
de  procédure  civile  limite  le  droit  d*appel 
des  jugements  préparatoires,  il  se  borne  à 
prescrire  que  cet  appel  ne  pourra  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  ce  jugement,  sans  dire 
qu'il  entend  parler  du  jugement  définitif  ter- 
minant le  procès;  qu'il  suffit  donc  qu*un 
jugement  ayant  le  caractère  de  jugement  dé- 
finitif ait  été  rendu  dans  la  cause,  et  qu'il 
soit  interjeté  appel  de  ce  jugement,  pour  ren- 
dre en  même  temps  recevable  l'appel  du  ju- 
gement préparatoire; 

Attendu  que  celle  interprétation  fondée 
sur  le  texte  de  la  loi  est  conforme  à  son 
esprit;  qu'il  résulte,  lant  de  l'exposé  des  mo- 
tifs du  code  que  des  observations  du  tribu- 
nal, que  la  resirlctiou  dudit  art.  451  n'a  eu 
d'autre  but  que  d'abréger  les  procès,  de  pré- 
venir les  appels  prématurés  ei  inutiles,  et 
d'empécber  de  faire  naître  un  désordre  do 
procédure  ; 

Que  ce  serait  aller  à  rencontre  de  ce  but 
que  de  n'admettre  que  pour  partie  seule- 
ment l'appel  formé  contre  le  jugement  a  quo; 

Sur  le  fondement  de  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'action,  en  tant  qu'elle  a  pour 
objet  les  trois  dernières  traites  : 

Attendu  que  si  la  preuve  ordonnée  par  le 
premier  juge  peut  avoir  de  l'importance  pour 
la  décision  du  fond  du  procès,  en  ce  que  la 
régularité  des  endossements  est  subordonnée 
à  cette  preuve,  elle  n'a  cependant  aucune 
importance  au  point  de  vue  de  la  recevabi- 
lité de  l'action,  puisque  à  son  défaut  Ten^s- 
sement  supposé  irrégulier  ne  serait  pas 
exclusif  de  l'açtiop  des  demandeurs,  de 


même  qu'en  ce  qui  concerne  la  traite  de 
5,000  francs  et  pour  les  mêmes  motifs; 

Sur  l'évocation  du  fond  : 

Vu  la  conclusion  des  intimés  tendante  à  ce 
qu'il  soit  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation, 
et  posant  divers  faits  dont  ils  demandent  à 
faire  la  preuve  ; 

Attendu  que,  dans  l'état  de  la  procédure, 
la  cour  ne  se  trouve  pas  en  mesure  de  staïuer 
définitivement,  par  un  seul  et  même  arrêt, 
sur  les  fins  de  non-recevoir  et  sur  le  fond; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant  ; 

Emendant,  dit  les  appelants  recevables  en 
leur  action 
Dit  n'y  avoir  lieu  à  évocation  ; 
Renvoie,  etc. 

Du  5  décembre  4868.  —Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PI  MM.  Vanden  Kerckhove  et 
Poelaert. 


PRESSE.  —  Calomnie.  —  Fonctionnaire. 
—  Action  civile.  —  Preuve. 

L'auteur  d'un  article  prétenduement  calom- 
nieux pour  un  fonctionnaire  public j  pour- 
suivi en  dommages 'intérêts  devant   la. 
juridiction  civile,  doit  être  admis  à  four- 
nir la  preuve  de  ses  imputations. 

Le  fonctionnaire  attaqué  a  le  droit,  à  son 
tour,  d'exiger  que  le  défendeur  précise, 
préalablement  à  tout  débat  et  par  conclu^ 
sion,  les  faits  qu'il  entend  prouver,  com- 
munique les  pièces  dont  il  entend  fair^ 
usage  et  indique  ses  témoins  0). 

il  ne  suffit  pas  que  le  plaignant  ait  fait 
valoir  les  faits  et  indiqué,  dans  le  cours 
des  plaidoiries,  les  pièces  dont  il  enten- 
dait faire  usage, 

(CLERBAUT,  —  C.  MAIRBAUX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  --Attendu  que,. dans  un  ar- 
ticle inséré  en  son  numéro  du  iO  novembre 
i8G7,  le  journal  inliiulé  le  Courrier  du  Centre 
établit,  à  propos  d'un  projet  de  construction 
d'église,  un  parallèle  entre  le  sieur  Parent, 
de  Marchienne-au-Pont,  et  le  sieur  Maireaux, 
bourgmestre  à  Saint-Vaast,  article  qui  se 
termine  par  ces  mots  :  c  aujourd'hui  M.  Pa- 


(t)  Voy.,  sar  ces  questions,  ce  Recueil,  18i9, 
Pr  190»  et  Scbperio&DS;  Code  de  la  Preftet  pt  SI8t 
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rent  peut  toujours  se  présenter  le  front  haut 
devant  ses  concitoyens  ;  M.  Maireaux  ne  le 
peut  plus,  voilà  la  différence;  i 

Attendu  qu*à  la  suite  de  la  publication  de 
cet  article,  1  intimé  Maireaux  assigna  Tédî- 
teur  du  journal,  ici  appelant,  devant  le  tri- 
bunal de  Mons,  à  Teffet  d'entendre  déclarer 
que  ledit  article  renferme  des  imputations 
diffamatoires;  qu'en  imprimant  dans  un  jour- 
nal répandu  à  Saint-Yaast  et  aux  environs 
quelle  citant  ne  peut  plus  porter  la  tête  haute 
devant  ses  concitoyens,  il  porte  la  plus 
grave  atteinte  à  sa  réputation  et  à  son  hon- 
neur, et  lui  cause  un  dommage  dont  il  pour- 
suit la  réparation  ; 

Attendu  qu*en  réponse  à  cette  action,  l'ap- 
pelant soutient  que  l'article  incriminé  ne 
pouvait  être  considéré  <;ue  comme  attaquant 
l'intimé  en  sa  qualité  de  bourgmestre  de  la 
commune  de  Saint-Yaast  et  à  raison  d'abtes 
posés  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  il  demandait  à  faife  la  preuve  des  imputa- 
tions préienduesdiffamatoires  contenues  dans 
l'article  incriminé  ; 

Attendu  que  le  jugement  a  quo  a  repoussé 
cette  offre  de  preuve  en  se  basant  sur  ce  que 
l'intimé  Maireaux  ne  considère  comme  atten- 
tatoire à  son  honneur  que  le  fait  d'avoir  im- 
primé qu'il  ne  peut  plus  porter  la  tête  haute 
devant  ses  concitoyens,  et  sur  ce  que  cette 
phrase  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait 
précis  de  nature  à  constituer  soit  la  calomnie, 
soit  la  diffamation  dans  le  sens  de  l'art.  445 
du  code  pénal;  mais  que  venant  après  un 
parallèle  malicieusement  machiné  et  comme 
conséquence  de  ce  parallèle,  elle  constitue 
un  outrage  et  une  injure  grave  de  nature  à 
porter  atteinte  à  l'honneur  du  demandeur  et 
à  sa  réputation  ; 

Attendu  que,  devant  la  cour,  la  cause  et  les 
débats  ont  pris  une  physionomie  autre  que 
devant  le  premier  juge;  que  l'appelant  y  a 
accentué  d'une  manière  plus  nette  les  moyens 
de  preuve  qu'il  voulait  prociuire  à  l'appui  des 
imputations  adressées  à  l'intimé;  qu*ila  in- 
voqué des  actes,  des  titres  de  vente  et 
d'achats  de  terrain,  des  plans,  des  tableaux 
indicateurs  de  prix,  des  résolutions  du  con- 
seil communal  de  Saint- Vaast; 

Attendu  que  de  son  côté,  dans  sa  conclu- 
sion signiûée  le  7  mai  dernier  et  déposée  à 
l'audience  du  48  du  même  mois,  l'intimé, 
sans  rencontrer  les  documents  invoqués,  a 
suivi  l'appelant  sur  le  terrain  où  celui-ci 
s'était  placé  en  première  instance  et  se  main- 
tient en  appel  ;  que  dans  cette  conclusion 
l'intimé  ne  soutient  plus  que  d'après  la  na- 
ture des  imputations,  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'ar- 


rêter aux  offres  de  preuve  de  l'appelant,  mais 
demande  qu'il  soit  ordonné  à  celui-ci,  avant 
tout  débat  au  fond,  d'articuler  et  de  préciser 
certains  faits  qu'il  indique; 

Attendu  que  ces  faits,  d'après  les  termes 
dans  lesquels  ils  sont  formulés  et  d'après  le 
sens  naturel  qui  s'y  rattache,  ont  une  rela- 
tion intime  et  évidente  avec  la  position  de 
l'intimé  comme  bourgmestre  de  Saint-Yaast  ; 
que  l'intimé  reconnaît  donc  que  c'est  cette 
position  et  certains  actes  qui  la  concernent 
qui  sont  réellement  eu  jeu  ; 

Attendu  que  dès  lors  il  s'agit  dans  l'espèce 
de  l'application  des  art.  4  et  5  du  décret  du 
20  juillet  4831  et  445  du  code  pénal; 

Attendu  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  c'est 
un  devoir  pour  l'appelant  de  préciser  les  faits 
se  rattachant  aux  imputations  qu'il  adresse 
à  l'intimé  en  sa  qualité  de  bourgmestre,  dont 
il  entend  faire  la  preuve,  et  d'indiquer  les 
documents  qu'il  veut, employer  à  cette  fin; 

Attendu  que  d'après  l'ensemble  delà  cause, 
ces  imputations  reposent  sur  un  projet  de 
construction  d'une  église  et  autres  bâtiments 
communaux  et  d'un  plan  de  rues  et  de  places 
qui  s'y  relient,  et  pour  la  réalisation  desquels 
des  acquisitions  de  terrains  devaient  être 
faites  ;  sur  ce  que,  dans  un  but  de  spécula- 
tion et  profitant  de  sa  position,  l'intimé  a 
fait  des  acquisitions  et  des  ventes  de  terrains 
nécessaires  à  ces  constructions  et  places  et 
qui  devenaient  ainsi  pour  lui  une  source  de 
bénéûces;  sur  ce  que  ses  fonctions  de  bourg- 
mestre devaient  lui  interdire  toute  ingérence 
et  toute  participation  aux  actes  qui  concer- 
naient cette  affaire  ; 

Attendu  que  pour  que  le  fonctionnaire 
ainsi  attaqué  puisse  être  à  même  de  présen- 
ter une  défense  complète,  il  a  le  droit  de  de- 
mander à  son  agresseur  qu'il  précise  les  faits 
qu'il  lui  reproche  et  dont  il  entend  faire  la 
preuve; 

Attendu  que,  devant  la  cour,  les  faits  n*ont 
reçu  un  certain  degré  de  précision  que  dans 
les  conclusions  prises  pendant  les  débats,  et 
que  ce  n'est  que  dans  le  cours  de  ses  plai- 
doiries que  l'appelant  a  indiqué  et  fait  valoir 
les  pièces  dont  il  faisait  usage  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder  ne  ré- 
pond pas  au  vœu  de  la  justice  et  de  la  loi, 
qui  veulent  que  ces  précisions  et  communi- 
cations soient  préalablement  faites; 

Attendu,  après  les  développements  qui  ont 
déjà  été  donnés  à  cette  affaire,  que  les  néces- 
sités de  l'instruction  seront  suffisamment 
rAnplies  en  ordonnant  à  l'appelant  de  pré- 
ciser les  faits  reprochés  et  à  l'intimé  d'y  ré- 
pondre dans  des  conclusions  respectivement 
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signîûées»  et  à  se  communiquer  respective- 
ment par  voie  du  greffe  les  actes  et  pièces 
dont  ils  entendent  faire  usage  ; 

Par  ces  motifs,  avant  de  statuer  ultérien- 
'  rement,  ordonne  à  l'appelant  de  préciser, 
dans  des  conclusions  signiflées  dans  la  quin- 
zaine de  ta  signification  du  présent  arrêt,  les 
faits  qui  se  rattachent  aux  imputations  qu'il 
a  adressées  à  Tintimé  en  sa  qualité  de  bourg- 
mestre et  dont  il  entend  faire  la  preuve  ;  lui 
ordonne  de  communiquer,  dans  lemémedélai 
par  la  voie  du  greffe,  les  documents  dont 
déjà  il  a  fait  usage  lors  de  ses  plaidoiries  et 
autres  qu'il  voudrait  encor»  invoquer  ;  or- 
donne à  l'intimé  de  répondre  auxdits  faits 
dans  des  conclusions  signiflées  à  l'appelant,  et 
ce  dans  la  quinzaine  suivante  ;  lui  ordonne 
aussi  de  communiquer  par  la  voie  du  greffe 
et  dans  le  même  délai,  les  pièces  et  docu- 
ments dont  à  son  tour  il  entend  faire  usage  ; 
ordonne  aux  deux  parties,  et  ce  dans  les  dé- 
lais ci-dessus  indiqués,  de  se  signifier,  par  les 
mêmes  voies,  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  témoins  par  lesquels  ils  entendent 
faire  leurs  preuves. 


Du  15  juin  4868. 
3*ch. 


■  Cour  de  Bruxelles.  — 


PRESSE.  -—  Dommages-intérêts.  -^  Dom- 
mage MORAL.  —  Personne  interposée. 

Dans  le  jugement  des  actions  civiles  en 
dommages 'intérêts  pour  faits  de  presse, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  part  que 
le  lecteur  a  dû  faire,  en  lisant  les  articles 
incriminés,  surtout  en  temps  électoral,  à 
l'égard  d'hommes  politiques,  de  l'exagé- 
ration et  de  l'inconvenance  habituelle  de 
certains  organes  de  la  presse  ;  et  malgré 
les  termes  injurieux  ou  inconvenants 
d'un  article,  des  dommages-intérêts  ne 
doivent  être  alloués  que  si  la  preuve  d'un 
dommage  matériel  ou  moral  est  fournie. 

Dire  de  quelqu'un,  au  sujet  d'une  école 
dirigée  par  le  clergé,  que  celte  personne 
remplit,  en  étant  reconnue  dans  les  actes 
comme  propriétaire  de  cette  école,  le  rôle 
de  personne  interposée  au  profil  d'une 
personne  morale  n'ayant  pas  d'existence 
en  Belgique  et  incapable  d'y  posséder  des 
immeubles,  n'est  pas  nécessairement, 
quoique  la  fraude  à  ta  loi  soit  toujours 
blâmable,  commettre  un  fait  domma^ 
geabie,  tout  au  moins  lorsque  l'interpo- 
siUon  dont  s'agit  a  déjà  été  rendue  vrai^ 


semblable  et  publiquement  louée,  dans 
de  précédentes  publications,  dans  l'intérêt 
même  de  cet  établissement;  en  ce  cas,  ia 
preuve  que  l'imputation  a  pu  produire 
un  préjudice  fait  défaut. 
Alléguer,  dans  l'exploit  introductif  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  faits 
de  presse,  que  l'article  qui  motive  l'ac- 
tion a  soulevé  contre  l'éditeur  une  répro- 
bation unanime,  c'est  .implicitement  re- 
connaître, en  un  certain  point,  que  le 
demandeur  n'en  a  pu  souffrir. 

(VERWILGHEN  ET  JÂNSSENS,  —  C.  CROMBEZ.) 

Ainsi  décidé,  par  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Termonde  du  45  mars 
4867,  au  sujet  de  divers  articles  du  journal 
flamand  De  Toekomst,  jugement  confirmé  par 
arrêt  du  28  décembre  4868  de  la  cour  d'appd 
de  Gand,  2*  chambre,  qui  a  adopté  les  motifs 
du  premier  juge. 

Même  jour,  deux  arrêts  confirmant  deux 
jugements  semblables,  en  cause  de  Hemelaer 
contre  Crombez. 


4"^  FAILLITE.  -—  Articles  compris  dans 
un  compte.  —  vérification  des  créances 
(effet).  —  Curateur.  —  Action.  — 

Non  RECEVABILITÉ. 

2*  Notaire.  —  Vente  amiable.  —  Frais 
(chiffre  global).   —   Honoraires   et 

DENIER    de    recette.     —     FAILLITE.    — 

Recette  par  le  curateur.  —  Réduc- 
tion. —  Qualité. 

1**  L'admission  d'une  créance,  sans  restric- 
tion ni  réserve,  lors  de  la  vérification, 
rend  le  curateur  d'une  faillite  non  rece- 
vable  d  contester  ultérieurement  cette 
créance,  à  moins  de  prouver  le  dol  ou  la 
fraude, 

H  en  est  de  même  des  divers  articles  com- 
pris dans  la  formation  d'un  compte  qui 
a  servi  de  base  au  règlement  du  chiffre 
de  la  créance, 

2^  Lorsque  le  mandat  donné  à  un  notaire  à 
l'effet  de  faire  la  recette  d'une  vente,  a  pris 
fin  par  suite  de  la  déclaration  de  faillite, 
il  y  a  lieu  à  réduction  des  honoraires 
fixés  globalement,  en  sus  du  prix  prin^ 
cipal,pour  tous  frais  et  denier  de  recette. 

Le  montant  de  cette  réduction  appartient  au 
vendeur,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
vente  de  gré  à  {fré. 
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Par  4uite,  le  curateur  de  la  faillite  du  ven- 
deur a  qualité  pour  réclamer  ce  mon- 
tant (»). 

(CDRATECR   A   LA   FAILLITE  DE  BIETTE-LIZIN»  — 
C.  BOURGUIGNON.) 

Jugement  du  tribunal  de  Marche  du  5  fé- 
vrier 1866,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  par  jugement  du  i3  mai 
1862,  le  tribunal,,  jugeant  consulaîrement,  a 
déclaré  la  faillîle  de  Nicolas  Bielte-Lizin  et 
a  fixé  la  cessation  de  ses  payements  au 
2 janvier  précédent; 

f  Attendu  quil  conste  du  procès-verbal 
de  vérification  des  créances,  clos  le  i7  juin 
1862  et  enregistré  le  même  jour  à  Marche, 
que  le  notaire  Bourguignon,  défendeur,  a  été 
admis  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme 
de  fr.  1,999-74,  pour  solde  d*un  compte  au 
pied  duquel  le  curateur  a  porté  et  signé  la 
déclaration  prescrite  par  Tart.  502  delà  loi 
sur  les  faillites;  que,  par  un  article  figurant 
au  débet  de  Blette  et  ainsi  conçu  :  i  Montant 
f  de  Tobligation  dudit  Bieite  :  mille  francs,  i 
ce  compte  se  rattachait  à  un  autre  compte 
détaillant,  entre  autres  opérations,  remploi 
des  deniers  provenant  d*une  vente  publique 
de  meubles  que  ledit  défendeur  avait  faite  à 
la  requête  du  même  Blette,  le  2i  mars  1862, 
et  qui  avaient  été  appliqués,  toujours  pen- 
dant Tintervalle  qui  s*éiait  écoulé  entre  la 
cessation  de  payement  et  la  déclaration  de 
faillite,  au  payement  de  certains  créanciers 
de  Blette,  ce  compte  se  soldant  au  profit  du 
notaire  par  ladite  somme  de  1,000  fr.,  pour 
laquelle,  ainsi  qu*il  y  est  exprimé,  Blette  lui 
avait  relâché  une  obligation  ; 

I  Attendu  que  s*il  ne  peut  être  vérifié  que, 
comme  le  prétend  le  défendeur,  ce  dernier 
compte  a  été  déposé  au  grefife  en  même 
temps  que  le  premier,  portant  la  déclaration 
et  rafiQrmation  delà  créance,  il  est  au  moins 
certain  qu'à  la  séance  de  vérification  du 
2  juin,  le  curateur  ayant  ajourné  sa- décision 
au  i7,  même  mois,  jour  fixé  pour  la  clôture, 
le  compte  de  remploi  du  prix  de  la  vente  des 
meubles  lui  a  été  communiqué  dans  Tinter- 
valle  ;  qu*il  a  donc  pu  parfaitement  s*assurer 
que  les  deux  comptes  se  reliaient,  la  somme 
de  1 ,000  fr.  portée  dans  celui  quia  été  revêtu 
de  la  déclaration  d'admission  n'étant  que  le 
solde  du  précédent; 


(1)  Voy.  cependant  Paris,  29  décembre  f859  et 
30  janvier  1860  ^Pa«.,  p.  598  ei  97)  ;  Rouen,  21  mai 
1859;  Paris,  cass.,  i  avril  1859  {Pat.,  p.  197  ;  DaU 
loK,  pér.,  1^60,  %,  U  ei  49,  avee  note,  «t  1899,  1, 
161), 


c  Attendu  que  la  vérification  des  créances, 
organisée  par  les  art.  496et  suiv.  de  la  loi  sur 
les  faillites,  ne  se  borne  pas  à  un  simple  visa 
des  titres  des  créanciers,  sans  examen,  sans 
appréciation  de  leur  valeur  ;  que  la  vérifica- 
tion suppose  nécessairement  la  discussion  de 
la  créance  réclamée  dans  les  causes  qui  la 
fondent  comme  dans  celles  qui  peuvent 
Tanéantir,  la  réduire  ou  la  modifier;  que 
lorsque  les  curateurs  ont  eu  dans  les  mains 
tous  les  éléments  de  la  contradiction,  et 
connu  les  causes  qui  pouvaient  la  faire 
naître,  leur  reconnaissance,  sans  restriction 
ni  réserve,  les  rend  non  recevables  à  con- 
tester ultérieurement  la  créance,  à  moins 
quMls  n'administrent  la  preuve  que  des  circon- 
stances de  dol  ou  de  fraude  ont  arrêté  la 
manifestation  de  la  vérité  et  empêché  une 
vérification  exacte  et  sincère;  que  même, 
aux  termes  de  Tart.  503  de  ladite  loi  sur  les 
faillites,  après  la  clôture  du  procès-verbal 
de  vérification,  les  contredits,  de  la  part  de 
Pun  des  créanciers,  aux  vérifications  faites 
dans  ce  procès- verbal,  ne  peuvent,  à  peine 
de  nullité,  être  formés  que  par  actes  signifiés 
aux  créanciers  déclarants  et  déposés  au 
greffe  avec  les  pièces  justificatives  deux 
jours  avant  Taudience  fixée  pour  les  débats 
sur  les  contestations  ;  que,  dans  l'espèce,  le 
l^rocès- verbal  de  vérification  a  été  clos  le 
17  juin  1862;  qu'aucun  contredit  n'a  frappé 
la  créance  de  Bourgignon  avant  le  jour  fixé 
pour  les  débats,  et  qu'ainsi  l'admission,  sans 
réservé,  de  cette  créance  au  passif  de  la 
faillite,  alors  qu'on  ne  peut  alléguer  ni  dol  ni 
fraude,  est  devenue  définitive  et  irrévocable 
aussi  bien  au  regard  des  créanciers  qu'au 
regard  du  curateur  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'action,  introduite 
par  le  curateur  de  la  faillite  suivant  exploit 
de  l'huissier  Dehant,  de  Marche,  en  date  du 
21  novembre  i865,  tend  directement  à  re- 
mettre en  question  l'existence  de  la  créance 
admise  ;  qu'elle  tend  à  intervertir  la  position 
acquise  à  Bourguignon,  à  ce  point  qu'au  lieu 
d'être  créancier  d'une  somme  defr.  1,999-74, 
il  serait  débiteur  d'une  somme  bien  plus 
forte;  que  le  demandeur  ayant,  par  cet  ex- 
ploit, conclu  à  ce  que  le  défendeur  fût  con- 
damné à  solder  à  la  masse  le  prix  de  la  vente  des 
meubles  faite  par  son  ministère  à  la  requête 
de  Blette,  le  21  mars  i862,  ce  prix  s'élevant 
à  fr.  2,951-50,  et  à  lui  payer  en  plus  la  somme 
de  fr.  383-54,  formant  partie  du  prix  de 
certains  immeubles  vendus  par  Biette  à  Lizio, 
le  22  avril  1862,  Bourguignon  a  reproduit  les 
comptes  qu'il  avait  fournis  lors  de  la  vérifi- 
cation des  créances  et  qui  se  soldaient  à  son 
profit  par  ladite  somme  de  fr.  1,999-74,  pour 


COURS  D'APPEL. 


75 


laquelle  il  a  été  admis  au  passif  delà  faillite; 
que  le  curateur  contestaDt  aciuellemeot  ces 
comptes,  prétend  faire  rejeter,  comme  nuls, 
tous  les  payements  qu'ils  annoncent  avoir  été 
faits  à  Biette,  ou  pour  lui,  aux  créanciers 
cbirograpbalres  qu'il  avait  désignés,  etencore 
faire  rapporter  à  la  masse  certaines  remises 
que  ces  mêmes  comptes  indiquent  comme 
faites  par  Biette  au  prénommé  Baurguignon  ; 
qu'il  se  fonde  sur  ce  que,  la  vente  des  meu- 
bles n'étant  pas  alors  échue,  le  défendeur,  en 
faisant  l'avance  du  prix  de  cette  vente,  soit 
en  mains  de  Biette,  soit  en  mains  de  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers,  dans  l'inlervalle 
qui  a  séparé  la  cessation  de  payement  de  la 
déclaration  de  faillite,  aurait  effectué  un 
payement  que  l'art.  445  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites frappe  d'une  nullité  de  plein  droit;  sur 
ce  que  les  payements  faits  par  ledit  défen- 
deur seraient  en  touscas  atteints  par  l'art.  446, 
alors  que  Bourguignon,  qui  les  a  effectués, 
connaissait  la  cessation  de  payements  de 
Blette  et  ne  pouvait,  partant,  sans  fraude, 
payer  à  celui-ci,  ni,  sans  se  rendre  complice 
de  la  fraude  du  failli,  payer,  au  préjudice  de 
la  masse,  en  mains  des  créanciers  qu'il  plai- 
sait audit  Biette  de  favoriser;  sur  ce  que 
certains  payements  portés  au  compte  ne  sont 
pas  même  jijsliûés;  sur  ce  que  d'autres  paye- 
ments ei  uotammentun  payement  de  l,500fr. 
figurant  auxdits  comptes,  comme  faits  à  la 
Banque  Nationale  en  acquit  d*un  billet  à  ordre 
souscrit  par  Biette,  auraient  été  effectués  par 
Bourguignon,  non  au  nom  dudit  Biette,  mais 
en  non  nom  personnel  :  d*où  résulterait,  sui- 
vant le  demandeur,  que  la  faillite  se  trouve- 
rait privée  de  Faction  en  rapport  contre  les 
créanciers,  payés  après  la  cessation  de  paye- 
ments et  eu  en  ayant  connaissance;  que, 
quant  à  la  somme  de  fr.  583-34, import  d'une 
obligation  à  terme  passée  par  Lizin  au  profil 
du  défendeur  en  extinction  du  prix  des  im- 
meubles que  ledit  Lizin  avait  acquis  de 
Biette,  le  22  avril  1862,  le  curateur  prétend 
que  cette  somme  est  sujette  à  rapport; 

I  Attendu  que  l'obligation  escomptée  par 
Bourguignon  lui  était  remise  pour  le  cou- 
vrir d'une  avance  qu'il  devait  faire  pour  le 
failli,  dont,  à  cette  époque,  il  connaissait  la 
cessation  de  payements;  que  de  plus,  bien 
qu'il  n'en  ait  pas  même  été  question  dans 
l'exploit  introductif  d'instance,  le  demandeur 
a  réclamé,  par  les  conclusions  qu'il  a  prises 
à  l'audience,  le  rapport  d'une  obligation  de 
500  fr.  de  l'emprunt  belge,  figurant  aussi  aux 
comptes  comtne  remises  à  valoir,  faite  à 
BiettQ  par  Bourguignon,  toujours  après  la 
cessation  des  payements  ; 

f  Attendu  que  les  comptes,  fournis  pen- 


dant la  vérification  des  créances,  annonçant 
tons  les  payements  maintenant  contestés, 
leur  date,  leur  import,  et  comprenant  égale- 
ment les  remises  qui  font  l'objet  de  la  de- 
mande de  rapport,  le  curateur,  qui  a  été  mis 
en  mesure  de  les  contrôler,  d'apprécier  cha- 
cun des  ariicies  dont  ils  se  composent^  de 
requérir  toutes  justifications,  d'exciper  de 
toutes  les  prétendues  nullités  qu'il  propose, 
est  actuellement  non  recevable  à  critiquer 
les  actes  qui  ont  servi  à  déterminer  le  chiffre 
de  la  créance,  puisqu'il  a  dû  en  examiner  la 
validité  pour  arriver  au  règlement  de  ce 
chiffre, et  qu'il  l'a  implicitement,  mais  néces- 
sairement reconnu,  en  admettant  le  défen- 
deur au  passif  de  la  faillite  pour  le  solde  des 
comptés  qu'il  présentait  ; 

f  Âiiendu  que,  par  l'exploit  introductif 
d'inbtance,  le  demandeur  a  enfin  réclamé  la 
réduction  des  honoraires  que  le  défendeur  a 
perçus  à  raison  d'une  vente  d'immeubles 
consentie  par  Biette  au  profit  de  Lizin  pour 
prix  de  37,000  fr.,  suivant  acte  avenu  devant 
lui  Bourguignon,  notoire,  le  21  avril  1862, 
et  la  restitution  de  ce  qui  a  été  payé  au  delà 
de  la  somme  que  le  tribunal  jugera  légitime- 
ment due  pour  cette  opération  ; 

c  Attendu  que  cet  ^bjet  est  absolument 
étranger  à  la  créance  vérifiée; 

I  Attendu  que  la  faillite  a  respecté  la 
vente  dont  il  s'agit; 

t  Attendu  que,  suivant  Tacte  précité,  il 
était  stipulé  que  Tacquéreur  aurait  à  payer, 
en  mains  du  notaire,  11  1/2  p.  c.  en  sus  du 
prix  principal  pour  tous  frais  et  en  même 
temps  pour  tous  honoraires  dudit  notaire  et 
denier  de  recette,  ce  tantième  devant,  du 
reste,  couvrir  les  frais  et  honoraires  dus  à 
raison  de  la  vente  aux  enchères  précédem- 
ment tentée; 

I  Attendu  que  si,  par  cette  dernière  con- 
sidération, on  ne  peut  prétendre  ique  le 
tantième  ùié  par  la  stipulation  ci-dessus, 
bien  que  paraissant  assez  élevé,  n'est  cepen- 
dant pas  exorbitant,  il  se  trouve  néanmoins 
que  le  mandat  donné  au  notaire  à  l'effet  de 
la  recette,  a  pris  fin  par  suite  de  la  déclara- 
tion de  faillite  et  que,  partant,  il  y  a  lieu  à 
réduction;  qu'il  semble  que  cette  réduction 
peut  être  équitablement  fixée  à  2  p.  c,  ce 
qui  donne  un  total  de  740  fr.  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  réduisant  de 
2  p.  c.  le  tantième  stipulé  par  l'acte  du 
26  avril  1862,  pour  frais  en  même  temps  que 
pour  honoraires  et  denier  de  recette,  con- 
damne le  défendeur  à  rembourser,  avec  in- 
térêt du  retard,  en  mains  du  demandeur,  en 
qualité  suivant  laquelle cdui-ci  agit,  la  somme 
de  740  fr.,  import  de  la  réduction,  etc.  i 
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Appel  principal  par  le  curateur  et  appel 
incident  par  Bourguignon. 

En  développant  cet  appel  incident,  M' Bon- 
jean  soutenait  que,  s^agissant  d'une  vente 
d'immeubles  amiable  opérée  avant  toute  dé- 
claration de  faillite,  les  honoraires,  stipulés 
globalement  et  à  forfait  au  profit  du  notaire, 
ne  pouvaient  être  soumis  à  une  réduction  ; 
que  cette  stipulation,  acceptée  librement  tant 
par  le  vendeur  que  par  Tacquéreur,  formait 
une  convention  qui  devait  recevoir  son  entière 
exécution  (art.  1101  et  1165  du  code  civil)  ; 
que,d'un  autre  côté,  c'est  Tacheieur,  déclaré  de 
droit  débiteur  des  frais  et  autres  accessoires 
de  la  vente  par  Tart.  1593,  qui  seul  a,  dans 
Tespèce,  intérêt  et  action  pour  réclamer  le 
montant  de  ce  qu'il  prétendrait  avoir  payé 
en  trop;  qu'en  fait,  cet  acquéreur  entend,  au 
contraire,  respecter  cette  convention  ;  que, 
dès  lors,  le  vendeur  ou  son  représentant  légal 
«st  sans  qualité  et,  par  suite,  non  recevable. 

JLRRÉT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
^premiers  juges,  et  de  plus, en  ce  qui  concerne 
l'appel  incident  : 

Attendu  que  la  somme  qui  en  est  l'objet 
ayant  été  payée  par  l'acheteur  au  notaire 
intimé,  comme  rémunération  de  services  à 
rendre  au  vendeur,  faisait  réellement  partie 
du  prix  de  la  vente,  et  doit  conséquemment 
revenir  au  vendeur  ou  à  son  ayant  cause,  ici 
appelant  es  qualité  qu'il  agit,  la  restitution 
en  étant  ordonnée  par  le  motif  que  le  mandat 
a  pris  fin  avant  d'être  entièrement  exécuté  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Ernst,  premier  avocat  général,  statuant 
sur  les  appels  respectifs,  les  met  au  néant  et 
confirme  le  jugement. 

Du  13  février  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'^cb.  —  PI,  UM.  Hennequin  et  Bonjean. 


BANQUEROUTE  (simple).  —  Frauduleuse. 
—  Peine.  —  Pas  de  cumul. 

On  ne  peut  être  d  la  fuis  en  état  de  banque- 
route simple  et  de  banqueroute  fraudu^ 
leuse,  et  encourir  cumulativement  la 
peine  de  la  banqueroute  simple  et  celle 
de  la  banqueroute  frauduleuse.  [Loi  du 
18  avril  1861,  art.  437,  i38,  573,  574  et  577; 
code  pénal,  art.  489.) 

(le  ministère  public,  —  C.  POMMELET.) 
A.RRÉT. 

LA  €OUR;  ^  Considérant  qu'il  ressort 
de  la  combinaison  des  art.  437,  438,  573, 


574  et  577  de  la  loi  du  18  avril  1851  et  489 
du  code  pénal,  que  la  banqueroute,  soit 
simple,  soit  frauduleuse,  consiste  dans  m 
état  de  culpabilité  du  commerçant  failli,  qui 
résulte  du  degré  de  criminalité,  non  de  cha- 
cun des  faits  établis  à  sa  charge  pris  isolé- 
ment, mais  de  l'ensemble  de  ces  faits,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  celte  cour  eu 
date  du  12  août  dernier  (1)  ;  qu'il  suit  de  là 
que  l'état  du  prévenu  étant  celui  de  banque- 
routier frauduleux,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  lai 
infliger  une  peine  du  chef  de  banqueroute 
simple. 

Du  27  novembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  3«  ch.  —  PI.  M.  Ed.  Cloes. 


DÉNONCIATION  VERBALE.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Malveillance  ou  impru- 
dence (défaut  de).  —  Femme  mariée.  -- 
Mari.  — -  Responsabilité. 

La  victime  d'un  détournement,  qui  en  fait 
la  dénonciation  verbale  à  la  police,  ne 
peut  être  poursuivie  en  dommages-inté- 
rêts par  celui  qui  a  été  arrêté  sur  sa  dé- 
nonciation, si  elle  n'a  pas  agi  avec  mal- 
veillance  ou  imprudence, 

La  dénonciation  faite  par  la  femme  ne  peut 
engager  la  responsabilité  du  mari  qui  y 
est  resté  étranger, 

(PLANCHARD,  >-  c.  DECHARMEUX.) 

arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  l'action  dirigée 
aussi  bien  contre  Decharneux  que  contre  son 
épouse,  est  basée  sur  ce  que  cette  dernière  a 
dénoncé  verbalement  à  la  police  un  détourne- 
ment à  son  préjudice  d'une  somme  d'argent 
conGée  au  fils  mineur  de  l'appelant,  dénon- 
ciation qui  a  été  suivie  de  l'arrestation  et  de 
la  détention  provisoire  du  fils,  devenu  ensuite 
l'objet  d'une  information  judiciaire  qui  s'est 
terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu  ; 

Attendu,  quant  à  Decharneux,  qu'il  est 
demeuré  étranger  à  la  dénonciation  comme 
à  ses  conséquences,  et  qu'en  droit  le  mari 
n'est  point  responsable  des  faits  de  la  femme, 
excepté  dans  les  cas  spécialement  déterminés 
par  la  loi  ;  que  la  demande^  n'est  donc  pas 
recevable  à  son  égard,  si  ce  n'est  aux  fins 
d'autoriser  son  épouse  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  femme  De- 
charneux, que,  pour  qu'une  dénonciation 


(t)  Voy.  PatieHti9,  1868,  2,  399. 
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écrite  engage  la  responsabilité  de  son  auteur, 
il  est  nécessaire  qu'elle  soit  dictée  par  on 
esprit  de  méchanceté,  ou  faile  au  moins  avec 
témérité;  qu'à  plus  forte  raison  une  dénon- 
ciation verbale,  si  elle  peut  entraîner  une 
réparation  civile,  doit  être  le  résultat  de  la 
mauvaise  foi  ou  de  l'imprudence  ;  qu*en  effet 
la  dénonciation  par  écrit  exprime  le  dessein 
et  le  but  de  provoquer  Taction  de  la  vindicte 
publique,  mais  qu'il  n'en  est  pas  toujours  de 
même  d'une  déclaration  verbale,  qui  peut 
n'avoir  été  faite  qu'officieusement; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  les  actes 
et  circonstances  du  procès,  et  qu'il  ne  résulte 
pas  non  plus  des  faits  dont  la  preuve  est  sol- 
licitée en  ordre  subsidiaire,  que  l'épouse 
Decharneux,  par  ses  révélations  au  commis- 
saire et  à  l'agent  de  police,  ait  agi  dans  une 
intention  malveillante  ou  même  imprudem- 
ment, conditions  en  l'absence  desquelles  l'ac- 
tion est  dénuée  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Ernst,  premier  avo- 
cat général,  en  ses  conclusions  conformes, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  12  février  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
!"  ch.  —  PL  MM.  G.  Cloes  et  P.  Comesse. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Route  détournée. 
—  Accès  direct  (perte).  —  Indem- 
nité. 

Esl  en  droit  de  réclamer  une  indemnité 
celui  qutfpar  Vétabliêiementd'un  chemin 
de  fer  sur  une  route  longeant  sa  maison, 
ne  conserve  d'accès  à  cette  route,  reietée 
de  Vautre  côté  de  la  voie  ferrée,  que  par 
une  ruelle  ou  impasse  aboutissant  à  un 
passage  à  niveau  ('). 

(la  grande  compagnie  du  LUXEMBOURG,,  -— 
C.  GILLARD.) 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  intimés, 
époux  Gillard,  possédaient  à  Ângleur,  au  lieu 
dit  Streupas,  le  long  du  chemin  vicinal  de 


(i)  Voy.,  k  Tappai,  Brax*,  cass.,  9  Janvier  1845 
{Pas.,  pi  197),  6  mars  1848  (t6tV/»,  p.  340)  et  Icrdé- 
eembre  1859  {ibidé,  1860,  p.  67);  Brax.,  9  mars 
1853  {ibid,,  p.  222);  Paris,  cass.  18  janvier  1826^ 
11  décembre  1827  et  30  avril  1838;  conseil  d*Etat, 
21  juillet  1853  (Dalloz,  pér.,  1854,  3,  63).  -  La 
icompagnie  appelante  prétendait  qae  le  détourne- 
ment de  la  roale  oe  constituant  pas  une  atuinte  di- 


grande  communication  reliant  cette  commune 
à  celle  de  Tilff,  une  maison  servant  d'au- 
berge, avec  cour,  écurie,  grange  et  jardin  ; 
qu*en  face  de  cette  habitation,  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg  a  construit  le 
chemin  de  fer  de  TOurthe  sur  la  plus  grande 
partie  de  cette  route,  et  a  reporté  celle-ci  de 
Tautre  côté  de  la  voie  ferrée,  établie  à  cet 
endroit  en  remblai  ;  que,  par  Texécution  de 
ces  travaux, la  propriété  des  intimés  est  relé- 
guée dans  une  Impasse  formée  par  le  canal 
de  rOnrthe  et  le  railway,  et  ne  communique 
avec  la  voie  publique  qu'au  moyen  d*un 
simple  chemin  d'accès  créé  par  ladite  com- 
pagnie, chemin  n'ayant  qu'une  largeur  de 
4  mètre^^S  centimètres  et  conduisant  à  un 
passage  à  niveau  pratiqué  sur  le  chemin  de 
fer,  à  iOO  mètres  de  dislance  de  l'habitation 
des  intimés; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  route  publi- 
que elle-même;  à  laquelle  les  bâtiments  des 
intimés  étaient  juxtaposés,  a  été  Supprimée 
en  face  de  ces  bâtiments  et  remplacée  par  le 
chemin  d'accès  en  question  ; 

Attendu  que  l'état  de  choses  créé  par  les 
travaux  de  l'appelante  entrave  notablement 
les  moyens  de  communication  nécessaires 
pour  l'exploitation  et  la  jouissance  de  la  pro- 
priété des  intimés,  et  existant  antérieurement 
entre  ladite  propriété *et  la  voie  publique; 
que,  par  suite,  ces  travaux  constituent  une 
atteinte  directe  aux  droits  résultant  pour  les 
intimés  du  contrat  tacite  qui  lie  l'autorité 
envers  les  propriétaires  qui  ont  bÂti  le  long 
d'une  route  publique  sous  la  foi  de  la  perpé- 
tuité de  cette  route; 

Attendu  que  la  propriété  des  intimés  a 
subi  de  ce  chef  une  dépréciation  matérielle 
dont  l'appelante  est  responsable  comme 
substituée  aux  obligations  de  l'autorité  pu- 
blique, et  que  le  premier  juge  a  équitable- 
ment  évalué  cette  dépréciation  à  la  somme 
de  5,000  fr.; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  du  premier 
juge  en  ce  qui  concerne  Tindemnité  qu'il  a 
allouée  aux  intimés  pour  le  dommage  par 
eux  souffert  pendant  l'exécution  des  travaux, 
de  l'avis  conforme  de  M.  Dauw,  substitut  du 


recto  ei  matérielle  à  la  propriété  des  Intimés,  cenz-ei 
devaient  être  déclarés  non  recevables  dans  leur  de« 
mande  d*indemnitéi  Elle  citait  à  l'Appui  de  cette 
thèse  trois  décisions  du  conseil  d*Élat  de  France,  du 
1er  JQJn  1849  (Dallox,  n»  Voirie  par  terre,  n»  125), 
du  4  avril  1856  {ibid.,  1856,  3, 61)  et  du  5  mai  1859 
{ibid,,  1860)  3,  2),  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  cour  de 
Liège  du  27  janvier  1862  {Pasi,  1865,  p.  181)4 
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procureur  général,  met  les  appels  principal 
et  incident  à  néant,  confirme... 

Du  15  juillet  4868.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Forgeur,  Mestreit  et 
Fabrî. 

!•  LEGS  CONDITIONNEL  DE  NUE  PRO- 
PRIÉTÉ. —  HÉRITIERS  LÉGAUX.  —  AC- 
CROISSEMENT. —  Volonté  ou  testateur. 

—  Solidarité  de  yocation.  —  Indica- 
tion DE  parts. 

^  Ultra  petita.  —  Erreur  de  la  partie. 

—  Rectification  par  le  juge. 

5»  Intérêts  judiciaires.  —  Fruits.  —  Per- 
ception. * 

|o  Bn  cas  de  legs  pur  et  simple  d'usufruit 
et,  BOUS  condition  suspensive,  de  la  nue 
propriété,  cette  nue  propriété  repose, 
pendente  coDdilioae,  sur  la  tète  des  héri- 
tiers tégauœ,  si  le  testateur  n'en  a  autre- 
ment disposé. 

L'accroissement  entre  légataires  dépend, 
avant  tout,  de  la  volonté  du  testateur. 

La  volonté  d'accroissement  résulte  de  la 
soUdari/é  de  vocation  de  chacun  à  la  tota- 
lité de  la  chofe  léguée. 

L'addition  de  la  mention  :  par  parts  égales 
entre  eux  n'est  pas  par  elle-même  exclu» 
sive  de  cette  solidarité  (*). 

V  Le  juge  n'alloue  pas^  ultra  petita,  lors^ 
que  en  accordant  plus  que  la  chose  direc^ 
tement  demandée,  il  ne  fait  que  rectifier 
une  erreur,  sans  modifier  ni  la  cause,  ni 
l'objet  de  la  demande,  tels  qu'ils  résultent 
des  considérants,  tant  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  que  des  conclusions  (*). 

3*  Lorsque  le  juge  condamne  d  une  resti- 
tution de  fruits,  avec  les  intérêts  judi- 
ciaires, il  ne  peut  allouer  ces  intérêts 
pour  les  fictifs  échus  pendant  le  procès, 
qu'd  compter  de  leur  perception. 

(dAILLT,  —  C.  ROBERT.) 

Le  testament  de  Nicolas  Dailly,  en  date  du 
2!  octobre  1843,  renferme  la  disposition  sui- 
vante : 

c  Je  lègue  à  Nicolas  Decoux,  mon  neveu. 


(0  Voy.,  sur  Ie«  questions  qui  préeèdenl,  un  juge- 
ment de  Nevers,  du  22  juillet  I8i6  {Pat.,  1847, 
p.  71),  et  la  noie  de  M.  Devilleneuve,  où  il  expose 
l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Voy.,  en 
outre,  Dalloz,  vo  Ditpotitiotu  entre-vift,  d<»  4413  et 
saiv.;  Liège,  12  juin  1847  (ce  Recueil,  p.  177); 


le  tiers  de  la  part  de  fosse  qui  m*appartient 
dans  le  charbonnage  du  Trieu-Kaisin...,  et 
quant  aux  detix  antres  tiers,  j'en  fais  don  et 
legsauxdits  Anselme,  Thérèse,  Marie-Joseph 
et  Françoise  Dailly,  m'es  neveu  et  nièces,  et 
par  parts  égales  entre  eux. 

c  Chacun  de  mes  héritiers  ci-dessus  nom- 
més n'aura  que  l'usufruit  de  ladite  part  de 
fosse,  en  attendant  qu'il  soit  marié  avec  en- 
fants ;  la  pleine  pro|>riélé  ne  lui  sera  acquise 
que  lorsqu'il  sera  marié  et  ayant  un  ou  plu- 
sieurs enfants.  • 

Ce  testament  ne  comprenait  aucune  insti- 
tution universelle,  et  il  se  terminait  par  la 
mention  :  c  Je  déclare  que  tous  ces  legs  sont 
faits  avec  dispense  de  rapport,  i 

A  trois  semaines  de  daie^  le  12  novembre 
1843,  Dailly,  par  un  second  testament, 
c  légua,  par  préciput  et  hors  part,  les  biens 
meubles  dont  il  n'avait  pas  disposé  dans  son 
testament  du  21  octobre  précédent,  savoir  : 
un  tiers  à  Nicolas  Decoux  et  deux  tiers  à 
Marie-Thérèse,  Anselme,  Marie -Joseph  et 
Françoise  Dailly,  ses  neveu  et  nièces,  pour 
être  ces  deux  tiers  partagés  entre  eux  quatre 
par  parts  égales.  > 

Nicolas  Decoux  étant  mort  célibataire,  son 
légataire  universel,  le  sieur  Robert,  actionna 
les  autres  légataires  aux  fins  de  faire  recon- 
naître son  droit  :  i**  à  4/36  en  pleine  pro- 
priété de  la  part  charbonnière,  du  chef  du 
premier  tiers  légué  à  son  auteur.  Cette  ré- 
clamation procédait  de  ce  système  que  le 
tiers  caduc  attribué  à  Decoux  par  le  premier 
testament  devait  être  partagé  conformément 
au  second;  les  défendeurs  soutenaient,  au 
contraire,  que  la  non-réalisation  de  la  con- 
dition emportait  la  déchéance  absolue  de  Ni- 
colas Decoux  à  cet  égard  :  le  premier  juge 
consacra  un  troisième  système;  2*  à  4/36  en 
nue  propriété,  du  chef  des  deux  autres  tiers, 
deux  des  quatre  appelés  à  ces  deux  tiers 
n'ayant  pas  d'enfants. 

Le  tribunal  de  Charleroi  rendit,  le  iO  mars 
1866,  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  qu'en  disposant,  par  son  testa- 
ment du  21  octobre  1843,  en  faveur  de  ses 
neveu  et  nièces,  de  sa  part  de  fosse  dans  le 
charbonnage  du  Trieu-Kaisin,  Nicolas-Joseph 
Dailly  leur  a  formellement  Imposé,  pour  avoir 
droit  à  la  pleine  propriété  de  cette  part,  la 


Broi  ,2  mars  1850  (id.,p.  121);  Bruz.,  cass.,  7  fév. 
1851  (id.,  p.  280)  ;  Gand,  19  mars  1861  (id.,  p.  136 
et  les  notes). 

(2)  Voy.  Carré-Chaoveau,  quest.  1746;  Dalloi, 
Rép.^  v«  Jugement  y  nô*  157  et  163,  et  ?«  Requête  ri- 
vile,  ii»84. 
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coDditioD  d*étre  marié  ei  d*avoir  ud  ou  plu- 
sieurs enfants  ; 

f  Attendu  que  pareille  condition  étant 
suspensive,  le  droit  à  la  propriété  de 
celte  part,  en  attendant  la  réalisation  de  la 
condition,  a  évidemment  reposé  dans  le  chef 
de  ses  héritiers  légaux  ef  revient  par  consé- 
quent à  ceux-ci,  en  cas  de  caducité  du  legs, 
s*il  n'est  pas  justifié  qu'il  en  a  été  autrement 
disposé  par  le  testateur; . 

f  Attendu  que  la  preuve  que  Nicolas-Jo- 
seph Dailly  en  aurait  disposé  autrement  ne 
résulte  pas,  ainsi  que  le  prétend  le  deman- 
deur, de  son  testament  du  12  novembre 
1843,  puisque  ce  testament  ne  modifie  au- 
cune des  clauses  ou  dispositions  insérées 
dans  celui  du  21  octobre,  qu'il  a  seulement 
pour  but  de  compléter,  et  qu*il  confirme 
d'ailleurs  en  termes  exprès; 

f  Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  la 
mort  de  Nicolas  Decoux  a  eu  pour  résultat  de 
faire  rentrer  dans  la  succession  ab  intestat 
de  Nicolas-Joseph  Dailly  la  pleine  propriété 
du  tiers  de  l'action  charbonnière  dont  il 
s'agit,  et  le  demandeur  ne  peut  prétendre 
dans  ce  tiers  qu'à  la  quotité  à  laquelle  lui 
donne  droit  sa  qualité  de  légataire  universel 
dudit  Nicolas  Decoux  ; 

f  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  même  du 
testament  du  2i  octobre  que  le  legs  fait  à 
Anselme,  Thérèse,  Marie- Joseph  et  Fran- 
çoise Dailly,  des  deux  autres  tiers  de  ladite 
action  du  Trieu-Kaisin,  a  été  fait  par  conjonc- 
tion; que  riuiention  du  testateur  d'établir 
celle  solidarité  de  vocation  de  chacun  d'eux 
à  la  totalité  des  deux  tiers  légués,  résulte  de 
ce  qu'il  lésa  compris  dans  la  même  disposi- 
tion et  de  ce  qu'il  ne  les  institue  pas  sur  une 
partie  déterminée  de  ces  deux  tiers,  mais  leur 
lègue  ces  deux  tiers  en  entier,  en  prenant 
soin  de  déclarer  que  ce  n'est  qu'entre  eux  que 
le  partage  doit  se  faire  par  parts  égales;  qu'en 
admettant  donc  que  les  parts  revenant  à 
Anselme  et  Françoise  Dailly  deviennent  plus 
lard  caduques,  à  défaut  par  eux  d'avoir  un 
ou  plusieurs  enfants  légitimes,  encore  le  de- 
mandeur ne  pourrait-Il  pas  prétendre  avoir 
droit  à  une  quotité  de  ces  parts,  puisqu'elles 
viendraient  par  droit  d'accroissement  à  Thé- 
rèse et  à  Marie-Joseph  Dailly  ; 

I  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  la  mort  de  Nicolas  Decoux  a  fait  tomber 
dans  la  succession  ah  intestat  de  Nicolas-Jo- 
seph Dailly  la  pleine  propriété  du  tiers  de 
l'aetion  charbonnière  dont  il  s^agit  ci-dessus; 
déclare  en  conséquence  que  le  demandeur  ne 
peut  prétendre  dans  ce  tiers  qu'à  la  quotité 
à  laquelle  lui  donne  droit  sa  qualité  de  léga- 
taire universel  de  Nicolas  Decoux; 


t  Condamne  les  défendeurs  à  rendre 
compte  audit  demandeur  des  fruits  par  eux 
perçus  sur  cette  quotité,  et  ce  depuis  le  dé- 
cès de  Nicolas  Decoux.  » 

Il  est  à  remarquer  que  le  partage  de  la 
part  de  fosse,  suivant  le  mode  tracé  par  ce 
jugement,  devait  avoir  pour  conséquence  de 
faire  attribuer  au  demandeur  6/36  en  pleine 
propriété,  tandis  qu'il  n'avait  conclu  directe* 
ment  qu'à  Fallocation  de  4/56. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 
Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 
Et  attendu,  en  outre,  que  c'est  en  vain  que 
les  appelants  objectent  que  le  jugement  a  quo 
a  alloué  à  l'intimé  plus  que  lui-même  ne  ré- 
clamait ; 

Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  l'exploit 
d'assignation  du  45  mai  i863,  de  même  que  ■ 
les  conclusions  prises  devant  le  premier  juge, 
reproduisent  tant  le  texte  de  la  disposition 
du  premier  testament  portant  attribution  do 
la  part  de  fosie»  que  la  disposition  du 
deuxième  testament  applicable  aux  biens 
meubles  dont  il  n'avait  pas  été  disposé  par  le 
testament  précédent; 

Attendu  qu'en  se  prévalant,  d'autre  part, 
par  le  même  exploit,  de  ce  que  Barthélémy 
Dailly  est  décédé  eu  1848,  instituant  Nicolas 
Decoux  son  légataire  universel,  l'intimé  ne 
pouvait  avoir  la  pensée  de  restreindre  sa  ré- 
clamation à  la  part  de  fosse  comprise  dans  la 
succession  testamentaire  de  Nicolas  Dailly, 
puisque  ledit  Barthélémy,  exclu  de  cette  suc- 
cession, n'avait  pu  recueillir  et  transmettre 
une  partie  quelconque  de  celte  part  de  fosse 
qu'à  titre  de  la  succession  intatat  du  même 
Nicolas  Dailly; 

.  Attendu  qu'il  est  ainsi  inanifeste  que  l'in- 
timé a  entendu  revendiquer  sans  distinction 
tous  les  droits  qui  compétaient  à  son  auteur 
Nicolas  Decoux,  du  chef  de  la  part  de  fosse 
délaissée  par  Nicolas  Dailly; 

Attendu  que  ces  prémisses  impliquant,  en 
faveur  de  l'intimé,  l'attribution  d'une  quo- 
tité plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  a  directe- 
ment conclu,  il  faut  nécessairement  recon- 
naître que  ses  conclusions  renfermaient  à 
cet  égard  une  contradiction  que  le  premier 
juge  ne  pouvait  être  tenu  de  consacrer,  dès 
l'instant  où  il  admettait  le  fondement  desdites 
prémisses; 

Que  le  droit  du  juge  de  faire  cette  rectifi- 
cation est  d'autant  moins  contestable  dans 
l'espèce»  qu'il  n'a  ainsi  modifié  ni  la  cause  de 
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la  demande,  laquelle  procède  de  la  qualliéde 
légataire  universel  de  Nicolas  Decoox,  ni  son 
objet  tendant  à  une  quotité  de  la  part  de 
fosse,  mais  seulement  le  chiffre  de  cette  quo- 
tité; 

Qu*il  s'ensuit  que  Tintimé  est  également 
recevable  et  fondé  à  rectifier  devant  la  cour 
Terreur  quil  a  commise  dans  la  fixation  de 
la  quote-part  par  lui  réclamée; 

Sur  rappel  incident  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  quant 
au  principal; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
judiciaires  des  sommes  dont  le  compte  à 
rendre  constatera  la  débition  à  Tintimé,  que 
ces  intérêts  ont  été  demandés  par  l'exploit 
introductif  d'instance,  et  qu*il  y  a  ainsi  lieu 
de  les  allouer,  sauf  à  tenir  compte  dans  leur 
calcul  de  cette  circonstance  que  partie  des 
sommes  dues  ne  sont  échues  que  depuis  le 
procès  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Favocat  général  Simons 
entendu  et  de  son  avis,  met  Tappel  principal 
au  néant; 

Et  statuant  sur  Tappel  incident,  met  le 
jugement  dont  appel  au  néant,  en  tant  qu'il 
a  débouté  Tintimé  des  fins  de  sa  demande 
relative  aux  intérêts; 

Emendant,  dit  pour  droit  que  des  intérêts 
judiciaires  sont  dus  sur  les  sommes  dont  les 
appelants  seront  reconnus  débiteurs,  à  comp- 
ter de  l'exploit  introductif  d'instance  pour 
les  sommes  qui  étaient  alors  échues,  et  à 
compter  de  leur  réception  par  les  appelants 
pour  celles  échues  postérieurement  ; 

Condamne,  etc* 

Du  26  novembre  1868.~>Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  cti.  —  PL  MM.  Dolez  père  et  fils  et  De^ 


SERVITUDES.  —  Convention  de  jours.  — 
Etendue.  —  Tour  d'échelle  (stipulation 
de). 

E0a  mention  dam  un  acte  d'un  droit  qui, 
dans  certains  cas,  est  une  servitude  lé- 
gale, implique  l'obligation  de  le  renfer- 
mer dans  les  termes  de  la  servitude  lé- 
gale,  d  défaut  d'expressions  claires  et 
non  équivoques  qui  lui  donnent  une  plus 
grande  étendue  (^). 


(t)  Voy.  Pardessas,  no  237. 

(2)  II  a  été  jugé  par  cette  coar,  le  28  mars  1825, 
que  le  tour  d*écbelle  existe  encore  aujourd'hui  à  titre 
de  servitude  légale.  Voy.»  outre  les  autorités  citées 
en  note    sous  cet  atrèt,  Potbier,  Soeiélé,  n««  2ii 


Ainsi,  la  clause  relative  à  Vouverture  de 
jours  ou  fenêtres,  dans  des  conditions  qui 
peuvent  être  considérées  comme  un  sim- 
ple règlement  de  la  servitude  légale, 
n'emporte  nécessairement  leur  .maintien, 
nonobstant  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  qui  les  renferme,  que  si  la 
convention  est  expresse  en  ce  sens. 

Il  est  permis  de  stipuler  sous  le  code,  la 
servitude  connue  auparavant,  sous  le  nom 
de  servitude  du  tour  d'échelle  (*).  (Code 
civil,  art.  682.) 

L'étendue  et  le  mode  d'exercice  de  cette 
servitude  doivent  être  réglés  suivant  le 
but  que  les  parties  ont  eu  en  vue  et  les 
moyens  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  la  répa- 
ration d'un  toit,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  ne  peut,  dans  le  silence  de  la 
convention  à  cet  égard,  prétendre  qu'une 
bande  de  terrain  doit  rester  libre  le  long 
de  sa  propriété,  si  d'ailleurs  des  ouvriers, 
munis  des  engins  et  matériaux  néces- 
saires, peuvent  parvenir  facilement  au 
toit  en  passant  par  les  constructions  du 
voisin. 

(JACQMAIN,  —  G.  NOIZET.) 

L'arrêt  a  statué  sur  de  nombreuses  con* 
testa  tiens  entre  parties.  Nous  n'en  reprodui- 
sons que  les  chefs  qui  offrent  un  intérêt 
juridique. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  suppression  des  fe- 
nêtres : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  2  de  Tacte 
authentique  de  partage  du  20  février  1829, 
c  les  propriétaires  des  deuxième  et  troi- 
sième lots,  dans  le  cas  qu'ils  prennent  jour 
sur  Tavant-cour  de  la  grande  maison,  ne  le 
pourront  qu'à  verre  dormant  ou  fer  maillé, 
mais  sans  avoir  égard  à  la  hauteur  des  fenê- 
tres au-dessus  du  plancher  ou  sol  ;  i 

Attendu  que  l'action  des  appelants  tend  à 
la  suppression  des  sept  fenêtres  que  l'auteur 
des  intimés  a,  sous  l'empire  de  cette  conven- 
tion, ouvertes  dans  le  mur  séparatif  et  dont 
le  maintien  serait  incompatible  avec  la  mi-* 
toyenneté  de  ce  mur  ; 


et  246;  Brilz,  Ancien  droit  helgique^  page  644) 
Duranton,  t.  3,  noi  302  et  316  ;  Demolombe,  I.  6, 
uoi421  et  suiv.;  Dalloz,  Rép,,  vo  Servitudes ^  n»*  9, 805 
et  sui?.  et  815;  Paris^  13  messidor  an  xii  {Pas.  et  la 
note). 
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Qult  s'agit  donc  d'apprécier  si  les  contrac- 
laDts  de  4829  ont  entendu  créer  une  servi- 
tude conventionnelle  de  jours  ou  fenêtres  à 
malDtenir  dans  tous  les  cas,  ou  seulement 
régler,  en  la  modifiani,  la  servitude  légale 
des  art.  676  et  677,  subordonnée  à  la  non- 
mitoyenneté  du  murf 

Attendu  que  celte  dernière  interprétation 
doit  prévaloir,  eu  égard  tant  au  texte  de  la 
convention  mis  en  rapport  avec  les  prin- 
cipes consacrés  en  matière  de  servitude,  qu'à 
riDtention  présumée  des  parties; 

Attendu  que  toute  propriété  est  présumée 
libre,  et  qu'il  est  de  règle  que  c'est  à  celui 
qai  prétend  qu'un  fonds  est  grevé  de  servi- 
tude à  en  établir  nettement  la  preuve,  de 
sorte  qu'en  cas  de  doute,  la  servitude  est  ré- 
putée ne  pas  exister  ; 

Qu'il  faut,  comme  l'enseigne  Pardessus 
{Servitudes,  n*"  237),  lorsqu'une  stipulation  a 
pour  but  un  droit  qui,  dans  certains  cas,  est 
une  servitude  légale,  le  renfermer  dans  les 
bornes  de  la  servitude  légale,  à  défaut  d'ex- 
pressions claires  et  non  équivoques  qui  en 
étendent  les  limites  ; 

Attendu  que  le  texte  de  la  clause  invoquée 
n'implique  pas  directement  rétablissement 
d*un  droit  ;  que  l'expression  dans  le  cas,  qui 
est  purement  hypothétique,  se  réfère  plutôt 
à  un  droit  préexistant,  lequel  ne  peut  être 
que  celui  que  chaque  propriétaire  tient  des- 
dits art.  676  et  677,  dont  on  a,  dans  l'espèce, 
modiGé  l'exercice  ; 

Que  vainement  on  objecte  qu'une  partie  se 
trouve  ainsi  à  la  merci  de  l'autre  pour  le 
maintien  des  jours,  puisque  cette  objection 
s'attaque  moins  à  la  convention  qu'il  s'agit 
d'interpréter  qu'à  la  loi  elle-même,  l'art.  67^ 
du  code  civil  permettant  au  voisin  qui  bâtit 
ou  qui  acquiert  la  mitoyenneté  de  ne  pas  res- 
pecter des  jours  dont  la  loi  avait  autorisé 
l'ouverture  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  encore 
conûrmée  par  la  conduite  des  parties  avant 
et  après  la  convention  (suivent  des  considé- 
rations en  fait);  % 

Sur  la  démolition  réclamée  pour  le  tour 
d'échelle  : 

Attendu  que  l'acte  de  partage  de  1829 
porte  qn'Ermeline  Lorent,  auteur  des  inti- 
més, c  devra  accorder  le  tour  du  pied  d'é- 
chelle au  propriétaire  de  la  grande  maison, 
pour  raccommoder  le  toit  de  la  laverie  de 
cette  maison  ;  i 

Attendu  que  si  le  code  n'a  pas  maintenu 
expressément  la  servitude  connue  antérieu- 
rement sous  le  nom   de  servitude  du  tour 
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d'échelle,  il  ne  l'a  cependant  pas  proscrite  ; 

Attendu  que,  sons  les  coutumes,  cette  ser- 
vitude, légale  en  certains  endroits  et  pure- 
ment conventionnelle  dans  d'autres,  n'en- 
tratnait  pas,  dans  tous  les  cas,  une  interdic- 
tion absolue  de  bâtir  à  la  charge  du  fonds 
servant  ; 

Qu'il  était  spécialement  reconnu  qu'en  cas 
de  servitude  fondée  sur  un  titre,  celle-ci  de- 
vait s'interpréter  tant  par  les  usages  qu'eu 
égard  au  but  des  parties  et  aux  moyens  in- 
dispensables pour  atteindre  ce  but  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  l'absence  de  toute  jus- 
tification quant  à  l'existence  d'usages  parti- 
culiers à  Jumet,  l'offre  des  intimés  de  fournir 
un  passage  à  travers  leur  propriété  bâtie  ne 
pourrait  être  repoussée,  s'il  était  établi  que 
les  constructions  élevées  par  eux  sur  le  ter- 
rain qui  était  libre  à  l'époque  de  la  conven- 
tion, ne  font  pas  obstacle  à  la  réparation  du 
toit  de  ce  c6té,  et  ne  rendent  pas  cette  répa- 
ration plus  difficile  ou  plus  incommode; 

Attendu,  en  effet,  que  la  copvention  défi- 
nit clairement  le  but  de  la  servitude,  qui  est 
uniquement  de  réparer  le  toit  de  la  laverie  ; 
qu'elle  n'indique  aucun  mode  pour  l'exercice, 
de  cette  servitude,  et  spécialement  qu'elle  ne 
réserve  à  cet  effet  aucun  espace  de  ter- 
rain; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a 
lieu,  avant  de  statuer  au  fond,  de  faire  véri- 
fier par  les  experts  si  l'état  actuel  des  lieux 
permet  l'exercice  régulier  de  la  servitude; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Simons 
entendu  en  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  tant  : 

l""  Qu'il  n'a  pas  suffisamment  précisé  la 
mission  des  experts  chargés  d'évaluer  la  par- 
tie de  mur  à  rendre  mitoyenne  et  du  sol  sur 
lequel  elle  repose; 

2''  Qu'il  a  autorisé  le  maintien  des  fenêtres 
litigieuses  ; 

Z^  Que  c'est  prématurément,  etc.; 

Emendant,  dit  qu'aussitôt  le  règlement  des 
droits  relatifs  à  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté, les  appelants  pourront  faire  boucher 
toutes  les  fenêtres  qui  prennent  jour  sur 
leur  avant-cour  ; 

Et  avant  de  faire  droit  sur  le  surplus, 
admet  les  intimés  à  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  etc. 

Du  21  janvier  1869.—  Cour  de  Bruxelles. 
2«ch.  —  PI  MM.  Roussel  fils  et  Alphonse 
Debecker. 
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MENDICITÉ.  —  Yacabordage.  —  Peine.  — 
Mise  a  la  disposition  du  gocterneiient. 

Tout  individu  condamné  pour  fait  de  men^ 
dieité  doit  être  mis,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  à  la  disposition  du  gouvernement  {^), 
(Gode  pénal  belge,  art.  U2.) 

(le  ministère  POBLIC,  —  C.  TOUNG.) 

Nous  avons  rapporté,  en  1868,  p.  229,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  23  avril  1868, 
qni  a  donné  lieu  à  un  pourvoi. 

L*arrét  ayant  été  cassé  (voy.  ce  Recueil, 
p.  96),  raffaire  fut  renvoyée  devant  la  cour 
de  Bruxelles,  qui  statua  ainsi  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Oui  le  rapport  fait  à  Fau- 
dience  publique  du  30  de  ce  mois  par  M.  le 
conseillère.  Casier; 

Entendu  M.  Tavocat  général  Verdussen  en 
son  réquisitoire; 

Attendu  que,  sous  Tempire  du  code  pénal 
de  i8i0,  tout  individu  condamné  pour  fait  de 
mendicité  avec  circonstances  aggravantes  de- 
vait demeurer,  après  Texpiraiion  de  sa  peine, 
à  la  disposition  du  gouvernement  ; 

Attendu  que  Tart.  406  du  projet  de  révi- 
sion du  livre  H  du  code  pénal  était  conçu  en 
ces  termes  : 

c  Les  vagabonds  et  les  mendiants  qui  au- 
ront subi  les  peines  portées  par  les  articles 
précédents,  demeureront  à  la  disposition  du 
gouvernement  pendant  cinq  ans  au  plus  ; 

c  Ils  pourront  être  condamnés  en  outre  à 
rester,  après  respiration  de  ce  temps,  sous 
la  surveillance  de  la  police  ;  i 

Attendu  qu*il  résulte  de  cette  disposition  : 

I*  Que,  dans  la  (Censée  du  ministre  de  la 
justice,  M.  Tescb,  qui  a  présenté  ce  projet  le 
20  février  i  858,  et  qui  a  présenté  également, 
dans  la  séance  de  la  chambre  des  représen- 
tants du  47  novembre  1864,  le  projet  de  la  loi 
relative  à  la  mendicité  et  au  vagabondage,  la 
mise  à  la  disposition  du  gouvernement  n*est 
pas  incompatible  avec  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  police; 

.2<>  Qu'il  n*est  nullement  entré  dans  la 
pensée  du  ministre  de  la  justice  de  substituer 
la  peine  de  la  surveillance  de  la  police  à  la 
mise  à  la  disposition  du  gouvernement,  à 


(i)  Voy.  HaaSy  Obtervaiiont  sur  le  projet  de  révi- 
sion du  code  pénal,  (.  Il,  p.  iiS  et  158. 


Texemple  de  la  loi  française  du  28  avril 
1832; 

Que  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  la  révision  du  code  pénal  démontre  encore 
que  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement 
est  une  mesure  de  précaution  qu'il  a  paru 
essentiel  de  maintenir  pour  Textirpaiion  de 
la  mendicité,  et  qu'il  est  impossible  de  la 
remplacer,  comme  on  Ta  fait  en  France,  par 
la  surveillance  spéciale  de  la  police,  qui  est 
une  peine,  et  qui  ne  doit  d'ailleurs  être  appli- 
quée qu'aux  mendiants  les  pins  dangereux 
{Annales  parlementaires,  session  de  1857- 
1858,  p.  732); 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  législative  de  la 
chambre  des  représentants  dans  la  séance  du 
9  février  1859,  que  le  §  l*'  de  Tart.  406  du 
projet  n'a  été  supprimé  que  parce  qu'il  sort 
de  la  compétence  du  droit  pénal, -et  il  est 
juste  de  le  laisser  dans  le  domaine  de  la  loi 
spéciale  qui  s'occupera  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité  (Annales  parlementaires,  session 
de  1859,  pi  684); 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  on  doit 
conclure  que  le  législateur  n'a  pas  pu  perdre 
de  vue,  dans  la  loi  spéciale  du  6  mars  1866, 
les  individus  condamnés  pour  faits  de  men- 
dicité avec  circonstances  aggravantes  ; 

Attendu  que  l'art.  1""  de  cette  loi  porte  que 
tout  individu  valide,  âgé  de  quatorze  ans  accom- 
plis,  qui  sera  trouvé  mendiant,  sera  rois  à  la 
disposition  du  gouvernement  pendant  le 
terme  que  le  juge  fixera,  et  qu'il  résulte  de 
l'art.  5  de  la  même  loi  que  ces  mots  :  le  juge, 
comprennent  tout  à  la  fois  le  juge  de  simple 
police  et  le  tribunal  correctionnel  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'attention  de  la 
législature  s'est  portée  spécialement,  lors  de 
la  discussion  de  cette  loi,  sur  les  individus 
poursuivis  du  chef  de  mendicité  simple,  pour 
tempérer  à  leur  égard  la  rigueur  des  lois 
existantes  ;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  qu'il 
soit  permis  d'introduire  dans  l'art.  1^'  de  la 
loi,  entre  les  diverses  catégories  de  men- 
diants, une<listinciion  que  repoussent  tout  à 
la  fois  la  généralité  de  ses  termes  et  la  volonté 
manifeste  du  législateur  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Yerviers,  doni  appel,  à 
néant,  en  tant  qu'il  n'a  pas  mis  le  condamné 
Jean  Young  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment à  l'expiration  de  la  peine  prononcée 
contre  lui  par  ledit  jugement. 

Ou  31  juillet  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-4«cb. 
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COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  Mari 
cohmerçjint.  —  ëpouse  ménagère.  — 
Prêt.  —  Recours  conjoint  et  solidaire. 
—  Incompétence. 

Le  iribunàl  de  commerce  est  incompétent 
pour  eonnaUre  d^une  demande  de  rem- 
boursement de  sommes  prêtées,  pour- 
suivie conjointement  et  solidairement 
contre  une  femme  ménagère  et  son  épousa 
commerçant  {^). 

(bOURLON,  —  C.  LES  ÉPOUX  TBIRIONNET.) 

Boorlon  prétendait  avoir  prêté  à  sa  sœur  et 
à  son  beau-frère,  les  époux  Thirionnet,  une 
somme  de  i,000  fr.,  à  la  condition  que  les 
intérêts  à  5  p.  c.  en  seraient  appliqués  au 
profit  de  leur  père  commun,  entretenu  à 
1  hospice  d'Harscamp.  Il  ne  produisit  aucun 
litre  à  Tappui  de  cette  prétention,  et,  après 
avoir  vainement  tenté  la  conciliation  devant 
le  juge  de  paix,  il  offrit,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Namur,  la  preuve  testimoniale 
de  son  allégation. 

Les  époux  Thirionnet  opposèrent  Texcep- 
tion  d'incompétence,  et  prétendirent  que  la 
Bomme  réclamée  leur  avait  été  payée  par 
Bourlon  en  exécution  d'un  acte  authentique 
contenant  le  règlement  de  leurs  droits  suc- 
cessifs. 

Le  tribunal  de  commerce,  sans  s'arrêter  à 
Toffre  faite  par  Bourlon  d'établir  par  témoins 
le  prêt  qu*il  disait  être  indépendant  du  paye- 
ment indiqué  parles  époux  Thirionnet,  con- 
sidéra la  contestation  comme  étant  de  nature 
civîle,  et  se  déclara  incompétent. 

Sur  rappel  de  Bourlon,  la  cour  confirma 
ce  jugement,  mais  par  d'autres  motifs. 

ARRÊT. 

LA  GO(JR;  --  Attendu  que  l'appelant  a 
poorsoîvi  conjointement  devant  le  tribunal 
de  coonimerce,  comme  débiteurs  solidaires, 
sa  sœur  et  son  beau-frère,  les  époux  Thi- 
riouoet,  en  payement  d'une  somme  qu'il  leur 
aurait  prétenduement prêtée,  et  que  ces  der- 
niers ont  décliné  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal ; 

Attendu  que  l'épouse  intimée  n'est  pas 
commerçante,  qu'elle  est  simple  ménagère, 


(f)  Voy.  Dalloz,  v«  Actes  de  .commerce,  ti«  395 
inclus  399,  iOt  et  106.  —  De  nombreui  arrêts  dé- 
cident qoe  la  caution  solidaire,  assignée  même  con^ 
jointement  avec  le  cfébiteur  principal,  pour  dette 
coDamerciale,  peut  opposer  Tincompétence  des  juges 


et  que  l'appelant  la  qualifie  lui-même  a!âsi 
dans  l'exploit  d'assignation;  qu'il  ne  peut 
donc  se  prévaloir,  du  moins  à  son  égard,  de 
la  présomption  jurts  (an/um,  établie,  parle 
§  â.de  l'art.  638  du  code  de  commerce,  uni- 
quement pour  les  billets  souscrits  ou  les 
engagements  contractés  par  des  négociants; , 

Que  la  raison  et  les  principes  du  droit  Inî 
commandaient,  par  suite,  s'il  voulait  agir  con- 
jointement et  solidairement  contre  les  deux 
époux,  de  porter  son  action,  noil  pas  devant 
la  juridiction  exceptionnelle  du  juge  consu- 
laire, mais  devant  la  justice  civile  ordinaire, 
investie  par  la  loi  de  la  plénitude  de  la  juri- 
diction; que  ce  n'est  que  par  rapport  à 
celle-ci,  et  en  sa  faveur  seulement,  que  peut 
être  admis  le  principe  que  le  compétent 
attire  l'incompétent,  et  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  l'art.  657  du  code  de  commerce  qu'une 
disposition  dérogatoire  non  susceptible  d'ap- 
plication par  analogie; 

Par  ces  motifs  et  sans  s'arrêter  à  ceux  des 
premiers  juges,  de  l'avis  de  M.  Beltjens,  pro- 
cureur général,  confirme. 

Du 25 décembre  1868.  —Cour  de  Liège. 
—  l"ch.  —  P/.  MM.  Boserei  et  Leràaftre 
(du  barreau  deNamur). 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.—  Caractères. 
—  Préjugé. 

L'art,  ^52  du  code  de  procédure  civile  qui 
répute  interlocutoires  «  les  jugements 
ordonnant,  avant  dire  droit,  une  preuve, 
une  vérification  ou  une  instruction  qui 
préjuge  le  fond,  »  ni  aucune  autre  dispo" 
gition  ne  déterminant  les  caractères  aux- 
quels  on  reconnaît  te  préjugé  lui-^même, 
c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  décider 
si  le  jugement  est  interlocutoire ,  et  ce 
d'après  l'influence  qu'il  peut  exercer  sur 
le  fond,  eu  égard  aux  circonstances  par- 
ticulières de  chaque  cause, 

(la  SOCIÉTÉ  de  RUDE'PESTH,  —  C.  SOETE.) 
'  ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Quant  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  : . 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 452  du  code 


consulaires  si  elle  n^est  pas  commerçante  ;  mais  ces 
arrêts  n'admettent  pas,  en  ce  cas,  IMncompélence  vis- 
à-vis  du  débiteur  principal.  Voy.  notamment  Gand, 
20  novembre  185t  [Pas.,  1852,  5, 36). Consulter  aussi 
un  arrêt  de  Bruielles  du  i  avril  1855 (Pa«.,  2,  180j« 
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de  procédure  civile,  sont  réputés  interlocu- 
lolres  les  jugements  ordonnant,  avant  dire 
droit,  une  preuve,  une  vériGcation  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond  ; 

Attendu  que  cet  article  ni  aucune  autre 
disposition  ne  déterminant  les  caractères 
auxquels  on  reconnaît  le  préjugé  lui-même, 
c'est  au  juge  quMl  appartient  d'apprécier  et 
de  décider  si  le  jugement  est  interlocutoire, 
et  ce  d'après  Tinfluence  qu'il  peut  exercer 
sur  le  fond,  eu  égard  aux  circonstances  par- 
ticulières de  chaque  cause; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  partie  de- 
manderesse ayant  allégué,  devant  le  premier 
juge,  avoir,  le  27  avril  1868,  par  l'intermé- 
diaire de  son  représentant  en  Belgique,  le 
sieur  De  Remory,  vendu  au  défendeur,  au 
marché  de  Côurtrai,  100  sacs  de  farine  n"*  7, 
à  fr.  45-40  les  iOO  kilogrammes,  toile  per- 
due, livrables  en  entrepôt  à  Gourlrai,  et  paya- 
bles à  soixante  jours  de  date  de  la  facture 
par  une  acceptation  au  profli  d'elle,  partie 
demanderesse,  à  remettre  contre  le  récé- 
pissé d^expédiiion,  le  défendeur  dénia  que 
cette  vente  eût  été  faite  dans  ces  conditions 
qu'il  déclara  exorbitantes  du  droit  commun 
et  tout  à  fait  en  dehors  des  usages  du  com- 
merce ;  il  soutint  au  surplus  que  la  preuve 
devait  en  incomber  à  la  partie  demanderesse; 
subsidiairement,  il  demanda  à  être  admis  à 
prouver  que  la  vente  s'était  faite  à  condition 
que  la  marchandise  serait  rendue  franco  à 
destination  à  Courirai,  dans  le  délai  de  dix- 
sept  à  vingt  et  un  jours  et  aux  conditions 
ordinaires  de  payement  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances 
.  et  en  présence  de  ces  soutènements  respec- 
tifs des  parties  que  le  premier  juge,  considé- 
rant que  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur 
les  conditions  auxquelles  la  vente  dont  s'agit 
s'était  faite,  a  ordonné, par  jugement  en  date 
du  8  août  4868,  à  la  partie  demanderesse,  de 
prouver  par  tous  moyens  de  droit,  même  par 
témoins,  que  la  vente  par  elle  faite  au  défen- 
deur, le  27  avril  1868,  de  100  sacs  de  farine 
n*"  7,  à  fr.  45-40  les  100  kilogrammes,  loile 
perdue,  livrables  en  entrepôt  à  Côurtrai,  a 
été  conclue  à  condition  que  le  payement 
s'effectuerait  à  soixante  jours  de  date  de  la 
facture  par  une  acceptation  au  profit  d'elle, 
partie  demanderesse,  contre  le  récépissé 
d'expédition  et  sans  aucune  indication  de 
délai  endéans  lequel  la  marchandise  devait 
arriver  à  destination  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  ce  ju- 
gement est  interlocutoire;  qu'il  préjuge  le 
fond;  qu'en  effet,  en  statuant  comme  il  l'a 
fait  dans  le  dispositif  de  l'avant-dire-droit,  le 


premier  juge  laisse  pressentir  la  solution 
qu'il  donnera  probablement  au  procès,  d'après 
le  résultat  affirmatif  ou  négatif  de  la  preuve 
qu'il  ordonne  préalablement  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  les  con- 
clusions conformes  de  M.  le  premier  avocat 
général  Dumont,  déclare  l'appel  recevable. 

Du  16  décembre  1868.  —  Cour  de  Gand. 
—  2«  ch.  —  PI.  MM.  E.  Declercq  et  Ad.  Du- 
bois. 


DESTRUCTION  DE  CONSTRUCTIONS.  - 
Dommages  faciles  a  réparer.  —  Barrage 

NON  SCELLÉ.  ^   FaIT  NON  PRÉVU  PAR  LA  LOI 
PÉNALE. 

Les  expressions  détruit  ou  renversa,  de  l^ar- 
tiele  521  du  code  pénal,  emportent  l'idée 
d'une  démolition,  d'une  ruine,  et  non 
d'une  dégradation,  d'un  dommage  facile 
à  réparer. 

Les  mots  :  ou  autres  coDstructions,  gti'on  ren- 
contre  dans  le  même  article,  ne  peuvent 
s'appliquer  à  un  barrage  formé  d'une 
pierre  de  taille  non  scellée,  appuyée 
contre  deux  montants  et  maintenue  en 
outre  par  quelques  pierres  placées  dans 
un  ruisseau  des  deux  côtés  de  la  pierre 
de  taille. 

Aucune  peine  n'est  applicable  à  des  actes 
de  destruction  de  constructions  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  521  du  code  pénal. 

(le  ministère  PURLIC,  —  C.  ÇOZIER  ET  CLAUDE.) 

I  Le  soussigné,  Eugène  Dauw,  substitut 
du  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Liège  ; 

I  Vu  les  pièces  de  la  procédure...  ; 

I  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  nom- 
més Cozier  et-  Claude  ont,  dans  la  soirée  du 
10  août  1868,  en  lieu  dit  Pré  Thibaut,,  lerri- 
toire  de  Rossignol,  renversé  une  pierre  de 
taille  placée  en  travers  du  ruisseau  dit  du 
Moulin,  et  maintenue  au  moyen  de  montants 
en  pierre  enchâssés  dans  des  massifs  de  ma- 
çonnnerie  construits  des  deux  côtés  du  ruis- 
seau et  contre  lesquels  elle  était  appuyée, 
ainsi  que  des  pierres  enfoncées  de  champ 
dans  le  sol  du  lit  du  ruisseau,  en  amont  et 
en  aval  de  ladite  pierre  de  taille,  laquelle 
était  destinée  à  élever  le  niveau  du  ruisseau 
et  à  permettre  au  comte  Vander  Straeten, 
propriétaire  riverain,  d'irriguer  ses  prés  ; 

I  Attendu  que  ce  fait  ne  constitue  pas  la 
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deitruclion  ou  le  renversement  d*une  construc- 
tion,  et  que,  par  suite,  il  ne  tombe  pas  sous 
la  disposiiîoQ  de  Fart.  521  du  code  pénal 
belge; 

I  Attendu,  en  effet,  que,  d'une  part,  les 
expressions  détruit  ou  renversé  de  Tart.  521 
emportent  Tidée  d*une  démolition,  d'une 
ruine,  et  non  d'une  dégradation,  d'un  dom- 
mage facile  à  réparer  :  dans  l'espèce,  les  in- 
colpés  se  sont  bornés,  pour  renverser  la 
pierre  de  taille  qui  constituait  le  barrage,  à 
d(er  quelques  pierres  enfoncées  dans  le  lit  du 
ruisseau,  en  amont  et  en  aval  de  la  pierre  de 
taille  ; 

f  Attendu  qiie,  d'autre  part,  il  résulte  de 
l'éDuméraiion  des  objets  mentionnés  dans 
ledit  article,  i  des  édifices,  des  ponts,  des 
f  digues,  des  chaussées,  des  chemins  de  fer,  i 
que  les  mots  ou  autres  constructions  ne  peu- 
vent point  s'appliquer  au  barrage  dont  il 
s'agit,  lequel  était  formé  d'une  pierre  détaille 
QOQ  scellée,  appuyée  contre  deux  montants 
et  maintenue  en  outre  par  quelques  pierres 
placées  dans  le  ruisseau,  des  deux  côtés  de 
la  pierre  de  taille  ; 

f  Attendu  que  si  cette  interprélatioii  de 
l'art.  521  pouvait  être  douteuse,  le  doute  se- 
rait levé  en  présence  de  la  gravité  de  la  peine 
et  des  conséquences  que  le  législateur  a  pré* 
vues  comme  pouvant  résulter  du  crime  que 
la  disposition  punit,  un  homicide  ou  des 
blessures  (art.  522  et  518); 

c  Attendu,  en  outre,  que  le  fait  constaté 
De  constitue  pas  davantage  d'autre  crime, 
délit  ou  contravention; 

I  Requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  confirmer 
l'ordonnance. 

I  Le  substitut  du  procureur  général, 
f  (Signé)  Eug.  Dauw.  » 

La  cour,  chambre  des  mises  en  accusation, 
a  confirmé  l'ordonnance  en  adoptant  les  mo- 
tifs du  réquisitoire  qui  précède. 

Du  15  novembre  4868.  —  Cour  de  Liège. 

APPEL.  —  Expiration  des  délms.  —  Ordre 
PUBLIC.  —  Office  du  juge. 

La  déchéance  d'un  appel  tardif  doit  être 
suppléée  d'office  (^).  (Code  civil,  art. 
code  de  procédure,  art.  445.] 


(f  )  Voy.  Paris,  cass.,  2  avril  1850  (Dalioz,  p.  8!  ; 
Pas.,  p.  417);  Braxelles,  ^0  février  i83i  ;  Nîmes, 
12  décembre  1820;  Rennes,  25  mai  1838  ;  Bioche, 
t.  I»,p.  140;  Locréft.  tO,  p.  566,  n»  i  1 .  Mais  voy ei 
Carré,  n«'  1595  et  739  6i>,  et  Supplément,  p.  366, 
%k\  Berriat,  p.  157,  édition  belge  de  1837  ;  et  dans 


(GOREUX,  ^  C.  FAILLITE  GOREUX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  il  est  appel  a  été  signifié  aux  appelants 
le  â  septembre  1867,  et  que  Pappel  n*a  été 
interjeté  que  le  19  décembre  suivant,  ainsi 
après  Texpiration  des  trois  mois; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  443  et  444  du  code  de  procédure  ci- 
vile avec  la  loi  du  24  août  1790,  titre  V,  ar- 
ticle 14,  que  rappel  ne  peut  être  valable- 
ment interjeté  que  dans  le  délai  de  trois  mois 
fixé  par  le  premier  de  ces  articles;  quil  court 
contre  toute  sorte'de  personnes,  même  contre 
les  mineurs  non  émancipés,  lorsque  Je  jug^e- 
ment  a  été  signifié  au  tuteur  et  au  subrogé 
tuteur  ;  que  ce  délai  est  de  rigueur  et  qu'il 
emporte  déchéance,  c'est-à-dire  que  le  plai- 
deur est  déchu  du  droit  d'appeler;  de  sorte 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  le  jugement 
acqurert  la  force  de  la  chose  jugée;  d'où  il 
suit  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public 
que  celte  déchéance  a  été  prononcée,  les 
cours  d*appel  ne  pouvant  pas  connaître  de 
pareils  jugements; 

Attendu  que  la  précaution  qu'a  prise  le 
législateur  du  code  de  procédure  civile  de 
fixer  le  jour  avant  lequel  l'appel  ne  pourra 
pas  être  interjeté,  et  de  déterminer  celui 
avant  lequel  il  devra  être  déclaré  à  peine  de 
déchéance,  prouve  que  les  parties  plaidantes 
ne  peuvent  proroger  ce  délai,  ni  modifier 
son  commencement  ni  sa  fin  ;  que  ce  n'est 
donc  pas  exclusivement  dans  1  intérêt  privé 
des  plaideurs  que  ce  délai  a  été  ainsi  fixé; 
mais  principalement  et  bien  plutôt  dans  l'in- 
térêt dé  l'ordre  public,  dans  le  but  d'abréger 
les  procès,  ainsi  que  le  constate  M.  Bigot- 
Préameneu  dans  Texposé  des  motifs  du 
livre  m  du  code  de  procédure  civile,  intitulé 
Des  tribunaux  d'appel  ; 

Attendu  que  le  juge  a  Je  droit  et  qu'il  esc 
de  son  devoir  de  suppléer  d'ofiice  les  fins  de 
uon-recevoir  basées  sur  l'ordre  public  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Mesdach  entendu  en  son  avis  conforme, 
met  rappel  au  néant. 

Du  1 4  décembre  1 868. — Cour  de  Bruxelles. 
—  l'«  ch.  —  PL  M.  Willemaers. 


la  Table  de  la  Pas.  franc.  ^  v»  Appel  ctv>7,  n»*  145  et 
suiv.,  et  dans  Dalioz,  Rép.^  1.  IV,  p.  197,  le  résumé 
•de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  la  question. 
Voyez  aussi  la  table  de  Dalioz,  de  1845  à  1867,  t.  !«% 
p.  658,  no  166,  et  Table  de  la  Pas,  franc,  de  1851 
èkl860,  p.  54,  no  35. 
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EXPROPRIATION  PQUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Locataire.  —  Stipulation 

DE    NON-INDEMNITÉ.      —     AyaNT  CAUSE.    — 

Loyer  (différence  de).  -—  Double  loyer. 
—  Bénéfices  (perte  de).  —  Déménage- 

VENT  (frais  de).  —    IMPENSES. 

La  clauêe  par  laquelle  un  bailleur  eon» 
vient  avec  un  locataire  que  son  bail  sera 
résilié,  sans  indemnité,  en  cas  d'eâtpro- 
priation  pour  utilité  publique,  est  sans 
effet  vis-à-vis  de  l'expropriant  ('). 

Le  bailleur  seul  serait  habile  à  se  préva- 
loir,  le  cas  échéant,  de  cette  stipula- 
tion  («), 

L'expropriant  ne  devient  l'ayant  cause  du 
propriétaire  qu'après  avoir  désintéressé 
tous  ceux  qui  avaient  des  droits  sur 
l'immeuble  exproprié  (»). 

Les  indemnités  dues  au  locataire  sont,  au 
fond,  complètement  distinctes  et  indé- 
pendantes de  celles  dues  au  proprié^ 
taire. 

Elles  ne  se  confondent  qu'en  ce  qui  con^ 
cerne  l'instance  (*). 

il  peut  être  alloué  au  locataire  des  indem- 
nités pour  : 

i"  différence  entre  la  valeur  locative  réelle 

■  et  le  prix  locatif,  en  proportion  du  temps 
à  courir  jusqu'à  la,  fin  du  bail  (>)  ; 

2"  Pour  double  loyer,  le  cas  échéant  («)  ; 

5^  Pour  privation  momentanée  des  bénéfices 
du  commerce  (^)  ; 

é"  Pour  annonces  de  changement  de  de- 
meure  et  frais^  de  déménagement  (•)  ; 

8**  Pour  privation  de  jouissance  des  im- 
penses faites  à  la  maison  expropriée,  en 
proportion  avec  le  terme  assigné  à  cette 
jouissance  par  la  durée  du  bail  (*]. 


(I)  La  question  est  neuve  en  Belgique.  En  France, 
etie  a  été  résolue  en  âens  divers.  Vor.  Rouen,  12  fé- 
vrier 1849  et  Paris,  2  avril  1852,  cités  par  Dalloi, 
vo  Expropriation,  n©  610  ;  Dufour,  de  VExpropria- 
tion,  no  150  î  de  Peyronny  et  Delamarre,  Comm, 
d'expropriation  y  n©  528.  En  sens  contraire  :  Paris, 
U  décembre  1859  (Po«.,  1860,  2,511  ;  Dalioz,  1860. 
5, 156)  ;  Paris,  24  février  1860  (Dalioz,  pér.,  1861, 
2,28;  Pat,,  ibid.)  ;  Delalleaii  et  Jousselin^  Expro- 
priation pour  utilité  publique,  n»  360;  Dalioz,  v»  Ex- 
propriation, no  609. 

(2j  Tel  serait  le  <»s  de  Tarrèl  do  13  juillet  1853 
{Pas,,  p.  264,  3«  sommaire). 

(3)  Voy.,  sur  cetle  grave  question  d'ayant  cause  : 
dissertation  de  Paillard  de  Villeneuve  {Belgique  ju- 
diciaire, i,  l\W,  p.  \\e9);  îd.  de  Cabantous,  sous 
Turrél  de  Paris  du  16  mai  1854  {Journ,  du  paL,  1854,    I 


(baye,    —   C.  lA  ville  de  BRUXELLES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  cooeeroe  rappe- 
lant Jean- Joseph  Baye  : 

Aiteoda  que,  pour  repousser  la  réclama* 
tion  de  ce  dernier,  rintimée  se  fonde  sur  ce 
que,  lors  du  bail  verbalement  convenu  entre 
lui  et  les  époux  Delarocca,  le  i"  novembre 
1861,  et  sur  la  teneur  duquel  les  parties  sont 
d'accord,  il  a  été  stipulé  que  : 

c  Le  présent  bail  sera  résilié,  en  prévenant 
le  preneur  six  mois  d'avance,  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  aurait  décrété,  pour  n'im- 
porte quelle  cause,  l'expropriation  du  bien 
loué  ou  la  démolition  d'une  partie  quelcon- 
que. Dans  aocnn  cas,  le  preneur  n'aura  droit 
à  une  indemnité;  i 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 114S  du  code  civil,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cuns dommages-intérêts  lorsque,  par  suite 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le 
débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire 
ce  à  quoi  il  était  obligé; 

Attendu  que  l'art.  1722  dudit  code,  appli- 
quant ce  principe  à  la  matière  spéciale  des 
baux  à  ferme  et  à  loyer,  dispose  que  c  lors- 
que la  chose  louée  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein 
droit  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  dédomma- 
gement; I 

Attendu,  en  fait,  que  la  clause  invoquée 
par  l'intimée,  en  tant  qu'elle  stipule  la  rési- 
liation du  bail  sans  indemnité,  en  cas  d'ex- 
propriation de  la  totalité  du  bien  loué,  ne 
fait  que  reproduire,  en  des  termes  équiva- 
lents, la  disposition  dudit  art.  1722; 

Qu'il  est  en  effet  incontestable  que,  par 
rapport  au  bailleur  et  au  preneur,  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  con- 


9,  5;  Pat.,  p.  345);  Paris,  cass.,  17  avril  1861 
{Pat.^  p.  330  et  la  note,  et  Dalioz,  p.  145  et  la  note); 
Bruxelles,  10  août  1865  {Pat,,  p.  287),  21  janvier 
1867  {Pas,,  p.  177). 

(4)  Voy.  Bruxelles,  21  mars  1865'  {Pas,,  p.  184). 

(5)  Voy.  Bruxelles,  13  avril  1846  {Pas.,  p.  334), 
15  juillet  1853  {Pas.,  p.  263)  et  12  mai  I86i  {Pat , 
p  335). 

(6)  Voy.  conf.  Bruxelles,  13  avril  1846  {Pas., 
p.  334). 

(7)  Voy.  même  arrél. 

(8)  Voy.  conf.  même  arrêi,et,en  outre,  Bruxelles, 
22  juin  1853  {Pas.,  1835,  p.  306);  Liège,  24  nov. 
1853  {Pas.,  1854,  p.  156);  Olin  et  Picard,  p.  56. 

(9)  Voy.  conf.  Bruxelles,  13  avril  1846  {Pas., 
p.  334);  Gand,  21  avril  1859  [ibid.,  p.  282);  Bruxel- 
les, 10  août  1865  [ibid,,  p.  289). 
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stiiue  une  force  majeure  ou  on  cas  fortuit  ; 

Attendu  dès  lors  que  semblable  clause, 
qui  est  de  droit  sous-eutendue  dans  les  baux 
à  ferme  ou  è  loyer,  ne  saurait  modifier  la  po- 
sition faite  par  la  loi  aux  parties  contrac- 
tautes,  en  cas  de  destruction,  par  cas  fortuit, 
de  la  totalité  de  la  chose  louée; 

Attendu  au  surplus  que  dans  ladite  clause 
il  n'est  pas  même  question  des  dommages- 
intérêts  qui,  en  cas  d'expropriation,  pour- 
raient être  dus  au  preneur  par  l'expropriant  ; 

Et  qu'en  fûl-il  autrement,  eût-il  été  stipulé 
que  le  preneur  ne  pourrait,  en  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  récla- 
mer de  ce  dernier  aucune  indemnité,  il  n'en 
resterait  pas  moins  vrai  que  le  bailleur  seul 
serait  habile  à  se  prévaloir,  le  cas  échéant, 
de  cette  stipulation  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  suivant  la  disposi- 
tion de  l'art.  1165  du  code  civil,  les  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes; qu'elles  ne  nuisent  point  aux 
tiers  et  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1121; 

Attendu  que,  d'après  ce  dernier  article,  on 
ne  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers  que  lors- 
que telle  est  la  condition  d'une  stipulation 
que  l'on  fait  pour  soi-même, ou  d'une  donation 
que  l'on  fait  à  un  autre,  c'est-à-dire,  en  d'au- 
tres terines,  que  la  stipulation  au  profit  d'un 
tiers  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  soit  basée 
sur  un  intérêt  pécuniaire  ou  un  intérêt  d'af- 
fection du  stipulant; 

Attendu  que  cette  disposition  n'est  elle- 
même  que  le  corollaire  de  celle  de  l'art.  1131, 
qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'obligation 
contractée  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause, 
puisqu'il  est  évident  qu'à  défaut  de  la  condi- 
tion énoncée  par  ledit  art.  1121,  la  stipulation 
faite  au  profit  d'un  tiers  serait  sans  cause; 

Attendu  que  c'est  erronément  que  le  pre- 
mier juge  a  posé^  comme  un  principe  absolu, 
que  l'expropriant  est  l'ayant  cause  du  pro- 
priétaire vis-à-vis  des  locataires,  quant  aux 
indemnités  dues  à  ces  derniers  du  chef  de  la 
résiliation  du  bail; 

Que  ce  n'est  pas,  en  effet,  de  la  volonté  du 
propriétaire  que  l'expropriant  tieut  ses  droits, 
mais  bien  de  la  loi  elle-même,  qui  ne  lui  oc- 
troie le  privilège  exorbitant  de  s'emparer  de 
la  propriété  d'autrui  qu'à  la  condition  ex- 
presse de  désintéresser  préalablement  tous 
les  droits  auxquels  l'expropriation  porte 
atteinte  ;  que  ce  n'est  donc  qu'après  l'entier 
accomplissement  de  cette  obligation  qu'il  de- 
vient le  véritable  ayant  cause  du  proprié- 
taire; 

Attendu  enfin  qu'il  ressort  clairement  du 


texte  et  de  l'esprit  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  17  avril  1855,  que  les 
indemnités  dues  aux  locataires  sont  complè- 
tement distinctes  et  indépendantes  de  celles 
dues  au  propriétaire,  bien  que  les  unes  et  les 
autres  doivent  être  réglées  simultanément,  et 
que,  si  le  propriétaire  est  tenu,  lorsqu'il  y  a 
des  tiers  intéressés  à  titre  de  bail,  d'antl- 
chrèse,  d'usage  ou  d'habitation,  de  les  appe- 
ler, avant  la  fixation  de  l'indemnité,  pour  con- 
courir, s'ils  le  trouvent  bon,  aux  opérations 
des  évaluations,  à  péril,  pour  son  défaut  de 
ce  faire,  de  rester  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  qu'ils  pourraient  réclamer,  ce 
n'est  point  parce  que  la  loi  le  considère 
comme  personnellement  obligé  de  réparer  le 
dommage  causé  à  ces  divers  intéressés,  mais 
parce  que  cette  dérogation  faite  au  droit 
commun,  en  vue  d'accélérer  la  procédure, 
était  commandée  par  l'intérêt  public  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  des  considéra- 
tions qui  précèdent  il  résulte  que  l'intimée 
n'est,  à  aucun  titre,  fondée  à  se  prévaloir  de 
la  clause  du  bail  ci-dessus  rapportée  pour  se 
refuser  à  indemniser  l'appelant  Jean-Joseph 
Baye  de  tout  le  préjudice  que  lui  occasionne 
l'expropriation  ; 

Attendu,  quant  à  la  hauteur  du  préjudice, 
qu'eu  égard  à  la  mise  hors  de  cause  de  l'appe- 
lant Devos,  il  y  a  lieu  de  réduire  dans  une 
juste  mesure  les  évaluations  faites  par  les 
experts,  et  que  dans  le  travail  consciencieux 
de  ces  derniers,  joint  aux  explications  respec* 
tivement  produites,  la  cour  trouve  des  élé- 
ments suffisants  pour  fixer  équitablement  le 
chiffre  des  différentes  indemnités  dues  à 
l'appelant  Jean-Joseph  Baye  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  son  avis  M.  l'avocat 
général  Simoos,  met  le  jugement  dont  il  est 
appel  au  néant  en  ce  qui  concerne  l'appelant 
Jean-Joseph  Baye;  émendant,  condamne  l'in- 
timée â*lui  payer  : 

{°  La  somme  de  fr.  l,l33-53  pour  diffé- 
rence entre  la  valeur  locative  réelle  de  l'im- 
meuble empris  et  le  prix  locatif  fixé  par  le 
bail,  et  ce  pour  les  deux  ans  et  dix  mois  res- 
tant à  courir; 

â<>  La  somme  de  4OO  fr.  pour  double  loyer 
pendant  l'espace  de  trois  mois; 

S""  Celle  de  2,500  fr.  pour  perte  de  béné- 
fices de  son  commerce  de  bonneterie  pendant 
le  même  laps  de  temps  ; 

l"*  Celle  de  250  fr.  pour  annonces  et  frais 
de  déménagement; 

5*"  Enfin  celle  de  fr.  220  35  pour  priva- 
tion de  jouissance  des  impenses  faites  à  la 
maison  louée,  etc. 

Du  21  janvier  1869.  —  Cour  de  Bruxelles, 
^  t' ch.  -  PL  MM.  Olin  et  Guillery. 
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VOL  EN  FRANCE.  -  Objets  volés.  — 

RfiTENDlCATlON  EN  BELGIQUE.  —  LOI  BELGE. 

—  Preuye.  —  Marché  public.  —  Comp- 
toir D*UN  CHANGEUR. 

Le  fait  d'un  préposé,  d'enlever  d'un  meuble 
dont  la  clef  lui  <n  été  confiée  pour  le  cas 
d'incendie,  des  titres  renfermés  dans  ce 
meuble,  constittkc  un  vol  et  non  un  abus 
de  confiance  (*). . 

Lorsque  le  détournement  a  été  commis  à 
l'étranger  et  que  tes  valeurs  soustraites 
sont  revendiquées  en  Belgique,  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  eu  vol  doit  être  résolue 
d'après  la  loi  belge  en  vigueur  à  l'époque 
du  fait  délictueux. 

Si  la  preuve  de  ce  fait  ne  résulte  pas  suffi- 
samment de  la  production  d'un  arrêt  de 
condamnation  rendu  par  un  tribunal 
étranger,  au  moins  est-il  permis  d'en 
tenir  compte  d  titre  de  présomption,  s'il 
s'agit  d'une  cause  où  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible. 

Le  comptoir  d'un  agent  de  change  n'est  pas 
un  marché,  dans  le  sens  de  l'art.  2280  du 
code  civil  (■). 

(SAMUEL  ET  IVERTHEIM,  —  C.  GUILLOT.) 

Le  jugement  suivant  du  tribunal  de  pre« 
mière  instance  de  Bruxelles,  en  date  du 
24  mars  1868,  fait  connaître  d'une  manière 
complète  les  faits  de  la  cause: 

c  Attendu  quMI  est  constant  : 

c  i""  Que  dans  le  courant  de  juin  1867, 
le  demandeur,  pharmacien  à  Château-Renard 
(France),  désirant  s^absenter  pendant  quel- 
ques jours,  pria  le  sieur  Trochet,  élève  en 
pharmacie,  de  venir  le  remplacer  pendant 
son  absence,  dans  la  gestion  de  son  offi- 
cine ; 

c  2"*  Que  Trochet  ayant  répondu  à  cet 
appel,  le  demandeur,  avant  son  départ,  re- 
mit audit  Trochet  une  somme  de  iOO  fr., 
Tautorisa  en  outre  à  recevoir  ce  qui  serait 
payé  par  les  clients,  et  lui  donna  mandat  de 
disposer  de  ces  diverses  sommes  pour  les 
besoins  du  ménage; 

c  3^  Qu*en  même  temps,  le  demandeur 


(1)  Voy.,  à  Pappui,  Bruxelles,  cass.,  21  avril 
1838  iPas,y  p.  286},  25  mai  1*840  {ibid  ,  p.  386)  et 
26  mai  1851  {ilfid.,  p.  274  et  368);  Liège,  16  avril 
1858  {ibid,,  1862,  p.  393);  Gand,  20  octobre  1864 
{ibid.,  1866,  p.  149). 

(2)  La  jurisprudence  française  est  formelle  en  ce 
sens.  Voy.  Ports,  2  août  1856  {Pat,,  1857,  p.  119; 


remit  audit  Trochet  les  clefs  des  divers 
meubles  de  la  maison,  pour  qu*il  prit  toutes 
mesures  utiles,  dans  le  cas  d'un  incendie  on 
de  tout  autre  événement  imprévu  ; 

f  4''  Qu'après  le  départ  du  demandeur, 
Trochet  disparut,  emportant  non- seulement 
les  100  fr.  qui  lui  avaient  éié  conûés,  mais 
encore  des  bijoux  et  des  litres  au  porteur, 
placés  dans  un  meuble  dont  il  avait  la  clef  ; 

f  5*  Que  parmi  ces  titres  au  porteur  se 
trouvaient  trente  obligations  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne,  portant  les  numéros  suivants...  ; 

c  ô**  Que  lesdiies  obligations,  ayant  en- 
semble une  valeur  de  9,655  fr.,  ont  été  ache- 
tées par  les  défendeurs  ; 

c  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
demandeur  réclame  des  défendeurs  la  res- 
titution desdites  obligations,  en  fondant 
son  action  sur  lart.  2279  du  code  civil, 
lequel  dispose  que  celui  auquel  il  a  été  volé 
une  chose  peut  la  revendiquer  contre  celui 
dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ; 

f  Attendu  que  les  défendeurs,  pour  re- 
pousser la  demande,  soutiennent  que  lesdites 
obligations  n'ont  point  été  volées  ; 

c  Attendu,  dès  lors,  qu'il  s'agit  d'appré- 
cier si  les  faits,  établis  et  constatés  ci-dessus, 
présentent  les  caractères  constitutifs  du  voK 
tel  qu'il  était  défini  par  la  législation  belge 
en  vigueur  à  l'époque  où  Trochet  a  posé  les 
actes  qui  lui  sont  imputés; 

c  Qu'eu  effet,  le  droit  à  la  revendication 
étant  puisé  dans  les  lois  civiles  de  la  Bel- 
gique, il  faut,  pour  l'application  et  l'interpré- 
tation d*une  disposition  de  ces  lois  civiles 
parlant  d'un  délii,  la  mettre  en  rapport  avec 
la  législation  pénale  de  ce  pays; 

c  Que  la  revendication  étant  permise  par 
la  loi  civile  dans  le  cas  de  vol,  il  faut  se  pé- 
nétrer du  sens  et  de  la  portée  que  la  loi  pé- 
nale belge  attribuait  au  mot  vol; 

I  Attendu  que  l'art.  379  du  code  pénal 
belge,  en  vigueur  à  la  date  des  faits  imputés 
à  Trochet,  s*ex primait  en  ces  termes  :  t  Qui- 
f  conque  a  soustrait  frauduleusement  une 
f  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  est  cou- 
I  pable  de  vol;  i 

f  Attendu  que  le  S  3  de  l'art.  386  du  même 


Dalioz,  1856,  2,  56),  10  nov.  1858(t6t(/.,  p.  661). 
23  dée.  1858  {ibid  ,  1859,  p.  143)  et  9  nov.  1864 
{ibid.,  p.  376;  Dalioz,  1865,  2,  54)  ;  Pari^,  cass., 
17  nov.  1856  (Pa^.,  1858,  p.  «73;  Dalloz,  p.  393). 
Voy.  aussi  Table  de  ta  Pas.  fr.,  de  1851  à  1860, 
p.  22,  n«  7,  et  p.  171,  v«  Changeur^  no*  1  et  s.,  et 
Table  ginirate,  n»  2. 
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code  pénal  considérait  comme  vol  le  vol 
commis  dans  la  maison  du  maître  par  un  do- 
mestique ou  homme  de  service  à  gages,  et  le 
vol  commis  par  un  individu  travaillant  habi- 
tuellement dans  la  maison  où  il  aura  volé; 

<  Attendu  que  si  l'on  apprécie  sainement 
ces  dispositions,  Ton  acquiert  la  conviction 
que,  dans  leur  texte  comme  dans  leur  esprit, 
elles  regardent  et  punissent  comme  vol  l'ap- 
préhension délictueuse  commise  par  Tro- 
cbet; 

f  Attendu  que  vainement  les  défendeurs 
prétendent  que  Trocbet,  mis  en  possession  de 
la  clef  du  meuble  dans  lequel  étaient  placées 
lesdites  obligations,  a  été  mis  en  possession 
desdites  obligations  elles-mêmes,  et  que,  par 
suite,  en  emportant  les  obligations  confiées  à 
sa  garde,  il  ne  les  a  point  soustraites,  mais 
les  a  simplement  détournées  et  ifa,  partant, 
commis  qu'un  abus  de  confiance; 

f  Que  cette  argumentation  ne  peut  être 
accueillie  : 

c  Que  certes  il  est  vrai  de  dire  que  le  do- 
mestique ou  rhomme  de  service  à  gages,  ou 
rindividu  travaillant  habituellement  dans  la 
maison,  qui  enlève  un  objet  dans  ladite  mai- 
son, commet,  dans  le  sens  vulgaire  du  mot, 
un  abus  de  confiance,  puisqu'il  trahit  la  con- 
fiance que  Ton  avait  placée  en  lui,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  moins  certain  que,  légalement 
parlant,  l'enlèvement  de  l'objet  constitue 
une  véritable  soustraction,  puisque  le  domes- 
tique ou  l'homme  de  service,  ou  l'individu 
travaillant  habituellement  dans  la  maison, 
appréhendent  doleusement  l'objet  ; 

c  Que  si  le  soutènement  des  défendeurs 
était  admis,  il  amènerait  fatalement  pour 
conséquence  que  toute  appréhension  par  un 
domestique  d'un  objet  se  trouvant  dans  la 
maison  du  maître,  serait  toujours  considérée 
comme  un  abus  de  confiance,  et  que  partant 
le  vol  domestique  ne  pourrait  jamais  exister; 
or,  comment  concilier  ce  système  avec  les 
dispositions  pénales  qui  qualifient  vol  do- 
mestique certaines  infractions  nettement 
déterminées;  comment  expliquer  que  l'ar- 
ticle 586,  S  5,  de  l'ancien  code  pénal  ait  as- 
signé le  caractère  de  vol  à  l'appréhension 
perpétrée  par  le  domestique?  , 

<  Attendu,  en  outre,  qu'il  importe  d'éta- 
blir une  distinction,  indiquée  d'ailleurs  par 
la  nature  des  choses,  entre  l'enlèvement  d'un 
meuble  ordinaire,  tel  qu'un  livre,  une  pen- 
dule ou  autres  objets  de  même  nature,  les- 
quels sont  directement  placés  sous  la  main 
du  domestique,  et  l'enlèvement  des  titres  au 
porteur,  qui  se  trouvent  enfermés  dans  un 
jneuble; 


c  Que  si  l'enlèvement  du  livre  ou  de  la 
pendule  constitue  déjà  un  vol  domestique,  et 
cela  ne  peut  être  douteux  eu  présence  des 
an.  579,  586,  n'  5,  de  l'ancien  code  pénal,  à 
plus  forte  raison  doit-on  voir  un  vol  domes- 
tique dans  l'enlèvement  des  titres  au  porteur, 
qiii,  à  raison  de  leur  importance,  sont  soi- 
gneusement enfermés;  si  le  domestique  qui 
enlève  le  livre  commet  une  soustraction,  à 
plus  forte  raison  se  rend-il  coupable  de 
soustraction,  lorsque  ouvrant,  sa  as  motif,  un 
meuble  dont  il  a  la  clef,  il  appréhende  les 
objets  placés  dans  ce  ipeuble; 

f  Que  ce  serait  s'écarter  du  sens  que  la 
raison,  la  loi  et  l'usage  attribuent  au  mot 
soustraction,  que  de  ne  pas  voir  une  soustrac- 
tion dans  l'enlèvement  frauduleux  d'objets 
placés  dans  un  meuble; 

f  Attendu  qu'étant  établi  que  les  obliga- 
tions litigieuses  ont  été  volées  par  Trocbet, 
la  réclamation  du  demandeur  est  complète- 
ment justifiée  au  point  de  vue  de  l'art.  2279 
du  code  civil; 

f  Attendu  que  les  défendeurs,  se  prévalant 
d'un  second  moyen,  soutiennent  que  leur 
bureau  de  changeur  est  un  marché  et  que, 
par  suite,  ils  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  2280  du  code  civil,  puisqu'ils  auraient 
acheté  lesdites  obligations  dans  un  marché; 

f  Attendu  que  la  loi,  comme  le  langage 
vulgaire,  ne  regarde  comme  marché  que  le 
lieu  public  ouvert  à  tous,  accessible  à  tous, 
et  où  l'on  vend  et  l'on  achète  les  choses  né- 
cessaires ou  utiles  pour  la  subsistance  et  les 
divers  besoins  de  la  vie  ; 

I  Que  si  quelque  doute  pouvait  exister  à 
cet  égard,  il  disparaîtrait  lorsque  l'on  voit 
l'art.  2280  s'occuper  en  même  temps  des 
choses  achetées  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché  ;  que  le  rapprochement  et  en  quel- 
que sorte  la  fusion  de  ces  deux  expressions 
montre  clairement  que  le  législateur  entend 
par  marché  le  lieu  public  auquel  est  assignée 
la  destination  ci-dessus  indiquée; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  si  l'établissement 
public  appelé  la  Bourse  peut  être  considéré 
comme  un  marché  ouvert  à  la  vente,  à  l'achat 
et  à  la  négociation  des  valeurs  industrielles 
ou  autres,  l'on  doit  reconnaître  que  la  quali- 
fication de  marché  ne  peut,  sans  une  exten- 
sion forcée,  s'appliquer  au  bureau  d'un 
changeur  ; 

f  Que  certes  la  boutique  d'un  changeur 
est  un  endroit  où  le  maître  de  l'établissement 
vend  et  achète  des  valeurs  industrielles  ou 
autres,  mais  que  cette  boutique  n'est  pas 
plus  un  marché  que  ne  le  serait  la  boutique 
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d'an  marchand  de  toile  où,  loi  marchand, 
Tendrait  et  achèterait  de  la  toile  ; 

t  Que  la  boutique  du  changeur  et  la  bou- 
tique du  marchand  de  toile  ne  pourront 
jamais  obtenir  le  titre  et  la  qualification  de 
marché,  et  cela  parce  q nielles  seront  toujours 
dépourvues  de  Tun  des  caractères  essentiels 
du  marché  ; 

c  Qu'en  effet,  ces  boutiques  ne  seront 
jamais  un  lieu  public  accessible  à  tous  et 
où  tous,  abstraction  faite  du  maître  de  la 
maison,  et  sans  son  intervention,  pourront  se 
livrer  à  la  vente  et  à  l'achat  des  objets  rela- 
tifs à  rindustrie  exercée  par  le  maître  de  la 
maison; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
les  défendeurs  à  restituer  au  demandeur  les 
trente  obligations,  etc.  i 

Appel  par  Samuel  et  Wertbeim. 

Ceux-ci  soutiennent  devant  la  cour  que 
le  fait  du  détournement  n'était  pas  suffisam- 
ment établi  ;  qu'en  tous  cas,  il  ne  pourrait 
constituer  qu'un  abus  de  confiance  et  non  un 
vol;  enfin,  que  l'office  d'un  changeur  est  un 
marché  public. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  -  Vu  Tarrét  de  la  cour  d'as- 
sises du  département  du  Loiret,  séant  à  Or- 
léans, en  date  du  31  octobre  1867  :. 

Attendu  que  si  cet  arrêt,  rendu  en  pays 
étranger,  ne  peut  être  invoqué  en  Belgique 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il 
en  découle  au  moins  de  puissantes  présomp-* 
tions  de  la  vérité  des  faits  articulés  par 
l'intimé  à  l'appui  de  sa  demande  ; 

Que  ces  présomptions,  dans  une  cause  où 
la  preuve  testimoniale  est  admissible,  peu- 
vent être  considérées  comme  suffisantes  pour 
former  une  preuve  complète,  alors  qu'elles 
sont  corroborées,  comme  cela  a  lieu  dans 
l'espèce,  par  les  autres  faits  et  circonstances 
révélés  au  procès  ; 

Sur  le  point  de  savoir  si  Trochet,  en  s'em- 
parant  et  en  disposant  frauduleusement  des 
obligations  revendiquées  par  l'intimé,  s'est 
rendu  coupable  de  vol  et  non  pas  d'un  simple 
abus  de  confiance  : 

Attendu  que  l'intimé  en  lui  remettant  les 
clefs  des  meubles  de  la  maison,  en  prévision 
de  mesures  à  prendre  en  cas  d'incendie  ou 
autre  accident,  ne  s'est  pas  plus  dessaisi  des 
valeurs  enfermées  dans  ces  meubles  que  des 
autres  objets  contenus  dans  la  maison,  les- 
quels cependant  se  trouvaient,  par  1^  force 
des  choses,  en  quelque  sorte  sous  la  main  et 
à  la  disposition  de  Trochet  ; 


Attendu  que  s'il  est  incontestable  que  les 
appelants  ne  seraient  pas  fondés  à  prétendre 
que  ces  dernier^  objets  auraient  été  remis  oa 
confiés  audit  Trochet  pour  un  usage  déter- 
miné ou  à  charge  de  les  rendre  ou  représen- 
ter, dans  le  sens  de  l'art.  408  de  l'ancien 
code  pénal,  il  en  est  évidemment  de  même 
et  à  plus  forte  raison  des  valeurs  dont  il 
s'agit  au  procès; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'enlèvement  fraudu- 
leux de  ces  valeurs  par  Trochet,  de  même 
que  l'enlèvement  qui  aurait  été  opéré  par 
lui  de  tous  autres  objets  garnissant  la  mai- 
son, constitue  un  véritable  vol  domestique  et 
non  point  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni 
parle  prédit  art.  408; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  les  appels  principal  et  incident  au  néant; 
condamne  les  parties  aux  dépens  de  leurs 
appels  respectifs.  * 

Du26  novembre  1868.— Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  PL  MM.  Weber  et  Dëmeur. 


ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Société  anontme. 
—  Administrateur  (révocation).  —  Dom- 
mages intérêts. 

La  demande  intentée  par  un  actionnaire 
d'une  société  anonyme,  à  l'effet  d'être  in- 
demnisé du  préjudice  que  lui  cause  sa 
révocation  comme  administrateur  de  la 
société,  prononcée  par  l'assemblée  génè^ 
raie  et  dénoncée  par  lui  comme  arbi^ 
traire  et  illégale,  doit  être  jugée  par  des 
arbitres  (').  (Code  de  commerce,  art  51.) 

(dECONINCR,    —    c.    LA   SOCIÉTÉ    ANONTHB    LA 
LIEVE.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  réclamation 
formulée  par  l'appelant  contre  la  société  ano- 
nyme intimée,  la  Lieve,  et  pour  le  jugement 
de  laquelle  il  a  demandé  au  tribunal  de  com- 
merce de  Gand  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à 
nomination  d'arbitres,  a  pour  fondement  la 
révocation  *  de  l'appelant  de  ses  fonctions 
d'admiuistrateur  de  ladite  société,  prononcée 


(1)  Voy.  Bédarride,  des  Sociétés,  n^  i7 6  ;  Oiil- 
lard,  n*  Sif  ;  Dalloz,  Hép.,  vo  Arbitrage,  n?  |58,  et 
vo  Société,  no  1693,  3«  ;  Pardessus,  n»  tOI8  ;  Bruxel- 
les, 15  avril  1843  {Pas.,  18U,  p.  342),  5  mai  1845 
{xbid.,  1848,  p.  i02),  26  juillet  1847  [ibid.,  p.  287, 
et  les  auteurs  cilés)  ei  14  juin  1858  {ibid.,  1860, 
p,397);  Lyon,  7  février  1849  (Oallo^  p.  178,  et 
/>a<.,p.i33). 
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par  rassemblée  générale  des  aciionnaîres,  le 
51  décembre  1866;  et  préteodaerneot  arbi- 
traire el  illégale,  et  pour  but,  d*obteDir  que 
rîDlîmée  sQit  condamnée  à  payer  à  l'appe- 
lant :  l*"  50,000  fr.,  valeur  nominale  des 
50  aclions  par  lui  déposées,  pour  le  rendre 
indemne  à  raison  de  son  intérêt  dans  la  so- 
ciété; 2"  100,000  fr.  pour  réparer  le  préju- 
dice que  lui  cause  la  révocation  prérappelée; 
S**  les  intérêts  judiciaires  de  toutes  ces  som- 
mes; 

Attendu  que  Tart.  51  du  code  de  commerce 
défère  à  la  juridiction  des  arbitres  toute  con- 
testation entre  associés  pour  raison  de  la  société, 
et  que  Fart.  57  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme la  Lieve,  approuvés  par  arrêté  royal 
du  ^%  novembre  4866  el  publiés  at\  Moniteur 
du  28  du  même  mois,  loin  de  déroger  à  cette 
règle,  dispose  que  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  la  société  et  les  action- 
naires, ou  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  et  a 
raison  des  affaires  sociales,  seront  portées  de- 
vant arbitres  et  jugées  pat  ceux-ci  en  dernier 
resiort; 

Attendu  que  la  qualité  d'associé  ou  d'ac- 
tionnaire n^est  pas  déniée  à  l'appelant;  que 
rintimée  Ta  si  bien  reconnue,  qu'elle  s'est 
déclarée  prèle  à  payer  à  l'appelant  la  valeur 
au  pair  des  50  actions  par  lui  fournies,  con- 
formément à  l'art.  28  des  statuts,  à  titre  de 
cautionnement  de  sa  gestion  comme  adminis- 
trateur, ainsi  que  tous  accessoires  y  afférents, 
si  mieux  il  n'aime  recevoir  en  restitution  les- 
dites  actions  elles-mêmes,  et  que  par  suite 
le  litige  existe  entre  associés; 

Âtteodu  qu'il  surgit,  de  plus,  pour  raison 
de  la  société,  et  cpncerne  une  affaire  exclusi- 
vement sociale,  puisque  la  question  à  ré- 
soudre est  celle  de  savoir  si  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  a  pu  légalement  re- 
tirer à  l'un  de  ces  derniers,  l'appelant,  le 
mandat  d'administrateur  de  la  société  qui  lui 
avait  été  confié  par  les  statuts; 

Attendu  que  la  contestation  entre  la  so- 
ciété et  un  actionnaire  portant  sur  cet  objet 
n'est  pas  moins  une  contestation  pour  raison 
de  la  sociéié,h\en  que  la  société  soit  anonyme 
et  que  l'administrateur,  à  la  différence  de  ce 
qui  existe  pour  les  autres  sociétés  commer- 
ciales, n'ait  pu  contracter,  à  raison  de  sa 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou 
é  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la 
société,  et  aurait  pu,  par  cela  même,  être 
choisi  en  dehors  des  associés  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  contestation, 
réduite  aux  dommages -intérêts  réclamés 
pour  le  préjudice  directement  causé  à  l'ap- 
pelant par  sa  révocation  comme  administra- 


teur, a  conservé  le  caractère  de  contestation 
entre  associés  qu'elle  avait  au  début  de  Pin- 
siance,  puisque  l'acquiescement  donné  plus 
tard  par  l'intimée,  quant  au  premier  chef  de 
la  demande  de  l'appelant,  n'a  pas  fait  perdre 
à  ce  dernier  sa  qualité  d'associé; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  prémisses  que 
le  jugement  de  cette  contestation  ne  peut 
appartenir  qu'à  des  arbitres,  conformément 
au  principe  inscrit  à  l'art.  51  du  code  de  com- 
merce, dont  la  raison  déterminante,  suscep- 
tible de  prévaloir  également  dans  l'espèce,  a 
été  c  d'assurer  la  prompte  expédition  des 
affaires  et  de  tarir,  entre  les  individus  ou  la 
famille,  la  source  de  toute  discorde,  i  et  que 
c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de  commerce 
a  retenu  la  cause; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
la  considération  que  l'appelant, pour  justifier 
rillégalité  de  la  révocation  dont  il  se  plaint, 
invoque  des  conventions  spéciales  conclues 
avec  lui  avant  que  la  société  en  commandite 
Van  Crompbaut,  De  Goninck  et  G^  eût  été 
convertie,  grâce  au  concours  de  l'appelant, 
eu  société  anonyme  sous  la  dénomination  de 
la  Lieve,  puisque  la  seule  question  du  procès 
actuellement  soumise  à  la  cour  est  une  simple 
question  de  compétence,  se  réduisant  à  recher- 
cher la  juridiction  qui  doit  connaître  de  la 
demande  en  dommages- intérêts,  et  que 
lexamen  du  point  de  savoir  si  ces  conven- 
tions lient  la  société  anonyme  porterait  sur  le 
fondement  même  de  la  demande  en  indem- 
nité ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  De 
Paepe  entendu  en  son  avis  conforme,  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant;  émendant, 
donne  acte  à  l'intimée  de  sa  déclaration 
t  qu'elle  est  prête  à  payer  à  l'appelant,  sui- 
vant sa  demande,  la  valeur  au  pair  de  sesdiies 
actions  et  tous  accessoires  y«afférents,  ou  bien 
de  lui  restituer,  si  mieux  il  l'aime,  aujour- 
d'hui, lesdites  actions  elles-mêmes;  i  et 
quant  au  surplus  de  la  demande  encore  en 
contestation,  dit  que  pour  le  juger  il  y  a  lieu 
à  arbitrage,  etc. 

Du  28  janvier  1869.  —  Gour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  D'EIhoungne,  Cruyt  et 
Libbrecht. 


DÉLIT  POLITIQUE.  —  Jdrt.  —  Ach\t  de 

SUFFRAGES. 

Constituent  des  délits  politiques  de  la  com- 
pétence des  cours  d'assises,  la  vente  et 
l'achat  de  suffrages,  comme  étant  des 
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détils  relatifs  à  l'exercice  de  droits  poli- 
tiques ('). 

(le  ministère  public,  —   C.  VAN  W...  ET  CON- 
SORTS.) 

Poursuites  pour  vente  et  achat  de  suffrages 
dans  les  élections  communales  d*Âlosi  de 
1866  (voy.  ce  Recueil,  1869,  1,  54).  La 
cour  d*appel  de  Gand,  chambre  des  mises  en 
accusation,  renvoie  les  prévenus  en  cour 
d'assises,  en  adoptant  les  motifs  du  réquisi- 
toire du  ministère  public,  qui  s'eiprime  ainsi 
quant  à  la  compétence  : 

c  Attendu  qu'il  existe  des  charges  suffi- 
santes à  regard  des  quatre  prévenus,  et  que 
les  faiis  sont  punis  de  peines  correctionnelles, 
suivant  les  art.  113,  59  et  60  du  code  pénal 
de  1810  et  les  art.  UO,  67  et  69  du  code 
pénal  nouveau; 

c  Attendu  que  les  faits  sont  relatifs  à 
Texèrcice  des  droits  politiques,  et  que  par- 
lant la  connaissance  en  est  attribuée  au  jury 
par  Tart.  98  de  la  constitution...  i 

Du  15  juillet  1868.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 

1»  EXÉCUTION  PROVISOIRE.   —  Tribu- 
naux   DE    COMMERCE.    —    JUGEMENT.    — 

Appel.  —  Chose  jugée. 
2»  Vente   parfaite.    —    Marchandises.  — 
Payement  a  l*époque  de  la  délivrance. 
—  Refus  de  l\cheteur.  —  Résiliation. 
~  Dommages-intérêts. 

1*  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  sont  de  plein  droit  exécU" 


{{)  Cette  décision  rentre  dans  la  classifieaiioD  des 
crimes  et  délits  politiques  qui  est  énoncée  dans  Par- 
ticle  7  de  la  loi  française  du  8  oc(oJ[>re  1830.  Voyez 
aussi  Helio,  du  Régime  eonstiiuiionnett  p.  165»  édit. 
Mcline  ;  Faustiu  Hélie,  Traité  de  l'instruction  erim., 
no  947.  —  Les  lois  belges  ne  contiennent  aucune  dé- 
finition des  crimes  et  délits  politiques,  quoique  la 
diatinctiou  ait  son  importance  et  en  roaiière  d'ex- 
tradition et  par  rapport  ù  la  compétence  du  jury. 
Voir  les  débats  qui  ont  précédé  Tarrêl  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  19  mai  1855  {Pai.,  p.  228),  et  Tarrét 
de  la  cour  de  cassation  du  12  mars  1855  {Pa».,  p.i3). 
—  Une  décision  du  tribunal  d'Audenarde,  rapportée 
par  la  Belgique  judiciaire^  t.  XXIII,  p.  302,  juge 
que  rintercalation  frauduleuse  par  le  trésorier  d'une 
fabrique  dVglise  et  par  un  échevin,  des  noms  du 
curé  de  la  commune  et  d'uulres  personnes  sur  les 
listes  des  électeurs,  déjà  signées  et  affichées,  consti- 
tue un  faux,  lequel,  lors  même  que  la  chambre  du 
conseil  admettrait  des  circonstances  atténuantes,  se- 
rait jiisUc|ablo  de  la  cour  d^assises,    «  le  fait^quia 


toires  par  provision  nonobstant  appel. 
Vart.  439  du  code  de  procédure  civile 
réserve  seulement  aux  juges  la  faculté 
de  dispenser  de  la  caution,  lorsqu'il  y  a 
titre  non  attaqué  ou  condamnation  pré- 
cédente  dont  il  n'y  a  pas  d'appel  (■). 

Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art,  20 
de  la  loi  sur  la  compétence  du  25  mars 
iSii,  Cette  dernière  disposition  octroyant 
aux  tribunaux  de  première  instance  un 
pouvoir  plus  étendu  d'ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  leurs  jugements,  n'a 
abrogé  que  l'art,  135  du  code  de  procédure 
civile  (•). 

2^  Lorsque,  après  la  conclusion  d'une  vente 
dans  laquelle  l'époque  du  payement  du 
prix  n'a  pas  été  déterminée,  l'acheteur 
a  annoncé  son  intention  formelle  de  ne 
pas  payer  au  moment  de  la  délivrance 
(art.  1651  du  code  civil),  sous  prétexte  qu'en 
vertu  d'un  usage  des  lieux  oii  le  contrat 
.  a  été  passé,  usage  dont  l'existence  n'est 
pas  prouvée,  il  a  droit  à  un  certain  délai 
pour  le  payement,  et  qu'il  n'a  répondu 
aux  démarches  réitérée^  du  vendeur  à 
l'effet  d'obtenir  le  payement  immédiat 
que  par  l'avis  catégorique  qu'il  tenait  la 
vente  pour  résolue,  le  vendeur  use  d'un 
droit  en  ne  faisant  pas  la  délivrance,  en 
se  laissant  imposer  la  résiliation  du 
marché  et  en  revendantd  un  autre  la  mar- 
chandise assujettie  à  de  rapides  varia- 
tions de  prix. — L'acheteur  a  été  suffisam- 
ment mis  en  demeure  fit,  la  résiliation  dé 
la  vente  ayant  été  occasionnée  par  sa 


pour  but  de  conférer  illégalement  à  des  eitoyens  la 
qualité  d'électeurs  constituant  la  violation  d'une  loi 
politique,  et  partant  pouvant  être  envisagée  comme 
ayant  le  caractère  de  crime  politique  dont  la  connais- 
sance est  exclusivement  attribuée  aux  cours  d'as- 
sises. » 

(2)  Voyez  Chauveau  sur  Carré  ,  qucsl.  1547  ; 
Dalioz,  Rép.^  v«  Jugement^  n»*  655  et  suiv.,  et 
vo  Appel  civil,  n»*  1263  et  suiv.;  Bruxelles,?  décem- 
bre 1845  (/>a«.,  1847,  2,  334);  Locré,  ^«pril  du 
code  de  commerce,  t.  IX,  p.  524;  Locré,  Esprit  du 
code  de  procédure  civile^  t.  Il,  p.  180  ;  Belgique  ju- 
diciaire, t.  VllI,  p.  932  et  suiv. 

(3)  Voy.  Delebecque,  sur  la  loi  du  25  mars  18il,  ^ 
n«  200;  Raikem,  Revue  des  Revues  de  droit,  t.  V, 
p.  82  et  83;  Cloes,  Commentaire  de  la  loi  sur  la  com- 
pétence, no  271  ;  Adnel,  n»  823  ;  dissertations  pu- 
bliées par  la  Belgique  judiciaire,  t.  1er,  p.  i6i  et  s., 
et  L  VllI,  pi  945  et  s.;  Gand,  25  avril  1851  {Pas., 
1852,  p.  335)  ;  Bruxelles,  ordonnance  de  référé, 
i9  mai  \m  {Belgique  judiciaire,  t.  VllI,  p.  945), 
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faute,  il  doit  être  condamné  à  des  dont' 
mages 'intérêts  envers  le  vendeur,  si  un 
préjudice  lui  a  été  causé  (*). 

(GOEWINNE,  —  G.  SPINNEIVTN,) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  noo-recevoir 
opposée  par  riniimé  et  déduite  de  ce  que 
rappelant,  avant  de  se  pourvoir  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gand 
du  6  juillet  1867,  qui  n'avait  pas  été  déclaré 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel, 
aurait  exécuté  celte  semence  sans  y  avoir 
été  contraint,  et  y  aurait  ainsi  donné  un  ac- 
quiescement qui  a  éteint,  dans  son  chef,  le 
droit  d'interjeter  appel,  malgré  les  réserves 
formulées  en  vue  de  conserver  ce  droit  : 

Attendu  que  la  disposition  de  Part.  439  du 
code  de  procédure  civile,  après  avoir  dit  que 
c  les  tribunaux  de  commerce  pourront  or- 
donner Texécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments, nonobstant  Tappel  et  sans  caution, 
lorsqu'il  y  aura  litre  non  attaqué,  ou  condam- 
nation précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'ap- 
pel, 1  porte  que,  c  dans  les  autres  cas, 
l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la 
charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de 
solvabilité  suffisante  ;  i 

Attendu  que  ce  texte  révèle,  de  la  part  du 
législateur  de  1806,  l'intention  de  rendre  les 
jugements  des  tribunaux  consulaires  de  plein 
droit  exécutoires  par  provision,  en  réservant 
seulement  pour  les  juges  la  faculté  de  dis- 
penser de  la  caution  dans  les  deux  cas  énu- 
mérés  dans  la  première  partie  de  la  disposi- 
tion : 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  s'en 
tenir  à  cette  interprétation  que  le  principe 
qui  s'en  dégage  était  inscrit  dans  les  lois  an- 
térieurement en  vigueur  sur  la  matière,  no- 
tamment l'art.  9  de  l'édit  de  novembre  1565 
sur  le  commerce,  et  l'art.  4  du  titre  XII  de  la 
loi  des  16-â4  août  1790  sur  l'organisation 
judiciaire,  et  qu'en  somme  l'art.  439,  ainsi 
entendu,  n'a  apporté  à  la  loi  de  1790  d'autre 
modification  qu'un  tempérament  à  Tobliga- 
tioo,  alors  aussi  rigoureuse  que  générale,  de 
fournir  caution  ; 

Attendu  que  l'art.  439  du  code  de  procé- 
dure civile  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art.  âO 
delà  loi  du  25  mars  1841,  aux  termes  du- 
quel l'exécution  provisoire  n'a  jamais  lieu  de 
plein  droit,  mais  doit  être  ordonnée,  même 


(i)  Voy.  Brunqllcs,  20  Janvier  1849  (Paf.,  1853, 
p.  206). 


d'office,  sans  caution,  s'il  y  a  titre  authenti- 
que, promesse  reconniie  ou  condamnation 
précédente  par  jugement  dont  il  n'y  a  pas 
d'appel,  et  peut  être  ordonnée  avec  ou  sans 
caution  dans  les  autres  cas; 

Attendu  que  les  discussions  parlementaires 
qui  ont  précédé  l'adoptiou  de  ce  dernier  ar- 
ticle, discussions  dans  lesquelles  il  n'a  pas 
une  seule  fois  été  question  de  l'exécution 
provisoire  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  démontrent  que  le  législateur  de 
1841  ne  s'est  préoccupé  que  de  substituer  à 
l'art.  155  du  code  de  procédure  civile  une 
disposition  octroyant  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  un  pouvoir  plus  étendu  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments ; 

Attendu  que  le  silence  des  auteurs  de  la 
loi  de  1841,  au  sujet  de  l'exécution  provisoire 
des  jugements  des  tribunaux  consulaires,  ne 
peut  s'expliquer  que  par  cette  considération 
qu'en  ce  qui  concerne  les  sentences  émanées 
de  ces  juridictions,  les  avantages  de  l'art.  20 
de  cette  loi  avaient  depuis  longtemps  été  ac- 
cordés et  dépassés  par  l'art.  439  du  code  de 
procédure  civile,  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  régler  autrement  cette  ma* 
tière  ; 

Attendu  que  la  place  qu'occupe  dans  la  loi 
l'art.  20,  sous  la  rubrique  du  titre  II  :  Des 
tribunaux  de  première  instance,  au  lieu  de 
figurer  parmi  les  Dispositions  générales,  tend 
à  confirmer  la  vérité  de  cette  appréciation  ; 

Attendu,  en  effet,'  que  si  ce  classement  a 
pu  ne  pas  paraître  absolument  décisif  ppur 
quelques  autres  prescriptions  de  la  loi,  et  o*a 
pas,  notamment,  empêché  la  jurisprudence 
d'appliquer  aux  tribunaux  de  commerce, 
dont  traite  le  livre  III,  les  an.  15, 16  et  17 
du  titre  II,  qui  instituent  et  sanctionnent 
l'obligation  pour  le  demandeur  d'évaluer, 
sans  exception,  l'objet  de  toute  deinande  mo- 
bilière, il  est  à  remarquer  que  pour  ce  point 
spécial,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  pour 
Texécuiion  provisoire  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce,  l'extension  par  voie 
d'analogie  des  articles  précités  du  titre  II  de 
la  loi  de  1841  s'est  présentée  comme  inévi- 
table, à  défaut  d'autres  dispositions  légales 
susceptibles  de  garantir,  dans  la  pratique,  la 
stricte  observation  de  la  règle  de  compétence 
inscrite  à  l'article  unique  du  titre  III  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  l'appelant  a  été  contraint  de  concourir  à 
l'exécution  du  jugement  du  6  juillet  1866,  et 
que  par  suite  cette  exécution  ne  peut  être 
envisagée  comme  un  acquiescement,  à  ce 
point  que  la  réserve  même  de  son  droit  d'ap- 
pel était  superflue; 
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De  rarâ  conforme  de  H.  Tavoeat  général 
De  Paepe,  déclare  recevable  l'appel  interjeté 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Gaod  do  6  jaillet  1867,  aussi  bien  que 
celui  formé  contre  le  jugement  du  8  février 
1868  rendu  par  le  même  tribunal; 

Et  statuant  au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  consunt  au  procès  que, 
le  vendreai  13  juillet  1866,  riniimé  a,  au 
marché  de  Gand,  vendu  k  Devriese,  agissant 
pour  le  compte  de  rappelant,  20,000  kilos 
de  froment,  à  raison  de  fr.  27-40  les  1 00  kilos, 
et  que  Tacbat  a  été  ratifié  au  plus  tard  le 
16  du  même  mois  par  ce  dernier,  qui  s'est 
même  empressé  d'eipédîer  à  Tintimé  un  cer- 
tain nombre  de  sacs  pour  servir  au  transport 
de  la  roarcbandîse; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  bien  établi 
que  l'intimé  ne  s'est  abstenu  de  se  dessaisir 
de  ladite  marchandise  que  parce  que,  dès  le 
19  juillet,  l'appelant  l'avait  informé  qu'il 
n*enlendait  nullement  que  l'eipédition  lui  en 
fût  faite  contre  remboursement,  et  qu'il  était 
bien  décidé  à  ne.  pas  l'accepter  si  cette  con- 
dition, énoncée  par  l'intimé  après  la  récep- 
tion des  sacs,  était  maintenue; 

Attendu  qu'il  est  également  prouvé  que 
rintîmé  a  vainement  tenté  de  persuader  rap- 
pelant du  fondement  de  son  droit  d'exiger  ce 
payement  immédiat  du  prix;  vainement 
argué  auprès  de  lui  de  l'intérêt  majeur  qui 
l'obligeait  à  ne  pas  se  départir  de  ce  droit  dans 
l'occurrence,  pour  être  de  son  côté  en  mesure 
de  satisfaire  à  ses  propres  engagements  vis- 
à-vis  de  celui  dont  il  tenait  la  marchandise  et 
pour  lequel  il  devait  vendre  à  la  commission; 
vainement  insisté  par  correspondance  pour 
que  l'appelant  rendit  possible  l'exécution  de 
la  convention,  en  se  conformant  pour  sa  part 
au  mode  de  règlement  requis  ;  que  l'appelant 
a,  le  26  juillet  1866,  répondu  k  ces  tenta- 
tives réitérées  par  l'avis  formel  qu'il  refusait 
définitivement  de  tenir  le  marché,  et  qu'il 
exigeait  en  conséquence  la  restitution  des 
sacs,  et  que  ce  n'pst  qu'après  cette  mise 
en  demeure  de  rappelant  que  l'intimé  s'est 
résigné  à  la  résiliation  de  la  vente  du  13  juil- 
let; 

Attendu  qu'en  se  laissant  ainsi  imposer 
cette  résiliation,  sur  laquelle,  au  surplus, 
l'appelant  n'a  jamais  entendu  et  n'entend 
pas  encore  revenir,  l'intimé  a  usé  d'un  droit, 
à  ce  point  que  le  juge  saisi  de  sa  demande 
tendante  à  faire  judiciairement  proclamer 
cette  résiliation,  doit  se  borner  à  déclarer 
celle-ci  accomplie  par  le  concours  des  deux 
volontés,  au  moins  depuis  le  jour,  28  juillet 
1867,  où  l'intimé  a  revendu  à«un  autre  la 


marchandise  an  marché  dTpres,  et  seule- 
ment rechercher,  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion relative  aux  dommages-intérêts  réclamés 
par  l'intimé,  par  la  faute  de  qui  cefle  résilia- 
tion a  été  occasionnée; 

Attendu  que,  lors  de  la  vente  ou  de  sa  ra- 
tification par  rappelant,  il  n'a  été  déterminé 
aucune  époque  pour  le  payement  du  prix,  et 
que  les  parties  peuvent  d'autant  moins  s'être 
tacitement  référées  à  Fusage  vanté  par  l'ap- 
pelant, et  en  vertu  duquel  les  achats  faits  au 
comptant  au  marché  de  Gand  se  règlent  au 
marché  même,  le  vendredi  qui  suit  la  livrai- 
son, que  l'existence  de  ce  prétendu  usage 
n'est  pas  même  établie  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  de  la  nature  de  celles  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  prix 
était  payable  au  moment  même  de  la  déli- 
vrance (art.  1651  du  co^e  civil),  et  qu'en  se 
refusant  à  régler  sur  ce  pied,  l'appelant  a  au- 
torisé l'intimo  k  ne  pas  se  dessaisir  de  la 
marchandise,  seul  provoqué  par  son  fait  la 
résiliation  de  la  convention,  et  doit  réparer 
le  dommage  qui  en  est  résulté  pour  l'in- 
timé; 

Attendu  que  ce  dernier  a  puisé  dans  le  fait 
même  de  cette  résiliation,  et  depuis  le  jour 
où  il  l'a  laissée  s'accomplir,  le  droit  de  dispo- 
ser ailleurs  des  20,000  kilos  de  froment,  et 
que  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes attestent  suffisamment  qu'il  s'est 
empressé,  comme  il  l'allègue,  d'opérer  cette 
revente  k  Tpres,  lieu  de  sa  résidence,  dès  le 
28  juillet,  c'est-à-dire  deux  jours  après  que 
l'appelant  avait  définitivement  refusé  de 
maintenir  la  convention  du  13  du  même 
mois,  de  façon  à  ne  pas  s'exposer  à  subir  un 
plus  grand  dommage  en  conservant  en  sa 
possession  cette  marchandise  assujettie  à  de 
si  rapides  variations  de  prix  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  cette  date  le 
prix  moyen  du  froment  était  descendu  à 
fr.  25-50  les  100  kilos;  que  l'intimé  n'a,  par 
suite,  plus  pu  obtenir,  le  28  juillet,  le  prix 
auquel  il  avait  été  autorisé  à  vendre  par  son 
commettant,  le  13  du  même  mois,  et  qu'il 
avait  atteint  par  sa  négociation  avec  l'appe- 
lant ;  qu'il  n'a  pu  liquider  avec  ce  commet- 
tant qu'en  lui  bonifiant  la  différence,  ainsi 
que  le  prouve  la  correspondance  même  ver- 
sée au  procès  par  l'appelant  ;  qu'enfin  ce  der- 
nier, par  son  refus  de  tenir  le  premier  mar- 
ché, a  occasionné  à  l'intimé,  en  pure  perte« 
des  frais  de  chargement  et  de  déchargement 
de  la  marchandise,  des  dépenses  person- 
nelles de  déplacement  et  autres,  et  qu'en 
évaluant  le  total  du  préjodic»  à  500  fr.,  le 
premier  juge  a  usé  de  modération; 
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Déclare  rappelant  non  fondé  en  son  appel. 

Do  19  décembre  1868.  ~  Cour  de  Gand. 
-  {'•ch.  —  PL  MM.  Bruyneel  et  Van  Gend. 


ACQUIESCEMENT.  —  Interlocutoire.  — 
APPEL.  —  Fin  de  non-recetoir.  —  Dé- 
chéance. —  Chose  jcgée. 

L'exécution,  sans  protestation  ni  réserve, 
d'un  jugement  interlocutoire,  élève  une 
fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre 
l'appel  de  ce  jugement  (»). 

L'intimé  qui,  après  avoir  conclu  d  la  non- 
recevabilité  et  au  mat  fondé  des  conclU' 
sions  de  l'appelant,  a  plaidé  le  fond,  n'est 
pas  déchu  du  droit  d'opposer  à  une  au- 
dience  subséquente  la  fin  de  non-recevoir 
résMltant  de  l'acquiescement. 

Si  la  preuve  ordonnée  par  l'interlocutoire 
est  administrée,  le  juge  peut  néanmoins 
par  d'autres  moyens  écarter  la  prétention 
que  cette  preuve  devait  établir  (>). 

(dELPRAT,  —  C.  FINFE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  maisons 
de  rappelant  et  de  Tintimé,  situées  rue 
Neuve,  à  Dînant,  sont  contigués  Tune  à  Tau- 
tre;  que  Finfe,  au  commencement  de  1864, 
a,  sans  se  conformer  aux  prescriptions  de 
Fart.  662  du  code  civil,  démoli  d'abord,  puis 
reconstruit,  à  son  proût  exclusif,  une  cbemi* 
Dée  qui  existait  dans  le  mur  mitoyen  sépa- 
rant les  deux  bâtiments,  et  qu*il  y  a  pratiqué, 
en  outre,  deux  nouvelles  cheminées; 

Attendu  que  Delprat  a  conclu,  au  début 
de  la  procédure,  à  ce  que  Tlntimé  fût  cour 
damné  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien 
état;  qu1( a  offert  subsidiairement  de  prou- 
ver que  la  cheminée  démolie  était  commune 
aux  deux  maisons,  et  qu*îl  en  avait  la  copos- 
session  depuis  plus  de  trente  ans; 

Attendu  qu*un  jugement  du  9  février  1865, 
sans  avoir  égard  au  moyen  tiré  de  |a  viola- 
tion de  Part.  662  'qu'opposait  l'appelant,  a 
admis  ce  dernier  à  faire  la  preuve  de  la  pos- 
session par  lui  alléguée  ;   qu'il  a  eu  même 


(i)  Voy.  contrat  Braxelles,  i  jaillel  i85i  {Pas. y 
i853,  p.  39  et  la  not»),  8  juin  t858  et  i  juin  1859 
{Pas. y  p.  298  et  315).  Voyez  la  distinction  admise 
par  Carré,  qnesl.  i629.  —  Paris,  cass.,  7  décembre 
mi  {Pas.,  1865.  p.  «7). 

(2)  Voy.  Chauveao,  qaest.  1616,  $  5;  Bruxelles, 
19  juillet  1856  {Pat.,  p.  339  et  la  note). 


temps  autorisé  Tintimé  k  établir  par  exper- 
tise que  les  deux  nouvelles  cheminées  enfon- 
cées dans  le  mur  de  séparation  n'étaient  pas 
de  nature  à  porter  préjudice  au  voisin  ;  qu*il 
a  ordonné  enfin  une  visite  des  lieux  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  ont,  l'une  et 
l'autre,  exécuté  voloniairement  ce  jugement 
et  procédé,  sans  réserve  ni  protestation,  aux 
mesures  d'instruction  prescrites; 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  29  dé- 
cembre 1866,  le  tribunal  de  Dinant  a  décidé 
que  la  première  cheminée  appartenait  exclu- 
sivement à  l'intimé,  que  les  deux  autres,  ne 
présentant  pour  le  voisin  ni  danger  ni  incon- 
vénient, ne  devaient  pas  être  démolies,  et 
qu'il  a  ainsi  repoussé jloute  la  demande; 

Attendu  que  Delpral  a  interjeté  appel  tant 
de  ce  jugement  que  du  jugement  interlocu- 
toire du  9  février  1865; 

Attendu  que  l'intimé  soutient  l'appel  du 
jugement  interlocutoire  non  recevable,  parce 
qu'il  est  tardif  et  que  le  jugement  a  été  vo- 
lontairement exécuté  par  l'appelant; 

Attendu  que  cetfe  exécution  volontaire, 
sans  protestation  ni  réserve,  n'est  pas  déniée, 
et  ne  peut  d'ailleurs  pas  Fétre  ;  que,  dès  lors, 
elle  élève  une  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table contre  l'appel  du  jugement  du  9  février 
1865  ;  que  ce  jugement  n'est  pas  simplement 
préparatoire,  mais  qu'il  préjuge  le  fond  ;  que 
ce  n'est  qu'à  l'égard  des  jugements  simple- 
ment préparatoires  que  l'art.  451  du  code  de 
procédure  civile  déclare  l'appel  recevable, 
encore  qu'ils  aient  été  exécutés  sans  réserve; 
que  cette  difi'crence  s'explique,  puisqu'il  n'é- 
chet  appel  d'un  jugement  préparatoire  qu'a- 
près le  jugement  définitif,  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement,  tandis  qu'on 
peut  immédiatement  appeler  d'un  jugement 
interlocutoire; 

Attendu  que  l'appelant  ne  conteste  pas  sé- 
rieusement ces  principes,  mais  qu'il  prétend 
que  l'intimé  est  déchu  du  droit  d'opposer  la 
fin  de  non-recevoir,  par  le  motif  qu'il  ne  l'a 
opposée  qu'à  l'audience  du  7  janvier  dernier, 
après  avoir  consenti,  à  l'audience  de  la  veille, 
à  ce  que  le  débat  s'engageât  sur  le  fond  du 
procès; 

Attendu  qu'à  supposer  même  que  la  fin  de 
non-recevoir  ne  fût  pas  d'ordre  public,  et 
qu'elle  fût  de  nature  a  être  couverte  par. le 
fait  de  la  partie  qui  a  le  droit  de  l'opposer, 
la  déchéance  n'en  pourrait  encore  être  pro- 
noncée dans  l'espèce;  qu'en  fait,  elle  n'est 
pas  fondée;  que  l'intimé,  dans  ses  conclusions 
prises  le  6  janvier,  avait  convié  la  cour  à  dé- 
clarer l'appelant  non  recevable  ni  fondé  dans 
ses  conclusions,  et  que  loin  de  voir  dans  cet 
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acte  un  acquîescemeDl  à  Tadmissibiliié  de 
rappel,  on  doit  le  considérer  comme  propo- 
sant expressément  toutes  les  fins  de  non- 
recevoir  qui  peuvent  y  former  obstacle; 

Qu*il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner 
les  moyens  sur  lesquels  on  se  fonde  pour  de- 
mander la  réformaiion  du  jugement  défi- 
nitif; 

Attendu,  quant  au  chef  de  la  demande 
relatif  à  la  cheminée  démolie  par  Tintimé  et 
reconstruite  à  son  profit  exclusif,  que  rappe- 
lant n'a  pas  établi  qu'il  en  avait  la  possession 
trentenaire;  que  les  témoins  de  l'enquéie  di- 
recte n'ont  pu  affirmer  d'une  manière  posi- 
tive que,  dans  la  maison  Delprat,  la  cheminée 
n'avait  pas  à  l'origine  une  saillie  plus  forte 
que  celle  qu'elle  a  eue  plus  tard  ;  que  l'enquête 
contraire  a  démoulréen  outre  que  les  actes  de 
possession  exercés  par  les  auteurs  de  l'appe- 
lant, dans  les  dix  dernières  années, avaient  un 
caractère  de  clandestinité  qui  empêche  que 
ces  faits  puissent  servit^  de  base  à  une  pres- 
cription quelconque  ;  que,  de  plus,  l'état  des 
lieux  proteste  contre  les  prétentions  de  l'ap- 
pelant ;  qu'il  avoue,  en  effet,  qu'il  existe  ac- 
tuellement chez  lui,  à  partir  du  second  étage, 
une  autre  cheminée  adossée  à  celle  dont  il 
réclame  la  mitoyenneté;  qu'on  doit  donc  ad- 
mettre que  ses  auteurs  Tout  fait  clandesti- 
uemenl  disparaître  aux  étages  inférieurs 
dans  l'intention  de  se  servir  de  celle  du  voi- 
sin; qu'il  résulte  de  là  que  la  décision  du  pre- 
mier juge  sur  ce  point  du  litige  doit  être  con- 
firmée; 

Attendu,  quant  aux  deux  autres  chemiuées, 
qu'elles  sont  pratiquées  dans  le  mur  nai- 
toyen  ;  qu'il  est  sans  doute  permis,  aux  ter- 
mes des  art.  657  et  662  du  code  civil,  à  l'un 
des  copropriétaires,  de  faire  dans  le  mur  cer- 
tains enfoncements  pour  y  placer  des  pou- 
tres, solives  et  autres  choses  semblables,  mais 
que  l'art.  674  lui  interdit  absolument  d'y  en- 
castrer des  cheminées  sans  le  consentement 
du  voisin;  que  vainement  l'intimé  objecte 
que  le  jugement  interlocutoire  du  9  février 
1865  ne  laisse  plus  à  juger  que  la  question 
de  savoir  si  ces  cheminées  portaient  ou  non 
préjudice  à  l'appelant;  qu'il  est  de  principe 
que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  Juge,  et 
qu'un  pareil  jugement  peut  être  réparé  lors 
de  la  sentence  définitive,  si  la  solution  du 
procès  ne  dépend  pas  absolument  de  la  véri- 
fication ordonnée;  que,  dans  l'espèce,  il  y  a 
d'autant  moins  lieu  de  s'écarter  de  cette 
règle,  que,  lors  de  son  jugement  du  9  février 
4865,  le  premier  juge  n'a  pas  eu  à  apprécier 
le  moyen  tiré  de  la  contravention  à  l'art.  674 
du  code  civil,  qui  n'était  pas  opposé;  qu*ainsi 
les  nouvelles  cheminées  construites  par  l'in- 


timé ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être 
maintenues; 

Attendu  que  l'expertise  constate  toutefois 
qu'elles  n'ont  pu  causer  à  l'appelant  le  moin- 
dre préjudice,  et  que  par  suite  sa  demande 
de  dommages-intérêts  ne  repose  sur  aucun 
fondement  sérieux  ; 

Par  ces  motifs,  oui,  sur  la  fin  de  non-rece* 
voir,  M.  Dauw,  substitut  du  procureur  géné- 
ral, en  ses  conclusions  conformes,  déclare 
non  recevable  l'appel  interjeté  contre  le  ju- 
gement interlocutoire  du  9  février  1865,  et 
rejette  l'exception  de  déchéance  proposée  par 
l'appelant  ;  statuant  sur  l'appel  du  jugement 
du  29  décembre  1866,  confirme  ledit  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  l'ancienne  chemi- 
née reconstruite  par  l'intimé;  le  réforme  en 
ce  qu'il  a  maintenu  les  deux  nouvelles  che- 
minées enfoncées  par  lui  dans  le  mur  mi- 
toyen ;  émendant  quant  à  ce,  condamne  ledit 
intimé  à  les  faire  disparaître  et  à  rétablir  en 
son  plein  le  mur  de  séparation,  etc. 

Du  12  février  1868.  -  icour  de  Liège.  - 
l'«  ch.  —  PI.  MM.  E.  Moxhon  et  Boseret. 


NOTAIRES.  -  Actes.  -  Tarif.  —  Taxe. 

—  Président.  —  Honoraires  contestés. 

—  Quotité.  —  Compétence.  —  Trieunal 

CIVIL. 

Les  actes  du  ministère  des  notaires  non 
tarifés  par  te  décret  du  16  février  1807  ne 
doivent  être  taxés  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement, conformément  à  l'art,  173  du 
décret,  que  lorsque  la  quotité  des  tiono- 
raires  réclamés  est  seule  en  contesta- 
tion {}). 

L'intervention  préalable  de  ce  magistrat 
est  impossible  lorsque  les  critiques  for- 
mulées contre  les  états  du  notaire  portent 
sur  le  fondement  des  prétentions  de  celui- 
ci,  par  exemple,  lorsque  la  partie  con- 
teste l'accomplissement  des  devoirs  pour 
lesquels  les  fionoraires  sont  demandés you 
n'admet  pas  le  droit  du  notaire  d'être 
rémunéré  pour  certains  actes. 

Dans  ces  cas,  le  notaire  à  qui  payement  est 
refusé   doit  directement  porter  sa   de- 


(1)  Voy.  Cliauveau,  Commenlaire  du  tarif,  {védil.i 
Paris,  1832,  Iniroductioo,  oo61,p.  t29;  Rolland 
de  Villargues,  Rép»,  v®  Honoraires,  n^^iS;  Liège, 
9jaillet  1838;  Paris, cass.,  7 mai  1850  (Po«.,p.6i6) 
et  13  mars  1866  {Pat,,  p.  U7). 


çQvm  wm*^ 


^7 


ip^nçe  if»  $a  résidence  (^\f  {Isqi  du  iSk  «eo-. 
tôseaD  XI,  art.  51.) 

(BAMJSLTNCI,  —  C.  CUETS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants. 
Mt  spécifié,  devant  fo  ceur  comme  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  Kobjet  de  leurs 
réclamatioiF»  eontre  les  trois  états  d'bono- 
raire&et  de  déboursés  dont  ït  payem<^nt  leur 
a  été  demandé  pav  le  notaire  Intimé;  . 

Attendu  qu*ii  résulte  de  ces  explications 
qu^à  part  quelques  articles  de  médiocre  im- 
portance, où  les  cbiffires  sont  simplement  cri- 
tiqués comme  exagérés,  les  appelants  ?eulent 
princifMilement  obtenir  une  réduction  consi- 
dérable de*  la  somme  totale  demandée  par 
HatlBié,  parce  qu'ils  contestept  :  i<>  que  du 
vivant  du  îsfeor  ifaraelinck,  et  pour  permettre 
à  ee  dorniet  d'opévep  par  testament  la  dis- 
trtbuiioii  et  le>  partage  de  i^es  biens  e^^ire  ses 
trois  e^ots,  le  notaive^utaii  aceomf^  les 
noHibreiftx  dbrioirs  éuuméré»  au  treialème 
artiek  d«  deuiiànieétai,  et  esliméa  dàas  lear 
ensemble  à  5,000  fr.;  I'^  que  TintÛDé  aurait 
difqijk  k  ^mvLJ^r^im  poMi:  b  gf^rdei  du  t/5Sta- 
mc^l  ^  4«  qpdjçillp,  du  4éAw\\vié9P8^  eu 
SQ^.  étu^ft  ft^t*  ierf«  d'fluft  o^oma^^q  4u 
9f;é^}4^^k  du  triUuff^l,^  eit  «Qi|iÂ«ftqci«|  §9^r 
m{^.q%'^  lieu  d§s  mv^nas  de  5,000  ft.  et 
4e  IQQ  tfi^,  iirqspeçtjvemiE^pi  demanda  «lUx 
çi^qAMèfpe  çt  4^ièipe  articles  du  trqi^i^me 
4ta|^  Il  ^  p^  êfiie  allQ44,.  k  chacun  d^ç^s 
ariÀ«I§^  qtie  Jft  fr.,  pqur  te  «^^l^  rtejwr^y 
^^Mfféré^  qui  $ppt  ^rif^^  *  Vwl.,  16?dM  dé- 
cret du  16  février  ^807} 

Attendu  ^qpi^^'m  ^  UV^^  fm»  les  ap^pel^nls 
prétendent  que  le  président  du  tribuno,!  de 
première  instance  de  Gand  apurait  dû, au  préa- 
lable, être  salai  dVs>  ce  litfge,  conformément  à 
Fart.  173  du  tarif  dû  16  février  t807; 

Attsado,  en  eflef,  que  quahiue  ian^érative 
que  paiBsa  éAre  ea«isagé&  cetta  dtaposition, 
qui  soumet  à  la  taxe  du  président  du  tiii^uoai 
de  première  instance  de  Tarrondissement 
tous  les  actes  du  ministère  des  notaires  non 
taxUiéa  par  1^  décret,,  i|  e^t^  <;efiaiaqt^  l'in- 
tervention de  ce  magistrat,  quelle  qu'en  soit 
ct'aUifïttç^  Iç  caractère  çt  i^  ^.t|,*  tfa  éjkfi 
instituée  que  pour  les  cas  où  la  quotité  des 
honoraires  djpj(Q.apdés  ^^  servie  QP  c/Qtpt^ta- 
tion; 

Attendu  que  tel  n*<est  pas  le  cas  de  Tes- 
pèce,  puisque  hes  appelants  se  proposent  de 

(1)  Voyw  DaUoz,  yo^fiotahey  i^  ftSS  et  937; 
PASIC,  1869.  —  2^  PART». 


iiqm^^  r9/(c(wipiÂmme#4  pAv  l#  mm^  de 

quelques-uns  des  devoir^  dQat.U  dftfusmd^'  ^ 
eue  rémunqré^  le.  droit  de  celuirol  ^  i^pe  ré- 
munéraiiop  quelcpoque  pour  d'^Mires  actes, 
etqu'enQn  plusieiirs  des  orli.çjes  crijjqaés 
cpncçrnem  de^  <}çvoirs  qt^j  ftç  sopj^  p^i^  (}u 
|i|lpj^tère  des  noi^iré^  ; 

Atieodu  qu9,  cf>oimQ  |ea  appel^^  Tout 
déclaré  d?p^  leiirs  çcmclu$JQps.  dq^^oi^l^ pre- 
mier juge,  tendantes  à  fairq  proclamer  Tin- 
conipetence  du  tribunal,  ces  coasidéi^aM'oivs* 
pour  la  pro(Jluctîon  desquelles  ils  ont  fait  en 
termes  généraux  des  réserves  foripelles^  por- 
tent sur  le  fondement  mépie  de  la  demande 
de  rimimé  ; 

AtiepdtAdonc  que  le  premier  juge  ^^  ^'e^t 
p^s  écarté  dp  La  vérité  en  teqap,^  ppur  coi9- 
|Qrm.e  ?ku  $^a$  liuéçal  de  cet^^j  déclamm  la 
nature  des  contestations  aunoucées,  e|  qu'il 
a  fait  une  jusip  apiplication  de  la  règle  de 
compéiepce  Inscrite  à  Tart.  51  de  la  loi  (|u 
25  ventôse  an  xi  en  reçepaqt  la  cause  ; 

P^r  ces  nypiifs  et  ceux  du  fi^reipier  juge, 
QUi  H.  {Ke  Paepe,  avpcs^l  ^éué;*al>  en  ses  con- 
clusions conformes,  met  Tappel  à  néant. 

Du  3  décembre  i^Q^,  —  Cour  de  Gand. 
— l"ch.-P/.  MM.  Groverman  et  D'Elhoun- 
gna. 


SUBROGATION  L^GAlfi.  ^  CpNMiipas,  - 
TiEae^., 

(>a  ^t^rq^f^Hqf^  lég^alfi  q,  une  cré^a^e  hypQ- 
iMcuir^,  ne  ^ui  itre  opj^oêéa  nuoç  ti^rê 
îi*e  m^t(mUmiqm  ieêfyrm^Uëf  p.r^«i- 
eitU^tt  fiufi  Im  U»  dm  iq  4é(f4mk9i^  im, 
ark  K,  auromt  éià  oèAen^éptk» 

Cet  article  comprend  dans  sa  généf*aiiàèia 
subr^Sfatian  iégiak  oomm^  ki^  n/kaoufHion 
oamvenltonneilei^  (Coét  cûrik,  ail.  131^,  IS) 

Le  29  février  1848,  vente  par  Delcainpe  à 
Pourbaix  d'un  inuneuble,  avec  là  chsirge  de 
payer  deiix  rentes. 

Le  ÎQ  déçemt^r^  ^8ô7»  le  (oto)^  hm  eit 
vendu  à  Badot  jupur  tepri*  d^  7,2?Q  fr.  CeMe 
vente  a  Ueu  pa^  Badot  ppur  1/8,  la  veuve 
Fouriii^ix,  ppur  4/8,  et  poiir  5/8,  fripant  la 
part  (fe  trois  mljneurs. 

P  4tai<.  $iiipalé  qup  (e  pr|;^  çpwiA  My,é  pp 
mains  du  notaire  Buisseret,  à  l'effet  de  pur- 
ger le  bien. 

J-.'    ■""■!    .'  !»        L'JI        ■    L'  U     .-t't    I     .111  .  -il   I    .-U    I  If    I   m  ' 

(i)  V^.  Oumikentw  rekOifè  à  lahi  hypolhéëûirt. 
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Badot  versa  en  partie  son  prix  d*achat  en 
mains  de  Baisseret. 

En  4862,  un  ordre  s*ouvrit.  Badot  prétend 
queBuisseret  a  désintéressé  les  sieurs  Brune- 
barbe  et  Belcainpe,  créauciers  inscrits  da 
chef  des  deux  rentes  dont  il  a  été  parlé  pins 
haut,  le  premier  pour  la  somme  de  4,500  fr., 
et  Delcampe  pour  fr.  1,141-06,  et  partant  il 
demande  la  subrogation  en  leur  lieu  et  place. 

Une  veuve  Henquin,  qui  avait  pris,  le 
6  avril  1857,  inscription  sur  la  moitié  indi- 
vise appartenant  à  la  veuve  Pourbaix  dans 
les  biens  acquis  par  Badot,  et  ce  pour  sûreté 
d'une  créance  à  charge  de  la  veuve  Pourbaix, 
produisit  à  Tordre  et  soutint  que  Badot  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  la  subrogation  dont 
il  invoquait  le  bénéGce,  faute  par  lui  de  s'être 
*  conformé  à  Part.  5  de  la  loi  du  16  décembre 
1851. 

Jugement  du  21  mai  1864,  qui  colloque 
Badot  sur  le  prix  de  vente  à  distribuer  pour 
les  sommes  de  4,500  fr.  et  de  500  fr.  et  de 
fr.  1 ,141-06,  à  la  date  des  iiiscriptions  prises 
par  les  créanciers  Brunebarbe  et  Delcampe. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ■—  En  ce  qui  touche  la  veuve 
Henquin  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  5  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,^  la  subrogation  à  une 
créance  hypothécaire  ou  privilégiée  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  si  elle  ne  résulte 
d*actes  énoncés  dans  Tart.  2  de  cette  loi,  et 
et  s'il  n'est  pas  fait  mention,  en  marge  de 
rînscription,  de  la  date  et  de  la  natctre  du 
titre  du  cessionnaire,  avec  indication  des 
noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des 
parties  ; 

Attendu  que  cette  disposition  a  pour  but 
d'assujettir  à  la  publicité  toute  mutation  dont 
les  créances  hypothécaires  ou  privilégiées 
pourraient  être  l'objet,  pour  avertir  et  pro- 
téger les  tiers; 

Attendu  que,  pour  atteindre  ce  but,  la  loi 
devait  soumettre  aux  mêmes  conditions  de 
publicité  la  subrogation  conventionnelle  et 
la  subrogation  légale,  puisqu'elles  ont,  au 
regard  des  tiers,  le  même  effet; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  du  rap- 
port de  la  commission  spéciale  du  12  août 
1848  que  l'art.  5  du  projet  de  loi  s'appliquait 
à  la  subrogation  légale,  et  que  la  législature 


Bruxelles,  Parent,  1852,  p.  15  et  65  ;  Cloes,  n«t  207 
et  228;  Martoa,  n»*  i73etsaiv.  ;  jugement  du  tri- 
bunal d'Ârlon,  du  14  août  4854,  rapporté,  avec  Par- 


a  conservé  dans  Tart.  5  de  la  loi,  sans  en  li- 
miter la  portée,  les  expressions  générales  : 
cession  ou  subrogation; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  cet  article 
embrasse  tous  les  cas  de  subrogation  à  des 
créances  hypothécaires  ou  privilégiées; 

En  fait  : 

Attendu  que  la  veuve  Henquin  a  pris  vala- 
blement inscription,  le  6  avril  1857,  sur  la 
moitié  indivise  appartenant  à  la  veuve  Pour- 
baix dans  les  biens  acquis  par  Badot,  pour 
sûreté  de  sa  créance  hypothécaire  à  charge 
de  la  veuve  Pourbaix  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'elle  est 
personne  tierce  au  regard  des  vendeurs 
Pourbaix  et  de  l'intimé,  et  que  la  vente  du 
26  décembre  1857,  ainsi  que  le  payement 
fait  par  l'intimé  au  notaire  Bu isMret,  ou  ceux 
faits  par  ce  notaire  aux  créanciers  inscrits, 
sont  pour  elle  res  inter  alios  acta; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  les 
subrogations  légales  invoquées  par  Badot 
n'ont  pas  reçu  la  publicité  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  et 
qu'elles  ne  résultent  pas  d'actes  énoncés  dans 
l'art.  2  de  la  même  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  admettant  la  réalité  de;  payements  in- 
voqués par  Badot,  la  veuve  Henquin  est  rece- 
vableet  fondée  à  soutenir  que  les  subrogations 
légales  dont  il  se  prévaut  ne  peuvent  pas  lui 
être  opposées,  et  que  c'iest  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  a  colloque  l'intimé  sur  le  prix  de 
vente  à  distribuer  pour  les  sommes  de 
4,500  fr.  et  de  500  fr.  et  de  fr.  1,141-06,  à 
la  date  des  inscriptions  prises  par  les  créan- 
ciers Brunebarbe  et  Delcampe; 

Quant  aux  enfants  Pourbaix  : 

(Sans  intérêt); 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  etc. 

Du  22  février  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
3*  ch.  —  PL  MM.  Ladrie,  A.  Bara  et  De 
Boeck. 


FAUX.  ~  Fabrication.— Usage. —  Peine. 

(le  ministère  public,  —  C.   VANDERMOSTEN.) 

Du  20  novembre  1 868.— Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  Impartie,  p.  103. 

rèt  de  rejet,  dans  ce  Recueil,  1856,  ir«  partie,  p.  261. 
Voyei  aussi  Belgi^pu  judiciaire,  1855,  p.  371  et  les 
observations. 
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COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  Fabri- 
cant. —  Cheval  (achat  de).  —  Présomp- 
tions. —  Besoins  de  son  industrie. 

La  compétence  dei  tribunaur  de  commerce 
se  détermine  non  ^seulement  d'après  la 
nature  de  l'acte  considéré  en  lui-même, 
mais  encore  d'après  la  qualité  de  la  per- 
sonne qui  l'a  posé. 

L'achat  d'un  cheval  par  un  fabricant  qui 
emploie  des  chevaux  pour  l'exploitation 
de  son  industrie  doit,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, être  présumé  avoir  été  fait  pour 
les  besoins  de  celle-ci.  Si  le  fabricant 
refuse  de  payer,  il  est  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce,  d  moins  qu'il  ne 
prouve  que  le  cheval  était  destiné  à  son 
usage  particulier  ou  à  celui  de  sa  fa-^ 
mille  (*).  (Code  de  commerce,  art.  632.) 

(tHUTSBAERT,  —  C.  HUBERS.) 

arrêt: 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  se  détermine 
noii'Seulement  d'après  la  nature  de  Tacte 
considéré  en  lui-même,  mais  encore  d'après 
la  qualité  de  la  personne  qui  Ta  posé  ;  qu'en 
effet,  à  raison  de  cette  qualité,  les  engage- 
ments d'un  commerçant  sont  présumés  de 
droit,  jusqu'à  preuve  contraire,  engagements 
de  commerce  ou  de  négoce; 

Attendu  que  si  tous  achats  de  denrées  ou 
marchandises,  pour  les  revendre  ou  pour  les 
louer,  doivent  être  envisagés  comme  actes 
de  commerce,  il  doit  en  être  de  même  de 
toutes  entreprises  commerciales  ou  indus- 
trielles ainsi  que  des  engagements  quelcon- 
ques contractés  pour  de  pareilles  entreprises; 

Attendu  qu'il  est  notoire  que  l'iuiimé  est 
fabricant,  teinturier  et  négociant  en  fils 
d'étoupe  et  de  lin;  qu'il  n'a  pas  été  dénié 
qu'il  tient  et  emploie  des  chevaux  pour  le 
transport  journalier  des  matières  premières 
qui  entrent  dans  sa  fabrication,  et  des  mar- 
chandises qui  font  l'objet  de  son  commerce 
et  de  'Son  industrie  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  si  la 
vente  a  été  parfaite,  ainsi  que  l'appelant  le 


(1)  Voy.  Despréaax,  Compélenee  det  tribunaux  de 
commerce^  p.  153  et  suiv.,  édil.  belge,  n»*  522  et 
suiv.;  Carré,  Lois  de  la  eompéteneCy  art.  38i,  édit. 
belge,  t.  i,  p.  355;  Dalloz,  Atfp.,  t.  2,  p.  462  et 
suiv.,  et  I.  ii,  p.  185,  n»  108;  Devilleneave,  Die- 
iionnaire  de  droit  commerc.y  p.  16,  n»  152  ;  Bruxel- 
les, 23  mai  1832,  22  mai  1819  et  5  février  18i9 
{Pas,,  p.  79,  48  et  52)  ;  Gilbert,  sur  Tart.  631  du 


soutient,  l'intimé  doit  être  présumé,  jusqu'à 
preuve  contraire,  avoir  acheté  le  cheval  dont 
il  s'agit  au  procès  pour  les  besoins  et  l'usage 
du  commerce  et  de  l'industrie  qu'il  exerce; 
que  de  ce  chef  il  serait  donc  justiciable  du 
tribunal  de  commerce; 

Attendu  néanmoins  que  l'intimé  a  posé  en 
fait  que  le  cheval  dont  s'agit  était  destiné 
pour  la  voiture  privée  de  lui  intimé;  que  ce 
fait,  dénié  par  rappelant,  est  pertinent  et 
concluant;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'en  admettre 
la  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  ouï  en 
audience  publique  les  conclusions  conformes 
de  M.  Lameere,  substitut  du  procureur  géné- 
ral, déclare  pertinent  et  concluant  le  fait  posé 
par  riniimé,  etc. 

Du  23  décembre  1868.  —  Cour  de  Gand. 
—  2*  ch.  —  PL  MM.  Seghers  et  Cruyt. 


1*  APPEL,  —  Divisibilité.  —  Déchéance. 
—  Non -recevabilité.  —  Appel  acces- 
soire. —  Effet.  —  Non  recevabilité. 

2*  Prescription  trentenaire.  —  Fondation 
charitable.  •—  Administrateurs  spé- 
ciaux. —  Bureau  de  bienfaisance. 

i^  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  indivis 
sibles,  l'appel  formé  en  temps  utile  par 
l'un  des  coïntér casés  ne  sauvegarde  pas 
les  droits  des  autres  :  l'appel  de  ces  der- 
niers, interjeté  après  l'expiration  du  délai 
légal,  est  dès  lors  non  recevable  (').  [Gode 
de  procédure,  art.  443.) 

Un  appel  accessoire,  fait  valablement  contre 
les  administrateurs  de  biens  donê  la  pro- 
priété était  l'objet  d'un  appel  principal, 
ne  relève  pas  cet  appel  principal  de  la 
déchéance  dont  il  se  trouve  frappé  du 
chef  de  tardiveté. 

Dans  ce  cas,  l'appel  accessoire  devient  lui- 
même  sans  objet  et  est  partant  non  rece- 
vable. 

29  Les  biens  d'une  fondation  charitable  dont 
les  revenus  sont  distribués  aux  indigents 
et  que  gèrent  des  administrateurs  spé' 
ciaux,  sont  censés  possédés  par  le  bureau 


code  de  commerce,  n«i  1  et  54  ;  Pardessus,  n»*  48 
et  52  ;  Nouguier,  t.  l«r,  ch.25,  p.  128  et  s.;  Namur, 
Cours  de  droit  commercial,  t.  1er,  p.  25  et  29. 

(2)  Voy.  Carré-GIiauveaa,  qnest.  1565  ;  Dalloi, 
Rép,,\<»  Appela  noi  586  et  suiv.,  et  104  et  suiv.; 
Paris,  cass.,  30  janvier  1856  (Dalloz,  1856,  1,  339) 
et  3  mai  1858  (Dalloz,  1858,  1, 276). 
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de  bienfaisance  et  celui  ei,  peut  en  acqué- 
rir la  propriété  par  la  prescription  tren- 
tenaire, 

(GHTSEMS,  —  C.  LE  BUREAU  DE  BIEHFAISANCE  DE 

HASSELT.) 

Par  testament  da  5  juillet  1748,  Arnold 
Vrérix,  écbevîn  de  Yliermael,  avait  institué 
dans  une  partie  de  sa  fortune  les  pauvres  hon- 
nêtes secrets  ménages  de  son  côté  paternel,  avec 
retour  des  biens  à  son  hérédité,  pour  le  cas 
où  il  ne  se  présenterait  plus  de  tels  parents 
au  cinquième  degré  canonique.  D'après  une 
clause  formelle  du  testament,  les  biens 
étaient  administrés  par  des  exécuteurs  testa- 
mentaires, qui  étaient  le  révérend  pasteur  de 
Hasselt  et  les  deux  plus  auclens  échevins  de 
Yllermael  :  les  administrateurs  avaient  no- 
tamment pour  mission  de.  donner  des  se- 
cours par  portion  aux  divers  ayants  droit. 

Ces  dispositions  furent  exécutées  ;  seule- 
ment, après  la  suppression  des  anciennes 
cours,  deux  juges  du  tribunal  de  Hasselt 
remplacèrent  dans  ràdministration  les  deux 
échevins  de  YliermaeK 

Par  exploits  des  16  août  et  24  septembre 
1865,  le  sieur  Ghysens  et  treize  autres,  se 
disant  tous  représentants  des  héritiers  ab 
intestat  d*Ârnold  Yrérix,  assignèrent  les  sieurs 
Yandenryst,  Goetsbioets,  Monville  et  Yos,  en 
leur  qualité  respective  d'administrateurs  et 
de  receveur  des  biens  en  question,  pour  les 
faire  condamner  à  leur  remettre  tous  les 
titres,  papiers,  documents,  registres  et  ar- 
chives céncernantlesdiis  biens,  avec  le  compte 
détaillé  de  leur  gestion  et  le  montant  du  re- 
liquat, sous  peine  de  20,000  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

D'après  les  demandeurs,  il  n'existait  plus 
depuis  longtemps  de  parent  pauvre  de  Yrérix 
au  cinquième  degré  caponique;  la  condition 
stipulée  par  le  testateur  s'était  ainsi  accom- 
plie et  les  biens  devaient  retourner  à  Thérè- 
dité,  c'est-à-dire  à  la  succession  légitime. 

Suivant  requête  signifiée  les  21  et  22  no- 
vembre 1865,  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Hasselt  intervint  dans  l'instance.  Il  prétendit 
que  les  biens  Yrérix  étaient  sa  propriété; 
qu'ils  constituaient,  en  effei,  une  fondation 
charitable,  laquelle,  d'après  les  lois  sur  la 
matière,  faisait  partie  du  patrimoine  des 
pauvres.  Le  bureau  de  bienfaisance  demanda 
en  conséquence,  d'une  part,  que  les  adniinis- 
trateurs  spéciaux  eussent  à  lui  remettre  les 
titres,  papiers,  comptes  et  reliquat  de  leiir 
gestion,  sous  peine  de  1,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  par  jour  ie  retard,  et,  d'autre  part, 
que  les  sieurs  Ghysens  et  consorts  fussent 


déclarés  non  ree^yaUes  et  n^ffi  Çhp##  ^^ 
leur  action. 

Le  27  juin  1866,  ju^eaienl  du  tribunal  de 
Hasselt  qui  accueille  les  conclusions  du  bu- 
reau de  bienfaisance. 

Appel  vis-à-vis  du  bureau  de  bienfaisance, 
par  Ghysens  et  quatre  des  autres  demandeurs 
primitifs. 

Devant  la  cour,  l'intimé  opposa  des  fins  de 
non-recevoir  résultant  :  l"*  de  ce  que  les  ap- 
pelants Yanderstraeten,  veuve  De  Heusch  et 
llaximilien  De  Maithys  n'avaient  pas  formé 
leur  appel  dans  les  trois  mois  de  la  significa- 
tion du  jugement;  2*  de  ce  que  Wiîsens, 
veuve  De  Heusch  et  Max.  De  Mattbys  ne  jus- 
tifiaient pas  de  leur  qualité  d'héritier.  Au 
fond,  il  plaida  le  même  système  qu'en  pre- 
mière instance  ;  de  plus,  il  fit  valoir  le  moyen 
déduit  de  la  prescription. 

Les  sieurs  Ghysens  et  consorts  appelèrent 
alors  contre  le& administrateurs  spéciaux,  et 
ils  mirent  en  cause  le  sieur  Bamps,  devenu, 
depuis  le  jugement,  l'un  des  plus  aaciens 
magistrats  du  tribunal  de  Hasselt.  Les  appe- 
lants prétendirent  que  cet  appel  et  cette 
mise  en  cause  relevaient  de  la  déchéance 
qu'ils  avaient  encourue,  ceux  dont  Pappel 
était  tardif. 

LA  COUR  ;  ~  Y  a-t-il  lieu  d'aceuetlHr  les 
fins  de  non-recevoir? 

L'exception  de  prescription  est-elle  fondée? 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  rappelant  Wilsejqs,ps^s  plus 
en  appel  .qu'en  première  in&t;9^Cl^  n'^  justifié 
(^  sa  qualil^  d'héritier; 

Attendu  que  Tappel  de  Yanderstraeten  a 
été  interjeté  après  les  troisî  mois  4e  la  notifi- 
cation du  jugement  e^  que  la  cause  n*est  pas 
indivisible; 

Attendu  q«e  ces  deux  motets  se  némissent 
contre  les  appelanlis  Uarie-Thénès^  Hoelants, 
veuve  De  Heuseh,  et  Haxiflulien  De  ^^lOr 
Uiys; 

Attendu  que  l'appel  aooesMÛre,  interjeté 
dans  les  délais,  contre  les  exécuteurs  teata- 
B»en(aires  de  Yréw»  n*a  pu  relever  b&3  parr 
ties  de  la  déchéance  de  leur  appel  principal 
contre  le  bureau  de  bienfaisance; 

Attendu  que  le  juge  Bamps,  mis  en  cause 
eu  appel  par  les  appelant,s,  n'a  pas  été  partie 
en  première  instance,  parce  qu'il  Q'était  pas 
al<;^s  lin  des  plus  anciens  jjuges  du  tribunal 
de  Ha3s.elt  ;  qu'ii  çst  constant  qu'il  ne  s'est 
pas  imniisc^  dans;  la  gestion,  ^  laquelle  il  est 
resté  étrang^i*»  et,  L'^iciiiiii^û^fratvqip.  c(e$  bjeos 


«btoftè  D^A^PfeL. 
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de  iVnéilèhi^ie  fbfadaiiôh  datit  il  s*agif  ;  qtie, 
par  suite,  ra|^|(»iÈ)  îrtterjéié  contre  lui  est  Trus- 
tratoîre  et  ue  peut  être  aeeueilli; 

ÂitendUi  en  ee  ^ni  concerne  rappel  inter- 
jeté contre  lès  administrateurs  spéciaux,  que 
cet  appel  eSt  un  accessoire  dé  Tappel  prini^i- 
pal  et  devient  sans  objet; 

Ati  fond  : 

Attendu  que  par  son  testament  du  5  août 
1748,  Arnold  Yrérix,  après  avoir  manifesté 
rintention  de  disposer  de  toute  sa  fortune,  a 
fait  un  grand  nombre, de  legs  relatifs  ^  des 
acte^  de  bienfaisance  et  de  libéralité;  que 
notamment  Tart.  25  est  ainsi,  conçu  : 

c  Mon  registre  particulier,  qui  commence 
le  9  avril  t718,  après  la  mort  de  feu  la  demoi- 
selle Wilsens,  ma  obère  parente  et  bienfai- 
trice, contient  tous  les  biens,  cens  et  rentes 
qu'elle  m'a  légales  et  les  acquêts  que  j'ai 
faits,  dans  lesquels  doivent  être  compris  les 
gros  ïrais  des  bâtiments  à  la  maison  et  censé 
de  Bommershoven;  et  comme  ladite  feu  de- 
moiselle cousine  a  institué  pour  ses  héritiers 
les  pauvres  honnêtes  secrets  ménages,  en 
préférant  les  parents,  et  qu'elle  aurait  laissé, 
selon  toute  apparence,  les  mêmes  biens  sus- 
dits aux  pauvres  honnêtes  secrets  ménages, 
j'en  fais  de  même  et  institue  de  même  les 
pauvres  honnêtes  secrets  ménages  de  mon 
côté  patei*nel  ;  et  quand  ils  ne  s'en  présentera 
plus  de  tels,  les  ihéiAes  biens  retourneront 
à  mon  hérédité;  j'entends  des  personnes  qui 
me  seront  parentes  jusque  dans  le  cinquième 
degré  canonique  et  qui  en  ayant  besoin,  à 
qui  on  donnera  par  portion  pour  les  assister 
dans  leurs  besoins;  voir  cependant  que  cela 
n'aura  Heu  qu'après  la  mort  de  ma  très-chère 
femme,  qui  aura  l'Usufruit  sa  vie  durant;  et 
après  sa  mort,  Elisabeth  Wagemans  occupera 
ma  censé  de  Bommershoven,  personne  n'é- 
tant plus  au  fait  de  celte  censé  qu'elle;  elle 
en  percevra  les  revenus  sans  en  rendre 
compte  à  personne;  elle  y  vivra  en  été  avee 
une  servante,  fet  ce  qu'elle  aura  de  plus  avec 
sa  pension,  elle  le  distribuera  à  de  pauvres 
honnêtes  secrets  ménages  ;  t 

Attebdu  que,  par  l'art.  27,  il  a  institué  le 
pasteur  de  Hasselt  et  deux  des  plus  ancien^ 
échevins  de  Yiiermael,  remplacés  par  les 
deux  plus  anciens  juges  du  tribunal  depuis 
la  suppression  de  la  cour  de  Yiiermael,  ses 
exécuteurs  testamentaires  et  administra- 
teurs ;  que  cette  fondation  temporaire  a  cessé 
d'exister  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  parce 
qu'il  n'y  avait  plus  de  parents  appelés  à  en 
jouir;  que  l'administration  spéciale  créée j)ar 
le  testament  n'en  a  pas  moins  continué  à 
gérer  les  biens  qui  y  étaient  affecté?,  eu  dis- 


tribufant  le  produit  en  faveur  des  indigents, 
parents  oti  autres,  san^  qu'aucune  opposition 
on  réclamation  ait  été  faite  par  les  héiritiers 
naturels  du  fondateur  avàUt  l'Inténtiemétlt  de 
la  présente  action  ; 

Attendu  qUe  cet  état  des  icboses  à  été  Aon- 
seulèment  toléré,  mais  approuvé  an  moins 
implicitement  par  les  gouvernements  sncces- 
sifs  chargés  par  1»  loi  de  la  haute  tutelle  des 
établissements  de  bienfaisance;  qu'il  est 
constant  que  les  exécuteurs  testamentaires, 
en  agissant  ainsi,  ont  eu  l'intention  de  se  con- 
former autant  que  possible  à  la  volonté  du 
testateur,  et  que  c'est  comme  patrimoine  des 
pauvres  en  général  qu'ils  ont  continué  k  ad- 
ministrer les  biens  de  la  fondation,  qui  n'avait 
plus  aucune  raison  d'être;  que,  dès  lors,  on 
doit  reconnaître  que  leur  détention  a  eu  pour 
objet  une  institution  charitable  dont  l'admi- 
nistration légale  appartenait  au  bureau  de 
bienfaisance,  dont  ils  étaient  les  negotiorum 
gestores  et  pour  lequel,  par  suite,  ils  ont  pos- 
sédé; 

Attendu  que  leur  possession  ayant  duré 
beaucoup  plus  de  trente  ans,  et  aucune  cause 
d'interruption  ou  de  suspension  n'étant  allé- 
guée pat"  les  appelants,  leur  action  eàt  pres- 
crite; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Marcotty  en  ses  conclusions,  statuant  par  un 
seul  arrêt  eutre  toutes  les  parties,  déclare 
non  recevable  l'appel  interjeté  contre  le  bu- 
reau de  bienfaisàUce  de  Hasselt  par  Wilsens, 
Yanderstraeten ,  Marie -Thérèse  Rodants, 
veuve  De  Heusch  et  Maximiîien  De  Matthys, 
ainsi  que  leur  appel  contre  Bamps  ;  et,  sta- 
tuant à  l'égard  de  Ghysens,  repousse  les  di- 
verses exceptions  par  lui  opposées;  dit  que 
les  pauvres  de  Hasselt  représentés  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance  ont,  vis-à-vis  de  l'appe- 
lant Ghysens,  acquis  par  prescription  la 
propriété  des  biens  litigieux;  par  suite,  con- 
firme. 

Du  30  mai  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*^  ch,  —  PL  MM.  Gérimont  et  Fabri. 


!<»  ÉTABLISSEMENT  INDUSTRIEL  NUI- 
SIBLE. —  DOMBtAGES- INTÉRÊTS.  —  PRO- 
PRIÉTÉ d'agrément.  —  DÉPRÉCIATION. 

2«  Intérêts  compensatoires.   —   Point  de 

DÉPART. 

3®  Expertise.  —  Délégué.  —  Yériïtcation. 
—  Yalidité. 

V  Le  propriétaire  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts,  non-seulement  à  raison  du  pré^ 
judice  matériel  qu'occasionne  à  ses  ter- 
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raùu  baisés  et  antres  Vexerdee  d'une 
industrie  nuisible^  mais  aussi  du  chef  de 
la  moins-wilue  au  dépréciation  qui  ré- 
sulte du  voisinage  de  l'usine  pour  t'en- 
semble  de  la  propriété  d'agréuteni, 

2*  La  régie  de  l'art.  1193,  gui  fait  courir  les 
intérêts  du  jour  de  la  demande,  ne  s'ap- 
pligue  qu'ausf  intérêts  pour  sommes  con- 
veniionnellement  dues  ;alle  est  étrangère 
aux  intérêts  compensatoires  accordés  à 
titre  de  complément  d'indemnité  :  ces 
intérêts  peuvent  être  alloués  à  dater 
d'une  époque  postérieure  d  la  demande 
Judiciaire  (']. 

3*  Des  experts  peuvent  se  faire  assister 
dans  leurs  opérations  par  un  délégué;  le. 
travail  de  ce  délégué,  dûment  vérifié  et 
contrôlé  par  les  experts,  est  alors  réputé 
l'csuvre  de  ces  derniers,  et  il  peut  servir 
de  base  aux  dédiions  de  la  justice, 

(la  WCltlt  MORHUIONT»  —  C.  DE  BLOlOUEftT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  de  Fensemble 
des  enquêtes  des  5  et  26  novembre  1855, 
ainsi  que  des  deux  expertises  faites  par  les 
mêmes  experts  le  15  juin  1858  et  le  12  juillet 
1864;  il  résulte  : 

Que,  antérieurement  à  Térection,  en  1851, 
de  la  fabrique  de  produits  chimiques  deftlor- 
nimont,  la  propriété  de  Tintimé  et  spéciale- 
ment les  bois  ne  présentaient  point  les 
dommages  et  les  dégradations  qui  ont  été  re- 
connus et  constatés  depuis  ; 

Que  les  altérations  ont  été  plus  ou  moins 
considérables,  suivant  les  diverses  époques  de 
la  marche  de  Tusine  et  d*après  les  procédés 
de  condensation  qui  y  ont  été  employés  ; 

Attendu...  (sans  intérêt)  (2); 


(1)  Ils  peuvent  aussi  élre  occordjés  à  partir  d'une 
date  antérieure  à  cette  demande.  Voyei  Paris,  cass., 
ier  juillet  1868  (/>a«.,  p.  1093);  Bruxelles,  cass., 
9  août  1842  {Pai.,  p.  336)  ;  Liège,  27  juillet  1854 
{Pai.,  1856,  p.  228);  Bruxelles,  28  février  et  11  mai 
1859  [Pai,y  p.  128  et  219);  Larombière,  t.  l<r, 
p.  240,  édit.  de  Broylant  ;  Zacliarl»,  $  308,  t.  ier, 
p.  367;  Dalioz,  t.33,  p.  211. 

(2)  L^arrêl  constate,  dans  les  considérants  qui 
suivent,  qu'il  est  établi  que  c'est  aux  vapeurs  et  gaz 
nuisibles  de  Pusine  des  appelants  qu'il  faut  imputer 
les  altérations  constatées  au  domaine  de  Soye,  dont 
se  plaignent  les  intimés.  Procédant  an  règlement 
des  indemnités  dues,  l'arrêt  continue  : 


Quant  au  dénombrement  et  à  la  dassifica- 
tion  des  arbres  morts  ou  atteints  : 

Attendu  que  la  partie  appelante  a  contesté 
le  mérite  des  opérations  par  le  motif  que  les 
eiperts  n^auraieni  point  procédé  personnel- 
lement aux  opérations  dont  il  s*agit,  mais  que 
cette  critique  n*est  pas  fondée; 

Qn*en  effet,  les  eiperu  chimistes  avaient 
Informé  les  parties,  à  la  réunion  du  21  juillet 
1865,  de  rimpossibilité  où  ils  seraient  de  dé- 
nombrer et  de  classer  les  arbres  morts,  dépé- 
rissant ou  momentanément  atteints;  que  cette 
opération  matérielle  pourrait  se  faire  sans 
inconvénient  par  des  forestiers  choisis*  par 
les  parties,  et  que  ce  mode  de  procéder  pré- 
viendrait des  frais  considérables  ; 

Que  les  parties  s'étaient  ralliées  à  la  pro- 
position des  experts,  mais  que  le  défaut 
d'entente  des  délégués  ayant  fait  obstacle  à 
Texécution  d'un  travail  dans  les  conditions 
que  les  experts  avaient  cru  élre  réalisables, 
ceux-ci  ont  fait  choix  d'un  homme  spécial  en 
se  réservant  de  contrôler  et  de  vériGer  son 
travail  ; 

Attendu  que  le  rapport  constate  que  les 
experts  ont  procédé  à  ce  contrôle  et  à  cette 
vériûcation  sur  les  lieux  mêmes  et  en  pré- 
sence des  parties;  que  c'est  donc  en  parfaite 
connaissance  de  cause  qu'ils  ont  admis  le 
travail  de  leur  délégué;  que  ce  travail  doit 
dès  lors  être  réputé  l'œuvre  personnelle  des 
experts,  et  qu'il  peut  servir  de  base  légale  à 
la  décision  de  la  cour,  en  tant  qu'il  présente 
des  éléments  suffisants  de  conviction  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  n'a  formé, 
dans  le  cours  de  l'expertise,  aucune  critique 
quant  au  dénombrement  et  à  la  classification 
des  arbres;  que  c'était  alors  qu'elle  devait  se 
prononcer  à  cet  égard  et  provoquer  au  besoin 
une  nouvelle  vérification;  qu'au  surplus, 
elle  n'a  produit  devant  la  cour  aucun  élé- 
ment de  preuve  d'erreurs  qui  auraient  été 
commises  par  les  experts,  soit  dans  l'opéra- 
tion matérielle  du  dénombrement  et  de  la 
classification  des  arbres,  soit  dans  l'estimation 
de  leur  valeur  d'après  le  pourtour  constaté; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  fixer,  conformé- 
ment à  l'avis  des  experts,  les  dommages  ma- 
tériels à  la  futaie  : 

1»  ...  (Sans intérêt); 

Sur  la  demande  de  60,000  fr.  pour  altéra- 
tion de  jouissance  et  pour  moins-value  de  la 
propriété  : 

Attendu  que  la  procédure  n'a  pas  néces- 
sairement entraîné  une  altération  de  jouis- 
sance, et  qu'elle  n'a  pas  nécessité  notamment 
le  n^iaintien  sur  pied  d'un  taillis  qui  aurait 
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dû,  d*après  raménagement,  être  coupé  dès 
répoque  où  le  procès  a  pris  naissance; 
qu'ainsi  la  demande,  quant  à  ce  chef  spécial, 
n'est  point  fondée; 

Mais  attendu  que,  d'après  fensemble  des 
laits  de  la  cause,  il  conste  que  l'exploitation 
de  l'usine  des  appelants  porte  à  la  propriété 
de  rintimé,  consistant  en  un  vaste  domaine 
de  luxe  et  d'agrément,  une  atteinte  qui  dé- 
passe la  mesure  des  obligations  ordinaires 
du  voisinage  ; 

'  Que  les  émanations  fétides  et  nuisibles  de 
l'usine  se  répandent  avec  plus  ou  moins  d'in- 
tensité, d'après  la  direction  des  vents,  sur 
Tensemble  de  la  propriété  et  qu'elles  en  altè- 
rent une  partie; 

Qu'ainsi  le  voisinage  de  l'usine  est,  pour  la 
propriété  de  l'intimé,  une  cause  d'incommo- 
dité réelle  et  de  dommage  permanent  qui  en 
diminue  la  valeur  à  raison  de  sa  destination; 

Que  les  experts  ont  reconnu,  en  1858 
aussi  bien  qu'en  1864,  que  le  voisinage  de 
l'usine  est  une  cause  de  dépréciation  réelle 
et  iodiscuuble  pour  la  propriété  de  l'in- 
timé; 

Qu'ils  ont  même  déclaré,  en  1864,  que  les 
chances  du  mauvais  voisinage,  d'abord  jugées 
hypothétiques  pour  le  cas  de  désastres  graves, 
étaient  flagrantes  et  étaient  devenues  un  fait 
accompli; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  la  ré- 
paration de  faits  dommageables,  et  que  c'est 
à  titre  de  compensation  et  de  complément  de 
l'indemnité  que  le  cours  des  intérêts  doit  être 
réglé  par  les  tribunaux,  la  règle  édictée  par 
l'art.  1155  du  code  civil  n'étant  applicable 
qu'aux  intérêts  dus  en  vertu  d'une  obligation 
conventionnelle  ; 

Attendu  que  la  somme  prémentionnée  de 
fr.  25,004-76  pour  dommages  matériels  est 
établie  de  manière  à  rendre  l'intimé  complè- 
tement indemne  en  principal  et  en  revenus 
jusqu'à  la  clôture  des  procès-verbaux  d'ex- 
pertise, et  que  c'est  seulement  depuis  la  daté 
de  ces  procès-verbaux  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
courir  les  intérêts  à  titre  de  complément  de 
rindemnité  due  à  Tiniimé; 

Quant  à  Tindemnité  de  15,000  fr.  pour 
moins-value  : 

Attendu  que  les  considérations  qui  précè- 
dent établissent  à  suffisance  qu'elle  était 
acquise  intégralement  à  Tintimé  dès  Tépoque 
de  l'intentement  de  l'action;  que  par  suite  il 
y  a  lieu,  à  titre  de  complément  des  dommages- 
intérêts  de  ce  chef,  de  faire  courir  l'intérêt 
de  cette  somme  à  partir  de  l'exploit  iutroduc- 
tif  d'instance  du  20  septembre  1854; 


Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  à  néant; 

Emendant,  fixe  les  indemnités  dues  par  la 
partie  appelante  à  l'intimé  : 

l"*  A  la  somme  de  fr.  25,004-76  pour 
dommages  à  ce  jour; 

S^"  A  la  somme  de  15,000  fr.,  l'indemnité 
pour  moins-value  de  ladite  propriété  ; 

Alloue  en  outre  à  l'intimé  les  intérêts  judi* 
claires  : 

l""  A  partir  du  12  juillet  1864  sur  la  somme 
de  fr.  24,004-76,  pour  dommages  matériels  ; 

2'*  A  partir  du  15  juin  1858,  sur  celle  de 
1,000  fr.  adjugée  au  même  titre; 

3<^  A  dater  de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance du  20  septembre  1854,  sur  la  somme 
de  13,000  fr.  allouée  pour  moins-value; 

Par  suite,  condamne  les  appelants  solidai- 
rement au  payement  desdites  sommes. 

Du  18  juin  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Fabri  et  Dohet  (du  barreau 
de  Namur).  ^ 

1»  APPEL.  —  Griefs.  —  Renonciation. 
2"  Preove.  —  Livres  de  comuerce.  —  Ser- 
vent SUPPLÉTOIRE. 

5**  Arritre-expert.  —  Rapport  insuffisant. 
—  Complément. 

V  L'appelant  qui  ne  reproduit  plus,  dans 
ses  conclusions  d'audience,  des  moyens  de 
nullité  mentionnés  en  l'acte  d'appel,  est 
réputé  renoncer  à  ces  moyens  (*). 

2®  Lorsque,  dans  une  contestation  entre  mar- 
chands,  concernant  des  fournitures  de 
marchandises,  l'un  d'eux,  d'une  réputa- 
tion incontestée,  produit  des  livres  non 
cotés  ni  parafés,  mais  régulièrement 
tenus  et  concordant  entre  eux,  et  que 
l'autre  partie  n'y  oppose  que  des  écri- 
tures ou  notes  détachées  sans  caractère 
sérieux,  le  juge  peut  déférer  au  premier 
le  serment  supplétoire  (■). 

3^  Quand  un  arbitre^expert,  désigné  aux 


(1)  Voy.  Carré-Chauveau,  quesl.  1670.  —  II  est 
de  jurispradence  qu^en  première 'instance,  ce  sont 
les  conclusions  qui  Cxent  les  termes  du  contrat  judi- 
ciaire et  Pobjet  sur  lequel  le  juge  est  appelé  à  sta- 
tuer. (Art.  470.) 

(2)  Voy.  Devilleneave,  DieU^  v»  Livre»  de  com- 
merce, no*  1 1  et  suiv.  ;  Pardessus,  n»  358  ;  Dalloz, 
Rép,,  vo  Commerçant,  n»  243  ;  Larombidre,  sur 
Tart.  1329,  n««  12  et  suiv. 
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civile,  a  fait  ntt  Hipport  incofnpht  ^lêùêÈ- 

expert  peut  éireM!^ittj^èàûmïàtéàiH  if^^ 
vné/)  «^  ééi  tetlùnnk  qme  (9  V»l  pat  le  fait 
d'une  des  partieê,  qui  arlifitiiêéè  M  l^m- 
«niméfifer  deé  AMuéieHs  produite  plm 
tard,  qu^  n'a  pa$  éûéiplètémtnl  tlHkpti 

(BISAER,  —  C.  PACLU8  BT  GOSTflS.) 

Atrèt  conformé  h  là  notice. 

Du  i  S  novembre  186S.—C*ur  de  Bruxelles. 
-  2«€h<  >-  PL  HM.  Salkett  et  Devolder. 


HYPOTHÈQUE.  —  OutEftTURta  ms  CRéMT.  -^ 

OBUGàTIOM  DU  CRÉOlTCCRt.  —  ACTE  OOJIBTI- 
TDTIF  d'hTPOTHÈQCE.  —  PrEITVB  PAR  LUI- 
MÊME. 

Une  ouverture  de  crédit  n'est  valabh  que  ai 
le  créditeur  s*oblige  d  fournir  la  somme 
convenue. 

Mais  cette  obligation  résulte  suffisammeni 
àé  ce  que,  dans  ï'acte  authentique  consti- 
tutif d'hypothèque  pour  sûreté  du  crédit, 
te  ttéàitéiif'  réconnait  «  quHl  a  accordé 
une  ouverture  de  crédit,  »  et  de  ce  qu'il  y 
est  stipulé  que  «  le  crédit  est  aeàordé  et 
accepté  pour  le  terme  de  $im  moiè,  » 

En  présence  de  pareilles  stipulations^  û'^t 
à  la  partie  qui  prétendrait  que  l'obUg(i>^ 
tien  est  soumise  à  une  condition  poteeta-' 
tive  qu'il  incomberait  de  le  prouver^ 

Cette  obligation  fient  an  contrat  d'ouverture 
de  crédit  et  non  au  contrat  hypothécaire. 
Elle  ne  doit  donc  pas  être  indiepensabie' 
ment  établie  par  acte  authentiquci 

Onpeut  consentir  hypothèque  pour  une  «w- 
verture  de  crédit  faite  antérieurement 
par  convention  verbale  ou  sous  ^eing 
privée 

L'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  prouver 
par  lui-même  que  l'hypothèque  est  vala^ 
btement  eonientîe  {^]. 


(I)  Voy.y  sur  toales  ces  quMlioiiSt  Brai.,  eass.» 
!«'  féYrier  1855  (Pm.,  p.  76)  ;  Liège,  2  aoûl  1862 
{Pai,t  p.  i02};  Paris,  cass.,  l«r  décembre  1859 
{Pai,,  1854, 1 ,  62}  ;  UartçHi,  no.  982  6i«,  4021 ,  1022; 
Moniiew  du  Nûiariai  du  27  octobre  1661  ;  Dalloa, 
vo  Priv,  el  hypot,,  no  1328  {  Ponl^  noi  704>  710 
et  718. 


(v*  BOISSERET^   —    G.  PARENT'-PÉGHER.) 

Pftr  àete  pû^èè  dëtSlbt  ndtàtte,  lé  20  dé- 
Isembre  i859,  là  dame  Buisselrd,  àiBâi^ée  de 
tob  maft,  à  donné  hypothèque  an  bahquiër 
Payent  •  Péiiher,  Jtisqu^à  conbditènce  de 
ti4,000  fr.,  sur  des  itnmeobies  dont  la  nàttire 
et  la  sîtdâition  sont  spécialement  dëdaréeà,  éi 
te,  dit  l'Ucté,  k  pour  sârëté  dë$  atomes  que 
te  dernier  justifiera  lui  être  dneé  par  les 
Comparants  ou  Fun  d'eux  sur  rouvMnre  de  . 
Crédit  quil  lettr  à  accordée  sur  )a  Maison  Aé  ' 
banque,  et  dont  les  clauses  et  conditions  ont 
été  réglées  verbalebiétrt  entré  eul.  i 

Le  lendemain,  )e  sieur  Parent-Pécber  écri- 
vit à  la  dame  Buisseret  :  c  H  est  entendu  que 
le  làrédit  <)til  Vous  a  été  ouvert  hier  et  i 
II.  Buisseret,  est  retatlfâ  des  somknes  à  four- 
bir. Je  Vais  tbiré  itne  petite  convention  pani- 
èuliëre  àvec  M.  Bufs^erèt,  stipulant  que  dèè 
^u«  le^dites  avancÊfs  mdmenianéto^  me  sehMt 
tembottrsées^  je  donnerai  Mainlevée  de  Fin- 
icri>tion»  »  Et,  te  Même  joar^  nue  éonveu- 
tion  800^  stitlg  privé  fut  passéb  ëdtvé  hs 
âieurs  Buisseret  et  Parent- Pécher,  sur  la  ma>- 
Èïèté  de  coëti^il'  lie  crétift  ata  mo^fVd  ée  pt^* 
Éiesses  à  Bigwer  et  «ndosseï*  p^r  tfeâ  iSters<  Le 
dieur  Parent'-Pécber  y  proMei  de  eoiis«Uti« 
Ib  rtidiatvon  ée  son  ihscrf^tiMi  ûprès  le  r«m*- 
boursement  de  ces  valeurs.  H  y  est  aii)[iulé 
également  que  la  ootavention  est  siâeepiibld 
(t*un  renouvellement  de  trois  mois. 

liOs  âUâS  et  24  décembre  i%^%  Parent- 
l^écber  donna  à  Buisseret  des  sommes  à  va^- 
IbV  sur  ie  crédit  qu'il  lui  avait  OMv^n'ii  €es 
sommes  s'élevaient  à  Tr.  49)00l^4<4i 

Ete  conformité  de  la  promesse  conttfibè  en 
Ib  eoaventînn  d«  fil  décembre  1859,  Parent- 
Pécher  consentit  à  renouveler  pour  trois 
ibois  les  effets  donnés  pour  couverture  do 
crédit.  L'acte  sous  seing  privé  pasbé  dtttls  Ce 
but,  k  45  mars  iS^  eommencft  par  ces 
Mots  :  «  Les  conditions  verbales  de  Touver-^ 
ture  de  crédit  ayant  été  régMiariséeb  par 
écrit,  par  conventHm  isous  seing  privé  du 
21  décembre**»  i 

A  l'ea[piralieiii  du  nonveau  terme  de  trois 
Mois,  ces  effets  revinrent  imf^ayéiâi  Le  iM^tttire 
Buisseret  tomba  en  faillite  le  li  avril  1860^ 
et  le  6  juillet  1861,  Parent- Pécher  assigna 
là  dame  Buisseret  en  payement  des  sommes 
dues  sur  le  Crédit  de  24v000  fir. 

La  défenderesse  demanda  provisionDelie^ 
ment  la  nullité  de  Pacte,  comme  se  référant 
à  des  clauses  et  conditions  verbale»  en  de- 
hors de  Tacte,  et  qu'elle  méoounatt  eomme 
n'y  ayant  attcunomeiit  partioî^é. 

Sur  ce,  jugement  du  tribuifàl  db  Charteroî, 


mttii  ipappèl. 
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en  daté  lAd  il  àW!1  t«6B,  ()ttf  h  déboute  dé  1 
sa  tteiiiâiide  ptovîsttire.  tti\e  déciston  est  | 
fondée  sur  ce  que  i^irt.  %B  défà  loi  du  16  dé* 
cembre  i85f  exi|^e  bien  la  détermination  de 
la  somme,  mais  nutieinent  celle  des  condi- 
tions auxquelles  la  somme  doit  être  fourAie, 
et  s«r  ce  que  d^aiileurs  la  défenderesse  avait 
réglée  de  commitn  accord  avee  son  mari  et 
Parenl-Péober^  les  clauses^  el  conditions  de  la 
réalisation  du  crédit  ouvert  ;  que  c'est  donc 
à  tort  qu*elle  prétend  aujottrd'liui  les  ignorer. 
AppeK 

AftàÉt. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  conclusion  princi- 
pale : 

Attendu  que  Facte  du  20  décembre  i 859 
réunit  toutes  les  conditions  voulues  par  les 
art.  75,  76,  78  et  80  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  poiitr  la  Validité  d'une  byt)Othèque  con- 
vediionnélle,  et  spécial^émetit  ti*une  hypo- 
théqué cott^tttf  ë  pour  sûnelé  d'une  ouverture 
de  crédîl; 

ÂttètadU  ([{ue  rappelante  objecté  en  vain 
qu*àu  motttent  de  la  signature  du  contrat, 
les  conventions  verbales  qu'il  hiebtionne  nV 
valent  pas  été  réglées,  et  que  celles  interve- 
nues postérieurement  )*ont  été  sans  sa  par- 
ticîtNiilonv  ée  qui  fait  qu'il  n'efcistei^lt 
aucun  licB  de  droit  entre  elle  et  TintiAié; 

QU*ëtt  effet,  elle-même  à  i^iàCDnba  dans 
Taeté  tjtt'il  y  avail  déjà  àlor^  dh  règlement 
vert!^  entre  parties  ; 

QOë  la  lettre  de  riûiîmé  en  date  du  21  dé- 
cembre 18Sd  (enregistrée),  loin  de  contredire 
Fexistence  de  ce  règlement,  la  confirme  plu- 
tôt par  teâ  mots  :  il  e^t  entendu,  qui  suppo- 
sent tin  accord  antérieur  ; 

Que  si  rintimc  y  écrit  ce  qui  suit  :  c  Je 
vais  hïfe,  j^oUr  ces  avances  spéciales,  Uttè 
petite  conventioÀ  paHicillière  aVec  M.  Buis- 
seret,  i  il  a  voulu  dire  par  là  qd*il  allait  ré- 
gulariser par  écrit  les  conditions  verbales  déjà 
arréiééè  éklire  parties  ; 

Que  c^èst  dans  ce  sens  qiie  ces  expressions 
doivent  être  entendues,  comme  le  prouvent 
la  convention  verbale  du  21  décembre  1859 
et  surtoutcelle  du  15  mars  1860,  toutes  deux 
reconnues  au  procès  ; 

Que  ces  conventions,  si  elles  no  lient  point 
rappelante  qui  n'y  a  pas  concouru,  peuvent 
au  moius  servir  à  révéler  la  véritable  portée 
de  la  lettre  qui  annonce  leur  prochaine  con- 
clusion ; 

D'où  il  suit  que  l'appelante  n'est  ni  rece- 
vable  ni  fondée  à  nier  l'existence  d'un  rè- 
glement antérieur  à  l'acte  du  20  décembre 
1859; 


Âltébdii  IJI^'élle  itlVbqùe  égàletnëhl  ^'ort 
le  principe,  incontestable  d'ailleurs,  qtii'une 
ouverture  de  trédlt  ti^sl  Valable  4uie  â!  le 
créditeur  t\>bHtfe  k  fOàràir  là  ^Olttttie  iïèdVe^  * 
nue; 

Que,  dïihs  Tespècè,  Tàéte  authentiqué  du 
20  décembre  185.9  Constaté  cette  obligation  ; 
que  rStotimé  y  reconnaît  c  qu'il  a  accordé 
^ne  ouverture  de  crédit;  i  quil  y  est  même 
Istipulé  que  c  ce  crédit  est  accordé  et  accepté 
|>otir leverme^esîi mois;  »  que  Tëtigagemetit 
réciproque  des  parties  s'y  trOihViâ  tlonc  t\kU 
remeni  établi  ; 

Que  la  mention  relative  à  dés  <  clauses  et 
(condttlotiB  réglées  verballôàient  entre  elles,  % 
ne  suffit  poii^  pour  anéantir  une  preuve  qui 
découle  de  l'acte  lui-même  ; 

Qn'fen  présence  de  (cette  preuve,  tte  serait, 
en  tout  cas,  à  l'appelante  i^u'it  incomberait 
d'établir  que  l'obligation  a  été  Subordonnée 
è  une  condition  potesiative  ; 

Attendn  d'ailleurs  que  Tobligatlou  de  four- 
bir la  somme  convenue  tfetit  au  contrat  d\>U- 
Verture  de  crédit  et  non  à  la  cônâtiidlton  de 
t'hypothèque;  qu'il  n'y  a  que  celle-ci  q^\ 
doive  indispensableàicnt  être  constatée  par 
acte  authentique;  que,  partant,  l'obli^ti^n 
de  fournir  la  somme  peut  être  jnsttû^  fnr 
toutes  les  voies  de  droit; 

Que  décider  le  eoniraire,  et  vouloir  que 
les  conditions  de  la  créance  soient  aussi  éta- 
blies par  acte  authentique,  c'est  décider  im- 
plicitement qu'on  ne  peut  donner  hypothèque 
Valable  pour  la  dette  d'un  tiers,  lorsque  cette 
dette  est  contractée  verbalement  ou  par  acte 
sous  seing  privé; 

Que  pareille  solution  serait  inadmissible 
et  qu'on  chercherait  en  vain  à  l'appuyer  de 
l'art.  78,  qui  n'exige  l'authenticité  du  titre 
constitutif  de  la  créance  que  lorsque  c'est 
dans  ce  titre  que  se  trouve  la  désignation  des 
immeubles  soumis  à  l'hypothèque  ; 

Que  l'art.  80»  en  autorisant  la  preuve  par 
tous  n^oyens  légaux'  de  la  délivrance  des 
fonds,  établit  de  plus  près  encore  que  l'au- 
thenticité n'est  requise  que  pour  laconstitu>- 
tion  d'hypothèque  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  le  caractère 
obligatoire  du  crédit  n'est  pas  dénié,  et  ré- 
sulte au  surpins,  non-seulement  de  l'acte 
précité,  mais  encore  de  l'exécution  donnée  à 
l'ouverture  de  crédit,  ainsi  que  des  autres 
éléments  du  procès; 

Attendu  enfin  .que  l'appelante  se  fonde  inn^ 
lilement  encore  sur  le  principe  que  l'àete 
constitutif  d'hypothèque  doit  prouver  par 
lui-même  ^ue  sa  constitution  est  valable, 
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puisque  Tacte  da  20  décembre  1859  renfemie 
celte  preuve  ; 

Que  si  les  parties  y  rappellent  •  des  clau- 
ses et  des  conditions  verbales  antérieures,  » 
les  termes  mêmes  de  cette  relation  démon- 
trent qu'il  s'agit  des  clauses  et  conditions  re- 
latives à  Touverture  de  crédit,  et  nullement 
de  celles  relatives  à  la  constitution  d'hypo- 
thèque, lesquelles  sont  eiclusivement  réglées 
par  l'acte  lui-même; 

D'où  il  suit  que  la  conclusion  principale 
n'est  pas  justifiée; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  Set  du 
9  février  i  869: 

Adoptant  les  motifs  repris  au  jugement 
dont  appel  ; 

Et  attendu,  en  outre,  que  l'appelante  a  été 
mise  à  même  de  puiser  dans  les  livres  et  pa- 
piers de  l'intimé  les  renseignements  néces- 
saires à  sa  défense  ; 

Que,  dans  l'état  de  la  cause,  rien  ne  fait 
présumer  que  l'intimé  se  serait  borné  à  des 
opérations  fictives  dans  le  but  de  garantir 
des  dettes  de  Buisseret  antérieures  au  20  dé- 
cembre 1859; 

Que,  dès  lors,  et  vu  d'ailleurs  les  éléments 
du  procès,  les  demandes  subsidiaires  sont 
dénuées  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  24  février  1869.  —  Coiir  de  Bruxelles. 
—  1«  ch.  —  PL  MM.  Orts,  Jamar  fils  et  Alb. 
Picard. 


DEGRÉS  DE  JURIDIGTION.  —  Gonclusions 

DÉFINITIVES.  —  GOMPTE  (sOLDE).  —  DEMANDE 
BECONVENTIONNELLE. 

Le  tawp  du  litigej  au  point  de  vue  du  der- 
nier  resêort,  se  détermine  par  les  conclu- 
sions, sans  égard^  à  la  somme  réclamée 
par  V exploit  in(roductif(^). 

Lorsque  à  là  demande  en  payement  du  solde 
d'un  compte  l'assigné  oppose  reconven- 
tionnellement  que  le  compte  doit  au  con- 
traire solder  en  sa  faveur,  le  jugement 
qui  intervient  est  en  dernier  ressort,  si 
les  deux  soldes  contestés  sont  chacun 
inférieurs  d  2,000  francs  (•). 


(i)  Ce  point  ne  fait  plus  doute.  Voy.  Bruxelles, 
18  décembre  1857  (Pas.,  18S9,  p.  80  et  la  note). 

(2)  et  (3)  Voy.  Aduet,  Compétence  civile,  p.  5SI, 
n»»  566  et  suiv.  —  Consulter  le  réquisitoire  de 
H.  Tavocat  général  Keymolen,  sur  Tarrét  de  Gand 
du  17  novembre  1860  {Pat,,  1861,  p.  21). 


//  imparte  peu  que  le  wumiani  des  opéra- 
tions qui  font  l'objet  du  compte  dépaese 
notablement  2,000  francs  (*). 

(bRION,  —  C.  SOPHIE.) 

Â  la  suite  de  diverses  opérations  dont  le 
montant  dépasse  12,000  fr.,  les  frères  So- 
phie assignèrent  Brion  en  payement  du  solde 
de  2,625  fr.,  du  compte  transcrit  en  tête  de 
Teiploit;  cette  dernière  somme  fut  réduite 
par  conclusion  à  1,825  fr. 

D'autre  part,  Brion  prétendit  que  le  compte 
était  mal  établi  et  qu'il  devait,  au  contraire, 
solder  en  sa  faveur  parla  somme  de  1,982  fr., 
au  payement  de  laquelle  il  conclut. 

Le  premier  juge  alloua  au  demandeur  les 
1,825  fr.  réclamés. 

Appel  par  Brion. 

L'intimé  opposa,  devant  la  cour,  une  fin  de 
non^recevoir  defectu  summœ.  Ce  moyen  fut 
combattu  par  l'appelant,  qui  soutint  que  la 
contestation  avait  moins  pour  objet  direct  le 
solde  du  compte  que  le  compte  lui-même, 
qu'il  fallait  examiner  tout  entier,  poste  par 
poste,  pour  juger  le  différend. 

ARRÊT. 

LA  G013R;  —  Attendu  que  ni  la  demande 
principale,  sur  laquelle  le  premier  juge  a  été 
appelé  à  statuer,  ni  la  demande  reconven- 
tionnelle opposée  par  l'appelant  n'excédaient 
le  chiffre  de  2,000  fr.;  que,  par  suite,  aux 
termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  25  mars  1841, 
le  jugement  dont  il  est  appel  a  statué  en  der- 
nier ressort; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Simons,  avocat  gé- 
néral, et  de  son  avis,  déclare  l'appelant  non 
recevable. 

Du  4  février  1869.  —  Gour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Robert  et  Doudelet. 


DEGRÉS  DE  JURIDIGTION.  —  Demande 
RÉDUITE.  —  Demande  reconventionnelle. 
—  Evaluation. 

On  ne  peut,  pour  déterminer  le  taux  du  der- 
nier ressort,  tenir  compte  d'un  chef  de 
demande  auquel  il  a  été  renoncé  durant 
les  débats  {*). 


(l)  Voy.  Pas.  fr.,  «844,  2,  570;  DqIIoz,  Rép„ 
t.  15,  p.  91  ;  Adoet,  p.  342  et  460  ;  Bruxelles,  18  no- 
vembre 1828;  Liège,  7  février  1844  {Pas,,  p.  116)  ; 
Bruxelles,  11  novembre  1840  (Pas.,  1841,  p.  359); 
Bioche,  vo  Ressort,  n-  9  el  33;  Carré,  art.  281, 
no  289,  t.  3,  p.  21. 
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Une  demande  reconventionnelle  d'une  chose 
déterminée  où,  à  son  dé  faut,  d'une  somme 
inférieure  à  2,000  fr.,  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel  (>].  (Loi  du  25  mars  iSil, 
art.  22.) 

(bALIGAND,  —  C.  BÉMONT.) 
ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  leur  ex- 
ploit en  date  du  7  février  i868,  les  appelants 
avaient  demandé  que  les  intimés  fussent 
condamnés  à  leur  payer  : 

l**  La  somme  de  925  fr.  pour  différence 
de  prix  à  raison  de  fr.  i8-50  entre  la  mar- 
chandise reçue  par  eux,  facture  du  8  mai 
1867,  et  celle  qui  leur  a  été  facturée  et  qu'ils 
ont  payée; 

S"*  Le  prix  de  50  sacs  de  fécule  expédiés 
le  20  juin  suivant  et  dont  ils  ont  à  rori  refusé 
de  prendre  livraison,  soit  1,300 fr.; 

Z"*  Celle  de  fr.  16-20  pour  frais  de  protêt  ; 

k""  Celle  de  fr.  8-85  pour  coût  d*une  som- 
mation, ensemble  fr.  2,250-05  ; 

Attendu  qu'il  appert  dés  qualités  du  juge- 
ment à  quo,  du  jugement  lui-même  et  des 
déclarations  échangées  devant  la  cour,  que 
les  appelants  ont  renoncé  en  première  in- 
stance au  deuxième  chef  de  leur  demande, 
et  qu'ainsi  Taction  principale  s'est  trouvée 
réduite  à  la  somme  de  fr.  905-05  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  les  Intimés  ont 
demandé  reconventionnellement,  devant  les 
premiers  juges,  que  les  appelants  fussent 
condamnés  à  leur  livrer  150  sacs  de  farine 
bise  n^  1,  plus  belle  que  le  type  vendu,  mar- 
chandise loyale  et  marchande,  en  gare  à 
Bruxelles,  au  prix  de  26  fr.  par  100  kil.,  et, 
£aute  de  ce  faire,  à  leur  payer  dès  à  présent 
pour  lors  la  somme  de  1,050  fr.  avec  intérêts 
et  dépens  ; 

D'où  il  suit  qu'ils  ont  eux-mêmes  évalué 
leur  demande  reconventionnelle  à  ladite 
somme  de  1,050  fr.; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Mesdach,  premier 
avocat  général,  en  son  avis  conforme,  déclare 
l'appel  non  recevable. 

Du  5  août  1868.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
1"  ch.  —  P/.  Bill.  Poelaert  et  Taymahs. 

(1)  Voy.  Adnet,  p.  231  ;  Bordeaux,  6  mars  1833  ; 
Braxelle<,  26  uoûl  1833;  Henrioo,  p.- 975;  Paris, 
cass.,  H  mars  1933  et  1er  juillet  1812  ;  Bioche, 
▼o  Bestort,  n»  33;  Carré,  art.  281,  n»*  288  el  311  ; 
Dalloi,  t.  15,  p.  213  et  saiv.;  Bioche,  p.  174,  no77. 
Nais  voy.  Bourges,  25  juillet  1840  {Pas,,  p.  393, 
el  1847,  2,  663). 

(2)  Voy.  Caeu,  5  mai  1838,  27  aoùl  1842  {Pat., 
43,  p.  ICI)  et  16  mars  1854;  Paris,  cass.,  9  uov. 


PASSAGE.   —  Servitude.   ^   Jardin.  .  — 
Avenue.  —  Étendue  de  la  servitude. 

De  ce  qu'à  l'époque  où  une  servitude  de 
passage  a  été  constituée  sur  une  avenue 
au  profit  d'un  fonds  riverain,  ce  fonds 
était  tin  jardin,  il  n'y  a  pas  aggravation  de 
ta  servitude  (art.  702  du  code  civil)  par  le 
fait  de  la  conètruetion  et  de  l'exploitation 
d'une  usine  sur  l'emplacement  de  cejar^ 
din,  si  le  titre  constitutif  de  la  servitude 
n'établit  pas  par  lui-même  que  celle-^i  a 
été  limitée  aux  besoins  du  fonds  domi- 
nant dans  l'état  où  il  se  trouvait  d  l'ori- 
gine. En  conséquence,  le  propriétaire  de 
Vavenue  ne  peut  s'opposer  à  ce  que 
celle-ci  soit  utilisée  pour  les  transports, 
quelque  multipliés  qu'ils  puissent  être, 
nécessités  par  l'exploitation  de  l'usine  (*). 

Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'étendue  de 
la  servitude,  prise  en  elle-même,  a 'été 
définie  dans  les  termes  les  plus  larges,  el 
que  l'acte  constitutif  a  donné  le  droit 
d'user  du  chemin  dans  toute  son  intégrité, 
le  jour  comme  la  nuit,  pour  chariots  et 
piétons  et  pour  quelques  transports  que 
ce  soit. 

Il  ne  suffit  pas  de  la  possibilité  d'un  pré- 
judice pour  que  celui  qui  le  redoute  ait 
le  droit  de  se  plaindre.  Il  ne  peut  recou» 
rtr  à  la  justice  qu'autant  que  le  dommage 
est  certain  et  actuel  ("). 

Pour  faire  reconnaître  que  l'exercice  de  la 
servitude  a  été  limité  aux  besoins  du 
fonds  dominant  dans  l'état  de  Jardin 
qu'il  avait  à  l'origine,  on  invoquerait  en 
vain  la  circonstance  que  cet  état  a  été 
maintenu  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  et  que,  pendant  cette  même 
longue  période,  le  fonds  dominant  n'a  eu 
avec  l'avenue  qu'une  très-étroite  eommu-  * 
nication, 

(lEIRENS,  —  c.  MEGANCE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tacte  sous 
seing  privé  du  13  décembre  1844,  par  lequel 

1824, 15  jauir.  I834et30(1éc.  1839;  Rennes,  11  mars 
1816  (i>a«.,  p.  472);  Agen,  4  juillet  1856  {Pat,, 
1857,  p.  65);  Rouen,  11  mars  1846  (Dalloz,  1849,  2, 
93)  ;  Lyon,  27  juin  1849  (Dalloz,  1850,  5,  427)  ;  La 
Haye,  16  août  1814  {Pas.,  p.  184);  Liège.  15  juin 
1837  et  3  mars  1838;  Demolombe,  t.  6,  Servitudes,  . 
no»  846  el  suiv. 

(3)  Voy.  Pan,  7   décembre  1861  {Pas,,   1862,  2, 
212  [318]}. 
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fôbClifàYt^^  Lèîretid,  âù'téttV  de  YA^e^àûi,  i 
veDdd  k  llttthdé  té  jài'dk  Sis  à  Weiteren, 
d^une  eonlenaDoe  de  13  ares  59  centiare»^ 
aboutissant  à  deux  propriétés  du*vendeur, 
au  nord,  une  blancbiss^ie  et,  à  Test,  une 
avenue  courant  jusqu'à  TËscaut,  a  constitué 
à  perpétuité  sur  cette  avenue,  en  faveur  du 
bien  vendu  et  de  trois  autres  propriétés  voi- 
siues  appartenant  à  Facheteur,  une  servitude 
de  passage  et  iin  droit  d^usage  (servituet  en 
gTebimyk)  cotnprënant,  aux  termes  de  Tacte,  le 
droit  d'User  d«  tiè  cbemin  diitas  toute  son  in- 
tégrîié,  )o  j&tïT  comme  la  naît,  pour  cbanroîs 
et  passage  (vœr  rede  en  passagie}^  Bimporte 
avec  quoi  {onvenchillig  waermede); 

Attendu  que  celte  définition  ne  permet  pas, 
comme  le  soulient  rappelant,  de  dénier  à 
rintîmé  le  droit  do  transporter  actuellement, 
par  cette  avenue,  les  matériaux  destinés  à  la 
construction  du  moulin  à  huile,  autorisée 
par. arrêté  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  Wetteren  du  6  août  Î863,  et 
commencée  sur  le  terrain  vendu  en  1844, 
ainsi  que  plus  tard  celui  d'user  du  passage 
pour  Texploitatiôti  dé  cette  usine; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que,  pour  justifier 
ce  premier  chef  de  sa  demande,  l'appelant 
représente  ces  transports  comme  une  aggra- 
vation de  la  servitude  ; 

Attendu  que  pour  que  la  condition  imposée 
à  l'avenue  par  facte  constitutif  pût  être  con- 
sidérée comme  aggravée  par  ta  destination 
nouvelle  donnée  au' jardin,  il  faudrait  qu'il 
fût  constant  que  la  servitude,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  ce  fonds  dominant,  a  été 
limitée  aux  besoins  de  (ieluf^ci  daûs  Télat  où 
il  se  trouvait  à  l'époqiie  où  rintîmé  ^n  est 
devenu  propriétaire; 

Attendu  que  cette  interprétation  n'est  pas 
autorisée  par  la  tenenr  de  l'acte  rédigé  à 
cette  époque  et  que,  notamment,  on  ne  peut 
l'induire  de  la  mention  faite  dans  cet  écrit 
du  plan  y  annexé,  enregistré,  dressé  par  le 
géomètre  Van  Huile,  et  sur  lequel  le  jardin, 
séparé  de  PaVénue  par  une  baie,  figure 
comme  ayant  sur  ce  ebemin  une  sortie  moins  a 
large  que  celle  que  l'intimé  veut  actuellement 
posséder,  puisque  les  termes  de  èé  paragra- 
phe, la  place  qu'il  lient  dans  l'acte  et  enfin 
le  croquis  lui-même,  où  tous  les  fonds  en 
faveur  desquels  le  passage  a  été  établi  n'ont 
pas  été  indiqués,  attestent  suffisamment 
qu'en  se  référant,  en  cet  endroit,  au  plan  sus- 
dit, les  parties  contractantes  ont  eu  pour 
seul  but  de  mieux  délimiter  le  bien  vendn^ 
sans  aucunement  se  préoccuper  de  la  servi- 
tude; 

Attendu  qu'elle  ne  serait  pas  mieux  justi- 


fiée, quand  même  l'appelant  établirait» 
coùime  il  offre  de  le  faire,  que,  dès  le  prîn* 
cipe  dé  sa  constitution  jusqu'en  1663,  la  ser- 
vitude a  éfé  exercée  d'Çine  manière  peu  oné- 
reuse, et  que  notamment  le  jardin  dbnt  il 
s'agit  a  eu  jusqu'alors  pour  toute  voie  de 
communication  avec  l'avenue  une  planche 
jetée  sur  un  fossé  servant  à  l'écoulement  des 
eaux  pluviales,  puisque  rénonciatiopv  dans 
l'acte  de  t844,  des  façons  diverses  dont  le 
passage  peut  avoir  lieu,  prouve  à  elle  seule 
que  l'étroite  communication  existant  dans 
l'origine  avec  l'avenue  n'a  pu  avoir  un  carac- 
tère définitif,  et  qu'au  surplus  ce  même  acte 
reconnaît  Texercice  de  la  servitude  comme 
essentiellement  variable,  non-seUlement  en 
pei*Uiettant  à  l'intimé  de  faire  disparaître  fe 
fossé  séparatif  pour  établir  en  son  Heb  et 
placé  un  aqueduc,  mais  surtout  eh  prbpôr- 
•  tiohnàht  k  l'usage  même  qui  sera  fait  du  pas- 
sage la  charge  imposée  à  l^ihtimé  d''ehirete- 
nimVèMrei 

Attendu  q«\m  Hé  peut  dèuier  i^tië  ées 
stipulations  ont  été  prdVoiquéës  pat  les  pté- 
occupatious  des  parties  toiiiractaBtes  an  sujet 
des  changeiàents  qui  pourraient  $ire  appor- 
tés dans  l'état  des  fonds  dominants,  et 
notamment  au  sujet  de  la  transformation  pos- 
sible, dans  l'avenir,  du  jardin  veùdu  en  pro- 
priété industrielle,  puisque  ce  jardin  à  été 
cédé  à  l'intimé  eh  échange  d'une  prairie  voi- 
sine aboutissant  directement  à  l'Escaut,  et 
qui  avait  procuré  par  cela  même  jusqu'alors 
un  facile  accès  à  ce  fleuve  à  plusieurs  héri- 
tages contigus  appartenant  à  l'intimé,  et  que 
c'est  pour  rétablir,  au  profit  de  ces  biens  et 
du  jardin  acquis  eu  1844,  tous  les  avantages 
de  cette  situation  antérieure  qui  les  rendait 
particulièrement  propres  à  recevoir  une  des- 
tination industrielle^  que  l'avenue  de  l'appe- 
lant a  été  grevée  de  la  servitude  de  passage, 
et  que  la  même  convention  de  1844  a  réservé 
au  propriétaire  des  fonds  dominants  le  droit 
de  charger  et  de  décharger,  comme  par  le 
passé,  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos,  à  l'ex- 
ception seulement  du  fumiei!^  et  des  vidangés, 
sur  le  quai  de  l'Escaut  où  aboutit  l'ave- 
nue ; 

Attendu  que  cette  mêthe  considération 
empêche  dMnterpréter  comme  une  preuve 
que  la  servitude  a  été  constituée  en  1844 
dans  la  supposition,  de  la  part  des  parties, 
qu'aucun  changement  ne  serait  apporté  à 
l'état  du  bien  vendu  à  l'intimé  et  que  eet 
immeuble  resterait  j^^rdin^  cette  autre  clause 
faisant  défense  à  l'intimé  de  planter,  sur  la 
ligne  séparative  de  ce  fonds  et  dé  la  blan- 
chisserie de  l'appielànt,  des  arbres  de  haute 
tige  autres  que  ceux  appartenant  aux  espèces 
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expressément  réservées  pour  ne  pas  nuire  à 
ladite  blanchisserie; 

Attendu  que  cette  prohibitioa  n'implique 
qu'une  chose  :  robligation  formellement  con- 
tractée par  Tintimé,  en  1844,  de  ne  pas  faire 
du  jardin  dont  il  s'agit  un  usage  susceptible 
de  causer  à  la  blanchisserie  de  rappelant  ujp 
préjudice  appréciable,  et  que  l'appelant  a 
d'ailleurs  reconnu  cette  vérité  en  ne  s'oppp- 
sant  pas  à  l'édification  d'un  moulin  à  huile 
sur  l'emplacement  dudit  jardin,  et  en  se  bor- 
naM  k  demander,  au  second  chef  de  ses  con- 
clusions, qu'il  fût  dil  pour  droit  que  cette 
usine  doit  être  établie  et  e^i^pioitée  de  manière 
k  ne  causçr  aucun  préjudice  à  la  blanchis- 
serie; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  lorsque  l'appe- 
lant aura  dénoncé  un  préjudice  souffert  et 
qu'il  en  aura  signalé  la  cause,  en  rapportant 
la  preuve  de  ses  allégations,  la  justice  devra 
ordonner  la  réparation  du  dommage  et,  de 
plus,  contraindre  l'intimé,  sous  telles  peines 
que  de  droii,  à  respecter  savant  tout  1^  cour 
vention  qui  le  lie  vis-à-vis  de  rappelant; 
mais  que  ce  dernier  n'est  pas  recevable  à 
solliciter  actuellement  une  décision  de  cette 
nature,  puisque  aucun  dommage  ne  lui  a  en- 
core été  occasionné  par  le  voisinage  de  l'u- 
sine qui  n'est  pas  construite  et  epcore  moins 
exploitée,  et  qu'il  ne  s'agit,  aux  termes  des 
conclusions,  que  de  prévenir  éventuellement 
toute  cause  indéterminée  de  préjudice,  sans 
être  même,  au  préalable,  assuré  que,  dans  le 
fait,  rintimé  n'est  pas  disposé  k  enlever  à 
l'appelant  toute  occasion  de  se  plaindre; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  $1  décembre  1868.  —  Cour  de  Çan4. 
—  l'oeil.  —  PL  m.  A.  Aatbeuni^  otDi'ËI- 
hoiimgne. 

OBLIGATION.  —  Caosb.  —  Valiwtiè.  — 

FSIIHE»  ^   BifiN  PBOPBE.  -r-  UiRI^  -r-  CON- 
SENTEKEHT..  —  CÔBUHJNAUIIÉ. 

Le  principe  d'après  lequel  une  obligation 
sur  fauêse  cau$&  ne  peut  a^oir  aucun 
effktf  doit  être  entendu  en  ce  $ens  qu'une 
convention  n'est  priv4e  d'effet  aUe  dans 
le  ca§  où,  au  lieu  de  la  cause  énoncée  et 
reconnue  fausse,  il  ^'eœlste  pas  yne  autre 
c^^se  réelle  (*).  (Code  civil,  ^rt.  1131.) 

Ainsi,  une  oJ^ligation  causée  pour  prêt  est 

(1)  Yoy.  Liège,  17  mars  1845 (Pa*.,  1844,  p.  269); 
Ciand,  a»  twil  tae»  {Pa$.,  p.  16«);  Dcmolombe, 
t.  42,  p.  13^  iàiU  de  BnisFto^l;  Ui^onlii^e,  lurli- 


valable,  %umà,  même  il  n'y  qi^raii,  pas  eu 
de  somme,  prêtée,  ^  l'e^gi^9emeni  a  été 
contracté  du  chef  d'un  ^^pp^ém^nt  dfi 
prise  de  vente  quoi  le  débiteur  avait  d 
payer>  at^  eréanoier. 
Une  telle  obligation  contracté»  au  profti  du 
mari  seul  est  légale,  quoique  la  femme  eût 
exclusivement  droii  à  la  chose  vendue,  si 
le  mari  a  agi  avec  le  consentement  de  son 
épouse  et  conjointement  avec  elle,  alors 
qu'ayL  surplus  il  a  intérêt  au  supplément 
de  prix  à  raison  de  sa  jouissance  de  la 
communauté, 

(de  LAUNOT,  —  G.  DE  qESVES.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège,  en  date  du 
3(  mai  1867,  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que  Faction  a  pour  but  le  paye- 
ment d'une  somme  de  4,000  fr.  que  le  défen- 
deur aurait  verbalement  reconnu  devoir  au 
demandeur, à  (iire  de  prêt; 

c  Qu'iDi^errogé  sur  faits  e(  articles,  ledit 
demandeur  a  déclaré  qu'il  était  vrai,  commç 
l'alléguait  son  adversaire,  que  la  dette  récl^r 
mée  n'avais  pas  pour  ç^use  une  numération 
d^'espèc^s,  mais  qu'elle  était  le  prix  du  conr 
sentetnent  (|onn^  par  \m  e^  si^  épçmsç  ^ 
l'adjudication,  au  proGt  du  défendeur,  d'une 
concession  de  mine  dépendant  d'une  succes- 
sion coipmune;  que  l'obligation  prise  par  le 
défendeur  devait  ^re  ac^uii^e'en  sus  dç 
toute  déduction  du  cbef  d^  ]^  liquidatip/i  de 
la  communauté  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  dç  j,^risT 
prudence  certajine  que  le  principe  déposé  ep 
l'art.  i\M  du  God^  civil^  a  savoir  que  l'oblir 
gation  sur  une  fausse  cause  ne  produit  auct^ 
effet,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'une 
convention  n'est  privée  d'effet  que  quand  la 
cause  exprimée  est  fausse  et  qu'il  n'existe 
aucune  cause  réelle  ; 

9  Que  si,  ay  çontr^ii;^,  il  y  a  une  cause 
^utre  qv^ç  ççUe  qui  çjst  ipentionnée^  1^  s^nu- 
Is^Upa  ne  jfoxte  aqcuue  ;^iteinte  à  là  va^lidil4 
df^  i'obligaiiop^  ppill'vu  qy^e  çettp  cause  np 
soit  pas  illicite;. 

f  Attendu  qve=  la  oaus^  de  l'engs^H^ent 
pri^  par^  le  défendeujr*  telle  qu'elle  est  indirr 
quée  dans  l'interrogatoire  sur  faits  el  art^r 
des,  est  Mcite  et  a  pu  dopner  liçu.  à  vne 
conyeotion  valable  ; 

«  Qu'ea  vain  Vm  soutieiit  <|pe,le  dqp»a9rr 
d/ens  n'avait  pas  le  «oindre  drojA  à  la  conmn 
sipn  sASiN^nMonip^e,  pt  qwe^  tf^t.par  évitai? 
que  le  défendeur  a  pu  croire  un  in.s^n)>:  4UQ 
ce  droit  existait  ; 
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€  Qu'en  effet,  en  admettant  même  ce  sou- 
tènement, le  défendeur  ne  pourrait  se  sous- 
traire au  payement  de  ta  dette  contractée, 
puisqu'il  en  serait  même  tenu  vis-à-vis  d'un 
étranger  à  la  succession  qui,  moyennant  une 
somme,  aurait  renoncé  à  enchérir  lors  de 
la  vente  publique  de  la  concession,  et  que 
s'il  est  vrai  que,  par  suite  de  convention  de 
famille,  la  femme  du  demandeur  n'avait  plus 
que  des  droits  éventuels  sur  le  prix  de  la 
concession,  le  demandeur  se  trouverait 
précisément  dans  la  position  de  cet  étran- 
ger; 

c  Attendu  que  Terreur  invoquée  par  le 
défendeur  ne  peut  être  prise  en  considéra- 
tion, puisque  le  consentement  donné  par  le 
demandeur,  lors  de  l'adjudication  de  la  con- 
cession, était  non^eulement  celui  d'un  coîn- 
téressé,  mais  encore  celui  d'un  tiers  qui 
avait  le  droit  de  faire  concurrence  au  défen- 
deur; 

c  Que  cela  résulte  positivement  de  l'inter- 
rogatoire, dans  lequel  le  demandeur  déclare 
que  l'obligation  de  payer  les  4,000  fr.  avait 
été  prise,  pour  obtenir  l'adhésion  de  sa 
femme  et  la  sienne  à  l'adjudication  au  prix 
offert  par  le  défendeur  ;  que,  sans  cela,  ni 
l'un  ni  l'autre  n'auraient  consenti  à  vendre 
et  auraient  plutôt  repris  pour  leur  compte; 

t  Que  le  demandeur  ajoute  aussi  que  la 
promesse  de  lui  payer  la  somme  dont  il  est 
question  avait  été  faite  en  sus  de  toute  déduc- 
tion du  chef  de  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, ce  qui  exclut  toute  idée  de  faire  con- 
sidérer cette  somme  comme  un  supplément 
de  prix  qui  devrait  être  imputé  sur  les  re- 
prises dues  à  la  succession  de  l'un  de  ceux 
dont  les  parties  étaient  en  même  temps  hé- 
ritières; 

c  Attendu  que  le  défendeur  ayant  cherché 
à  prouver  la  fausseté  de  la  cause  de  son  obli- 
gation par  l'aveu  du  demandeur,  doit  accep- 
ter cet  aveu  dans  son  ensemble;  qu'il  ne  peut 
donc  être  admis  à  prétendre  que  la  fausseté 
de  la  cause  étant  reconnue,  son  obligation 
doit  être  déclarée  nulle,  puisque  le  deman- 
deur, en  reconnaissant  que  la  cause  indiquée 
était  fausse,  a  déclaré  en  même  temps  qu'il 
en  existait  une  que  l'on  doit  regarder  comme 
légitime  et  dont  le  défendeur  n'a  pu  contester 
la  réalité; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  4,000  fr.  qu'il  a  reconnu  verbalement  lui 
devoir,  les  intérêts  à  5  p.  c.  de  cette  somme 
à  partir  du  15  mai  1864  et  les  intérêts  lé- 
gaux, etc.  » 

Appel. 


ARRIÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  a 
fait  une  saine  appréciation  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  ainsi  que  des  docu- 
ments produits,  en  reconnaissant  que  l'obli- 
gation consentie  par  l'appelant  de  payer  à 
riniimé  la  somme  réclamée,  a  pour  cause  itn 
supplément  du  prix  de  la  vente  d'une  con- 
cession de  mine  de  houille,  à  Jaquelle  la  ba- 
ronne de  Cesveç  avait  incontestablement  un 
droit  éventuel,  comme  héritière  pro  quota  du 
comte  de  Liedekerke-Beaufort; 

Attendu,  en  effet,  que  dans  les  relations 
entre  les  parties  antérieures  à  celte  vente,  la 
valeur  de  cette  concession  a  été  supposée 
pouvoir  s'élever  à  plus  de  i 00,000  francs; 
qu'on  s'explique  facilement,  dès  lors,  que  les 
époux  de  Cesves  n'aient  pas  consenti  à  la 
céder  à  l'appelant  pour  24,000  fr.,  sans  rece- 
voir une  compensation  ; 

Attendu  que  cette  cause,  invoquée  par 
l'intimé  dans  son  interrogatoire,  est  licite  et 
justifie  la  validité  de  l'obligation  consentie 
par  l'appelant  et  dont  le  payement  est  de- 
mandé ; 

Attendu  que  l'appelant  se  prévaut  en  vain 
de  ce  que  c'est  envers  l'intimé  seul  qu'il  s'est 
reconnu  débiteur,  tandis  que  celui-ci  n'avait 
aucun  droit  personnel  à  la  succession  de  son 
beau-père;  car  il  est  avéré  que,  dans  toute 
cette  négociation  et  lors  du  traité,  le  mari  a 
agi  avec  le  consentement  de  son  épouse  et 
conjointement  avec  elle,  dont  l'avoir  a  été 
sauvegardé,  bien  qu'il  soit  seul  créancier  en 
nom  ;  qu'en  outre,  il  avait  un  intérêt  dans  ce 
supplément  de  prix  à  raison  de  la  jouissance 
de  la  communauté,  à  la  dissolution  de  la- 
quelle il  devra  rendre  compte  de  la  somme 
principale  qu'il  aura  touchée  de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  i6  mai  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PI.  MM.  Gérimônt  et  Fabri. 


I«  PARTAGE.  —  CRéANCiBB  d'un  copartâ- 
GEANT*  —  Opposition.  —  Action.  — 
Qualité.  —  Nullité. 

2*  Mandat.  —  NoN-soLiDARrré.  —  Acte  sé- 
paré. — ■  Validité. 

5*  Saisie-arrét.  —  Créancier.  —  Main- 
levée. —  SuRSÉANCE.  —  Caution. 

i^  Le  créancier  de  l'un  des  cohéritiers  a 
titre  et  intérêt  pour  former  opposition  à 
un  partage  et  pour  le  provoquer,  ainsi 
que  pour  interposer  une  saisie-arrét  sur 
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^  des  valeurs  de  la  succession.  (Code  civil, 
art.  882  et  1166  ;  loi  da  15  août  1854,  art.  2.) 

La  qualité  de  créancier  est,  d  cet  effet,  suf- 
fisamment établie  entre  commerçants  par 
des  extraits  de  livres  reconnus  exacts 
par  le  débiteur;  du  moins,  il  résulte  de 
ces  documents  une  qualité  provisoire  de 
créancier  qui  permet  d'exercer  les  droits 
prémentionnés,  en  vertu  de  l'art.  1166  du 
code  civil,  sauf,  si  les  comptes  sont  sujets 
à  discussion,  à  renvoyer  devant  le  juge 
compétent,  (Code  de  commerce,  art.  12.) 

Une  opposition  à  partage  et  une  action  en 
partage  émanées  du  créancier  forment 
obstacle  à  ce  que  les  héritiers  procèdent 

'  d  cette  opération  en  dehors  de  sa  pré-, 
sence,  (Code  civil,  art.  882.) 

Le  partage  consommé  dans  ces  circon" 
stances  peut^  par  suite ,  être  attaqué, 
surtout  lorsqu'il  a  eu  lieu  nonobstant 
les  protestations  du  créancier. 

2*  De  deux  snandataires  non  constitués 
solidairement,  un  seul  peut  faire  sépa- 
rément tous  les  actes  qui  se  rattachent  à 
l'exercice  des  pouvoirs  leur  conférés, 
(Code  civil,  art.  1995.) 

5*  Le  créancier  d'un  copartageant  à  une 
hérédité  peut  pratiquer  une  saisie-arrét, 
quoiqu'une  opposition  et  une  action  en 
partage  aient  déjà  été  formées  par  lui. 
(Code  de  procédure  civile,  art.  557.) 

Mais  on  doit  surseoir  à  juger  de  la  validité 
de  celte  saisie-arrét  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  statué  sur  le  mon- 
tant de  la  créance  et  Jusqu'd  ce  que  le 
partage  soit  effectué. 

Toutefois,  il  peut  être  donné  mainlevée  de 
la  saisie-arrét,  moyennant  que  les  cohé- 
ritiers non  débiteurs  fournissent  caution 
suffisante  pour  la  représentation  des  va^ 
leurs  saisies-arrétéès, 

(DtBOIS,  —  C,  MOUTON.) 
▲KRÉT. 

lA  COUR;  — •  Attendu  que  le  jugement 
à  quo  du  24  décembre  1867  a  décidé  les 
questions  qui  lui  étaient  soumises,,  en  sup- 
posant que  rappelant  Dubois  était  créancier 
de  Florent  et  Alphonse  Mouton,  intimés:  que, 
statuant  sur  la  demande  en  validité  des  sai- 
sies-arrêts, il  n'a  pas  même  cru  devoir  s'oc- 
cuper de  cette  Question,  par  suite  de  Tinter- 
prétation  donnée  par  lui  aux  art.  882  et  816 
du  code  civil  ; 


Que  cependant  cette  question  devait  être 
décidée  préalablement,  puisque,  si  l'appelant 
n'était  pas  créancier,  il  n'avait  ni  intérêt  ni 
qualité  pour  former  opposition  à  un  partage, 
ni  pour  le  provoquer,  ni  pour  interposer  une 
saisie-arrét; 

Que  les  intimés,  dans  leurs  conclusions 
prises  dans  la  présente  instance,  demandent 
acte  de  ce  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  à  l'ap- 
pelant la  qualité  de  créancier  desdils  frères 
Alphonse  et  Florent  Mouton,  et  de  ce  que 
ceux-ci  demandent  renvoi  devant  le  tribunal 
compétent  pour  examiner  ce  point; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  leur  donnant  les  actes  par 
eux  demandés,  d'examiner  l'influence  qu'ils 
peuvent  avoir  sur  le  litige  ; 

Attendu  que  des  différents  documents  In- 
voqués dans  les  débats  il  résulte  que  lesdits 
frères  Mouton  ont  été  en  relations  d'affaires 
avec  l'appelant  Dubois;  que,  pour  justifier 
sa  qualité  de  créancier,  celui-ci  a  produit  des 
extraits  de  ses  livres,  lesquels  ont  été  recon- 
nus exacts  par  ses  débiteurs  ;  d'où  résulte 
qu'aux  termes  de  l'art.  12  du  code  de  com- 
merce, les  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour 
faire  preuve  entre  commerçants  pour  fait  de 
commerce,  et  que  les  relations  qui  ont  existé 
entre  parties  constituent  des  opérations  com- 
merciales ; 

Qu'ainsi  ces  extraits,  joints  à  la  reconnais- 
sance de  leur  exactitude  par  les  débiteurs, 
établissent  que  l'appelant  Dubois  a,  au  moins 
provisoirement,  la  qualité  de  créancier  qui 
lui  a  donné  le  droit  de  former  opposition  au 
partage,  même  de  le  provoquer  en  justice  en 
vertu  de  l'art.  1166  du  code  civil  ; 

Que,  si  ces  comptes  sont  sujets  à  discus- 
sion, la  cour  n'a  pas,  quant  à  présent,  compé- 
tence pour  les  examiner,  mais  qu'il  y  a  lieu 
à  renvoi  à  cet  effet  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 

Attendu,  au  fond,  que  l'appelant  avait,  dès 
le  13  juin  1865,  formé  une  opposition  au 
partage  conformément  à  l'art.  882  du  code 
civil  ;  que,  d'un  autre  côté,  il  avait,  par  ex- 
ploit du  5  juin  1866,  intenté  une  action  en 
partage  de  la  communauté  et  de  la  succes- 
sion de  feu  Mouton-Peters  père; 

Que  ces  actes  sont  antérieurs  au  partage, 
qui  n'a  été  consommé  que  par  l*acte  du 
14  juin  1867; 

Que  cette  opposition  et  l'action  en  partage 
étaient  un  obstacle  à  ce  que  les  cohéritiers 
procédassent  k  cette  opération  hors  de  la  pré- 
sence du  créancier; 

Qu'en  vain  les  intimés  prétendent  que  ces 
actes  ne  le  privent  pas  du  droit  de  procéder  à 
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u^  9fir^([e  flfni^Jl^jQ;  qg*ils^  m^  pqqYS^^ent  le. 
falir^  npppb^t^nt  I^  li(iâpeqd«,qç(;  exi&UP(  1^ 
f^ç[m  eD  psu-tagç  ÎDie^téf^  ^^AlqjsMçe;  que 
si^riogt  ils  ne  ]poyTaiea(  p;v^er  ^re,  opo-. 
çbsiaql  rqppïOSUioq  forcée.  Mif  le  cir^cjpr, 
sans  en  avoir  fait  pronoDcer  la  oo^tr^Q^Y^t^i- 
\\ifi  oto  le  non-foDdepient  i^ 

A^iendu  qu'em  i^ffei,  si  V^v%,  m  û^  code 
civil  prive  le  crés^pciier  (Im  dp^  d'a(U%qer  »n 
p^i«ag^  çomsQi)i»mét  ce  n*est  q«i^  d4Q$.l^  c^s 
^  il  D>  pas  été  forwé  çippasitiQn  et  qM*il  y  a 
été  pi'Dcédé  $^os  iwi  n^ais  qu'U  n'en,  peut 
être  ainsi  kMTsquMI  »  foroié  ¥*e  oppoûMon  ei 
une  aclioq  en  paruge,  en  veriQ  de  IVt.  2  de 
la.  loi  du  (5  août  ^854  com];Maé  ayec  V^r- 
lide  i  166  du  code  civil,  et  surtout  lorsqu'il 
a  été  procédé  au  partage  nonobstant  les  pro- 
tesi^iions  du  créancier  ; 

Attendq  qqe  M""  Casimir  Moj^bon,  compa- 
raissant au  partage  du  1^  juin  ei^  qualité  de 
mandataire  dçs  créanciers  pour  la  liquidation 
de  la  mabse  de  rappelant,  y  a  fait  ^pposi- 
t;ion,  se  fondant  svr  ce  quMI  n'accepte  pas  les 
bases  ni  les  mo4<fS  d'aUributio^  qui  y  sont 
suivis^  cloutant,  jutant  que  de  besoin,  qi^Ml 
s'asspciç  à  Topposjtion  signifiée  ^r  la  Ban- 
qqe  Nationale,  qui  était  eq  cauçe  devant  le 
premier  juge  par  acte  du  palais  du  i  5  juin 
courant,  t^ignific  par  Tbi^issier  Lei^oine  ; 

Que  celte  opposition  se  référait  à,  un  attire 
9\ç(e  dévoué  dq  29  juiji^^  1866,  signifié  par 
l^ditç  baqque,  à  laqueU^  on  ^^ait  commuai- 
q^ç  le  projet  ^e  parugiç  ;  que,  daipys  ce^  acies, 
celle-ci  protestait  contre  la  manière  insolite 
jiveiç  l^u^le  \(^  intimés  voulaient  procéder 
^ux  pp^r^Lions  de  1^  liquidation  de  la  com- 
munauté et  die  la  sgcoessioA  dont  il  s'agit,  en 
indiquant  les  griefs  sur  lesquels  elle  se  fon- 
dait; 

Qu^  (^\\0  Qj^posiijQi^  par  sf|  relation  aux 
;tçtçs  invoqués,  était  si^ffisamm^nii  Ul^eilé^  ; 
qu'elle  suffisait  au  moins  ppqr  que  Tppposj- 
ijoi^  d4(  é^re  respectée  jusqu'à  ce  que  Tob- 
stacle  qui  en  r^ultait  ^ût  Ipvé  j^ar  la  ji^^s- 
tiçç; 

Qi^ç  c'es^^  Yaii[i^qqe  le^.intitip^s  somiep^ept 
que  ili*  Mo|;,hoD  n,'étari  pus  s^u^  liquidateur; 
qu^'il  lui  a  été  ^dj^ipt  qp  siei\r  Lil^eu,  ^  qu^'il 
ne  pouvait  agiç  sev(  çqujs  le  coqpquri^  i^  ce 
dernier; 

Qu^-çe^  mandataires,  ^  cffet,^  P*^t2|nt  p^s 
constitués  solidairement,  il  ei^  pésylAe  que 
l'un  d'cvi:^  ^  pa  faire  sépi9;'é(nent  toqs  les 
actç^  qqi)^  rattAchppt,  à  rex4oution  dan^aj;^- 
dfil  IjBvc  çoqfép^  pv  Iftf  ççé^ppiers;  qu'il 
suffit  qu'il  justifie  de  l'exjiçxef^cç  de  ce  ffîHP- 
dat; 

Attendu  q^e  ^e  tput  ce.  q^ui  pr^ède  H  ré- 


sqlte  ai\e  le  pgrt^g^  da  U  im  iW.,  con- 
sommé qonQ|>stai9t  roppositicyi  et  VacUpn  en 
partage  et  nonobstant  les  protestations  de 
l'appelant  Dubois,  doit  être  déclaré  nu)  à  son 
égard,  et  que  les  conclusions  par  lui  prises 
doivent  lui  être  adjugées; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  safsie-arrét 
interposée  par  rappelant  en  mains  de  la  ville 
de  Liège,  à  charge  des  intimés  Alphonse  et 
Florenfr  Mouton,  qu*elle  a  eu  Ke»  en  vertu  de 
la  permission  du  juge; 

Que,  par  suite  de  ce  qui  précède,  If  est  re- 
connu que  ledit  appelant  a  la  qualité  de 
créancier  ;  qu'il  a  donc  été  recevable  êi  fondé 
à  prendre  cette  mesure  conservatoife  ou 
d'exécution  sur  la  part  ipdiviie  revenaai  à 
ses  débiteurs  dans  U  somme  allouée  à 
ceux-ci  ; 

Que  cette  indemnité  9^ant  été  liquidée  ^u 
profit  des  héritiers  Mouton  après  Touveriure 
de  la  succession  de  leur  auteur,  il  j  avait 
lieu  de  craindre  que  la  somme  allouée  ne  fût 
perçue  par  lesdiis  hériiiers,  nonobstant  l'ap- 
position de  l'appelant  ou  an  préjudice  de 
l'action  en  partage  par  lui  intentée; 

Qu'ainsi  cette  saisie-arrét  n'est  pas  up  acte 
frustratoire; 

Que  l'appelant  a  été  d'aiitant  plus  fopclé  à 
prendre  cette  mesure,  que  sa  saisie-arrét 
date  du  5  mai  i867,  et  est  par  conséquent  an- 
térieure au  partage  du  14  juin  suivant; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  partage  étant 
annulé,  la  conséquence  en  est  que  tous  les  in- 
téressés retombent  dans  llndtvision  quant  à 
l'appelant,  et  que  les  créances  comme  les 
deties  se  divisant  entre  eux  de  plein  droit, 
aux  termes  de  Tan.  1220  du  code  civil,  on 
doit  en  tirer  la  conséquei|ce  que  le  ç;i49^ier 
personnel  i"w  cohéritier  9^  le  drait.  4e  se 
f^ifç  payer,  saip^t  W^çidre  (a  liquid^Moq  et  le 
partage,  sur  ^^  p^t.  ])éiré4iUii:e  de  ^oçi  débi- 
teuf^  daps  mx<ç  créancp  claire  et  liqj^ide  de 
la  succession,  comme  aurait  j^u  le  feir.e  le 
débiteur  lui-même,  et  par  conséquent  de  la 
saisir-arr^qjç;^ 

Que,  dans  le  cas  simple,  il  faudrait  donc 
déclarer  cette  saisia^Mlét  valable  ; 

Mais  attendu  qu'il  y  a,  dans  |'^$|)èc^,. une 
aptiqn  ep  partage  ;  que  la  créance  ss^isie-arré- 
tée  fait  partie  de  la  sjiccessipn  et  de  la  eom- 
munauié  à  diviser  e(  doit  en  Q)rmer  'an  des 
éléments.;,  que  ta  sa^sie-arité^  pourrait logsber 
si  la  çréaqc^  qui  en  fart  Tobj^t  n'échéait  pas 
au,  cohériûer  saisi  4rt.  885,  dp  code  chrn^; 
qui!  y  aurait  donc  neu  de  surseotf  à  statuer 
$.qr  la  diÇipainde  en  v:|Kd!té  jusan'au  partage 
régulier  et  Jusqu'à^  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
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le  tribunal  c«npétent  sur  le  mofttant  des 
créances  réclamées  par  rappelant  ; 

Attendu  que  les  intimé^  soutiennent  que 
lesdifes  saisies-arrêts  leur  ont  causé  un  pré- 
judice en  les  empêchant  de  recevoir  les  som- 
mes qui  leor  ont  été  adjugées  par  le  jugement 
dont  est  appel,  dont  les  intimés  demandent 
la  confirmation; 

Que,  sur  cette  conclusion,  le  partage  étant 
annulé,  cette  condamnation,  d*un  côté,  man- 
que tont  à  fait  de  base  et,  de  Pautre,  ces  sai- 
sies-arrêts ne  frappant  évidemment  que  la 
part  revenant  à  Alphonse  ei  Florent  Mouton, 
elles  ne  pouvaient  empêcher  les  autres  inti- 
més de  réclamer  la  part  leur  afférente  dans 
ces  sommes;  que  la  prétention  soulevée  par 
la  ville  de  Liège  de  ne  délivrer  qu*un  senl 
mandat  de  payement  indivisible,  est  un  ob- 
stacle qai  D^est  pas  imputable  aux  saisies- 
arrêts  de  rappelant  et  que  les  intimés  auraient 
pn  faire  lever  en  justice  ; 

Qu'au  surplus,  ces  sommes  devant  faire 
Tobjet  de  la  masse  à  partager  ultérieurement, 
les  intimés  ne  pouvaient  les  toucher  au  pré- 
judice de  Taction  en  partage  régulièrement 
intentée; 

Que  la  dame  veuve  Mouton  a  offert  subsl- 
diairement  de  donner  caution  aux  créanciers 
d^Alphonse  et  de  Florent  Mouton,  pour  la  re- 
production de  toute  la  partie  de  la  somme 
due  par  la  ville  de  Liège,  qui  pourrait,  sui- 
vant eux,  revenir  à  leurs  débiteurs,  moyen- 
nant, par  lesdits  créanciers,  rapporter  main* 
levée  de  leurs  oppositions,  offre  que  rappelant 
ne  veut  pas  accepter  d'après  les  conclu- 
sions ; 

Attendu  que  cette  offre  mettant  suffisam- 
ment à  Tabri  les  intérêts  de  l'appelant  et  ceux 
des  intimés,  il  y  a  lieu  d'ordonner  à  la  veuve 
Mouton  de  la  réaliser,  et,  moyennant  celte 
réalisation,  de  donner  mainlevée  de  la  saisie* 
arrêt  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendant,  dit  pour  droit  que  l'ap- 
pelant est,  quant  à  présent,  suffisamment  qua- 
lifié, comme  créancier  des  frères  Alphonse  et 
Florent  Mouton,  pour  pouvoir  former  une 
opposition  au  partage  de  la  communauté  et 
de  la  succession  et  le  provoquer;  ce  fait, 
annule  l'acte  de  partage  reçu  par  le  notaire 
Dosart  le  14  juin  1867  ;  nomme  pour  experts 
les  sieurs. 4»,  si  mieux  n'aiment  les  parties 
en  nommer  d'autres  dans  le  délai  légal,  les- 
quels experts  auront  pour  mission  d'évaluer 
les  immeubles  à  partager,  de  dire  s'ils  sont 
commodément  partageables;  en  cas  d'affirma- 
tive, de  former  les  lots  tels  qu'ils  devront  être 
tirés  au  sort  ou  attribués  aux  intéressés;  ou 
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bren,  s'il  y  a  Keo,  de  lieiter  le  tout  en  com- 
binant ces  immeubles  avee  les  rapports  4ue 
doivent  les  intéressés  et  les  autres  valeurs 
desdites  succession  et  communauté  ; 

Commet  M.  le  conseiller  Scbuermans  peur 
recevoir  le  serment  desdits  experts  et  pour 
faire  rapport  sur  les  contestations  qui  s'élève- 
ront sur  les  opérations  ordonnées,  le  tout 
sans  rien  préjuger,  les  parties  restant  entières 
sur  tous  leurs  droits  ; 

Commet,  pour  autant  que  de  besoin,  W  Du- 
sart,  notaire  à  Liège, pour  recevoir  l'acte  de 
partage  ou  procéder  à  la  licitation  ainsi  qu'à 
la  liquidation,  s'il  y  a  lieu; 

Statuant  sur  la  demande  en  validité  des 
saisies- arrêts  interposées  par  l'appelant  i 
charge  de  Florent  et  d'Alphonse  Mouton,  dit 
pour  droit  que  l'appelant  est  fondé  à  les  in* 
terposer  ;  lui  ordonne  néanmoins  d'en  donner 
mainlevée,  à  charge  par  M"""  veuve  Mouton 
de  donner  une  caution  en  immeubles;  le  tout 
dans  le  mois  à  partir  de  la  signification  du 
présent  arrêt  et  à  concurrence  de  la  somme 
due  par  la  ville,  ainsi  que  des  intérêts  qu'elle 
produira  à  partir  du  jour  où  elle  la  touchera  ; 
renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  compé- 
tent pour  vérifier  la  créance  de  l'appelant  à 
charge  desdits  frères  Mouton  ; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux 
Instances  envers  l'appelant,  sauf  le  coût  et  la 
signification  du  présent  arrêt  qui  seront  cm"* 
ployés  comme  frais  de  partage. 

Du  20  juin  1868.  —  Cour  de  Liège.  -- 
2«  ch.  —  PL  MM.  Casimir  Moxhon  et  Fabri. 


COMPÉTENCE  CIVILE.   —  Commune.  — 

ÉMOLUMENTS  COMMUNAUX.  —  JOUISSANCE.  — 
Loi  COMMUNALE  (INTERPRÉTATION). 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  qui  tend  d  oble* 
nir  la  jouissance  des  émoluments  commu' 
nausp  attachés  à  la  qualité  de  propriétaire 
d'une  habitation  bâtie  sur  un  territoire 
déterminé  (»),  et  l'article  77,  n**  2,'S«  la  loi 
du  30  mars  1836^  qui  attribue  ausp  çQn- 
seils  communaux  ta  ripartilUm  et  ta  dé* 
termination  du  mode  de  Joutêsanee  du 
pâturage j  de  l'affouage  et  des  fruits  ûoni* 
munaua/f  ne  concerne  que  les  biens  au»- 
quels  tous  les  habitants  d'tme  ou  de  plw 
sieurs  communes,  ou  d'une  section  de 
commune,  ont  un  droit  commun. 


(I)  Voy.  Liège,  33  mars  18S0  [Pat.,  p.  U6). 
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Le  droit  de  jouir  d'un  champ  d'aisanee 
appartient  à  celui  qui  est  propriétaire 
d'une  maiêon  bâtie  sur  le  territoire  dit 
de  Haote  Goor,  à  Vitry,  Ion  même  qu'il 
n'est  pas  chef  d'un  ménage  séparé, 

(COMMUHE  DE  VITAT,  —  C.  THENT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence: 

Attendu  que  l'action  de  Tintimée  a  pour 
but  au  principal  de  faire  décider  qu'elle  est 
propriétaire  à  Fraimont,  section  de  la  com- 
mune de  Titry,  d'une  maison  avec  dépen- 
dances, bâtie  sur  un  terrain  faisant  partie  de 
la  haute  cour  de  l'ancienne  seigneurie  de 
Yitry,  et  que  ce  seul  fait  lui  donne  le  droit 
d'obtenir  la  jouissance  d'une  parcelle  d'ai- 
sance d'environ  64  ares  : 

Attendu  que  l'action  ainsi  libellée  soulève 
évidemment  une  question  de  droit  civil  dont 
les  tribunaux  seuls  peuvent  connaître,  aux 
termes  de  l'art.  92  de  la  constitution; 
|b  Qu'en  effet,  il  s'agit  d'un  droit  inhérent  àla^ 
qualité  de  propriétaire,  fondé,  à  défaut  de 
titres,  sur  une  possession  immémoriale,  don- 
nant lieu  à  des  prestations  spéciales  de  la 
part  de  ceux  qui  en  jouissent  et  appartenant 
privativement  à  ceux  qui  sont  propriétaires 
d'un  immeuble  situédansun  lieu  déterminé, 
et  que  la  contestation  porte  sur  le  fond 
même  de  ce  droit; 

Attendu  que,  pour  décliner  la  compétence 
des  tribunaux,  l'appelante  ne  peut  en  aucun 
cas  invoquer  l'art.  77,  n**  2,  de  la  loi  commu- 
nale, d'après  lequel  la  répartition  et  le  mode 
de  jouissance  des  pâturage,  affouage  et 
fruits  communaux  sont  réglés  par  le  conseil 
communal  sous  l'approbation  de  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial,  caries 
fruits  communaux  dont  parle  cet  article 
sont  les  fruits  des  biens  communaux  que 
l'art.  1*' de  la  loi  du  11  juin  1795  déûnit 
c  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit  des- 
quels tous  les  habitants  d^une  ou  de  plusieurs 
communes,  ou  d'une  section  de  commune,  ont 
un  droit  commun^  i  tandis  que  les  champs 
d'aisance  de  haute  cour  ne  se  partagent  . 
qu'entre  ceux  qui  sont  propriéuires  d'une 
maison  sise  sur  le  territoire  de  haute  cour 
et  restent  étrangers  aux  autres  habitants  du 
même  territoire  ; 

Eo  ce  qui  touche  le  fond  : 

Attendu  que  l'appelante  ne  conteste  pas 
que  la  maison  de  l'intimée  soit  construite  ' 
sur  les  terrains  dits  de  haute  cour  ;  qu'elle 


allèjB;ue  seulement  que  cette  dernière,  pour 
avoir  droit  à  la  jouissance  qu'elle  réclame, 
devrait  y  être  chef  d'un  ménage  séparé,et 
que  l'intimée  demeurant  chez  son  frère  et 
ne  se  servant  de  sa  propre  maison  que  pour 
y  remiser  son  mobilier,  engranger  ses  ré- 
coltes et  loger  ses  bestiaux,  ne  remplit  pas 
cette  condition  exigée  par  le  règlement  pro- 
vincial du  Luxembourg  ; 

Attendu  que  ce  règlement,  qui  n'a  pour 
objet  que  l'affouage  et  les  autres  fruits  com- 
munaux dont  s'occupe  le  n"*  2  de  l'art.  77 
précité  de  la  loi  communale,  n'est  pas  appli- 
cable au  droit  en  litige  ; 

Attendu  que  l'existence  de  ce  droit,  avec 
les  caractères  que  l'intimée  lui  attribue,  est 
suffisamment  prouvée  par  les  nombreuses 
décisions  judiciaires  et  administratives  et  les 
actes  de  partage  des  28  mai  1858  et  20  avril 
1855,  dont  les  expéditions  ont  été  versées  au 
procès  et  que  ces  divers  documents  établis- 
sent que  d'après  l'usage  suivi  à  Yitry,  les 
champs  d'aisance  dont  il  s'agit  ont  été  con- 
stamment délivrés  aux  ayants  droit,  par  cela 
seul  qu'ils  étaient  propriétaires  d'une  habita- 
tion bâtie  sur  l'ancien  territoire  de  haute 
cour; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Dauw,  substitut  du  procu- 
reur général,  confirme* 

Du  29  juillet  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  Forgeur,  Ch.  Collinet, 
V.  Fabri  et  Van  Aken. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.-Facture. 

ËNONCiÀTiONS.  —  Acceptation.  —  Conven- 
tion ANTÉRIEURE.   —  PREUVE  IRRELEVANTE. 

—  Lettre  postérieure. 

L'acceptation  sans  protestation  d'une  fac- 
ture portant  que  la  marchandise  vendue 
est  payable  au  domicile  du  vendeur,  rend 
irrelevante  la  preuve  offerte  d'une  con^ 
vention  antérieure  fixant  le  lieu  du  paye- 
ment au  domicile  de  l'acquéreur, 

La  lettre  par  laquelle  le  vendeur  informe 
l'acquéreur  de  la  visite  qu'il  lui  fera  pour 
toucher  le  prix  de  la  marchandise  ven^ 
due,  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de 
changer  le  lieu  du  payement  fixé  par 
l'acceptation  de  la  facture  (*). 


(I)  Voy.  Dalloz,i2^f).,  yo  Compétence  eommereiaUt 
n«*  475  et  saiv.  ;  Table  de  cinquante  ans  de  la  Pas. 
fr,,  yo  Compétenee,  n««  106  et  saiv*  -«  La  coor  de 
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(bOCCAUX,  —  C.  LEBORNE.) 

Boucaux,  domicilié  à  Bruxelles,  a,  par  Tin- 
termédiaire  de  De  Breemaeker,  acheté  à  Na- 
muir,  de  Leborne,  domicilié  à  Fosses,  un  wag- 
gon  d'avoine,  alors  dans  le  Luxembourg  et 
vendu  rendu  à  Mons.  Plusieurs  jours  après  Tex- 
pédition  des  marchandises,  Leborne  a  envoyé 
à  Boucaux  une  facture  imprimée  portant 
que  le  payement  devait  être  fait  à  Fosses,  et 
onze  jours  après  cet  envoi,  il  lui  a  écrit  qu'il 
profiterait  de  son  premier  voyage  à  Bruxelles 
poar  venir  y  toucher  les  fonds.  Boucaux, 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Namur,  a  opposé  Fincompétence  et  a  soutenu 
que  le  lieu  du  payement  ayant  été  définiti- 
vement fixé  par  la  loi  lors  du  contrat,  les 
énonciations  imprimées  de  la  facture  n'a- 
vaient pu  modifier  la  position  des  parties. 
Subsidiairement,  il  a  offert  de  prouver  qu'il 
avait  été  convenu,  au  moment  de  la  vente, 
que  le  payement  aurait  lieu  à  Bruxelles. 

Le  tribunal  de  Namur  se  déclara  incompé- 
tent. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  qu'il  était  stipulé  dans  la  facture  de 
l'avoine  vendue  par  les  intimés  Leborne 
frères,  de  Fosses,  à  l'appelant  Boucaux,  que 
la  marchandise  serait  payable  au  domicile 
des  intimés  ; 

Que  l'appelant  a  reçu  cette  facture  sans 
élever  aucune  protestation  ni  réclamation; 

Que  ce  silence  implique  acceptation  de  sa 
part  du  lieu  y  désigné  pour  le  payement,  et 
exclut  l'idée  que  les  parties  auraient  stipulé 
antérieurement  que  la  marchandise  était 
payable  à  Bruxelles  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que,  le  20  juin 
suivant,  Leborne  a  écrit  à  l'appelant  que 
l'avoine  étant  expédiée  depuis  trois  semai- 
nes, il  se  rendrait  le  mercredi  suivant  à 


Broxelles,  dans  desj  circonstances  analogues,  n^a  at- 
taché aucune  importance  aiix  énonciations  impri- 
mées de  la  facture.  Voy.  son  arrêt  du  i  décembre 
1858  [Pas.,  1859,  p.  72).  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la 
même  cour  du  8  mars  1854  {Pas»,  1855,  p.  252, et 
1868,  p.  237)  ;  Namur,  Cours  de  dr»  eomm.,  p.  657  ; 
Orillard,  n»  619;  Despréaux,  CompéL  des  trib.  de 
eomm,,  n»  235;  Nougaier,  t.  l^  p.  322,  édit. 
belge. 

(Ij  Les  deux  premiers  arrêts  rappelés  dans  la 
décision  rapportée  se  trouvent  dans  la  Pasierisie  à 
leur  date  ;  voir  aussi  la  note,  et  Paris,  cass.,  10  juin 


Bruxelles  pour  en  recevoir  le  prix,  mais  que 
c'est  en  vain  que  l'appelant  argumente  de  cette 
offre  pour  prétendre  que  le  payement  devait 
avoir  lieu  dans  cette  dernière  ville  ; 

Qu'en  faisant  cette  offre  le  vendeur  avait 
pour  but  de  saisir  l'occasion  de  sa  présence  a 
Bruxelles  pour  obtenir  plus  prompiement 
un  payement  qui  se  faisait  attendre  et  facili- 
ter en  même  temps  la  libération  du  débiteur, 
et  nullement  de  renoncer  au  droit,  résultant 
pour  lui  de  l'acceptation  de  sa  facture,  de  se 
faire  payer,  le  cas  échéant,  à  son  domicile,  en 
recourant  au  juge  de  ce  domicile  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'aux  termes  du  §  3  de  l'art.  420  du  code 
de  procédure  civile,  le  tribunal  de  commerce 
de  Namur  était  compétent  pour  connaître  de 
Faction  des  intimés,  et  que  la  preuve  offerte 
en  ordre  subsidiaire  devant  la  cour  par  l'ap- 
pelant est  irrelevante  ;. 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  Beltjens, 
procureur  général,  rejette  l'offre  de  preuve 
faite  par  l'appelant,  déclare  l'appel  non 
fondé. 

Du  16  décembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  1«  ch.  —  PL  MM.  Melot  et  Lemaîlre  (du 
barreau  de  Namur). 


SERMENT  POLITIQUE.  —  Défaut  de  pres- 
tation. —  Garde  particulier.  —  Djélit. 
.  —  Cour  d'appel.  —  Incompétence. 

Le  garde  particulier  qui  n'a  pas  prêté  le 
serment  politique  requis  par  le  décret 
du  20  juillet  1831  ne  peut  être  considéré 
comme  revêtu  d'un  caractère  public,  et 
n'est  pas  justiciable  de  la  cour  par  appli- 
cation de  l'article  483  du  code  d'instruC' 
tion  criminelle  0). 

Cette  incompétence  doit  être  prononcée  d'of- 
fice, et  aucune  disposition  analogue  à 
celle  de  l'article  192  du  code  précité  ne 
permet  à  la  cour  de  retenir  le  jugement 


1843  (Pa*.,  p.  600,  et  Table  générale,  v»  Serment 
politique,  n<>»  8  et  3;  Dalloz,  Rép,,  vo  Serment, 
no»  56  ei  62,  et  v»  Forfaiture,  n<»  103  et  !55)  ;  Toui- 
ller, 1. 10,  no  355;  Merlin,  Rép,,  v»  Serment,  $  1er, 
art.  ter,  no  2;  Carré,  Lois  de  la  compétence,  n©  72, 
p. '208  ;  Chauvean  et  Hélie,no  1842  et  la  note,  et  un 
arrêt  de  la  haule  conr  de  Hollande  du  23  février  1848 
[Belg.  judi,  t.  6,  p.  903).  —  Voy.  contra,  entre  au- 
tres, Paris,  cass.,  11  juin  1813  (cité  par  Merlin,  loe. 
cit.),  26  juin  1851  (Pas.,  p.  549)  et  5  janvier  1855 
{Pas»,  1856,  p.  471);  Grenoble,  17  février  4835 
(Dalloz,  vo  Forêts,  no  186). 
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de  l'affaire  en  cas  de  silence  du  pré- 
venu (^). 

.   (le  HINlSTèRE  POBLIC,— CONTRE  MATHIED.) 

Mathieu,  garde  particulier,  prévenu  d'un 
délit  de  chasse,  a  prêté,  le  27  décembre  1868, 
devant  te  juge  de  paix  de  Ciney,  te  serment 
spécial  requis  par  Tart.  5,  section  \\l  du 
titre  1*'  du  code  rural  de^28  septembre  6  oc- 
tobre 1791,  mais  n'a  pas  prêté  le  serment 
politique.  Il  a  été  mis  en  contravention  le 
5  février  1869,  avant  d'avoir  lui-même  dressé 
aucun  procès-verbal.  Cette  circonstance,  in- 
différente au  point  de  vue  du  système  de 
Tarrét,  n'a  d'importance  que  par  rapport  aux 
conséquences  à  tirer  de  l'erreur  commune 
dont  argumentent  plusieurs  des  décisions 
rapportées  en  note. 

ARRÊT.  * 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  le  prévenu  Jo- 
seph Mathieu,  nommé  garde  particulier  d'Hya- 
cintfle  Hauzeur-Henin,  par  commission  eiure- 
gistrée  le  23  décembre  1868,  a  prêté,  le  27  du 
même  mois,  devant  le  juge  de  paix  de  Ciney, 
le  serment  spécial  ou  professionnel,  mais  non 
le  serment  politique  qu'aux  termes  du  décret 
du  20  juillet  1831,  tout  fonctionnaire  ou  ci- 
toyen chargé  d'un  ministère  public  est  tenu 
de  prêter  avant  d'entre^  en  fonctions  ; 

Qu'à  défaut  de  ce  préliminaire  essentiel 
qui  imprime  au  fonctionnaire  le  caractère 
public,  le  prévenu  ne  s'est  pas  trouvé  légale- 
ment investi  des  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire,  et  que,  partant,  il  n'est  pas  justi- 
ciable de  la  juridiction  exceptionnelle  établie 
par  l'art.  483  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

Qu'à  la  vérité  il  est  assez  généralement 
admis  par  la  jurisprudence  et  les  crimina- 
listes  français,  que  celui  qui  a  exercé  publi- 
quement des  fonctions,  bien  que  sa  nomina- 
tion soit  irrégulière  ou  qu'il  ait  omis  de 
prêter  le  serment,  doit,  par  rapport  aux 
crimes  ou  délits  commis  par  lui,  être  traité, 
nonobstant  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard, 
comme  s'il  avait  été  légalement  investi  de  ces 
fonctions;  mais  que  cette  doctrine  n'a  pas 
prévalu  en  ce  pays  et  avec  raison,  surtout 
si  l'on  considère  que  la  personne  qui  se 


(1)  Voy.  Paris,  cass.,  19 mars  1825  {Pas.,  à  cette 
dale). 

(2)  Voy.  Brux.,  cass.,  23  octobre  1837;  Bruxelles, 
7  juillet  1847  {Pas.,  p.  152);  Carré-Ctiauveau, 
queét.  12ii  ;  Dallez,  Rép.y  v«  Inltrrogatoire  mr 
faits  elartieleSf  n^»  57  elsuiv. 


trouve  dans  ce  cas  peot  être  poursuivie  et 
punie  en  même  temps  pour  usurpation  ou 
exercice  anticipé  de  fonctions  publiques 
(cass.  belge,  13  juillet  1838,  hull,  p.  559; 
Liège,  21  février  1838,/Krûp.,dtixjx*  siècle, 
p.  355,  et  Gand,  13  mars  1857,  Poê.,  1857, 
2,333); 

Qu'il  importe  pea  que  le  prévenu  B*aît  pas 
demandé  son  renvoi  en  se  prévalant  de 
l'omission  de  serment,  puisque  en  matière  ré- 
pressive, où  tout  est  d'ordre  public,  l'excep- 
tion d'incompétence  doit  être  suppléée 
d'office  par  le  juge,  et  qu'aocune  dispos! lioo 
analogue  à  celle  de  l'art.  192  du  code  pré- 
cité n'autorise  la  coor  à  retenir  en  pareil  cas 
le  jugement  de  l'affaire  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente. 

Du  18  mars  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
l^ch. 

RECHERCHE  DE  LA  MATERNITÉ.  - 
Preitte.  —  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles. 

L'opposition  à  un  jugement  sur  requête 
ordonnnant  un  interrogatoire  sur  faite  et 
articles  est  non  recevable  en  tant  qu'elle 
a  pour  objet  de  discuter  la  pertinence 
des  faits  ('}.  (Résolu  par  le  premier  juge.) 

L'opposition  est  au  contraire  recevable 
lorsqu'elle  tend  à  faire  décider  que  l'on 
ne  peut  recourir  d  ce  mode  de  preteve  à 
raison  de  la  nature  spéciale  du  débat  ("J. 
(Résolu  par  le  premier  juge.) 

Celui  qui  agit  en  recherche  de  matemilé 
peut  faire  interroger  sur  faits  et  articles 
la  personne  qu'il  prétend  être  sa  mère  {*). 

(SMITH,  —  C.  DELANNOY.) 

Le  tribunal  de  première  Instance  de 
Tournai  a  rendu  le  jugement  suivant,  le 
11  août  1868: 

c  Vu  le  jugement  de  ce  sîége  du  l*'  juillet 
1868,  ordonnant  que  la  défenderesse  sera 
interrogée  sur  faits  et  articles; 

c  Vu  la  requête  d'opposition  présentée 
par  ladite  défenderesse,  le  17  même  mois; 

t  Attendu  que  la  demanderesse  soutient 


(3)  Voy..  sur  ce  point,  Bruxelles,  S5  noTembre 
18i6  {Pas^,  1847,  p.  63) et  19  aécembre  18$l  {jibié,, 
1852,  p.  138). 

(i)  Yoy.  Chauveau*  Carré,  quest.  iSIâS  i  DaUoz, 
Hép,,  t.  39,  no  26. 


COURS  D'APPEL. 


117 


qtM  ropfNnhion  doiits*agit  n*e8t  ni  reèevable 
ni  fondée  ; 

t  Attendu  que  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 3^5  du  code  de  procédure  civile  et  79 
du  décret  du  16  février  1807,  il  résulte  clai- 
rement que  le  législateur  a  entendu  proscrire 
tout  débat  préalable  entre  les  parties,  sur  la 
pertinence  des  faits  repris  dans  une  requête 
à  fin  d'interrogatoire,  ei  réserver  au  tribunal 
seul  le  soin  d*apprécier,  avant  cet  interroga- 
toire, le  mérite  desdiis  faits; 

i  Attendu  que  cette  volonté  du  législateur 
est  rendue  plus  manifeste  encore  par  le  rap- 
port fait  par  Périn  au  corps  législatif,  dans 
la  séance  d«i  14  avril  1806*  sur  le  titre  XV, 
livre  2, 1"  partie,  du  code  de  procédure  ci- 
vile; 

€  Attendu  qu'il  ne  se  comprendrait  pas 
que  la  partie  appelée  à  prêter  un  interroga- 
toire pût  acquérir  indirectement  yn  droit 
que  le  législateur  a  bien  certainement  entendn 
lui  refuser; 

c  D'où  il  suit  que  l'opposition  à  on  juge- 
ment ordonnant  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  n'est  point  recevable,  en  tant 
qu'elle  a  pour  but  de  remettre  en  question  le 
mérite  des  faits  déjà  déclarés  pertinents  et 
concluants  par  le  tribunal,  en  vertu  des  pou- 
voirs que  la  loi  lui  confère; 

<  Mais  attendu  que  la  règle  ci-dessus  posée 
constitue  une  exception  aux  principes  du 
droit  commun  en  matière  de  jugements  ren^ 
dus  inaudità  parte;  qu'ainsi,  elle  doit  être 
renfermée  dans  les  limites  que  lui  assigne  la 
volonté  certaine  et  incontestable  du  législa- 
teur; 

f  Attendu  qu'il  est  permis  de  douter  que 
le  législateur  ait  voulu  étendre  l'exception 
dont  s'agit,  même  au  cas  où  l'opposition  au- 
rait pour  base  la  prohibition  légale  et  absolue 
de  rinterrogatoire  sur  faits  et  articles; 

c  Qu'ici  les  textes  prérappelés  doivent 
nécessairement  rester  sans  influence  puis« 
qu'ils  ont  pour  objet  de  régler  la  procédure 
d'un  interrogatoire  juridiquement  recevable 
et  admissible,  et  qu'ils  ne  visent  en  rien  le 
cas  où  semblable  mesure  d'instruction  ne 
peut  être  prescrite,  soit  en  raison  de  la  na*- 
ture  du  débat,  soit  pour  toute  autre  cause; 

f  Attendu  que  Ton  invoquerait  en  vain, 
pour  combattre  les  déductions  qui  précèdent, 
les  fliotifs  qui  ont  porté  le  législateur  à  in- 
terdire avant  l'interrogatoire  tout  débat 
contradictoire  sur  le  mérite  des  interrogats  ; 

c  Qu'il  est  bien  évident,  eti  effet,  que  les 
lenteurs  et  les  autres  inconvénients  d'un 
pareil  débat  ne  sont  pas  à  craindre  dans 
l'hypothèse  actuelle; 


<  Attendu  qu'inattlemeut  encore,  on  invo- 
querait l'absence  d'intérêt,  dans  le  chef  de 
l'opposant,,  la  partie  interrogée  étant  libre 
de  ne  pas  répondre  à  l'interrogatoire,  sauf  à 
discuter  les  motifs  de  son  refus;  qu'il  im- 
porte, au  contraire,  à  l'opposant  d'éviter  des 
démarches  inutiles,  des  frais  frustra toires  et 
les  présomptions  défavorables  que  le  refus 
personnel  et  direct  de  répondre  sur  un  fait 
pertinent  et  concluant  fait  le  plus  souvent 
naître  dans  un  esprit  juste  et  impartial  ; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  défende- 
resse au  principal  fonde,  son  opposition  : 
l**  sur  la  non-pertinence  des  faits  mis  en  in- 
terrogatoire ;  2°  sur  la  prohibition  légale  de 
tout  interrogatoire  en  raison  de  la  nature 
spéciale  de  la  contestation  qui  divise  les 
parties  ; 

c  Attendu  que  les  principes  ci-dessus  ex- 
posés prouvent  que  ladite  opposition  n'est 
recevable  que  sur  le  dernier  chef  seule- 
ment ; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  qu'en  thèse  générale  les  parties 
peuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout  éiat 
de  cause,  demander  de  se  faire  interroger 
respectivement  sur  faits  et  articles  perti- 
nents (art  324  du  code  de  procédure  civile); 

c  Attendu  que  de  tout  temps  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  admis  que  celte  règle 
générale  était  passible  de  certaines  excep- 
tions ; 

f  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si,  non- 
obstant le  principe  de  l'art.  321^ du  code,  l'in- 
terrogatoire doni  s'agit  dans  l'espèce  doit 
être  considéré  comme  inadmissible,  quelque 
pertinents  que  soient  les  interrogats; 

c  Attendu  que  les  faits  repris  au  jugement 
ci-dessus  visé,  tels  et  ainsi  qu'ils  sont  po^és, 
ne  tendent  pas  à  obtenir  de  la  bouche  de  la 
défenderesse  l'aveu  d'un  crime  ou  d'un  délit 
commis  par  elle;  qu'appréciés  dans  leur  en* 
semble,  ils  ont  pour  unique  but  d'amener  la 
défenderesse  à  reconnaître  qu'elle  est  bien 
la  mère  de  ta  demanderesse; 

c  Attendu  que  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  par  sa  mère  n'est  que  l'accom- 
plissement  d'un  devoir  moral,  implicitement 
consacré  par  la  loi  positive,  qui  autorise  la 
recherche  de  la  maternité  et  détermine  les 
efl'ets  de^a  filiation  naturelle  volontairement 
ou  judiciairement  constatée  ; 

c  Qu'il  n'y  a  dans  l'aUemative  laissée  à  la 
mère  naturelle,  ou  de  se  parjurer  ou  de 
remplir  son  devoir,  rien  qui  puisse  blesser 
l'ordre  puMic  ou  les  bonnes  tnœors;  qu'à 
supposer  même  que  le  juge  doive  écarter  ua 
interrogatoire  qui  seloa  toule  vratsemblaoce 
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aboutira  k  un  parjure,  il  ne  saurait  en  être 
aÎDsi  lorsque,  comme  dans  Fespèce,  les  mo- 
tifs qui  peuvent  solliciter  un  parjure  n*ont 
qu'une  valeur  subordonnée  à  mille  circon- 
sunces  qui  écbappent  le  plus  souvent  à  Tap- 
précialiondu  juge; 

«  Attendu  que  Fart.  541  du  code  civil,  en 
réglant  les  conditions  auxquelles  la  preuve 
testimoniale  de  la  filiation  naturelle  est  ad- 
missible, ne  prohibe  nullement  les  autres 
modes  de  preuve  ; 

t  Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  l'a 
soutenu  la  défenderesse  dans  ses  plaidoiries, 
que,  d'après  la  généralité  des  auteurs,  le  ser- 
ment lliisdécisoire  ne  peut  être  déféré  en 
matière  d'état  et  de  filiation,  il  est  vrai  aussi 
que  ces  auteurs  fondent  cette  prohibition  sur 
ce  que  la  délation  du  serment  dont  s'agit 
constitue  une  sorte  de  transaction  destinée 
à  terminer  définitivement  et  irrévocablement 
le  débat  et  sur  ce  que  l'état  d'une  personne 
n'étant  pas  dans  le  commerce  ne  peut  être 
l'objet  d'une  transaction  ; 

t  Attendu  que  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  n'est  qu'une  mesure  d'instruction, 
dont  le  seul  but  est  de  fournir  ou  de  com- 
pléter les  éléments  de  la  solution  du  procès; 
qu'il  laisse  entiers  les  droits  des  parties  ;  que, 
sous  ce  rapport,  il  diffère  essentiellement  du 
serment  liiisdécisoire;  i. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  l'oppo- 
sition recevable,  mais  en  tant  seulement 
qu'elle  est  basée  sur  la  prohibition  absolue 
de  l'interrogatoire  ordonné  par  ledit  juge- 
ment ; 

Et  statuant  au  fond,  il  débouta  la  défen- 
deresse de  sadite  opposition. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Au  fond  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs 
des  premiers  juges  qui,  après  contestation 
des  parties,  ont  statué  sur  l'admissibilité  au 
procès  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  H  février  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Alphonse  Debecker, 
Couvert  et  Dequesne. 


JUGE   D'INSTRUCTION.    -.   Compétence. 
—  Renvoi. 

(le  ministère  public,  —  C.  GENNERÉ.) 

Du  3  juillet  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  1869, 1"  partie,  p.  76. 


JUGEMENT   ÉTRANGER.    -    Exequatur 

(demande  d').  —  -Degrés  de  juridiction. 
•  —  Compétence. 

La  décision  rendue  sur  une  demande  d'exer 

quatur  d'un  jugement  étranger  est  en 

premier  ressort. 
L'appel  est  recevable,  quel  que  soit  le  mon- 

tant  des  condamnations  prononcées  par 

le  juge  étranger  (»). 
la  demande  d'exequatur  d'un  jugement 

étranger  rendu  en  matière  commerciale 

doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil 

belge  («). 

MATHIEU  WAUTHIER,  —  C.  ROMBT-SAUYAGE«) 
▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'action  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Cbarlero^tend  à  faire  déclarer  exécutoire  en 
Belgique  un  jugement  rendu,  le  9  août  1867, 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Soissons 
(France)  : 

Attendu  qu'avant  de  délivrer  le  mande- 
ment d'exécution,  au  jugement  de  l'autorité 
étrangère,  il  y  a  lieu  pour  le  juge  belge 
d'examiner  non-seulement  si  cette  décision 
a  été  rendue  par  un  tribunal  compétent,  ce 
qui  dans  l'espèce  est  formellement  dénié, 
mais  encore  si  elle  n'est  pas  contraire  à  l'or- 
dre public,  à  l'indépendance  et  à  la  souverai- 
neté nationales  ; 

Que  c'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que 
la  demande  d'exequatur  d'un  jugement  com- 
mercial de  l'autorité  étrangèredoit  être  por- 
tée en  Belgique  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  comme  l'a  fait  ici  l'intimé; 

Que  dès  lors  l'objet  d'une  demande  d'exe- 
quatur n'est  pas  de  nature  à  être  déterminé 
et  évalué  à  prix  d'argent,  pour  fixer  le  res- 
sort de  l'instance,  et  qu'ainsi  le  litige  actuel 
est  susceptible  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Simons 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appelant  re- 
cevable dans  son  appel. 

Du  21  janvier  1869.  «-  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  cb.  —  PL  MM.  Picard  et  Orts. 


(f)  La  question  est  neuve  en  Belgique.  La  cour  de 
Bruxelles  a  déeidé  par  analogie  que  Tou  peut  tou- 
jours appeler  du  jugement  qui  décide,  en  cas  d^ex^ 
propriation  pour  utilité  publique,  que  les  formalités 
requises  pour  parvenir  à  Texpropriation  ont  été  rem- 
plies (26  mai  1841,  Pas,,  p.  i92).  Consaller  Dalloz, 
Rip,,  vo  Appel  eivilf  n»  376;  Degrés  de  juridiction, 
n»  ilO  ;  DroiU  civils,  no  iSi .       ^ 

(2)  Voy.  jsupra,  p.  69. 
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COMPÉTENCE.  —  Différend  entre  étran- 
gers. —  AGENCE  EN  Belgique.  —  Livrai- 
son EN  Belgique. 

Les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  connaître  d'un  différend  entre  étran- 
gers,  à  raison  de  marchés  conclus  à 
l'étranger  y  pour  des  marchandises  dont 
lig  prix  était  payable  d  l'étranger  {}). 

Il  importe  peu  que  la  maison  étrangère  ait 
une  agence  en  Belgique,  si  les  transac- 
tions de  l'agence  ne  sont  obligatoires 
qu'après  ratification  par  la  maison  mère. 

Il  est  aussi  indifférent,  en  pareil  cas,  que  la 
délivrance  de  la  marchandise  ail  été  faite 
«n  Belgique  (•).  l 

(crédit  des  halles  de  paris,— g.  ephrussi  et 
compagnie.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  des  pièces 
du  procès  il  conste  que  rApprovisionne- 
ment,  société  anonyme  de  crédit  des  halles 
et  marchés  de  Paris,  autorisée  par  décret 
impérial,  a  son  siège  social  en  celte  dernière 
ville,  et  que  là  aussi  se  trouve  concentrée 
Tadministration  de  ses  Intérêts  : 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  Tagence  de  la 
compagnie  établie  à  Anvers  constitue  une 
succursale  ou  maison  relevant  de  sa  propre 
direction  et  opérant  par  elle-même  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  des  éléments  de 
la  cause,  que  les  affaires  et  les  marchés  sont 
traités  au  siège  de  la  compagnie,  à  Paris,  et 
que  c'est  là  aussi  que  sont  réglés  les  paye- 
ments ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  d'autre  part,  que  la 
partie  intimée  est  également  étrangère  et  que 
le  siège  de  ses  affaires  se  trouve  à  Odessa, 
où  elle  est  domiciliée  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  écrits  des 
parties,  il  ne  peut  être  méconnu  que  c'est  à 
Paris  que  les  marchés  dont  s'agit  dans  la 
cause  ont  été  conclus,  que  c'est  à  Odessa 
que  les  marchandises  ont  été  livrées,  et  que 
les  payements  devaient  se  faire  à  Paris,  sur 
traites  fournies  par  la  partie  intimée,  soit  sur 
l'appelante,  soit  sur  la  Société  du  crédit  agri- 
cole ; 

QuMl  suit  de  là  que  l'action  échappe  à  la 
compétence  des  tribunaux  belges  ; 


(1)  Voy.  Bruxelles,  8  avril  1868  {Pas.,  p.  335). 

(2)  Da  reste,  il  ne  saffit  pas  que  la  livraison  ait 
en  lied  eo  Belgique,  si  la  seconde  condition  requise 


Qu'il  importe  peu  dans  la  cause  que  l'exé- 
cution des  marchés  ait  eu  lieu  à  Anvers  ; 

Que  cette  exécution  ne  constitue  pas,  en 
effet,  le  payement  tel  qu'il  doit  être  entendu 
dans  le  paragraphe  final  de  l'art.  420  du  code 
de  procédure  civile  ; 

Que  s'il  est  vrai  que  l'exécution  d'une  obli- 
gation peut,  dans  certains  cas,  être  assimilée 
au  payement  dont  parle  cet  article,  cette  as- 
similation est  inadmissible  dans  la  cause  où 
il  s'agit  d'un  contrat  de  vente  dans  lequel  le 
payement  consiste  évidemment  dans  l'acquit- 
tement du  prix; 

Attendu,  au  surplus,  que  Faction  est  tota- 
lement étrangère  à  l'exécution  du  contrat; 

Qu'il  est  constant  que  les  marchés  dont 
s'agit  ont  été  exécutés  et  payés,  et  que  l'ac- 
tion n'a  d'autre  objet  que  de  réclamer  la 
restitution  de  sommes  que  l'appelant  sou- 
tient avoir  indûment  payées,  par  suite  d'er- 
reurs commises  par  la  partie  intimée  dans 
la  réduction  du  poids  russe  en  poids  fran- 
çais ; 

Que  l'action  prend  dès  lors  sa  source,  non 
pas  dans  l'exécution  du  contrat,  mais  bien 
au  contraire  dans  Tinterprétation  de  celui-ci  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Simons 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant. 

Du  21  janvier  1869.  —Cou/  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PI.  MM.  Demeester  d'Anvers,  et 
Yervoort. 

i°  FEMME  MARIËE.  —  Autorisation  d'es- 
ter en  justice.  —  Étendue.  —  Jugement 
(nullité  du).  —  Cour  d'appel.  --  Évoca-, 

TION. 

2*»  Évocation.  —  Jugement  annulé.  —  Com- 
pétence. 

3*  Billet  a  ordre.  —  Valeur  reçue  comp- 
tant. —  Compétence  commerciale.  — 
Signataire  commerçant  non  en  cause. 

l**  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  221  du  code 
civil,  la  femme  mariée  peut  faire  pronon- 
cer la  nullité  du  jugement  rendu  contré 
elle,  alors  que  l'autorisation  du  juge  n'est 
pas  intervenue  dans  le  cours  de  la  procès 
dure  en  première  instance. 

Mais  la  procédure  antérieure  au  jugement 
reste  debout. 

L'autorisation  <  de  plaider  en  appel  sur  le 


par  Tart.  i20  du  code  de  procédure  civile  fait  défaut. 
Voy.,  en  ce  sens,  Bruxelles,  12  février  1868  (P««.|^ 
p.  21i  et  les  notes  i  et  2). 
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jugemtnjt  »  eom^^r^nd-eUê  U  pôunoir  de 
le  défendre  cânire  deê  umciusions  ien* 
donieê  è  H'étfoeaii^nP  (Non  résolu.) 

La  cour  $4Ueie  du  procès  peut,  pour  autami 
que  de  besoiu,  donner  à  la  femme  i'auiO' 
risation  nécessaire  d  cette  fin, 

2*  En  anuulani  un  jugement  qui  contient 
une  déeisien  définitive  quant  à  la  compé^ 
tence,  la  eeur  puise  le  droit  d'étocaiion, 
en  ce  qui  concerne  cette  compétence,  dans 
le  texte  précis  du  §  2  de  l'art,  i73  du  code 
de  procédure  civile. 

Des  conclusions  tendantes  d  Vévocation  du 
fond  proprement  dit  du  procès,  tendent  à 
plus  forte  raison  à  voir  statuer  sur  la 
compétence. 

3*  Les  mots  :  €  valeur  reçue  comptante  sont 
synonymes  des  mois  :  c  valeur  reçue  en 
argent  »  ou  de  t^  valeur  reçue  en  espê' 
ces  {^).  p  (Code  4e  commerce,  «rt.  188.) 

Lorsque  le  billet  d  ordre  porte  une  iignaiure 
de  commerçant,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaitre  de  ce  billet,  - 
alors  même  que  le  signataire  non  négo» 
ciant  est  seul  en  cause  {*), 

(CROOT,  —  C.  CROOT.) 
ARRÊT* 

LÀ  COUR;  •— 'Attendu  que  le  sieur  Crooy 
se  trouvant  sous  le  coup  d'une  condsinnatioD 
à  une  peine  afiQietive  et  infamante,  Tappe- 
laqte,  son  épouse  séparée  de  biens,  ne  peut, 
aux  termes  de  Part.  221  du  code  civil,  ester 
en  justice  qu*après  s*étre  fait  autoriser  par  le 
juge  ;  qu'aucune  aulorisation  n*est,  dans  Tes- 
pèce,  intervenue  eu  première  instance  ;  que 
dès  lors  le  jugement  dont  est  appel  contre- 
vient à  une  disposition  d'ordre  public  et  doit 
être  déclaré  nul  ; 

QuMl  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  la  procédure 
antérieure  au  jugement,  puisqu'il  est  de 
principe  que  l'autorisation  du  juge  peut  in- 
tervenir dans  le  cours  de  l'instance  ; 

Qu'il  reste  à  examiner  s'il  y  a  lieu  de  faire 
accueil  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'in- 


(1)  Voy.  Braxelleg»  18  janvier  1837;  Paris,  cass., 
20  août  IStSet  13  novembre  1821;  Noaguier,  Lettre 
de  change,  p.  2i,  édit/belge  ;  Dalloz,  t.  20,  p.  82; 
DalloK,  1841,  2,  p.  34. 

(2)  Voy.  Bruxelles,  15  décembre  1838  et  1er  fé- 
vrier 1840;  Table  gén.  de  la  Pas,  belge,  p.  140, 
no«  35ets«iv.iGiIberi,sQrrarl.637»p.  29l,Do  if. 
Nougul«p»  Compélfdn  trib.  de  comm,^.  t.  i",  p.  258, 
édit.  belge. 


tînée  teodaoieg  à  l'évocatioQ  *i  tome  «là 
l'octroi  de  FaiitorisadoB  iiécessaîre  ; 

Attendu  qu'assignée  en  paiement  ^es  f^il- 
lets  en  litige,  l'appelante  s'est  bornée  à 
exciper  de  fincompétence  du  tribunal  de 
commerce;  que  l'iotimée,  sans  conclure  au 
fond,  a  souteira  qvece  trièfinal  était  compé- 
tent ;  et  que  le  premier  juge,  après  avoir  re- 
connu sa  compétence,  a  uniqaeaieDi  ordonné 
de  plaider  an  fond; 

Attendu  que  par  arrêt  de  la  première 
cbambre  de  cette  cour,  du  10  août  dernier, 
la  dame  Van  Ausseloos,  appelante,  a  été  auto- 
risée à  plaider  en  appel  sur  le  jugement  à 
quo; 

Que  s'il  fallait  admettre  que  les  termes  si 
généraux  de  cet  arrêt  ne  comprennent  f  as 
l'autorisation  de  se  défendre  contre  une  de- 
mande d'évocation  qui  était  à  prévoir,  la 
cour  pourrait  et  devrait,  dans  l'occurrence,  au- 
toriser la  dame  Van  Ausseloos  à  se  défendre 
contre  les  fins  de  ces  conclusions  ; 

Attendu  que  la  cour  infirmant  le  juge- 
ment dont  est  appel,  qui  coniient  une  déci- 
sion définitive  quant  à  la  compétence,  puise 
le  droit  d^évocation  dans  le  texte  précis  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  473  du  code 
de  procédure  civile  ; 

Que  cet  article,  qui  autorise  l'évocation  du 
fond  proprement  dit  du  procès,  est,  à  plus 
forte  raison,  applicable  au  règlettient  défini- 
tif de  la  compétence,  la  nécessité  d'éviter  à 
la  justice  d'inutiles  lenteurs  existant  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre; 

Attendu  que  l'intimée, qui  sollicite  delà 
cour  la  condamnation  de  l'appelante  au  paye- 
ment des  billets  souscrits,  réclame,  à  plus 
forte  raison,  une  solution  définitive  de  l'inci^ 
dent  ;  qu'au  surplus,  elle  a  pris,  sur  la  compé- 
tence de  la  juridiction  consulaire,  des  conclu- 
sions formelles  devant  le  premier  juge  ; 

Attendu  que  l'appelante  s'est  égalettieât 
expliquée,  dans  ses  conclusioûs  de  première 
instance,  sur  le  déclinaloire  proposé  par 
elle  ;  que  le  jugement  à  quo  a  fait  droit  sur 
ces  conclusions;  que  la  matière  est  doue 
disposée  sur  ce  point  à  recevoir  une  déci- 
sion définitive  ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence 
à  évocation  dans  ces  termes  ; 

Attendu,  en  ce  qui  cpncefne  Ut  qué^tkm 
de  savoir  si  la  somme  réclamée  au  fond  est 
légitimement  due,  qu'à  cet  égard  ivAciine 
conclusion  n'a  méine  été  |Arîs6  deva»!  k  pre- 
mier juge  ;  et  que  par  suite  la  cause  n'est  pas 
en  état  strr  ce  pornt  et  que  ht  cour  ne  peut 
s'en  saisir; 

Attendu,  sur  la  compétence,  que  l'appe- 
lante a  signé,  le  17  août  1860,  solidairement 
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ïïftc  son  maiif  qui  étaii  alors  banquferi  trois 
billets  de  fr.  3,000  Chtcon,  valeur  reçue  comp- 
tant, et  payables  respectivement  le  17  août 
18d2,  le  17  août  1864  etle  17  août  1865, 
avec  riûtérét  à  raisou  de  5  p.  c.»  à  riaUmée 
ou  à  son  ordre  ; 

Que  ces  effets  remplissent  toutes  les  con- 
diiioDS  énumérées  daas  Tart.  188  du  code  de 
commerce  et  constituent  des  billeis  à  ordre» 
les  mots  valeur  reçue  comptant  étant  synony- 
mes de  valeur  reçue  eti  argent  ou  de  mleur  r«- 
çue  en  eêpèces; 

Attendu  que  ces  bilJets  a  ordre  portant 
une  signature  de  coromerçaott  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  en  connaître» 
aux  termes  de  i'arL  657  du  code  de  corn*- 
merce»  qui  reçoitson  application  alors  même 
que  le  signataire  négociant  n'est  pas  eu 
cause; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Marcotty,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  conformes,  pro- 
nonce la  nullité  du  jugement  dont  est  appel; 
autorise,  pour  autant  que  de  besoin,  rappe- 
lante à  se  défendre  contre  les  fins  des 
conclusions  tendantes  à  révocation;  évo- 
quant, mais  en  ce  qui  concerne  seulement 
Tappréciation  de  la  compétence,  et  statuant 
déûaiiivement  sur  Tincident,  dit  que  la  juri- 
diction  consulaire  est  compétente  pour  con- 
naître de  Taction,  et,  vu  Fart.  472  du  code 
de  procédure  civile,  renvoie  les  parties  de* 
vant  le  tribunal  de  commerce  de  Liège. 

Dû  50  janvier  1869.  -  Cour  de  Liège.  -^ 
3«ch. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  -  Société.  - 

ADUlNlSTRÀtEUtl.   —    ÂCTIONNAIRB.  —  ReN- 
SElGNEMENTâ  TROMPEURS.  —    RAPPORTS  COiN- 

tractdbls.  —  bonnb  foi.  —  ignorance. 
—  Demande  d^actions. 

L'adminUiraieur  d'une  êoeièlé  commer-^ 
eiale  qui,  dans  lé  but  de  placer  deê  ac- 
tions, remet  à  un  tien,  dont  il  a  intérêt  à 
obtenir  la  eouicription,  un  dôcum>ent  de 
nature  à  l'induire  en  erreur  sur  la  situa* 
fion  réelle,  alors  connue,  de  la  société, 
pose  un  fait  qui  engage  sa  responsabilité, 
aux  termes  dé  Vart,  1S82  du  code  civil, 

L'applioation  de  cet  article  ne  peut  être 
esBclue  par  les  rapports  eontraeluels  qui 
ont  pu  exister  entre  celui  qui  se  plaint 
du  dommage  et  celui  qu'il  dit  en  être  la 
cause  (*). 

(i)  V6y.  DeiBolambe,  t.  IS,  i««  partie,  p<  56, 
o*  i7l,édit.  baigei  Dorantoo,  t.  10,  n»  178.  Maii 
yoy.  Urotobièrei  art.  1962,  d»6  et  HS7|  a»  10. 


H  imparie  peu  que  eé  dernier  ait  eu,  de 
bonne  foi,  confianoe  dane  l'avenir  meil*- 
leur  de  ta  eociétèréerganiêée,  ou  qu'il  ne 
eoit  pas  l'auteur  du  document  dont  il  a 
fait  la  remise,  ou  même  qu'il  n'en  ait  paâ 
d'abord  prie  eonnaiesance  ;  il  suffit  qu'il 
l'ait  remis  en  le  signalant  eemme  faisant 
eonnaitre  la  situation  financière  de  la 
société,  et  tomme  indispensable  pour 
arrêter  la  détermination  du  tiers,  pour 
qu'il  ait  dû  mettre  celui-ci  en  garde 
contre  les  exagérations  qui  y  étaient  con- 
tenues, 

La  circonstance  que  ce  tiers  a  fait  des  dé-- 
marcfies  pour  être  admis  dans  la  société 
et  pour  y  placer  son  fils  ne  peut  dégager 
la  responsabilité  de  celui  qui  a  flmé  sa 
détermination. 

(julien,  —  G.  LESOINNE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  qu'au  mois  de  janvier  1864,  la  société 
Franquinet,  Delloye  et  G*  s'est  trouvée  dans 
une  position  embarrassée,  et  que^  pour  la 
sauver  d'une  ruine  prochaine,  ses  action-* 
naires  se  sont  imposé  des  sacrifices  Considé** 
râbles,  dans  la  conviction  qu'en  dégrevant 
son  passif  et  en  la  reconstituant  sous  une 
nouvelle  gérance,  avec  de  nouveaux  capi* 
taux,  ils  pourraient  assurer  son  avenir  et  loi 
faire  produire  des  résidais  avantageux  ;  que 
leur  bonne  foi  à  cet  éPrd  n'a  pas  été  révo^ 
quée  en  doute  ; 

Attendu  que,  lors  de  cette  reconstitution, 
l'émission  des  nouvelles  actions,  dont  les 
anciens  actionnaireu  avaient  personnellement 
garanti  le  placement  jusqu'à  concurrence  de 
100,000.  fr.,  fut  accompagnée  d'une  notice 
exposant  la  situation  industrielle  ei  finan-^ 
cière  de  la  société  ;  que  celle  notice  non  si« 
gnée,  mais  qui,  par  son  paragraphe  final, 
renvoyait  aux  nouveaux  statuts  portant  la 
signature  de  l'intimé,  fut  remise  psr  celui-ci 
à  l'appelant,  et  lui  fut  signalée  comme  indis- 
pensable pour  arrêter  sa  détermination  ;  que 
l'appelant,  confiant  dans  les  affirmations  de 
ce  document,  et  désireux  de  procurer  à  son 
fils  une  position  dans  la  société  nouvelle, 
souscrivit  pour  cinquante  actions  privilégiées, 
après  s'être  toutefois  au  préalable  fait  garan- 
tir par  les  anciens  associés,  le  29  février 
1864,  que  ta  propriété  de  Tusine  et  de  ses 
dépendances  faisait  partie  de  l'avoir  social  ; 

Attendu  que  la  nouvelle  gérance  ne  réalisa 
pas  les  espérances  des  réorganisateurs  de  la 
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tùàélé;  qu'on  sanis  dot  être  demandé  dès 
1865  et  fot  refosé  ;  qo*ane  liqoidaUon  désas- 
treose  devint  par  soite  inévitable  ;. 

Attendu  qoe  l'appelant  poorsaît  contre 
Ilntinié  la  résolotion  de  sa  sooscription  avec 
restitution  des  sommes  versées  et  la  répa- 
ration do  dommage  essoyé  ;  qoe  cette  de- 
mande de  résolotion  est  fondée  sor  ce  qoe, 
contrairement  à  la  garantie  formelle  et 
solidaire  de  rintîmé«  la  propriété  de  rosine 
n'appartenait  pas  à  la  société  à  la  date  du 
29  février  1864,  et  qoe  la  demaode  de  dom- 
mages et  intérêts  repose  tant  sor  la  non- 
eiisience  de  ce  fait  garanti  qoe  sor  Tinexac- 
tilode  des  renseignements  contenus  dans  la 
notice  dont*  Fintimé  a  fait  la  remise  à  l'appe- 
lant; 

Attendu  qoe  Pacte  authentique  du  15  fé- 
vrier 1856,  produit  par  la  société  comme 
étant  son  titre  d'acquisition,  a  toujours  été 
envisagé  par  lès  vendeurs  eni -mêmes 
comme  ayant  immédiatement,  et  sans  condi- 
tion suspensive,  transféré,  à  ladite  société  la 
propriété  de  Fosine  ;  que  le  fisc,  sur  le  vo  de 
cet  acte,  a  perçu  les  droits  de  mutation  ;  que 
fût-il  donc  vrai  qu'une  autre  poirtée  eût  pu 
lui  être  attribuée  au  29  février  1864,  l'appe- 
lant ne  pourrait  en  induire  soit  une  cause 
de  résolution,  soit  une  cause  d'indemnité, 
puisque  la  propriété  qui  lui  a  été  garantie 
n'est  pas  contestée,  et  qu'il  est  dès  lors,  de  ce 
chef,  actuellement  sans  grief; 

Attendu  que  la  demande  de  réparation, 
fondée  sur  l'exagératyn  et  l'inexactitude  des 
données  consignées  a  la  notice,  ne  peut  être 
écartée,  comme  le  prétend  l'intimé,  faute  par 
l'appelant  d'établir  le  dol  ou  une  erreur  sub- 
stantielle ;  qu'en  effet,  l'appelant  ne  conclut 
pas  à  Fannulation  de  sa  souscription  pour 
vice  de  consentement,  mais  à  l'application  de 
l'art.  1582  du  code  civil;  et  que  rien  dans  la 
loi  n'autorise  celui  qui  cause  du  dommage  à 
autmi  h  se  soustraire  à  l'application  de  la 
disposition  générale  de  cet  article,  sous  le 
seul  prétexte  qu'il  serait  dans  des  rapports 
contractuels  avec  celui  qui  lui  impute  le 
dommage;  qu'il  est  donc  indifférent  de  re- 
chercher si  rappelant  a  oo  non  acquis  ses 
actions  de  l'intimé  ;  qu'il  suffit  de  constater 
si  ce  dernier,  en  lui  transmettant,  comme  il 
l'a  fait,  le  document  dont  la  sincérité  est 
contestée,  n'a  pas  engagé  sa  responsabilité  ; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible  que  l'intimé, 
qui  s'est  activement  occupé  de  la  réorganisa- 
tion de  la  société,  et  qui  reconnaît  avoir  fait 
des  sacrifices  considérables  en  vue  de  sa  re- 
constitution, n'aurait  pas  eu  une  connais- 
sance parbite  de  sa  situation  réelle,  et  au 


moins  de  sa  sitoation  financière;  qu'ayant 
personnellement  garanti  avec  les  anciens 
actionnaires,  an  nombre  restreint  de  cinq, 
la  sooscription  de  deox  cents  actions  noa- 
Tclles,  il  est  évident  qu'il  a  dû  prendre  con- 
naissance du  factnm  accompagnant  l'émission 
de  ces  actions,  et  renvoyant  aux  statuts  si- 
gnés de  son  nom  et  où  II  figure  même  en 
tête  des  signataires  ;  qu'il  le  devait  d'autant 
plus  qo'ayant  transmis  ce  docnment  à  l'ap- 
pelant, il  le  loi  avait  signalé  comme  faisant 
saisir  la  sitoation  foncière  de  la  société  et  les 
avantages  réservés  aux  nouvelles  actions; 
qu'il  était  dès  lors  de  son  devoir,  en  suppo- 
sant même  qu'il  n'eût  lu  le  factum  qn'après 
en  avoir  fait  renvoi,  de  mettre  l'appelant  en 
défiance  contre  les  exagérations  qui  pouvaient 
y  être  contenues;  qu'en  s'en  abstenant,  il  a 
commis  une  imprudence,  sinon  une  faute, 
dont  il  doit  subir  les  conséquences; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'intimé  ait 
pu  de  bonne  foi  se  bercer  d'illusions;  que  sa 
responsabilité  n'est  engagée  que  pour  avoir, 
au  moyen  de  renseignements  inexacts  se 
rapportant  à  une  situation  alors  connue,  et 
non  à  de  chanceuses  éventualités,  fait  parta- 
ger ses  illusions  par  un  tiers  qu'il  était  inté- 
ressé à  introduire  dans  la  société  ;  que,  d'autre 
part,  les  démarches  faites  par  l'appelant  au- 
près de  certains  membres  de  la  société  anté- 
rieurement à  la  remise  du  factum,  les 
renseignements  qu'il  a  pris  sur  l'affaire, 
l'inspection  qu'il  a  faite  ao  greffe  du  tribunal 
de  commerce  des  modifications  successives 
du  contrat  social,  et  la  circonstance  qn'il 
recherchait  un  établissement  pour  son  fils, 
ne  prouvent  aucunement  qu'il  n'aurait  pas 
été  détertnîné  par  le  factum,  ainsi  qu'il  l'af- 
firme, à  se  porter  souscripteur  ;  que  la  lettre 
accompagnant  l'envoi  de  ce  document  établit 
au  contraire  que,  dans  la  pensée  même  de 
l'intimé,  la  détermination  de  l'appelant  n'é- 
tait pas  encore  arrêtée  à  cette  époque  ; 

Attendu  que  cette  lettre,  qui  sert  de  base  à 
l'action,  n'a  p^s  la  portée  générale  que  l'ap- 
pelant lui  assigne  ;  que  les  premiers  juges 
l'ont  sainement  interprétée  en  la  considérant 
comme  n'engageant  la  responsabilité  de  l'in- 
timé que  relativement  aux  données  du  fac- 
tum concernant  la  situation  financière  de  la 
société;  que  s'il  y  est  question  aussi  des  avan- 
toges  réservés  aux  nouvelles  actions,  il  est  à 
remarquer  que  le  factum  ne  contient  rien  de 
spécial  à  cet  égard,  et  que  ces  termes  doi- 
vent par  conséquent  s'entendre  des  avan- 
tages résultant  de  la  situation  financière 
particulièrement  signalée  à  l'attention  de 
l'appelant,  et  non  des  avantages  k  résulter 
éventuellement  d'une  production  industrielle 
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toujours  incertaioe;  qu*il  y  a  donc  Heu  de 
coufirmer  le  jugement  tant  sous  le  rapport 
de  la  distinction  qu'il  a  admise  que  sous  le 
rapport  des  preuves  que,  par  voie  de  consé- 
quence, il  a  en  partie  écartées  et  en  partie 
autorisées,  et  ce,  avec  la  réserve,  insérée  dans 
les  motifs,  de  rechercher  ultérieurement, 
dans  le  cas  où  les  renseignements  de  la  no- 
tice seraient  reconnus  notablement  erronés, 
jusqu'à  quel  point  ces  erreurs  ont  pu  influer 
sur  la  détermination  de  l'appelant  et  quelle 
part  de  responsabilité  doit,  de  ce  chef,  in- 
comber à  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels 
respectifs,  les  met  à  néant;  confirme  le  juge* 
ment  dont  est  appel  ;  dit  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  compense  les  dé- 
pens d'appel. 

Du  13  décembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  1«  ch.  —  PL  MM.  Forgeur,  E.  Dupont  et 
Bury. 


SÉPARATION  DE  CORPS.    -   Appel.  - 

DÉSISTEMENT. 

L'époux  qui  a  frappé  d'appel  un  Jugement 
prononçant  la  séparation  de  corps  peut 
valablement  se  désister  de  cet  appel  s'il 
n'agit  pas  collusoirement  (<). 

(MASSET,  —  C.  GAPDEVILLE.) 

L'épouse  Masset  a  intenté  contre  son  mari 
une  action  en  séparation  de  corps,  fondée  sur 
des  excès,  sévices  ou  injures  graves,  et  sa 
demande  a  été  accueillie  par  le  tribunal  de 
Namur.  Le  mari,  après  s'être  pourvu  en 
appel  contre  cette  décision,  a  demandé  acte 
de  son  désistement,  auquel  la  demanderesse 
originaire  a  déclaré  adhérer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  désistement 
de  l'appel  et  son  acceptation  ne  présentent 
aucun  caractère  collusoire  ;  que  rien  par 
conséquent  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit 
donné  acte  ; 

De  l'avis  conforme  de.  M.  Detroz,  substitut 


(1)  Voy.,cn  ce  sens,  Liège,  20  janvier  1851  {Pas.^ 
p.  51);  Paris,  cass.,  21  aoât  1838  (Dalloz,  Rép., 
\o  Aequieseement,  D^  189);  Paris,  19  janvier  1843 
(Dalioz,  Rép. ,  vo  Désislement,  n»  1 5)  ;  Poitiers^  16  jan- 
vier 1849  (Pas.,  1851,  p.  35;  DaUoz,  pér.,  1850,2, 
47)  ;  Pau,  7  janvier  1851  {Pas.,  p.  36  ;  Dalloz,  pér., 
1851,  2,  7);  Orléans,  5  novembre  1853  [Pas,,  1854, 
p,  ^1  ;  Dalloz,  pér.,  1855,  2^  89)  ;  Colmar,  26  jan- 


du  procureur  général,  donne  acte  à  l'appe- 
lant de  ce  qu'il  reconnaît  le  bien  jugé  du 
jugement  <iu  iO  août  1868,  et  de  ce  qu'il 
se  désiste  de  l'appel  formé  le  21  du  même 
,  mois  contre  ledit  jugement  ;  donne  égale- 
ment acte  à  rintimée  de  ce  qu'elle  accepte 
ce  désistement. 

Du  3  mars  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  PI.  MM.  Forgeur  et  Bury. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ  PUBLIQUE.  —  Mur  de  clôture.  — 
Rue  nouvelle.  —  Indemnité  préalable.  — 
Refus  d'engagement.  -^  Ancien  mur.  — 
Double  emploi. 

L'exproprié  dont  le  mur  de  clôture  esi 
percé  du  côté  de  la  voie  publique  par  une 
nouvelle  rue,  est  en  droit  d'exiger  qu'on 
lui  paye,  outre  la  valeur  du  sol  empriSy 
le  coût  d'un  mur  à  construire  le  long  de 
cette  nouvelle  rue, 

Vindemnité  due  de  ce  chef  doit  être  préa^ 
lablCf  et  l'expropriant  est  tenu  de  la 
payer,  lors  même  que  l'exproprié  refuse- 
rait de  s'engager  à  construire  le  mur, 

Mais  il  y  aurait  double  emploi  si,  outre  le 
coût  de  ce  nouveau  mur,  l'expropriant 
devait  payer  la  valeur  du  mur  à  démolir 
pour  ouvrir  la  nouvelle  rue  ('). 

(la  ville  de  liège,  —  c.  DONKIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  la  propriété  de  l'intimé  est  clôturée  de 
murs  partout  où  elle  joint  la  rue,  et  qu'elle 
jouit  par  ce  fait  même  d'une  grande  sécu- 
rité qui  ne  peut  lui  être  conservée  qu'en 
élevant  une  muraille  le  long  de  la  nouvelle 
voie  à  ouvrir  ; 

Que  ces  travaux  étant  une  conséquence 
directe  de  l'expropriation,  la  ville  doit  néces- 
sairement tenir  compte  à  l'intimé  des  dé- 
penses qu'ils  occasionneront  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  la 
partie  appelante  soutient  que,  dans  tous  lès 
cas,  Tindemnité  n'est  due  que  pour  autant 


vier  1854  (Pa*.,  p.  505;  Dalloz,  pér.,  1855,  2, 176); 
Paris,  cass.  rej.,  11  mai  1853  {Pas,,  p.  574  ;  Dal- 
loi,  pér.,  1853,  1,  158.  Contra  :  Caen,  15  décembre 
1826  (Dalloz, /irfp.,  voZ)M»«/M««ni,nol5);  Bruxelles, 
15  fév.  1827  ;  Gand,  2  fév.  1844  {Pas,,  p.  56).  Voy. 
aassi  Table  de  la  Pas,  /"r.  de,  1851  à  1860,  p.  954, 
no  83. 
(2)  Voy,  |.iége,  11   février  1865  [Pas.,  p.  260). 
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que  rîotlmé  procède  k  la  construction  du 
mur  dont  il  8*agU  ;  qu'eu  effet,  il  est  de  prin- 
cipe en  cette  matière  qu'indépendamment  de 
la  valeur  en  principal  du  terrain  empris, 
rindemnité  doit  compren((re  le  préjudice  que 
le  propriétaire  dépossédé  peut  éprouver  par 
la  dépense  quil  sera  obligé  de  faire  pour 
conserver  à  la  propreté  les  avantages  que  lui 
assurait  la  disposition  des  lieux  avant  Tex- 
propriaiioQ  ;  qu'aussi  la  loi  n'autorise  la 
'  prise  de  possession  de  Timmeuble  empris 
qu'après  payement  préalable  de  l'indemnité  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  c'est  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a,  de  ce  chef,  admis  en  faveur  de 
l'intimé  le  principe  d'une  indemnité  ; 

Que  toutefois  la  somme  allouée  paraît  exa- 
gérée, alors  surtout  qu'il  ne  peut  s'agir  dans 
l'espèce  que  de  la  construction  d'un  mur  de 
clôture  ordinaire,  dont  le  coût  peut  être  éva- 
lué équitablement  à  43  fr.  le  mètre  ;  que,  par- 
tant, il  y  a  lieu  de  réduire  Tindemnité  allouée 
de  ce  chef  à  la  somme  !2,016  francs  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  encore 
de  cette  dernière  somme  celle  de  609  fr., 
allouée  par  le  premier  juge  comme  représen- 
tant la  valeur  eu  maçonnerie  du  mur  de  clô- 
ture à  démolir  à  la  rue  du  Paradis,  puisqu'il 
y  aurait  évidemment  double  emploi,  si  l'ap- 
pelante  était,  obligée  de  payer  celte  valeur 
indépendamment  de  l'indemnilé  allouée  à 
l'intimé  pour  frais  de  construction  du  nou- 
veau mur  à  établir  pour  la  clôture  de  la  par- 
tie restante  de  son  terrain  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  ËrUst,  pretnier  avocat  général,  réforme  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  alloué 
à  l'Intimé  une  indemnité  de  fr.  2,944-^64, 
pour  le  mur  de  clôture  à  élever  le  long  de  la 
nouvelle  rue  sur  une  longueur  de  48  mètres 
2S  centimètres  ;émendant  quant  à  ce,  réduit 
cette  indemnité  à  la  somme  de  1,407  francs. 

Du  50  décembre  186$.  —  Cour  de  Liège. 
—  1"  ch.  —  PL  MM,  Dercux  fils  et  Bury. 


SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  -  Suc- 
cession MOBILIÈRE.  —  Héritier  sans  créan- 
ciers.—Légataire  d'une  rente. — Action. 
—  Mesures  conservatoires. 

La  êépâration  de$  pairitnoineê  peut  être 
demandée  par  les  créancière  et  légatairei 
du  défunt  contre  le  à  créanciers  futurs  ou 
inconnus  de  l'héritier^  par  action  dirigée 
contre  ce  dernier,  alors  même  que  la  suc- 
musiên  e«l  purement  mobilière,  et  que  la 


créance  ou  le  legs  de  ceusp  qui  intentent 
l'action  n'est  qu'à  terme.  Ceus-ci  ont,  en 
ce  cas,  le  droit  de  prendre  des  mesures 
conservatoires,  dont  la  nature  et  l'impor- 
tance peuvent  être  déterminées  par  les 
tribunaux  suivant  les  circonstances  (*). 

(leDOCTE,  —  G.  BAMPS*} 

Thérèse  Grenier,  veuve  Jacques,  a  fait  un 
legs  universel  à  l'épouse  Ledocte,  née  José- 
phine Grenier,  et  a  légué  certains  meubles  et 
une  rente  de  400  fr.  à  Catherine  Ville, épouse 
Bamps.  La  succession  est  purement  mobi- 
lière et  n'est  grevée  d'aucune  dette.  Les 
époux  Ledocte  n'ont  pas  de  créanciers  con- 
nus. Sur  la  demande  de  Catherine  Yillé,  lé- 
gataire de  la  rente,  le  tribunal  de  Hasselt  a 
frappé  de  mesures  conservatoires  tout  l'avoir 
délaissé  par  la  veuve  Jacques* 

AppeL 

arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l'appelante,  José- 
phine Grenier,  épouse  de  Maximilien  Ledocte, 
légataire  universelle  de  Thérèse  Grenier, 
veuve  Jacques,  a  été  chargée,  par  le  testament 
de  celle-ci,  de  payer  à  l'intimée,  Catherine 
Villé«  épouse  Bamps,  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  400  fr.,  et  de  lui  délivrer  cer- 
tains meubles  spécifiés  audit  testament;  que, 
pour  garantir  l'exécution  du  legsde  cette  rente, 
les  i  mimés,  ladite  Catherine  Yillé  et  son  mari, 
ont  demandé  la  séparation  du  patrimoine  de 
la  testatrice  d'avec  celui  des  appelants,  les 
époux  Ledocte-Grenier,  et  l'emploi  de  me- 
sures conservatoires  propres  à  en  assurer 
l'efiicacité  ;  quMI  est  admis  à  la  cause  qu'il 
n'existe  aucun  autre  créancier  connu  de  la 
succession,  que  cette  succession  est  pure- 
ment mobilière  et  consiste  notamment  en 
meubles  meublants  et  deux  capiuiux  hypo- 
thécaires dont  l'un  de  13,000  fr.,  l'autre  de 
5,000  fr.,  ce  dernier  appartenant  pour  par- 
tie seulement  aux  appelants; 

Attendu  que  les  créanciers  de  la  succession 
et  les  légataires  peuvent,  aux  termes  de 
l'art.  878  du  code  civil,  demander,  dans  tous 
les  cas  et  contre  tout  créancier,  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoiae 
de  l'héritier;  qu'il  en  résulte,  et  qu'itest  du 


(I)  Voy.  Marcadé,  art.  880, 1.  3,  p. 521,  et  Deme- 
lombe,  t.  8,  S«  partie,  p.  486,  n<»  108, 109, 145  et  s., 
édit.  belge.—  Celte  doctrioe,  qui  o'a  jusqu'il  présent 
été  admise  par  aucuu  arrêt,  a  été  répoussée  par  la 
cour  de  Paris  le  SI  juillet  1852  (Pa«.,  p.  603  et  la 
noie)  et  le  i8  avril  1865  (Pa«.,  (866,  p.  49  et  la 
note),  «1  par  Dalloz,  Rép,,  v«  SuecêuUmt^  no  1490. 
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reste  reconnu  par  k  doetrioe  et  la  jorispru- 
denee,  qm  cette  séparation  peut  être  récla- 
mée par  les  créanciers  et  les  légataires  à 
terme  on  sous  condition  du  decujm  contre 
les  créanciers  inconnus  ou  futurs  de  l'héritier 
en  intentant  faction  à  celui-ci  même  ; 

Attendu  que  si  le  législateur,  après  avoir 
établi,  aux  art.  878  à  881  du  code  civil,  les 
principes  de  la  séparation  des  patrimoines 
tant  par  rapport  aux:  meubles  qu^en  ce  qui 
touche  les  immeubles,  s'est  borné  ensuite, 
au  titre  des  privilèges,  à  régler  les  conditions 
nécessaires  pour  la  conservation  de  ce  droit 
quant  aux  Immeubles,  on  ne  peut  conclure 
de  ce  silence  que  les  tribunaux  ne  seraieut 
pas  autorisés  à  décréter  les  mesures  conser- 
vatoires indispensables  pour  que  le  droit,  si 
formellement  consacré  par  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  valeurs  mobilières,  ne  reste  pas 
dépourvu  de  sanction  et  ne  devienne  pas, 
en  beaucoup  de  cas,  complètement  illusoire  ; 
qu'il  tn  serait  cependant  ainsi  chaque  fois 
qu'il  s'agir  d'un  créancier  ou  d'un  légataire 
à  terme  on  sons  condition,  et  que  la  succes- 
sion est  purement  mobilière;  que,  dans  ces. 
cas,  celui  auquel  la  loi  accorde  le  bénéfice  de 
la  séparation  des  patrimoines  pour  la  garan- 
tie de  ses  droits  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, pourrait,  après  qu'il  aurait  demandé  à 
l'exercer,  être  arbitrairement  frustré  par  Thé- 
ritier,  contrairement  au  principe  :  bona  non 
inielliguntur  nisi  diducto  ttre  alimo,  prin*- 
cipe  qui  sert  de  base  à  la  séparation  des  pa^ 
trimoines  ;  * 

Attendu  quMl  est  impossible  de  supposer 
que  le  législateur  ait  voulu  la  fin  sans  vou- 
loir en  même  temps  les  moyens  de  l'attein- 
dre, et  que  l'on  peut  d'autant  mieux  admettre 
qu'il  s'en  est  rapporté  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux quant  aux  mesures  d'exécution,  dont 
la  nature  doit  varier  selon  les  circonstances 
diverses  de  chaque  espèce,  que  les  disposi- 
tions qu'il  a  consacrées  à  la  matière  de  la 
séparatioii  des  patrimoines  sont  plus  géné- 
rales et  plus  laconique^; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  la  sépa- 
ration des  patrimoines  n'est  introduite  que 
contre  Ie$  créanciers  et  non  contre  Théritier 
lui-même,  et  que,  par  suite,  on  ne  peut  en- 
traver dans  les  mains  de  celui-ci  la  libre  dis- 
position des  meubles  de  la  succession; 
qu'en  effet,  dès  que  l'on  reconnaît  que  la 
séparation  des  patrimoines  s'exerce  à  ren- 
contre des  créanciers  futurs  de  Théritier,  on 
est  forcé  d  admettre  que  les  meubles  doivent 
pouvoir  être  l'objet  d'une  mesure  qui  en 
assure  la  conservation,  mesure  sans  laquelle 
rhéritier  pourrait  toujours  les  employer  à 
s'acquitter  envers  ses  créanciers  futurs  au  dé- 


triment des  créanciers  et  des  légataires  de 
la  succession,  dont  ils  forment  le  gage  spé- 
cial tout  autant  que  les  immeubles  ;  que  c^est 
donc  en  réalité  contre  les  créanciers  futurs 
de  l'héritier  que  les  mesures  en  question 
sont  prises,  et  que  si  la  faculté  de  l'héritier 
de  disposer  des  meubles  de  la  succession  s'en 
trouve  affectée,  c'est  là  un  e£[ei  inévitable  de 
la  séparation  des  patrimoines  en  même 
temps  que  du  principe  que  les  meubles 
échappent  au  droit  de  suite  ;  qu'il  est  vrai 
que  la  loi  donne  la  saisine  à  l'héritier  et  au 
légataire  universel,  mais  qu'il  est  impossible 
que  les  effets  de  la  saisine  elle-même  ne 
^  soient  pas  en  partie  neutralisés  ou  suspendus 
'  au  profit  des  créanciers  et  des  légataires  du 
défunt  qui  demandent  la  séparation  des  pa- 
trimoines, puisque  cette  séparation  est  telle, 
que,  tant  que  dure  son  empire,  la  succession 
est  le  seul  débiteur  auquel  ils  puissent  s'a- 
dresser, et  qu'aux  termes  de  l'art.  879,  ils 
perdraient  ce  droit  dès  qu'ils  auraient  accepté 
l'héritier  pour  débiteur  ; 

Attendu  que  les  moyens  conservatoires 
auiquels  le  premier  juge  a  eu  recours  sont 
excessifs,  et  que  les  deux  capitaux  prémeo- 
tionnéssufiisent  pour  garantir  te  payement  de 
la  rente  léguée  jusqu'au  placement  hypothé^ 
Caire  d'une  somme  produisant  un  intérêt  an- 
nuel de  400  francs. 

Par  ces  motifs,  donne  aux  appelants  l'acte 
qu'ils  ont  demandé  de  leur  consentement  à 
foire  la  délivrance  du  legs  dont  la  testatrice 
a  gratifié  l'intimée  Catherine  Ville; 

Émendant,  ordonne  aux  intimés  de  laisser 
suivre  aux  appelants  les  objets  mobiliers  de 
la  succession  qui  ne  font  pas  l'objet  de  ce  legs; 

Dit  que  le  capital  de  15,000  fr.  et  la  partie 
appartenant  aux  appelants  du  capital  de 
5,000  fr.  seront  séparés  du  patrimoine  de 
ceux-ci  et  restèrent  affectés  par  privilège  au 
payement  de  la  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  400  fr.,  sans  qu'ils  puissent  les  aliéner  ou 
en  disposer  d'une  manière  quelconque  ; 

Dit  en  outre  qu'au  cas  de  remboursement 
de  ces  capitaux,  ils  seront  versés,  à  l'inter- 
vention des  intimés,  dans  la  caisse  des  con- 
signations, et  qu'ils  ne  pourront  être  touchés 
par  les  appelants  que  moyennant  placement, 
sur  bonne  et  valable  hypothèque  avec  ladite 
affectation,  d'une  somme  produisant  un  inté- 
rêt annuel  de  400  fr.,  le  tout  à  la  même  inter- 
vention ; 

Condamne  les  appelants  à  la  moitié  des 
dépens  des  deux  instances»  compense  l'autre 
moitié. 

Du  17  mars  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  A.  Bury,  Van  Marcke  et 
P.  Cornesse. 
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que  riotimé  procède  k  la  construction  du 
mur  dont  il  s*agit  ;  qu^en  effet,  il  est  de  prin- 
cipe en  cette  matière  qu'indépendamment  de 
la  valeur  en  principal  du  terrain  empris, 
rindemnité  doit  compren((re  le  préjudice  que 
le  propriétaire  dépossédé  peut  éprouver  par 
la  dépense  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour 
conserver  à  la  propreté  les  avantages  que  lui 
assurait  la  disposition  des  lieux  avant  Tex- 
propriaiion  ;  qu*aussi  la  loi  n'autorise  la 
'  prise  de  possession  de  Timmeuble  empris 
qu'après  payement  préalable  de  Tindemnité  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  c'est  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a,  de  ce  chef,  admis  en  faveur  de 
rintimé  le  principe  d'une  indemnité  ; 

Que  toutefois  la  somme  allouée  paraît  exa- 
gérée, alors  surtout  qu'il  ne  peut  s'agir  dans 
Tespèce  que  de  la  construction  d'un  mur  de 
clôture  ordinaire,  dont  le  coût  peut  être  éva- 
lué équitablement  k  43  fr.  le  mètre  ;  que,  par- 
tant, il  y  a  lieu  de  réduire  Tindemnité  allouée 
de  ce  chef  à  la  somme  ^^01 6  francs  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  déduire  encore 
de  celle  dernière  somme  celle  de  609  fr., 
allouée  par  le  premier  juge  comme  représen- 
tant la  valeur  eu  maçonnerie  du  mur  de  clô- 
ture à  démolir  à  la  rue  du  Paradis,  puisqu'il 
y  aurait  évidemment  double  emploi,  si  l'ap-^ 
pelante  était,  obligée  de  payer  celte  valeur 
indépendamment  de  l'Indemnité  allouée  à 
l'intimé  pour  frais  d^  construction  du  nou- 
veau mur  à  établir  pour  la  clôture  de  la  par- 
tie restante  de  son  terrain  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Ërilst,  pretnier  avocat  général,  réforme  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  alloué 
à  l'Intimé  une  indemnité  de  fr.  2,914-^4, 
pour  le  mur  de  clôture  à  élever  le  long  de  la 
nouvelle  rue  sur  une  longueur  de  48  mètres 
2S  centimètres;  émendant  quant  à  ce,  réduit 
cette  indemnité  à  la  somme  de  1,407  francs. 

Du  50  décembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  1"  Ch.  —  PL  MM.  Dercux  fils  et  Bury. 


SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  -  Suc- 
cession MOBILIÈRE.  —  HÉRITIER  SANS  CRÉAN- 
CIERS.—LÉGATAIRE  d'une  rente. —  Action. 
—  Mesures  conservatoires. 

La  êépàratton  deê  pairimoinea  peut  être 
demandée  par  les  créancière  et  légataireà 
du  défunt  contre  le»  créanciers  futurs  oté 
inconnus  de  l'héritier ^  par  action  dirigée 
contre  ce  dernier,  alors  même  que  la  #t#c— 
msêsiên  têt  purement  mobilière,  et  que  i€B 


créance  ou  le  legs  de  eeusf  qui  »^'^**'^^j 
l'action  n'est  qu'à  terme,  Ceusfd  ^^^'^ 
ce  cas,  le  droit  de  prendre  des  ^^ 
conservatoires,  dont  la  nature  et  l  ^^ ^^^ 
tance  peuvent  être  déterminées    P^ 
tribunaux  suivant  les  circonstances  v  ;* 

(lEDOCTE,  —  C.  BAMPS») 

Thérèse  Grenier,  veuve  Jacques,  a  fait  un 
legs  universel  à  réponse  Ledocte,  »f ^,  t  g  et 
pbine  Grenier,  eia  légué  f  ^î«'°^/^f  épSuse 
une  rente  de  400  fr.  à  Catherine  Viljé^ep^^.^ 

Bamps.  La  succession  est  P"»'^"^ "  .^  Les 
lière  et  n'est  grevée  <<'a"<^"°5.  ^^fei^  coo- 
époux  Ledocte  n'ont  pas  de  créancie  ^^ 
nus.  Sur  la  demande  de  Catherlae  ^«'^^^^  ^ 
gataire  de  la  rente,  le  tribunal  de  »  ^,^^^^1^ 
frappé  de  mesures  conservatoires  wi* 
délaissé  par  la  veuve  Jacques. 

Appel. 

arrêt. 

LACOUR  ;-Attendu  que  ^^^^J^^^^l^Mo^^^^ 
phineGrenier,  épouse  de  Maxi*»»  Grenier. 
légataire  universelle  de  .*7^.|etestafneci« 
veuve  Jacques,  a  été  cW?e®;.f,*L  Catherine 
de  celle-ci,  de  payer  a  ^^«^""t^'aBnoelleet 
Ville,  épouse  Bamps,  ««J^,;  ^^j  délivrer  ccr- 
perpéluelle  de  400  fr-,  ^^  .^?lestaineoi;  q««' 
fains  meubles  spécifiés  ^"^^îeftsdeceCfôre/i/^' 
pour  garantir  rexécuuon  du  le^^^  ^^  ^^x^ 
lesiniimés,ladUeGaihenn^^^^^ 

ont  demandé  la  séparauo^^e^  V«e  mt 
éponx  l^docie-Gremer.  e  ^  ^^  ^^arer^ 
sures  conservatoires  P^^P  ^  ^^  cause  quU 
l'efiBeacité;  ^«''*J  ,e  c^lancier^^^^^^^ 
n'existe  aucun  «^^V^f  snecession  esi  v 
succession,  q^e  ^f ^^*^uie  '^«^^J^^/Sl 
ment  moWîère  fJ^x^^^^T^xlS^^ 
tbécaires  dont  V  an      ^^p^rtenani  pou  r 

5,OO0  Cf.,  ce  <^^[^\ppe\ant»;  .,^ 

lie  ^euUmentanx  aPJ  ^^.^^^,,  .^^^^^^ 

A.ttendttq«?Vt  oeuvent,   ^^L^S*«« 

V^xx.  81»  du  coàe  ^   créancier^  Ç^oiie 
les    cosetcontreto^     ^   ^,     ee,g    4, 

Aci    Vhéritier;»^*  — ^ 


«„»«) ei  le»»     ^^„,  Réf..  %••  *- 


COURS  D  APPEL. 


.  **•  reconnu  par  k  doetrine  ei  la  jorispru- 
^^^i  qoe  cette  séparaiîon  peut  être  récla- 
jJ^P*f  les  créanciers  et  les  légataires  à 
.  ^  on  SOQS  condition  du  decujus  conire 
IWCréanciers  inconnos  ou  futurs  de  l'héritier 
<H)  Intentant  ractîon  à  celui-ci  même  ; 

Attendu  que  si  le  législateur,  après  avoir 
éMî,  aux  art.  878  à  881  du  code  civil,  les 
principes  de  la  séparation  des  patrioaoiDes 
taDt  par  rapport  aux  meubles  qu'en  ce  qui 
touche  les  immeubles,  s*est  borné  ensuite, 
au  titre  des  privilèges,  à  régler  les  conditious 
nécessaires  pour  la  conservation  de  ce  droit 
quant  aux  immeubles,  on  ne  peut  conclure 
de  ce  silence  que  les  tribunaux  ne  seraieut 
pas  autorisés  à  décréter  les  mesures  conser- 
vatoires indispensables  pourque  le  droit,  si 
formellement  consacré  par  la  loi  en  ce  qui 
ooncerne  les  valeurs  mobilières,  ne  reste  pas 
dépourvu  de  sanction  et  ne  devienne  pas, 
en  beaucoup  de  cas,  complètement  illusoire  : 
qolltn  serait  cependant  ainsi  chaque  fois 
qa'il  s*agit  d'un  créancier  ou  d'un  légataire 
à  terme  on  sons  condition,  et  que  la  succès 
sionest  porement  mobilière;  que,  dans  c» 
eag,  celui  auquel  la  loi  accorde  le  bénéfice  àt 
h  séparation  des  patrimoines  pour  la  garan- 
tie de  ses  droits  sur  les  biens  de  la  succef^ 
sioo,  pourrait,  après  qu'il  aurait  demaudt  h 
rexercer,étre  arbitrairement  frustré  par  Pim>- 
riiier,  eontrairement  au  principe  :  bona  aw. 
intelliffuntwr  nui  deducto  œre  aliène,  prib- 
cipe  qui  sert  de  base  à  la  séparatîoa  &tt  lu- 
trimoines  ;  * 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  supiioM- 
que  le  législateur  ait  voulu  la  fin  saob  %m»> 
loir  en  même  temps  les  moyens  de  i  aiMnw- 
dre,  et  que  Ton  peut  d'autant  mieux  adu«^ur^ 
qu'il  s'en  est  rapporté  à  l'appréciatiot  o*^  i%. 
bunaux  quant  aux  mesures  d'exécutioL  uvu 
la  nature  doit  varier  selon  les  €ircuu^uu»«Y 
diverses  de  chaque  espèce,  qoe  Un,  di^M^ 
tiens  qu'il  a  consacrées  à  la  malier»  u-  i 
séparatiod  des  patrimoines  sont  piu^  ^^àt* 
raies  et  plus  laconique^; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  qu^  i^  ^^^^ 
ration  des  patrimoines  n'est  iuirouuM-  w^ 
contre  Ie$  créanciers  et  non  eouir>  '  m0^  ^ 
lui-même,  et  que,  par  suite,  on  n^  *^  -:^ 
traver  dans  les  mains  de  edui^.  u  nm-  w 
position  des  meubles   de  la  m^iv»»m. 
qu'en  effet,  dès  que  l'on  reeuiui    ^ 
séparation  des  patrimoines  h^s^^^r.      ^^ 
contre  des  créanciers  f«t«n  i^.  'èki^^   , 
est  forcé  d'admettre  qoe  tes  «ewnt  mmmc 
pouvoir  être  l'objet  d'me  m^m-  «    •      ^ 
assure  la  conservation,  aeMtit  «A  ^^  . 
rhéritier  pourrait  toujtm  «  rmi^wM  - 
s'acquitter  envers  ses  a 


trimen:  de^ 

la  8«çfe55ioî>  onr*  v 

cial  loui  ^Diiu.*.  (itt-  v 
doue  ei  reauf-  oocr* 
de  l'nsriiter  as-   tt- 

SODl  prjsf^i.   fr    cc~  -     .     Li.. 

de  disnose'  er-  ■tft^in—  ••- 
trou^'t  afit?î:tf^   •  «r    ..  i_    - 
la    «euaraiioi    Ar     ««.mi. . 
temn^  oire    ot    '•"•..»•      n 
êciiapi«f?D    V   «m    •••   f- 

qut-    U:   Ml     Otilitî*   A^  È^tal: 

legatajv^  niiiiLiia-    sà  • 
qui  Ae^  eisfM    e 

at  prou    ttt- 
dt;iun'  OL    é4^TXi>  «^ 
truiMillic::     IWi^W      £:.«.. 

G»»t   UtL    t*-  at»--  w.     rx. 
«s:  ¥r  *Ci     OCi»  W  '   ««1^ 
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ADULTÈRE.  —  Complicité.  —  Concubine. 
—  Instruction  criminelle.  —  Mise  hors 

CAUSE. 

Les  dispositions  des  articles  66  et  suivants 
du  code  pénal  relatifs  à  la  participation 
de  plusieurs  personnes  à  un  même  crime 
ou  délit,  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière d'adulêére. 

La  loi  pénale  n'atteint  pas  la  concubine  que 
le  mari  a  entretenue  dans  ta  maison  con- 
jugale (»). 

Traduite  en  justice  avec  celui-ci,  elle  doit 
être  mise  hors  cause,  et  l'instruction 
ne  peut  se  poursuivre  qu'à  charge  du 
mari. 

(iflNISTÈRE  PUBLIC,  ^  C.  PAQUES  ET  MULQUET.) 

Hubert  Pâqaes  et  Oclavie  Mulquet  ont  été 
cités  directement  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Yerviers,  sous  prévention, 
le  premier,  d'avoir,  à  Yerviers,  dans  le  cou- 
rant de  1868  et  notamment  le  15  octobre, 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale, délit  dont  son  épouse  a  porté  plainte  ; 
la  deuxième,  de  s'être,  aux  mêmes  temps  et 
lieu,  rendue  complice  de  ce  délit  (art.  389, 
67  et  69  du  code  pénal). 

Jugement  qui  renvoie  les  deux  prévenus 
des  poursuites  et  motivé  sur  ce  qu'il  n*est  pas 
établi  que  les  prévenus  se  sont  rendus  cou- 
pables des  faits  qui'  leur  sont  reprochés. 
M.  Deiviraide,  juge,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public,  avait  déclaré  abandon- 
ner la  prévention  en  ce  qui  concernait  Octavie 
Mulquet. 

Appel  par  M.  le  procureur  du  roi  de  Liège, 
tant  contre  Hubert  Pâques  que  contre  Octavie 
Mulquet. 

Devant  la  cour,  le  conseil  de  cette  dernière 
a  conclu  à  sa  mise  hor^  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  complicité 
en  matière  d'adultère  a  un  caractère  spécial 
qui  résulte  de  la  nature  même  du  délit,  etqui 
la  soustrait  à  l'application  des  principes 
généraux  ; 


(t)  Vojr.  Nypels  :  Exposé  des  molifs  par  U.  Haas, 
p.  28,  n«  52;  rapport  de  M.  Leiièvre,  p.  H,  n»  i7; 
diseassioD  à  la  chambre  da  50  mars  18S9  :  discours 
de  M.  Leiièvre,  déclaration  de  M.  Tesch,  vote,  p.  63, 
no  29  ;  rapport  an  sénat  par  M.  S.  Pirmez,  p.  U3, 
n«  i2;  adoption  sans  discussion,  p.  155,  n«>  22.  ^ 
Code  pénal  de  1810,  art.  337  et  suiv.  —  Pour  la 
controverse  que  soulevait  celte  4égislation,  voy. 


Attendu  qu'en  punissant,  par  une  disposi- 
tion spéciale,  le  complice  de  la  femme  adul- 
tère et  en  ne  portant  aucune  peine  contre  la 
concubine  du  mari  coupable,  le  législateur  a 
suffisamment  indiqué  que  dans  cette  matière 
il  ne  s'en  référait  point  aux  règles  générales 
relatives  à  la  participation  de  plusieurs  per- 
sonnes à  un  même  délit  ;  qu'en  effet,  la 
complicité  dont  il  s'agit  n'est  pas  la  compli- 
cité ordinaire  définie  dans  l'art.  67  du  code 
pénal,  mais  une  complicité  qui  consiste  uoi- 
quement  dans  le  fait  de  coopération  directe; 
d'où  il  suit  que  le  §!«'  de  l'art.  388  du  code 
eût  été  sans  objet  si  l'art.  66  eût  été  appli- 
cable, puisque  Tune  comme  l'autre  de  ces 
deux  dispositions  infligent  au  participant  la 
même  peine  qu'à  l'auteur  principal  du  délit; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  dis- 
cussions et  rapports,  ainsi  que  de^la  décla- 
ration du  ministre  de  la  justice,  qui  ont 
précédé,  dans  les  chambres  législatives,  l'a- 
doption de  l'art.  388  du  code  pénal,  que  les 
auteurs  de  ce  code,  en  édictant  cette  disposi- 
tion unique,  ont  entendu  ne  sévir  que  contre 
le  seul  fait  de  complicité  qui  y  est  prévu,  et 
que  notamment  ils  n'ont  voulu  établir  aucune 
peine  contre  la  concubine  du  mari  coupable 
d'adultère  ; 

Attendu  que  la  poursuite  dirigée  contre 
l'intimée  Mulquet  ayant  pour  objet  un  fait 
qui  échappe  à  toute  répression  pénale,  il  y  a 
lieu  de  mettre  immédiatement  fin  à  tous  dé- 
bats ultérieurs  en  ce  qui  la  concerne  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  ministère  public, 
renvoie  Tintimée  Mulquet  des  fins  de  la  pour- 
suite. 

Du  6  février  1869.  —  Cour  d'appel  de 
Liège.  —  3*  ch.  —  ConeL  conf,  M.  Bougard, 
avocat  général.  —  PL  M.  Bottin. 


TESTAMENT.  —  Légataire  universel.  - 
Charge.  —  Exécution  de  dispositions  se- 
crètes. —  Legs  incertain. 

Est  nul  le  legs  fait  par  un  testateur  de  tous 
ses  bieHs  meubles  et  immeubles,  en  pleine 
propriété,  à  une  personne  désignée,  à  la 
charge  d'exécuter  fidèlement  les  dispositions 


Dalloi,  vo  Adultère,  n**  26  et  liS  ;  Ranter,  no  475; 
Chauvetu,  t.  5,  p.  89,  no  2922;  Bedel,  AduUère, 
p.  90  ;  Paris,  6  avril  18i2  [Pas.,  p.  246);  Amiens, 
26  mari  «863  (Dalloz,  Table  de  1863,  v»  AduUère, 
no  i6)  ;  Limoges,  i»  décembre  1859  (Dalloz,  1860, 
2,  5  et  la  note)  ;  Paris,  cass.,  16  novembre  1855 
(Dalloz,  1856,  p.  i2;  Pa«.,  1856,  p.  184);  Bruxelles, 
10  mai  1860  {Pas.,  p.  258). 


COURS  D'APPEL, 


W 


qa*il  lai  a  fait  coDoattre  verbalement,  lors- 
qu'il ressort  suffisamment  de  la  clause 
que  le  légataire  universel  n'est  lui-même 
qu'une  personne  interposée  au  profit 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  incer- 
taines  auxquelles  il  doit  transmettre  le 
patrimoine  du  défunt,  ou  bien  qu'un  exé- 
cuteur testamentaire  chargé  d'employer 
l'hérédité  à  des  usages  que  le  testament 
ne  fait  pas  connaître  (^). 

(vilain,  —  C.  DECRA.) 

Ainsi  jagé  sor  Tappel  d'un  jugement  de 
Fumes  du  il  août  i866,  qui  avait  valide  le 
testament. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  par  testament  authentique 
du  4  novembre  1864,  la  demoiselle  Sophie 
Vilain,  de  cujus,  célibataire  et  d*uja  âge 
avancé,  après  avoir  réglé  ses  funérailles, 
ordonné  des  distributions  de  pain  aux  pau- 
vres, fait  un  legs  particulier  à  un  sieur  De- 
laeter  et  légué  une  somme  de  1,000  fr.  au 
bureau  de  bienfaisance  de  sa  commune, 
disposa  finalement,  en  faveur  de  Tintimé,  en 
ces  termes  :  Ik  geve  en  jonne  aile  myne  goe- 
deren  zooroerende  als  onroerende,  geene  uitge- 
zonderd,  aen  den  heer  Séraphin  Decra,  deur- 
waerder  te  Beveren,  dit  in  vollen  eigendom, 
onder  last  van  getrouwig  uit  te  voeren  de 
schikkingen  die  ik  hem  mondeling  kenbaer 
gemaekt  heb  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  la  seule 
clause  du  testament  dont  la  validité  soit 
contestée  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  se  .trompe 
évidemment  en  fait  lorsqu'il  admet  que,  par 
cette  clause,  Tinstitué  Decra  se  trouve  sim- 
plement chargé  d'exécuter  quelques  disposi- 
tions secrètes  de  la  testatrice,  sans  être 
chargé  de  remettre  à  d'autres  tout  le  legs  ou 
partie  d'icelui  ; 

Que,  la  vérité  est  que  la  testatrice  ne  lui 
lègue  tous  ses  biens  en  pleine  propriété  qu'à 
la  charge  (onder  last)  d'exécuter  fidèlement 
les  dispositions  (de  schikkingen)  qu'elle  lui 
avait  fait  connaître  verbalement  ; 

Que,  sainement  entendues,  ces  expressions 
comportent   non   une  condition   purement 


{{)  Yoy.  Demolombe,  édit.  belge,  t.  9,  p.  20!S, 
nos  608  et  suiy.,  et  les  autorités  qu'il  cite;  Bruxelles, 
23  novembre  4853  {Pas,^  1854,  p.  314)  ;  Zachariœ, 
SS  655  etsuiv.;  Delvincourt,  édit.  belge,  t.  4,  p.  279 
et  saiv.  (édit.  fraoç.  de  1824,  t.  2,  p.  332  et  suiv.); 
Ortfl,  de  CIneapaeité  civile  des  congrégations  reli* 


facultative  ni  un  simple  vœu  de  sa  part  de 
voir  remplir  par  l'intimé  certaines  instruc- 
tions ou  certaines  intentions  secrètes,  mais 
généralement  et  impérativement  la  condition 
sine  quâ  non,  Tinjonction  rigoureuse  et  obli- 
gatoire d'exécuter  fidèlement  les  dispositions 
qu'elle  lui  avait  communiquées,  ce  qui  im- 
plique qu'outre  le  testament  ostensible  de  la 
de  cujus,  tel  qu'il  se  trouve  acte  par  le  no- 
taire, il  existait  encore  une  sorte  de  testa- 
ment verbal  et  occulte  auquel  elle  se  réfère 
expressément  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  c'est 
à  bon  droit  que  les  appelants  soutiennent  que 
l'institution  de  l'intimé  est  radicalement 
nulle  et  de  nul  effet,  comme  contraire  aux 
principes  qui,  dans  la  législation  actuelle» 
régissent  les  dispositions  testamentaires  ; 

Qu'en  effet,  tout  testament  doit  se  suffire  à 
lui-même  et  être  fait,  à  peine  de  nullité,  par 
acte  écrit  et  revêtu  des  formes  prescrites  par 
la  loi  (art.  1001  du  code  civil),  et  non  par 
simple  relation,  per  reïationem,  à  quelque 
déclaration  purement  orale  ou  confidentielle, 
ni  à  quelque  acte  destitué  des  formalités 
requises  pour  les  testaments  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  clause  dont  il  s'agit 
démontre  suffisamment  que  ce  n'est  qu'en 
apparence*que  l'intimé  obtient  ici,  à  titre  de 
légataire  universel,  la  pleine  propriété  des 
biens  à  lui  légués,  mais  qu'en  réalité  il  est 
tenu  d'en  disposer,  en  tout  ou  en  partie,  d'a- 
près ce  que  la  testatrice  lui  a  prescrit  en 
secret,  tellement  qu'en  définitive  il  n'est 
réellement  qu'un  exécuteur  testamentaire 
chargé  d'employer  l'hérédité  à  des  usages  que 
le  testament  ne  fait  pas  connaître,  voire 
même  une  personne  interposée,  un  fidéicom- 
mîssaire  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes incertaines  auxquelles  il  doit  trans- 
mettre cette  hérédité,  surtout  lorsqu'on 
considère  sa  position,  vis-à-vis  de  la  testa- 
trice, de  simple  huissier  ou  d'agent  d'affaires 
et  non  d'ami  ou  de  parent  ; 

Que  son  institution  est  donc  évidemment 
entachée  de  nullité,  puisque,  désigné  nomi- 
nalement dans  le  testament  comme  le  véri- 
table légataire,  il  ne  l'est  réellement  pas  et 
que  le  véritable  légataire  n'est  pas  désigné 
ou  déterminé  dans  le  testament  même  comme 
il   faut  essentiellement  qu'il  le  soit  :  Ex 


gieuses,  n^  310  et  suiv.;  Paris,  cass.,  12  août  1811; 
Merlin,  Rép.^  v»  Légataire,  $  2,  n»  18  bis^  et  Pas*, 
1857,  1,  182;  Dalioz,  Rép.,  t.  16,  p.  999  ;  Tonllier, 
t.5,n«331  et606;  Troploog,i)onafionf,no«549ets.; 
Table  de  la  Pas,  fr.  de  1851  à  1860,  y^Legs  incertain, 
et  Table  de  50  ans,  eodverho  et  Legs,  n»  15  6i>. 
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menti,.,  non  aliundè.,.  fton  extrin$eeûs;   . 

Que  cette  détermiDation  de  rindividoalité 
da  véritabie  légataire  et  de  la  destination  de 
iliérédité  est  d'autant  plus  essentielle  que  le 
sort  de  la  volonté  de  la  testatrice  ne  peut 
être  abandonné  k  la  bonne  volonté,  au  pur 
arbitre  de  riostiioé  ou  d*un  tiers,  et  qu*iQ* 
contesiablement  II  appartient  aux  héritiers 
du  sang,  tant  dans  leur  intérêt  privé  que 
dans  rintérét  général,  de  vérifier  la  capacité 
du  véritable  gratifié  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
k  néant;  émeiidant,  déclare  nulle  et  de  nul 
effet  la  disposition  do  testament  authentique 
de  Sophie  Vilain,  de  eujus,  du  è  novembre 
1864,  faite  en  faveur  de  Tintimé. 

Du  28  novembre  1868.  —  Cour  de  Gand. 
—  l**  ch.  —  P/.  MM.  D'Elhoungne  et  Ad.  Du- 
bois. 


DÉLITS  FORESTIERS.  -  Délit  de  pêche. 
—  Poursuite.  —  Citation.  —  Poursuite 
DIRECTE.  —  Ministère  public 

Les  formalisé  spéciaUê  preserites  à  peine 
de  nullité  par  l'article  133  de  la  loi  fores- 
tière, pour  la  citation  des  délinquants  de- 
vant le  tribunal  compétent,  ne  doivent 
être  observées  que  lorsque  les  poursuites 
sont  intentées  du  chef  de  délits  constatés 
par  procès-verbaux  dressés  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'administration  forestière 
à  ce  commis, 

Daus  les  autres  cas  et,  notamment,  lorsque 
la  poursuite  est  directement  eœeroée  par 
le  ministère  public,  ensuite  de  preeès- 
verbaux  à  lui  transmis  en  exécution  de 
l'article  29  du  code  d'instruction  ertmi- 
nette,  en  vertu  du  droit  que  lui  accor- 
dent les  articles  S2  ef  182  du  même  code^ 
il  y  a  lieu,  pour  ta  citation,  de  s'en  tenir 
exclusivement  aux  règles  du  droit  cotn- 
mufi* 

La  même  distinction  doit  être  faite  quand  il 
s'agit  de  délits  de  pèche. 

(le  MINiaTÈRB  rUBLtC,  —  C.  DE  RÂRCT.) 
ÂRRÉT. 

LÀ  COUR  ;  -—  Attendu  qu'il  est  vrai  que 
Part.  15  du  titre  Y  de  la  loi  du  14  floréal 
an  1  (4  mai  1802)  dispose  que  les  contra- 
ventions en  matière  de  pèche,  dans  une  eau 
navigable,  doivent  être  poursuivies  et  répri* 
mées  de  la  même  maaièreque  les  délits  fores. 


tiera,  et  que  Fart.  133  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1854  exige  expressément  qu'une 
copie  dd  procès-verbal  et  de  Tacie  d'affirma- 
lion  soit  transcrite  en  entier  dans  la  citatioD, 
ce  sous  peine  de  nullité; 

Mais,  attendu  que  le  premier  juge  a  appli- 
qué à  tort  ledit  art.  133  dans  la  cause  actuelle, 
puisqu'il  ressort  suffisamment  de  Tensemble 
des  dispositions  du  titre  Xi  de  la  loi  de  1854 
que  Fart.  133  est  seulement  applicable  dans 
les  cas  dont  ces  dispositions  s'occupent  spé- 
cialement et,  notamment,  lorsque  les  pour- 
suites sont  intentées  du  chef  de  coniraveo- 
tions  constatées  par  procès- verbaux  dressés 
par  les  fonctionnaires  de  radminislratioa 
forestière  à  ce  commis,  mais  nullement  lors- 
que le  ministère  public  agit  comme  dans  la 
présente  cause,  c*estrà-dire  en  Tabsence  d^un 
procèa-verbal  dressé  par  lesdits  agents  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Fumes  a, 
dans  cette  cause,  intenté  son  action  ensuite 
d*un  procès-verbal  qui  lui  avait  été  envoyé 
par  le  gendarme  Terstraete,  en  exécution 
de  Tart.  29  du  code  d'instruction  criminelle; 
que  la  cause  a  été  compétemment  déférée  à 
la  connaissance  du  tribunal  en  vertu  de 
Part.  22  et  de  la  prescription  flnale  de  Tar- 
ticle  182  dadit  code,  et  que  dans  la  citation 
notifiée  au  prévenu  De  Rancy,  en  son  domi- 
cile, il  a  été  satisfait  k  tout  ce  qui  est  exigé 
par  les  art.  185  et  184  du  même  code;  que 
c*est  donc  sans  fondement  que  le  premier 
juge  a  déclaré  cette  citation  nulle  et,  par 
anite,  renvoyé  le  prévenu  de  la  poursuite  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  citation  réguliè- 
rement faite,  etc. 


Du  29  décembre  1868. 
-  2*  ch.  (1) 


Cour  de  Gaod. 


ART  DE  GUÉRIR.   -  exercice   illégal. 
—  Habitude.  —  Délit  collectif. 

L'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  ne 
prend  le  caractère  de  délit  que  par  l'kc^ 
bitude  ('}. 

Du  7  janvier  1868.;—-  Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  ch.  ->  PL  M.  Lienart 


(t)  Le  même  jour,  décision  identique  en  cause  da 
OHBistère  public  contre  Follet. 

(t)  Voy.  Pus.  beige,  1853,  In  pertir,  p.  7  ;  1858, 
9e partie, p.364,  et  1868,  p.  80.  Raoter,  n^  102 el  iiBi 
Ghaufeeu, n*  324;  lorin,  Rép.'yV<»Prêtcriptionnn» 25] 
Htlie,/ti«lr.  m'w.^édît.  belge,  t.  I**,  p.  €27,  S  i92. 
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PRIVILÈGE.    —   Intérêts.   —  Frais  de 

JUSTICE. 

Le  créancier  qui  est  privilégié  pour  le  prin- 
cipal d'une  créance,  l'est  également  pour 
les  intérêts  de  cette  créance  et  les  frais 
de  justice  qu'il  a  dû  faire  pour  son  recou' 
vrement  0). 

(tEUVE  vielle  et  fils,    — •   C*    CURATEUR  DAN- 
THON-DUR  AMD.) 

L*adiDission  de  Vielle  ei  fils  au  passif  de 
la  faillite  Danthon-Durand  doona  lieu  à  plu- 
sieurs difiicuUés,  sur  lesquelles  interviot  uo 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  31  janvier  1868. 

Sur  rappel  de  Vielle  et  fils,  la  cour  réforma 
ce  jugement;  nous  reproduisons  la  première 
partie  de  sa  décision,  qui  seule  offre  un  in- 
térêt juridique. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  a 
réduit  à  ta  somme  de  fr.  5,585-10  le  mon- 
tant des  avances  pour  lesquelles  il  réclame  le 
privilège  ; 

Que  Tinlimé,  tout  en  ne  contestant  plus 
devant  la  cour  le  caractère  privilégié  de  ces 
avances,  soutient  que  les  intérêts  de  celles-ci 
et  certains  frais  de  justice  s'élevant  à  64  fr. 
90  c.  ne  constituent  que  des  créances  chiro- 
graphaires; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  peut  être 
accueillie  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  intérêts  d'une 
créance  en  forment  Taccessoire  et  sont  de 
même  nature;  qu^ils  doivent,  dès  lors,  parti- 
ciper aux  mêmes  avantages  et  être  régis  par 
les  mêmes  règles;  que  si  Fart.  87  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  s'est  écarté  de  ce  prin- 
cipe en  refusant  aux  créanciers  privilégiés 
sur  les  immeubles  et  aux  créanciers  hypothé- 
caires le  droit  d'être  colloques  au  même  rang 
que  pour  le  capital  au  delà  de  trois  années 
d'intérêt,  la  disposition  en  est  restreinte,  par 
son  expression  même  aux  intérêts  des  créan- 
ces privilégiées  sur  les  immeubles  et  des 
créances  simplement  hypothécaires; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  ainsi,  par  les 
mêmes  raisons,  pour  les  frais  de  justice  ré- 
sultés de  poursuites  qui  avaient  pour  objet 
des  créances  privilégiées;  que  ceux-ci  ne 
sont,  de  même  que  les  intérêts,  que  des  ac- 


(!)  Voy.  conf.  Dalloz,  Rép.,  v^^ Privilège,  no»  UO, 
396,  420  et  soiv. 

(2)  Voy.  Carré,  n«  1035  6if,  et  Sopplémeal  (édil. 
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cessoires  de  la  créance  et  méritent,  à  ce  titre, 
la  même  faveur; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Simons 
entendu  et  de  son  avis,  met  au  néant  le  ju- 
gement dont  il  est  appel  en  tant  qu'il  a  dé- 
claré l'appelant  non  fondé  à  se  porter  créan- 
cier privilégié  dans  la  masse  de  la  faillite 
Danthon-Durand; 

Emendant,  admet  celui-ci,  etc. 

Du26  novembre  i  868.—  Cour  de  Bruxelles. 
—  â«  ch.  —  PI.  MM.  Louis  Leciercq  et  Pi- 
card. 

ENQUÊTE.  —  TÉMOIN  dénoncé.  —  Renon- 
ciation. 

La  partie  qui  produit  des  témoins  dans 
l'enquête  directe  peut  renoncer  à  les  faire 
entendre,  nonobstant  les  protestations  de 
l'adversaire. 

La  partie  adverse  n'a  pas  un  droit  acquis  à 
son  audition  (').  (Code  proc,  art.262etsuiv.) 

(JEZERSKI-DULAC,  —  G.  DAUBRERT.) 

Jezerski-Dulac  ayant  déclaré  à  l'audience 
d'enquête  qu'il  renonçait  à  l'audition  d'un 
des  témoins  qu'il  avait  fait  assigner  et  qu'il 
avait  dénoncé  à  son  adversaire,  celui-ci  sou- 
tint que,  par  le  fait  de  cette  dénonciation,  le 
témoin  était  devenu  commun  aux  deux  par- 
ties et  qu'il  y  avait  droit  acquis  à  sa  déposi- 
tion. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
statua  ainsi  : 

c  Attendu  que  le  sieur  Depotter  a  été  assi- 
gné comme  témoin  par  le  demandeur  et  a  été, 
en  cette  qualité,  dénoncé  au  défendeur  ; 

c  Attendu  que  chaque  partie  est  en  droit 
de  renoncer  à  l'audition  des  témoins  assignés 
et  dénoncés  à  sa  requête  ; 

c  Que  le  droit  du  défendeur,  en  ce  qui 
concerne  l'enquête  directe,  se  borne  à  pou- 
voir à  son  tour  interroger  les  témoius  après 
que  le  demandeur  a  épuisé  les  questions  qu'il 
avait  à  poser  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  renonce  à 
l'audition  du  témoin  ;  que  le  défendeur  n'a 
donc  pas  le  droit  d'interroger,  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  le  témoin  ne  sera  pas  entendu... 

Appel. 


Bruylant  de  1867),  p.  212;  Biocbe,  DicL  de  proe. 
(édil.  française  de  1845),  t.  3,  p.  536,*  DaUoz,  v»  En- 
quête,  no  25i. 
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àREÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  Tappel  à  néant. 

Du  âO  juin  1867.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
2«  Gh. ,—  PI.  MM.  Hanssens  et  Sancke. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  -Mandat  (abus  de). 
—  Preuve. 

Il  est  de  principe,  lorsqu'un  délit  consiste 
dans  la  violation  d'un  contrat,  que  l'exis- 
tence de  ce  contrat  s'établisse  suivant  les 
règles  de  la  loi  civile  (^).  (Code  civil,  arti- 
cles 1341, 1347  et  sui?.) 

La  règle  reçoit  exception  alors  qu'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  que 
le  juge  de  répression  peut  puiser  dans 
l'interrogatoire  subi  et  signé  par  le  pré' 
venu  devant  le  juge  d'instruction  (*). 

(le  ministère  public,  —  c.  c.) 

Du  6  juillet  1867.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  eh.  —  PL  MM.  Orts  et  Houtekîet. 

ENGÂGÈHES.  —  Antichrèse.  —  Pacte  de 
rachat.  —  Prescriptibilité.  —  Coutumes 
LossAiNES.  —  Droit  germanique.  —  Code 
CIVIL.  —  Débiteurs  partiels.  —  Retrait 
intégral. 

Les  anciens  actes  qualifiés  d'engagères,  et 
relatifs  à  des  biens  situés  dans  tes  com- 
munes rurales  du  pays  de  Looz  (>),  étaient 
constitutifs  d'antichrèses  et  non  de  ventes 
avec  pacte  de  rachat,  La  propriété  des 
biens  engagés  continuait  à  appartenir  au 


(1)  «  Les  règles  de  preuve  fixées  par  les  art.  4341 
et  4347  du  code  civil  sont  des  priocipes  géoéraux 
communs  à  toutes  les  juridictions.  Les  délits  sont 
susceptibles  suns  doute  de  toute  espèce  de  preuve; 
mais  le  délit  u'est  pas  dans  le  contrat  dont  la  viola- 
tion est  Tobjet  de  la  poursuite;  il  n'est  que  dpns 
celte  violation.  Le  contrat,  qui  n^est  qu'un  acte  civil, 
jie  peut  èlre  prouvé,  lorsqu'il  est  dénié,  que  d'après 
lu  règle  commune  à  tous  les  contrats.  »  (Note  du 
président  Barris,  rapportée  par  Hélle,  Traité  de 
TitMfr.  erim,  S  556.)  Voy.  Orléans,  7  février  1853 
(Dalioz,  1855,  5,  3);  Liège,  il  août  1854  {Pas., 
1855,  p.  282  et  la  note);  Cbauveau-Nypels,  édit. 
Bruylant  de  1860,  t.  2,  p.  400,  no  3568;  Morin, 
Rép.,  \o  Abui  de  confiance,  éâl\,  de  1850,  p.  42; 
Alangin,  n»  173  ;  Dalioz,  Rép.,  t.  2,  p.  86;  Bonnier, 
des  Preuves,  no  149. 

(2)  Voy.  Chauveao,  ibid.,  note  7;  Brux.,  cass., 
10  août  1843  {Pas.,  1844,  p.  43,  et  (849,  1,  119); 


débiteur,  et  le  créancier  n'étant  que  dé- 
tenteur précaire,  l'action  en  retrait  était 
imprescriptible  alors  comme  sous  l'em- 
pire du  code  civil. 
Il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'exercice  du 
retrait  que  tous  les  représentants  du  dé- 
biteur primitif  interviennent,  il  suffit  que 
la  somme  due  soit  offerte  en  entier  pur 
les  retrayants, 

(GOTTE,  —  C.  COLLARD.) 

Sous  les  dates  des  3  avril  1754  et  3  août 
1758,  furent  réalisés  à  la  cour  de  Haccourt 
deux  actes  d'eogagère  par  lesquels  c  moyen- 
nant  la  somme  comptée,  nu^uérée  et  déli- 
vrée i  ainsi  qu*il  est  dit  dans  le  premier,  et 
c  au  moyen  de  220  fl.  de  Brabant  dont  le 
sieur  Froidmont  se  tient  content  du  sieur 
Richelle,  par  compte  entre  eux  fait  et  argent 
donné,  »  ainsi  qu'il  «si  dit  dans  le  second,  le- 
dit Froidmont  transportait  à  son  créancier 
certains  biens  à  toujours  retrayables  et  s'en- 
gageait à  le  maintenir,  i  pendant  la  do- 
rée de  Vengageure,  lige,  à  la  réserve  des  tailles 
qui  viendront  à  se  départir.  » 

Les  représentants  du  créancier  primitif 
conservèrent  pendant  plus  d'un  siècle,  jus- 
qu'au 9  janvier  1864,  la  détention  paisible 
des  terres  qui  leur  furent  ainsi  abandonnées. 
Quelques-uns  des  représentants  du  débiteur 
exercèrent  alors  le  retrait,  mais  les  déten- 
teurs des  immeubles  engagés  leur  opposèrent 
la  prescription  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
antichrèses  étant  prohibées  par  le  droit  ca- 
non, il  ne  fallait  voir  dans  les  anciennes  en- 
gagères  que  des  ventes  avec  pacte  de  rachat 
(Sobet,  liv.  III,  til.  XII,  p.  208  ;  Louvrex, 
Diss.  can.,  d.  25,  n*  9,  p.  386)  ;  que,  d'après 


Touiller,  (tftirf.,  no  148;  Pa#.  franc..  1858,  1,  249. 
(3)  Le  comté  de  Looz  était  un  fief  de  Teropire  ger- 
manique. En  1014,  il  devint  vacant  par  la  naort  sans 
ppstérité  du  comte  Arnould,  qui  institua  Téglise  de 
Liège  héritière  de  ses  alleux.  Cette  réunion  deviol 
définitive  en  1364,  et  à  partir  de  cette  date  Tévéque 
de  Liège  eut  le  domaine  direct  sur  tous  les  biens  et 
vassaux  du  comté  (Méan,  Observ.  543,  qo  t).  Hais  si 
la  réunion  fut  complète  sous  le  rapport  polîiiqoe, 
les  lois  et  coutumes  en  vigueur  dans  le  pays  ne  fo- 
rent cependant  pas  abrogées  ;  ce  n^est  qu^après  la 
paix  de  Waroux  d'octobre  1386  que  la  plupart  des 
villes  ayant  murailles  adhérèrent  à  la  législalioa 
liégeoise.  Beeringen  n'y  adhéra  qu'en  1435  ;  Peer  et 
Hamont  n'y  adhérèrent  jamais  (Mantelius,  Comp. 
Hist.  Los.,  p.  44;  Robyns, Dîp/.  Los.,  p.  41  etsuiv.)> 
et  les  anciens  usages  ne  cessèrent  pas  d^èlre  en  vi- 
gueur dans  le  territoire  rural.  (Voy.  Raikem,  Dise. 
de  1854,  p.  48.) 


COURS  D*ÂPP£L. 


151 


le  droit  Gomman^la  faculté  de  rachat  était 
prescriptible,  racquérejur  possédant  proprio 
nomine^  et  pouvant  par  conséquent  dégrever 
son  fonds  par  la  prescription  libératoire;  que 
sll  en  était  autrement  dans  le  pays  de  Liège, 
ce  n'était  qu'en  vertu  d*un  texte  formel  de  la 
coutume  qui  le  décidait  ainsi  par  son  art.  i, 
chap.  9,  parce  qu'elle  considérait  la  faculté 
de  rachat  comme  constituant  un  droit  réel, 
laissant  reposer  une  partie  de  la  propriété 
sur  la  tête  du  vendeur  (voir  Liège,  6  mars 
et  9  août  1841,  Pas.,  p.  i54  et  282  ;  Coût., 
chap.  8,  art.  1")  ;  mais  que  cette  doctrine 
n'était  pas  admise  sous  l'empire  du  droit  ger- 
manique (voir  Liège,  5  juillet  1860,  Pas., 
1861,  p.  290),  et  qu'il  fallait  incontestable- 
ment considérer  Haccourt  et  Hallembais, 
lieux  de  la  situation  des  biens  engagés, 
comme  étant  régis  par  les  coutumes  lossaines 
(voir  Robjrns,  €om.  Loss,  top,,  p.  164)  et, 
par  conséquent,  comme  étant  soumis,  en  cas 
de  silence  de  la  coutume,  au  droit  commun 
de  l'Empire,  qui  admettait  la  prescription. 

Ils  ajoutaient  qu'en  tout  cas  la  prescrip- 
tion avait  dû  s'accomplir  depuis  la  publica- 
tion du  code  civil,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  étant  d'accord  pour  reconnaître  que 
la  faculté  d'exercer  le  rachat  se  prescrit  par 
trente  années.  (Troplong,  Prescr,,  n*  124  ; 
Dalioz,  Rép.,  v^»  Prescription,  n°  162;  Liège, 

5  juillet  1860,  cité  plus  haut;  Bruxelles, 

6  décembre  1843,  Pas.,  1844,  2,  155; 
Jurisp.  des  trib.,  t.  14,  1865,  p.  405,  etc.) 

Enfin,  entre  autres  moyens,  ils  opposèrent 
aux  retrayants  un  défaut  de  qualité,  en  sou- 
tenant que,  tous  les  représentants  du  débiteur 
primitif  n'étant  pas  en  cause,  l'action  en  re- 
trait était  non  recevable  au  moins  en  partie. 

Le  tribunal  de  Liège,  par  jugement  du 
27  février  1867,  admit  le  reirait. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants 
résistent  principalement  à  l'action  des  inti- 
més par  le  motif  que  les  contrats  qui  lui 
servent  de  base,  contenant  des  ventes  à  ré- 
méré sous  forme  d'engagère,  la  faculté  de 
rachat  était  prescrite  tant  d'après  le  droit  an- 
cien que  d'après  les  dispositions  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  les  actes  du  3  avril  1754  et 
da  3  août  1758  qu'il  s'agit  d'interpréter 
présentent,  par  leur  contexture,  des  carac- 
tères identiques  ;  que  le  premier  juge  a  fait 
une  juste  appréciation  des  termes  et  des  sti- 
pulations de  ces  actes,  ainsi  que  de  la  volonté 
des  parties,  en  décidant  qu'ils  constituent 


des  engagères  ou  antichrèses  et  non  des 
ventes  avec  pacte  de  rachat  ; 

Attendu  qu'il  est  sufQsamment  établi,  par 
les  éléments  du  procès  et  les  débats  devant 
la  cour,  que  les  immeubles,  objet  des  con- 
trats litigieux,  sont  situés  dans  l'ancien  comté 
de  Looz,  dépendant  de  l'empire  germanique, 
où  la  législation  romaine  formait  le  droit 
commun,  à  moins  de  dispositions  formelles 
et  contraires  dans  les  coutumes  ; 

Attendu  que  l'engagère  ou  l'antichrèse 
était  reconnue  et  admise  par  le  droit  romain 
à  titre  de  gage  immobilier  ;  qu'elle  différait 
essentiellement  de  la  vente  à  réméré,  notam- 
ment en  ce  qu'elle  ne  conférait  aucun  droit 
sur  l'immeuble  et  ne  donnait  lieu  qu'à  la 
jouissance  du  gage  en  compensation  de  la 
jouissance  du  capital  ou  du  prêt,  et  ce  sur- 
tout, comme  dans  l'espèce,  lorsque  le  contrat 
de  gage  ne  stipulait  aucun  intérêt;  que  pour 
écarter  le»  dispositions  du  droit  romain  en 
vigueur  dans  l'empire  germanique,  et  par 
conséquent  dans  le  comté  de  Looz,  il  faudrait 
prouver,  ce  qui  n'est  nullement  jusiiâé,  que 
les  coutumes  de  ce  dernier  pays  proscrivaient 
cette  espèce  de  gage,  ou  lui  attribuaient  le 
caractère  et  les  effets  de  la  vente  avec  faculté 
de  rachat; 

Attendu  que  la  nature  précaire  des  actes 
du  3  avril  1754  et  du  3  août  1758  étant 
ainsi  déterminée,  il  en  résulte  que  le  droit 
de  retirer  les  immeubles  engagés  en  payant 
les  dettes  ne  pouvait  se  prescrire,  ni  d'après 
le  droit  romain,  ni  d'après  le  code  civil,  parce 
que  sous  l'une  comme  sous  l'autre  législa- 
tion, le  débiteur  conservait  la  propriété  du 
gage,  et  que  le  créancier  n'en  ayant  que  la 
détention,  ne  possédait  pas  proprio  sed  alieno 
nomine  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exception 
déduite  de  ce  que  les  intimés  n'étant  pas  les 
seuls  représentants  du  débiteur  primitif,  ne 
peuvent  agir  que  pour  leurs  pans  hérédi- 
taires, qu'ils  ont  offert  réellement  le  payement 
intégral  des  dettes  qu'ils  avaient  intérêt 
d'acquitter  comme  coobligés,  et  ayant  par 
conséquent  qualité  à  cet  effet:  payement  au- 
quel les  soumettait  d'ailleurs  l'indivisibilité 
du  gage  ;  que  les  appelants  étant  complète- 
ment désintéressés  doivent  restituer  en  entier 
les  immeubles  engagés,  à  la  jouissance  des- 
quels ils  n'ont  plus  aucun  titre  après  l'extinc- 
tion des  detl.es  ;  que  les  quotités  dont  sont 
tenus  respectivement  les  cohéritiers  dans  ces 
dettes,  ou  les  quotités  qui  leur  appartiennent 
dans  le  gage,  restées  ici  inconnues,  sont  des 
questions  qui  ne  concernent  que  ces  cohé- 
ritiers entre  eux,  et  sont  étrangères  aux 
créanciers  intégralement  payés  ; 
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Attendu  que...  (sans intérêt); 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Ernest,  premier 
aTOcat  général,  en  ses  conclusions  confor- 
mes, sans  avoir  égard^aux  diverses  conclu- 
sions des  appelants,  met  les  appellations  au 
néant  ;  ordonne  que  les  jugements  dont  ap- 
pel seront  exécutés  dans  leur  forme  et 
teneur;  réserve  néanmoins  aux  appelants,etc. 

Du  30  avril  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  PI.  MM.  V.  Benauxet  V.  Fabri. 

1»  VENTE.  —  Acte.  —  Immeubles.  —  Ac- 
quéreurs. —  Enfants.  —  Prix.  — 
Payement.  —  Deniers  du  père.  — 
Amélioration.  —  Simulation.  —  Dona- 
tion indirecte.  —  Dons  manuels  oc- 
cultes. 

2"  Quotité  disponible.  -<-  Libéralités  ex- 
cessives. —  Action  en  réduction.  —- 
Héritiers  réservataires. 

3*  Conclusions.  —  Action.  —  Choses  non 
demandées.  —  pouvoir  des  juges. 

1"  De  ce  que  le  prix  d'un  immeuble  vendu^ 
d'après  les  tbrmes  de  l'acle,  d  quelques 
enfants  habitant  sous  le  toit  paternel,  a 
été  payé  avec  les  deniers  de  leur  père,  il 
ne  résulte  pas  que  ce  bien  a  été  acquis  par 
ce  dernier  et,  par  suite,  fait  partie  de 
son  patrimoine,  La  déduction  ne  serait 
pas  mieux  justifiée  quand  même  l'on  éta- 
blirait que  cet  immeuble  a  été  égale- 
ment, plus  tard,  reconstruit  ou  amélioré 
à  l'aide  des  deniers  du  père  de  famille  (*). 

L'acte  de  vente  ne  pourrait  être  considéré 
comme  entaché  de  simulation  que  si  l'exis- 
tence d'un  concert  frauduleux  entre  le 
vendeur  et  les  acheteurs  était  démon- 
trée {*), 

il  ne  renferme  pas  davantage  une  donaiion 
d'immeuble  soit  indirecte,  soit  déguisée, 
faite  par  le  père  au  profit  de  ceux  de  ses 
enfants  qui  habitaient  avec  lui  ("]. 


(1)  Voy.  Braxelles,  i  février  1850  et  U  août  \U9 
(Pas,,  1852»  p.  120);  Liège.  9  février  !85i  (Po*., 
1857,  p.  24);  Gand,  2i  avril  1855  {Pas.,  p.  210)  ; 
Dalioz,  Rép.,  vo  DisposUiont  sntre-vift,  n»»  1604, 
1605-1609. 

(2)  Voy^  Larombiëre,  sur  Tart.  1132  du  code  civil, 
no  8  (t.  1«',  p.  127),  clsur  l*arl.  1167,  n©  63  (i.  1", 
p.  315)  ;  Merlin,  Rép,y  v*»  Rapport  à  *i«?cc«<ton,  S  3. 
u©  17;  Grenier,  l.  2,  n»  519,  p.  99  ;  Pothier,  des 
Successions,  chapi  4,  art.  H,  S  2  (l.  6,  p.  175, 
177,  180)  ;  Chabol,  art.  843,  no  24  (l.  2,  p.  158); 
Doranton,  t.  7  (t.  4  de  l'édilion  belge),  n««  344-894; 


En  réalité,  les  donations  de  deniers  faites 
par  le  père  pour  l'acquisition  et  la  re- 
construction de  cet  immeuble  ne  consti- 
tuent que  des  dons  manuels  occultes^ 
dont  la  nature  n'a  pu  être  modifiée  par  la 
destination  projetée  des  sommes  don- 
nées (*). 

fp  Si  ces  libéralités  excèdent  la  quotité  dis- 
ponible, les  autres  héritiers  réservataires 
ont  le  droit  d'en  demander  la  réduction, 
la  loi  ayant  rendu  réductible,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  portion,  toute  libé- 
ralité, quels  qu'en  aient  d'ailleurs  été  le 
caractère  et  la  forme,  (>).  (Gode  civil,  arti- 
cles 913  et  920.) 

La  réduction  ne  s'opérant,  en  principe,  que 
sur  la  chose  donnée  in  specie,  ou  sur  son 
équivalent  en  choses  de  même  nature 
(Gode  dvil,  art.  920  et  suivants),  les  au- 
tres héritiers  réservataires  ne  sont  pas 
fondés  à  exercer  leur  action  sur  tes  im- 
meubles en  nature  acquis_  à  l'aide  des 
sommes  données, 

3"  Les  juges  ne  peuvent  ordonner  le  rapport 
des  sommes  données  jusqu'à  due  con- 
currence, lorsque  l'action  n'a  pas  été 
intentée  à  cette  fin  et  que  les  parties  n'y 
ont  pas  conclu  (*). 

(aERTS,  —  C.  AERTS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'appel  relevé  do  juge- 
ment rendu  en  cause,  le  3  mai  1866,  parle 
tribunal  de  Termonde  : 

AUenda  qu'il  y  a  lien  de  décider  les  points 
de  fait  et  de  droit  suivants  : 

1*  Les  intimés,  demandeurs  originaires, 
ont-ils  rapporté  la  preuve  des  faits  articulés 
dans  leur  écrit  du  3  octobre  1864,  et  d*oii  ils 
ont  conclu  que  les  appelants  Aerts  ^défen- 
deurs originaires)  n'ont  pas  acquis  et  recon- 
struit, de  leurs  deniers  propres,  les  immeubles 


Bruxelles,  12jaiilel  1815, 13  avril  1831,7  décembre 
1819,  26  Janvier  1815;  Liège,  8  novembre  1838, 
11  juin  1825,  25  novembre  1826,  2  juillet  1825, 
8  avril  1843  {Pas.,  1844,  p.  52). 

(3)  Voy.  Dalioz,  t6trf.,  n»»  1697  et  1702. 

(4)  Voy.  Dalioz,  ibid,,  n»*  1600  et  suiv. 

(5)  Voy.  Troplong,  Donations^  n«  894  ;  Dem^- 
lombe,  t.  9,  p.  351,  n««  316-336  (édit.  belge)  s  doc- 
trine el  jurisprudence  unanimes. 

(6)  Voy.  Dafioz,  Rép,,  vo  Cone/tMion«,  ne«  17,  21, 
65, 66,  69,  98,  $  3,  et  vo  Appeleiinl,  n««  1171, 1184, 
1585  et  1190. 
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liligieux,  mais  bien  avec  les  deniers  du  de 
cujttê,  l*autear  commun  des  parties? 

2»  Dans  l'affirmative,  faut-il  tirer  de  celte 
preuve  la  conséquence  que  les  actes  de  vente 
des  19  novembre,  15  et  31  décembre  1853, 
passés  au  profit  exclusif  des  appelants  Aerts, 
sont  entachés  de  simulation;  qu*en  réalité, 
les  immeubles  ont  été  vendus  au  de  cujus; 
que,  comme  tels,  ils  font  partie  de  sa  succes- 
sion et  de  la  communauté  Aerts-Van  Schoor, 
et  doivent  être  vendus  au  profit  de  la  masse 
à  liquider? 

Z""  Au  contraire,  de  ce  que  les  appelants 
Aerts  n*ont  pas  acquis  de  leurs  derniers, 
faut-il  tirer  la  conséquence  que  les  acquisi- 
tions constituent  par  elles-mêmes  des  dona- 
tions indirectes  ou  déguisées,  librement 
consenties  par  le  de  cujus,  et  que  Tavaniage 
qui  en  est  résulté  est  seul  réductible  ? 

é""  Y  a-t-fil  lieu  au  rapport  des  immeubles 
en  nature  à  la  succession  du  de  cujus? 

5*»  Le  rapport,  s'il  y  a  lieu,  est-il  dû  pour 
tous  les  immeubles,  ou  seulement  dans  les 
llnaites  de  la  quotité  disponible? 

G*"  Le  premier  juge  a-t-il  statué  prématu- 
rément sur  les  conséquences  de  la  simulation 
alléguée,  parties  ne  s'étant  pas  expliquées 
clairement  ^ur  le  point  de  savoir  si  les  inti- 
més ont  surpris  les  actes  de  vente  à  la  bonne 
foi  de  leur  père,  ou  bien  si  celui-ci  a  voulu 
leur  faire  un  avantage  indirect.  La  cour 
doit-elle  renvoyer  la  cause  et  les  parties  de- 
vant un  autre  tribunal  pour  statuer  à  cet 
égard? 

7*  Quid  des  appels  principal  et  incident 
quant  aux  frais  des  instances? 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  le  de  cujus  s'est  établi  en 
1843, 1844  ou  même  en  1845,  au  cabaret 
enseigné  le  Petit  Pont,  à  Saint-Nîcolas,  avec 
son  ménage  alors  composé  de  sa  femme  et 
de  ses  trois  enfants,  ici  appelants; 

Attendu  qu'il  prit  lui-même  la  maison  en 
location;  qu'il  fut  patenté  en  nom,  jusqu'au 
jour  de  son  décès,  comme  cabaretier,  épi- 
cier, marchand  de  pain;  que  les  factures 
étaient  généralement  faites  en  son  nom  ;  que, 
plus  tard,  voulant  étendre  ses  affaires,  il 
joignit  à  son  commerce  une  petite  exploita- 
tion agricole  et,  à  ces  fins,  prit  lui-même 
quelques  terres  en  location  ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de 
toutes  ces  circonstances  qu'il  était  l'unique 
chef  de  la  maison ,  que  les  payements  et  les 
recettes  s'y  faisaient  pour  son  compte  et  qu'il 
devait  recueillir  seul  les  bénéfices  de  son 
trafic; 


Attendu  qi^e  cet  état  de  choses  fut  re- 
connu formellement  pour  tous  les  appelants  : 

A.  Par  les  actes  authentiques  versés  au 
procès,  et  passés  respectivement  devant  les 
notaires  Joos,  Hageman  et  Geeris,  aux  dates 
des  19  novembre,  15  et  31  décembre  1853 
et  iâ  mars  1858,  dûment  enregistrés,  dans 
lesquels  aucun  d'eux  ne  s'attribua  la  profes- 
sion de  boutiquier,  cabaretier  ou  fermier, 
mais  où  Marie  et  Françoise  Aerts  se  dirent 
tantôt  ménagères  {huiswerksters),  tantôt  cou- 
turières, tantôt  particulières,  sans  profes- 
sion, tandis  qu'Edouard,  de  son  côté,  ne 
reçut  jamais  d'autre  qualification  que  celle 
de  garçon  brasseur; 

B.  Par  l'acte  passé  devant  ledit  notaire 
Geerts  et  son  collègue  M'  Bocklandt,  en  date 
du  6  mai  1864,  dûment  enregistré,  consta- 
tant qu'à  la  requête  tant  des  appelants  eux- 
mêmes  que  des  intimés,  il  fut  procédé  à  la 
vente  publique  des  ustensiles  de  ménage,  de 
boutique  et  de  cabaret,  des  marchandises, 
récoltes,  bestiaux,  instruments  aratoires  dé- 
laissés par  le  de  cujus; 

Attendu  que  les  actes  prérappelés  et  la 
vente  au  profit  de  la  masse  de  tous  les  objets 
relatifs  au  commerce,  à  l'exploitation  et  au 
débit,  prouvent  à  la  dernière  évidence  que 
les  appelants  ont  reconnu,d'une  part,  le  droit 
exclusif  du  défunt  sur  ces  objets  et,  d'autre 
part,  le  non-fondement  de  leurs  prétentions 
actuelles,  à  savoir  c  que  le  commerce  et  l'ex- 
ploitation agricole  se  faisaient  à  leur  profit 
exclusif,  tandis  que  leurs  parents,  à  raison 
de  leur  grand  âge,  étaient  entretenus  par 
eux  depuis  Tannée  1843;  i 

Attendu,  dès  lors,  que  vainement  et  tar- 
divement ils  argumentent  aujourd'hui  de 
leur  intervention  dans  les  affaires  de  la  mai- 
son, pour  en  conclure  qu'ils  y  ont  réalisé  des 
bénéfices  personnels,  indépendants  de  la 
communauté  conjugale  d'entre  leurs  pa- 
rents; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  défunt  s'occu- 
pait lui-même  de  ses  affaires,  à  tel  point  que 
ses  domestiques  et  bon  nombre  de  voisins  ' 
Tout  toujours  considéré  comme  le  chef  de 
la  maison;  que  si  les  appelants  prirent  une 
large  part  à  ses  affaires,  notamment,  si  Marie 
achetait  et  vendait  les  articles  débités  dans 
la  boutique,  dans  le  cabaret,  si  elle  recevait 
le  prix  des  marchandises,  faisait  le  ménage 
conjointement  avec  sa  mère,  payait  les  fer-^ 
mages  et  le  salaire  des  ouvriers,  soit  seule, 
soit  à  l'intervention  de  son  père,  elle  agissait 


134 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


fallait  donner  à  cette  intenrention  la  portée 
que  lui  attribuent  les  appelants,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  en  conclure,  avec  plusieurs  té- 
moins de  la  contre-enquête,  que  Marie  était 
seule  la  maîtresse  absolue,  la  propriétaire 
unique  de  la  maison  commerciale,  puisque 
Françoise  et  surtout  Edouard  demeurèrent 
absolument  étrangers  aux  affaires  ; 

Attendu  que,  dégagé  de  toute  charge  d*en- 
fanis  depuis  quil  alla  se  fixer  au  Petit-Pont, 
le  de  ciijus  a  pu  et  dû  réaliser  des  bénéfices 
notables,  grâce  à  la  variété,  à  Timportance 
de  ses  affaires,  à  l'esprit  dVdre  et  de  stricte 
économie  qui  régnait  dans  la  maison  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  loin  d'établir 
que  les  appelants  auraient  exercé  un  com- 
merce, une  profession  ou  une  industrie  sé- 
parée, à  l'aide  de  laquelle  ils  se  seraient  créé 
un  patrimoine  distinct  de  celui  de  l'auteur 
commun,  les  enquêtes  démontrent  au  con- 
traire que  cette  allégation  est  dénuée  de  tout 
fondement;  en  effet,  depuis  1845  jusqu'à 
l'époque  de  son  mariage  (1856),  Marie  Âerts 
s'était  exclusivement  employée  aux  soins  du 
ménage  et  aux  affaires  de  la  maison  pater- 
nelle; si  Ton  admet  qu'antérieurement  à 
1845  elle  avait  été  au  service  de  certaine 
demoiselle  Dejaegher  pendant  une  année 
environ  et  y  avait  reçu,  en  tout,  un  salaire 
s*élevant  à  100  fr.,  il  n'en  résulte  nullement 
qu'elle  ait  capitalisé  cette  modique  somme, 
puisqu'elle  avait  à  pourvoir  à  ses  dépenses  de 
toilette  et  autres  :  en  fût-il  autrement,  la 
somme  d6  100  fr.  ne  pouvait,  en  aucun  cas, 
la  mettre  en  état  d'acquérir  une  part  dans  les 
immeubles  litigieux; 

Françoise  Âerts,  en  faveur  de  laquelle  on 
n'a  pas  même  tenté  la  preuve  que  sa  profes- 
sion de  couturière  était  une  source  d'une 
économie  quelconque,  ne  quitta  le  toit  pa- 
ternel que  pour  se  mettre  au  service  de  la 
demoiselle  Van  Hoonacker.  Il  n'est  pas  établi 
qu'elle  prit  ce  service  avant  1856,  et  fût-il 
vrai, comme  ralléguent  les  appelants,  qu'eUe 
s'y  engagea  en  1850,  il  n'en  résulterait  pas 
la  moindre  présomption  qu'elle  s'y  serait 
créé  un  capital  suffisant  pour  faire,  dès  1855,* 
d'importantes  acquisitions  immobilières.  Les 
appelants  ont  si  bien  compris  cette  impossi- 
bilité que,  dans  leur  écrit  du  2  décembre 
1864,  ils  se  prévalurent  de  certain  legs  de 
3,000  fr.  fait  à  Françoise  par  ladite  demoi- 
selle Van  Hoonacker  ;  mais  ce  legs  ne  lui  fut 
fait  que  le  16  janvier  1860  et  ne  fut  délivré 
qu'à  la  fin  de  Tannée  1862,  soit  neuf  années 
après  l'acquisition  des  immeubles  et  quatre 
années  après  leur  entière  reconstruction  ; 

Quant  à  Edouard  Âerts,  il  e$t  avéré  que 


depuis  1839  jusqu'en  1860,  II  D*a  possédé 
d'autres  ressources  que  son  salaire  de  garçoo 
brasseur,  s'éievant  en  moyenne,  selon  les 
uns,  à  fr.  1-50  par  jour,  plus  fr.  2-50  de 
pourboires  par  semaine;  selon  les  autres,  à 
fr.  2-50  par  jour,  pourboires  compris,  saos 
qu'aucune  de  ces  deux  allégations  soit  prou- 
vée autrement  que  par  des  attestations  dé- 
pourvues de  tonte  force  probante,  de  telle 
sorte  que,  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable 
à  l'appelant,  celui-ci  gagnait  15  fr.  par  se- 
maine; que  si  l'on  tient  compte  des  jours 
fériés  non  ouvrables,  de  la  juste  indemnité 
qu'il  devait  à  son  père  pour  logement  et  en- 
tretien des  frais  de  toilette,  des  menues  dé- 
penses de  tout  genre,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre qu'il  ait  fait  de  notables  économies  : 
il  n'a,  d'ailleurs,  ni  prouvé  ni  même  allégué 
qu'il  aurait  placé  une  somme  quelconque 
soit  à  intéréi^  soit  en  dépôt,  ou  qu'il  ait  en 
quelque  manière  possédé  un  patrimoine 
distinct  de  celui  de  son  père,  chez  lequel  il 
demeurait  ; 

Dans  tous  les  cas,  il  n'appert  nullemeot 
que  ses  économies,  s'il  en  faisait,  aient  pu  lui 
permettre  non-seulement  d'acheter, en  1855, 
les  immeubles  litigieux  pour  une  somme 
globale  de  4,710  fr.,  mais  encore  de  les  re- 
construire entièrement  avant  1858,  le  tout 
sans  le  secours  de  ses  sœurs  qui,  elles,  étaient 
évidemment  dépourvues  de  toutes  ressources 
personnelles  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
et  de  celles  invoquées  dans  le  jugement  àquo 
que  les  appelants  Âerts  n'ont  pu  acquérir 
en  commun  et  reconstruire  les  immeubles 
qu'avec  les  deniers  appartenant  à  la  maison 
Âerts  père  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  se  justifie 
mieux  encore  par  de  nombreuses  circon- 
stances acquises  au  procès,  notamment  : 
l"*  Marie  jouissait  de  la  confiance  la  plus  ab- 
solue de  ses  parents  déjà  avancés  en  âge  et 
exerçait  sur  eux  une  incontestable  autorité, 
à  tel  point  que,  quoiqu'elle  ne  fût  que  leur 
fondée  de  pouvoir,  elle  s'était  néanmoins  pla- 
cée à  la  tête  des  affaires  et  disposait,  saos 
contrôle  sérieux,  de  l'argent  appartenant  à  la 
maison  ;  2^  conjointement  avec  le  père  Âerts, 
ou  même  à  son  défaut,  ce  fut  elle,  à  l'exclu- 
sion de  Françoise  et  d'Edouard,  qui  traiu 
avec  les  vendeurs  des  immeubles,  arrêta  les 
plans  pour  la  reconstruction,  surveilla  les 
travaux,  paya  les  ouvriers,  donna  les  maisons 
reconstruites  en  location  et  reçut  les  loyers, 
tandis  qu'Edouard  qui,  dans  le  système  des 
appelants,  était  le  principal,  sinon  le  seul  in- 
téressé, ne  se  mit  en  rapport  avec  aucun  des 
vendeurs  pour  débattre  le  prix  et  les  condi- 
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tions  de  la  TCDte,  ni  avec  les  notaires  pour 
assister  à  la  passation  des  actes,  ni  avec  les 
architectes  pour  arrêter  les  plans,  ni  avec 
les  ouvriers  pour  surveiller  les  travaux,  ni 
avec  aucun  d'eux  pour  effectuer  des  paye- 
ments quelconques.  De  son  côté,  Françoise 
borna  son  intervention  à  assister  avec  Marie 
à  la  passation  de  deux  actes  de  vente  et  à 
intervenir  aux  négociations  avec  les  vendeurs 
Heyvaert  et  veuve  Boeyé  ;  S*"  Marie  payait  le 
salaire  de  certains  ouvriers  en  marchandises 
appartenant  au  défunt  ;  à  d'autres,  elle  donna 
la  nourriture  aux  frais  de  la  maison  Aerts; 
4<*  craignant  que  la  présence  de  leurs  frères 
et  sœurs  intimés  ne  vint  renverser  leurs  pro- 
jets, Marie  et  Edouard  Âerts  avaient  résolu 
de  surveiller  les  derniers  instants  de  leur 
vieux  père  et  de  tenir  ses  autres  enfants 
éloignés  de  son  lit  de  mort.  Cette  circon- 
stance est  prouvée  par  Tattestaiion  de  Fran- 
çois Janssens  lui-même,  époux  de  l'appelante 
Françoise  Aerts; 

Attendu  qu'incontestablement  le  défunt 
avait  connaissance  des  acquisitions  faites  par 
les  appelants,  puisqu'il  avait  lui-même  né- 
gocié les  conditions  d'un  des  achats  avec  les 
vendeurs  Lauwers;  qu'il  acheta  ensuite  un 
mur  mitoyen  ;  qu'il  concourut  à  la  surveil- 
lance et  à  la  direction  des  travaux,  à  la  loca- 
tion des  maisons  reconstruites  et  à  la  per- 
ception des  loyers  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que 
Marie  et  Françoise,  en  achetant  pour  elles  et 
pour  leur  frère  Edouard,  auraient  agi  doleu- 
sement,  soit  en  faisant  accroire  ait  de  cujus, 
par  des  manœuvres  quelconques,  que  les  ac- 
quisitions se  feraient  pour  lui,  soit  en  s'écar* 
tant,  à  leur  proGt,  de  certain  mandat  que 
celui-ci  leur  aurait  donné  d'acheter  en  son 
nom; 

Attendu  qu'à  défaut  de  toute  preuve  con- 
traire, il  faut  admettre  que  le  défunt  consen- 
tit formellement  à  se  dessaisir  hic  et  nunc 
de  ses  deniers  au  proût  de  ses  trois  enfants, 
sachant  que  ceux-ci  devaient  les  employer  à 
leur  proGi,  soit  que  ce  consentement  ait  été 
tout  spontané  de  sa  part,  soit  qu*il  faille  l'at- 
tribuer à  sa  faiblesse  ou  à  l'influence,  fort 
naturelle  d'ailleurs,  que  les  appelants  exer- 
çaient sur  lui  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Va  l'acte  reçu,  le  19  novembre  1855,  par 
le  notaire  Eugène  Joos  à  Saint-Nicolas,  et 
témoins,  dûment  enregistré,  d'où  conste 
qu'Auguste  Heyvaert  a  vendu  à  Marie  Âerts, 
ménagère  (fcti»weril»ter),  acceptant,  tant  pour 
elle  que  pour  sa  sœur  Françoise,  couturière, 
et  son  frère  Edouard,  garçon  brasseur,  sa- 


voir :  deux  maisonnettes  connues  au  ca- 
dastre de  Saint-Nicolas,  sect.  D,  n<"  1360, 
1561,  pour  le  prix  déclaré  de  1,500  fr.,  payé, 
en  présence  du  notaire,  par  Marie  Aerts,  la- 
quelle déclara,  en  outre,  que  le  payement  se 
faisait  avec  ses  deniers  et  ceux  de  sesdits 
frère  et  sœur; 

Vu  l'acte  reçu,  le  15  décembre  1855, 
par  le  notaire  Hageman,  à  Bclcele,et  témoins, 
dûment  enregistré,  d'où  conste  que  Matthieu 
et  Pierre  Lauwers  ont  vendu  à  Marie  et  à 
Françoise  Âerts,  particulières  sans  profes- 
sion, acquérant  pour  elles  et  pour  leur  frère 
Edouard,  garçon  brasseur,  une  maison  avec 
fonds  située  à  Saint-Nicolas,sect.D,n^l559, 
pour  le  prix  déclaré  de  850  fr.,  payé  comp- 
tant, en  présence  du  notaire,  par  les  deux 
comparantes  ; 

Vu  l'acte  reçu,  le  51  décembre  1855,  par 
le  notaire  Geerts,  à  Saint-Nicolas,  et  témoins, 
dûment  enregistré,  d'où  conste  que  Françoise 
Van  Goethem,  veuve  Boeyé,  a  vendu  à  Marie 
et  Françoise  Âerts,  couturières,  agissant  pour 
elles  et  pour  leur  frère  Edouard,  garçon 
brasseur,  tous  à  Saint-Nicolas,  une  malsou- 
nette  avec  fonds,  sect.  D,  n''*  1555,  1556, 
1557,  1558,  pour  le  prix  déclaré  de  i, 500  fr., 
payé,  en  présence  du  notaire,  par  les  deux 
comparantes,  avec  des  deniers  déclarés  com- 
muns d'entre  efles  et  leurdit  frère  Edouard; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  ver- 
sés au  procès  que,  contrairement  aux  décla- 
rations faites  aux  notaires  instrumentants,  le 
prix  réellement  payé  à  Heyvaert  était  de 
1,800  fr.  et  celui  payé  à  la  veuve  Boeyé  de 
2,100  fr.; 

Vu,  en  outre,  l'acte  reçu,  le  â  mars  1858, 
l^ar  ledit  notaire  Geerts  et  témoins,  dûment 
enregistré,  par  lequel  Edouard,  Françoise 
et  Marie  Aerts,  se  disant  copropriétaires 
indivis  de  quatre  maisons  nouvellement  con- 
struites par  eux  sur  l'emplacement  de  quatre 
maisons  démolies,  le  tout  connu  au  cadastre 
de  Saint-Nicolas,  sect.  D,  n"  1555,  1556, 
1557,  1558,  1559,  1560,  1561,  s'obligent  à 
demeurer  dans  l'indivision  pendant  cinq 
années  ; 

Attendu  que  les  immeubles  dont  il  s'agit 
dans  les  actes  prérappelés  n'ont  à  aucune 
époque  fait  partie  du  patrimoine  du  de  cujus: 
il  résulte,  en  vérité,  des  enquêtes  que  celui- 
ci  s'est  mis  en  rapport  avec  les  vendeurs 
Lauwers  pour  l'acquisition  du  n"  1559  et 
qu'il  a  débattu  les  conditions  de  la  .vente; 
mais  il  n'est  nullement  prouvé  qu'entre  Lau- 
wers et  le  de  cujus,  il  ait  été  conclu,  soit  un 
contrat,  soit  même  une  promesse  de  vente 
par  un  accord  déQnitif  sur  le  prix  et  par  un 
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coDsenlemeDt  actuel  de  vendre  et  d*acqaérir 
rimmenble  ; 

Attendu  qu'il  n*e8t  pas  même  établi  que  le 
défunt  se  serait  mis  en  raport  avec  les  ven- 
deurs Heyvaert  et  veuve  Boeyé  ; 

Attendu  qu'il  n*a  comparu  à  la  passation 
d'aucun  des  actes  de  vente  et  que,  dans  au- 
cun acte  public  ou  privé,  il  n*a  été  porté 
comme  propriétaire  des  immeubles  litigieux  ; 
Attendu  que  toute  simulation  suppose,  à 
côté  de  la  cause  apparente  du  contrat,  une 
cause  cachée  que  les  parties  ont  réellement 
voulu  atteindre; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  la  transmission 
de  la  propriété  à  titre  de  vente  est  la  cause 
réelle  des  contrats  et  que  la  foi  due  aux  actes 
invoqués,  en  tant  qu'ils  constatent  des  con- 
trats de  vente  passés  directement  par  les 
vendeurs  au  profit  des  appelants,  d'ailleurs 
majeurs  et  capables  d'acquérir  en  nom, 
n'est  nullement  infirmée  par  les  faits  acquis 
au  procès; 

Attendu,  dès  lors,  qu'aucune  simulation 
n'étant  prouvée  soit  de  la  part  des  vendeurs, 
soit  de  la  part  des  acquéreurs,  et  à  fortiori 
aucun  concert  frauduleux  n'ayant  existé  entre 
eux,  il  en  résulte  que  les  appelants  Aerts  ont 
réellement  et  valablement  acquis  les  immeu- 
bles en  leur  nom;  qu'ils  ont  pu  les  démolir  et 
les  reconstruire  à  leur  profit;  qu'ils  ont  droit 
à  l'augmentation  de  valeur,  s'il  y  en  a,  de 
même  qu'ils  sont  seuls  demeurés  chargés  des 
risques  y  afiërents  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  prix 
en  fut  payé  avec  des  deniers  donnés,  dans 
ce  but,  par  le  défunt,  ne  sufiTit  pas  pour  en- 
tacher de  simulaifon  les  acquisitions  faites 
à  l'aide  de  ces  deniers; 
Sur  le  troisième  point  : 
Attendu  que  les  actes  de  vente  ne  renfer- 
ment pas  davantage  une  donation  d'immeu- 
bles, soit  indirecte,  soit  déguisée; 

Attendu,  en  effet,  que  toute  donation  con- 
siste dans  la  transmission  actuelle  et  gratuite 
de  l'objet  donné,  de  la  tête  du  donateur  sur 
celle  du  donataire  ;  dans  l'espèce,  le  de  eu  jus 
n'ayant  pas  été  un  seul  instant  propriétaire 
des  immeubles,  n'a  pu,  soit  directement,  soit 
indirectement,  en  transmettre  la  propriété 
aux  appelants  :  nemo  plus  in  alium  juris 
tr  ans  ferre  polest  quant  ipse  habet; 

Attendu  que  les  donations  successives  de 
deniers  faites  par  le  de  eu  jus,  pour  l'acquisi- 
tion et  la  reconstruction  des  immeubles  liti- 
gieux, ont  tous  les  caractères  légaux  de  dons 
manuels  occultes,  sans  que  la  destination  pro- 
jetée des  sommes  données  ait  pu  modifier  la 
nature  des  donations  elles-mêmes; 


Sur  les  quatrième  et  cinquième  points  : 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  dt  cuju9  ayant 
laissé  sept  enfants  légitimes,  venant  tous  à 
sa  s|iccession  en  qualité  d'héritiers,  ne  pou- 
vait faire  des  libéralités  excédant  le  quart  de 
ses  biens;  que  les  libéralités  sont  réductibles 
jusqu'à  concurrence  de  cette  portion,  quels 
qu'en  aient  été  d'ailleurs  le  caractère  et  la 
forme  (art.  915, 920  du  code  civil); 

Attendu  que,  pour  supputer  la  quotité 
disponible,  il  y  aurait  lieu,  dans  l'espèce, 
de  fixer  par  toutes  voies  de  droit  le  montant 
des  sommes  données  pour  le  payement  des 
prix  des  immeubles,  des  loyaux  coûts  de  con- 
trat et  des  frais  de  reconstruction  ; 

Mais,  attendu  que  la  réduction  s'opère,  en 
principe,  sur  la  chose  donnée  m  specte^sinon 
sur  l'équivalent  en  choses  de  même  nature; 
que  les  appelants  ne  sont  donc  pas  fondés  à 
exercer  l'action  en  réduction  surles  Immeu- 
bles en  nature  acquis  à  l'aide  des  sommes 
données  (art.  920  et  suiv.  du  code  civil)  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
la  cour  d'examiner  ultérieurement  si  le  rap« 
port  desdits  immeubles  est  dû  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible  seule- 
ment; 

Sur  le  sixième  point  : 

Attendu  que  les  conclusions  des  parties, 
les  enquêtes  et  les  autres  pièces  du  procès 
ont  permis  à  la  cour  de  préciser  nettement 
les  circonstances  de  fait  qui  ont  accompagné 
la  remise  des  deniers  ainsi  que  la  passation 
des  actes  de  vente  ;  que  de  ce  chef  il  n'y  a 
pas  lieu  \  renvoi  ; 

Attendu  que  parmi  les  conclusions  prises 
au  procès,  il  n'en  est  point  qui  tendent  à  la 
réduction  ni  au  rapport  des  sommes  données; 
que  parties  né  se  sont  pas  rencontrées  sur 
rétendue  des  droits  et  obligations  qui  pour- 
raient en  résulter,  et,  par  conséquent,  la  cour 
ne  peut  pas  statuer  sur  ce  point  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  appels 
principal  et  incident,  infirme  le  jugement 
à  quo  en  tant  qu'il  dit  pour  droit  que  les 
immeubles  litigieux  font  partie  de  la  succes- 
sion de  Jacques  Aerts  et  de  la  communauté 
Aerts- Van  Schoor,  et  qu'il  condamne  les  ap- 
pelants à  procéder  à  la  vente  publique  d'iceux 
conjointement  avec  les  intimés,  pour  le  prix 
de  la  vente  être  partagé  entre  eux,*  éiaen- 
dant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  faire,  reçoit  l'appel  principal  et  y  sta- 
tuant, dit  que  les  actes  d'acquisition  invoqués 
par  les  appelants  ne  sont  pas  entachés  de 
simulation,  qu'ils  ne  constituent  pas,  par 
eux-mêmes,  des  donations  Indirectes  ou  dé- 
guisées d'immeubles,  sauf  aux  parties    à 
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débattre  entre  elles  les  cooséquences  légales 
des  doDS  maûuels  de  deniers  faits  par  le  de 
cujus. 

Da  51  décembre  1868.  —  Cour  de  Gand. 
—  !'•  ch.  — P/.  MM  Alb.  Rolin,  Claeys  et 
G.  Janson  (du  barreau  de  Bruxelles). 


CHÂSSE.  -*  Arme  confisquée.  —  Emprison- 
nement SUBSIDIAIRE. 

Il  y  a  lieu,  en  matière  de  chasse,  à  con- 
damner le  délinquant  à  un  emprisonne' 
ment  subsidiaire,  pour  le  cas  où,  à  défaut 
de  représenter  l'arme,  il  n'en  payerait 
pas  la  valeur  (^). 

(le  MINISTÈRE  PUBLIC,    —   G.   G...} 

Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Gand,  chambre 
correctionnelle,  réformant  un  jugement  du 
tribunal  de  T  ermonde,  rendu  en  sens  opposé. 
Gand,  22  avril  1865. 


CHÂSSE.  —  Pigeons  ramiers.  —  Destruc- 
tion. —  Récoltes  (dégâts). 

L'on  peut,  sans  délit,  détruire,  même  avec 
des  armes  à  feu,  des  pigeons  ramiers  qui 
ravagent  les  récoltes  (■), 

(carlier,  —  G.  le  ministère  public.) 
arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  quil  a  été 
constaté  par  Tinstruction  qu*au  moment  où 
le  préyena  a  été  mis  en  contravention,  il  ne 
parcourait  pas  la  campagne,  en  quéle  du 
gibier,  mais  qu'il  se  tenait  immobile,  dans 
une  hutte  en  paille, construite  ostensiblement 
sur  son  champ,  pour  repousser  et  détruire, 
avec  une  arme  à  ftu,  les  pigeons  ramiers 
qui  venaient  ravager  sa  récolte  de  colzas  ; 

Attendu  qu*il  a  été  constaté  en  outre  par 
rîDStruction,  et  qu'il  est  d'ailleurs  notoire 
qu'effectivement  les  pigeons  ramiers  nuisent 
considérablement  aux  plantes  de  colzas,  dont 
ils  cassent  les  liges,  à  l'époque  surtout  où  la 
terre  est  couverte  de  neige;  qu'il  est  d'usage 
à  Tubize  et  dans  les  communes  voisines  de 
prévenir  leurs  dégâts  en  recourant  an  mode 


(1)  Yoy.  Brax.,  cass.,  26  décembre  186i  {Pas», 
1865,  p.  il9,  I22ell2i  aux  notes;  voy.  aussi 
Juritp.  det  trib,  dt  {n  intimée,  t.  12,  p.  1200  et  s. 

(2)  Voy,  Agen,  21  Juillet  18S2  {Pat.,  p.  US; 


employé  par  le  prévenu  ;  et  qu'afin  qu^  ne 
puisse  ^specter  les  intentions  des  cultiva- 
teurs, les  bourgmestres  de  ces  localités  leur 
délivrent  ordinairement  des  permissions 
spéciales  à  cet  effet; 

Attendu  que  le  prévenu  avait  obtenu  une 
permission  semblable  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  3  de  la  loi  du 
26  février  1846  accorde  au  propriétaire  on 
au  fermier  la  faculté  de  repousser  ou  de  dé- 
truire, en  tout  temps,  même  avec  des  armes 
à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dom- 
mage à  leurs  propriétés  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  contient  pas  la  défi- 
nition des  mots  bêtes  fauves,  et  que  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  des 
chambres  législatives  n'indiquent  pas  d'une 
manière  précise  quels  sont  les  animaux  que 
Ton  doit  ranger  dans  cette  catégorie; 

Attendu  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  il  faut 
entendre  par  bêtes  fauves  tous  les  animaux 
sauvages  qui  détruisent  les  fruits  de  la  terre, 
et  que  c'est  dans  ce  sens  que  Bl.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  interprété  ces  mots  dans  une 
dépêche  qu'il  adressait,  le 28  octobre  1853,  à 
M.  le  gouverneur  du  Brabant,  et  dans  laquelle 
il  émet  l'opinion  formelle  qu'une  autorisation 
n'est  pas  nécessaire  pour  tueries  pigeons  ra- 
miers qui  dévastent  les  récoltes  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  on  ne 
peut  considérer  comme  un  fait  de  chasse  le 
fait  posé  par  le  prévenu;  que  tout  au  moins 
sa  bonne  foi  enlève  à  ce  fait  tout  caractère 
délictueux  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  acquitté 
sans  frais. 

Du  27  mars  f  867.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«ch.  —  P/.  M.  Coupez. 


CHASSE  SUR  TERRAIN  D'AUTRU!.  - 
Plainte.  —  Procuration  spéciale.  — 
Ratification  tardive.  —  Prescription. 

Chasse  sans  permis  de  port  d'armes.  — 
Action  du  ministère  public  —  Plainte 
NON  requise.  —  Partie  civile.  —  Dom- 
mages-intérêts. 

La  plainte  requise  par  l'art,  i^  de  la  loi  du 
^Q  février  1846  doit,  à  défaut  du  proprié- 
taire de  la  chasse  ou  de  son  ayant  droit, 


Dalloi,  1853,2,  10);  Roaen,  7  août  t86S  (Dallox, 
1864,  2,  152,  et  1858,  1,  289);  Liège,  10  décembre 
1846  (Pat.,  1847,  p.  7);  Boojean,  |.  |«r,  p.  148; 
Dall03E,lt^.,  I,  8,p,  145, 
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émmmer  d^mn  fondé   de  pautoirg  tpè- 
eiauw  0).  (Code  dlostr.  erim.,  art.  31  et  65.) 

La  plainte  formée  par  un  porteur  de  pro- 
curation générate  étant  inopérante,  le 
propriétaire  n'a  pu  couvrir  le  vice  de 
cette  plainte  et  la  ratifier  en  se  eonêti- 
tuant  partie  civile  à  une  époque  où  le 
délit  prévu  par  l'art,  i  de  ta  loi  êutdite 
était  prétérit,  te$  poursuites  exercées  par 
le  ministère  publie,  nulles  faute  de  plainte 
en  temps  utile,  n'ayant  pu  interrompre  la 
prescription  à  l'égard  de  ce  délit  spécial. 

Le  ministère  public  ayant  qualité,  en  l'ab 
senee  de  plainte  du  propriétaire,  pour 
poursuivre  à  raison  d'un  fait  de  citasse 
sans  permis  de  port  d'armes,  sauvegarde 
par  ses  diligences  les  intérêts  du  pro- 
priétaire, qui,  s'il  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  porter  plainte  et  de  provoquer  V appli- 
cation de  la  peine  spéciale  comminée  par 
l'art.  2  contre  ceum  qui  chassent  sur  ter- 
rain d'autrui  sans  autorisation,  n'en  est 
pas  moins  fondé  à  demander  réparation 
du  préjudice  que  lui  cause  un  fait  de 
chasse  essentiellemenl  déliclueusp,  com- 
mis sur  ses  propriétés  ('). 

(GROSXEAN,— C.  MERCT-àRGENTEAU  ET  LE  IIIIIIS- 
TÈRE  PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  sur  la  6n  de  non- 
recevoir,  qu'aux  termes  de  Fart.  15  de  la  loi 
du  26  février  1846,  le  ministère  public  ne 
peut  exercer  des  poursuites  à  raison  de  con- 
travention à  Fart.  2  de  la  même  loi,  que  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
on  a  citasse  sans/autorisaiion,  ou  Payant  droit 
du  propriétaire,  porte  plainte  ; 

Que  si  la  plainte  à  intervenir  n'a  pas  été 
assujettie  à  des  formes  particulières,  la  rai- 
son et  les  exigences  de  la  matière  veulent 
qtt*un  pareil  acte,  qui  donne  ouverture  à 
Tapplication  d'une  peine  et  sort  du  cadre 
ordinaire  des  faits  relatifs  k  Tadminisiration 
d6s  biens,  ne  puisse,  à  défaut  du  propriétaire 
ou  de  son  ayant  droit,  émaner  que  d'un  fondé 
de  procuration  spéciale,  ainsi  que  l'exigent 
les  art.  31  et  65  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, pour  les  Infractions  que  le  ministère 
public  pourrait  même  poursuivre  d*office  ; 


(1)  Voy.  Dull'oz,  Rëp  ,  v»  Chatte,  d»  iU;  Bon- 
Jean,  Sapplémeni,  n»  133;  Bruxelles,  t6  janvier 
i836  et  50  déeembre  1865  {Pat.,  1866,  p.  179). 

(S)  Voy.  Liège,  22  mai  1861  {Pat,,  p.  376.) 


Que  b  spéciafilé  de  h  procvration  était 
défà  prefcrite  par  l'art.  3,  tiL  V,  de  la  loi  des 
i6-29  septembre  i791,  dont  rinstmction-loi 
du  néme  jour  recommaDde  la  stricte  obser- 
▼atioo;  qoe  cette  cooditloD  est  donc  sabstan- 
tielle  de  sa  natore; 

Attendu  que,  quelque  étendus  que  soient 
les  pouvoirs  conférés  au  sieur  Drion  par 
racte  authentique  du  20  février  1848,  cet 
acte  ne  mentionne  nullement  le  droit  de  por- 
ter plainte  à  raison  des  délits  de  chasse  qui 
viendraient  k  être  commis  sur  les  propriétés 
du  mandant; 

Qu'en  vain  Ton  invoque  une  ratification 
résulunt  de  ce  que,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance poursuivie  à  la  requête  du  ministère 
public,  rinilmé  se  serait  constitué  partie 
civile,  puisque  cette  ratification,  qu'on  ne 
peut  arbitrairement  faire  rétroagir  au  préju- 
dice des  prévenus,  est  Intervenue  à  une  date 
où  la  prescription  était  acquise  à  ces  der- 
niers ;  les  actes  de  poursuite  exercés  par  le 
ministère  public  étant  nuls  faute  de  plainte 
en  temps  utile,  et  n'ayant  pu  en  conséquence 
interrompre  la  prescription  ; 

Que,  par  suite,  l'action  du  ministère  pu- 
blic, pour  autant  qu'elle  a  pour  objet  l'ap- 
plication de  la  peine  comminée  par  l'art.  2, 
est  non  receyable; 

Que,  par  suite  encore,  l'action  de  la  partie 
civile,  si  elle  n'avait  irait  qu'à  un  simple  fait 
de  chasse  sans  autorisation,  serait  prescrite; 

Attendu  que  ces  considérations  ne  peuvent 
s'appliquer  au  chef  des  poursuites  relatif  à 
la  prévention  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes  ; 

Qu'à  cet  égard,  comme  il  ne  s'agit  pas 
d'une  contravention  à  l'art.  2,  les  poursuites 
ont  été  valablement  intentées  par  le  minis- 
tère public,  aux  termes  exprès  de  l'art.  15; 

Que  ces  poursuites  ont  sauvegardé  de  la 
prescription  les  intérêts  de  la  partie  civile, 
qui,  si  elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  porter 
plainte  et  de  provoquer  ainsi  l'applicatioD 
d'une  pénalité  spéciale,  n'en  est  pas  moins 
fondée  à  demander  la  réparation  du  préju- 
dice que  lui  aurait  causé  un  fait  de  chasse 
essentiellement  délictueux,  commis  sur  ses 
propriétés  ; 

Attendu,  au  fond...; 

Attendu  que  le  fait  reconnu  constant  à 
charge  des  prévenus  d'avoir  chassé,  sans 
permis  de  port  d'armes,  sur  les  propriétés 
de  la  partie  civile,  a  porté  préjudice  à  celles 
ci,  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  condam- 
nations prononcées  à  son  profil  par  le  tri- 
bunal ; 

Par  ces  motifs,  oui  M,  Sçhlpss,  sqbtitiit  du 
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procareor  général,  déclare  Taciion  du  minis- 
tère publie  non  recevabie,  en  ce  qu'elle  tend 
à  Tapplication  de  la  pénalité  comroinée  par 
Fart.  2  de  la  loi  du  26  février  1846  ;  met  à 
néant  les  condamnations  prononcées  de  ce 
chef;  conGrme  pour  le  surplus  le  jugement, 
même  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile.   . 

Da  10  décembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  3*  ch.  —  PI.  MBf .  Cornesse  aîné  et  Cor- 
nesse  jeune. 

CHASSE.  —  Cession.  —  Droit  personnel. 

Le  bail  d'un  droit  de  chasse  ne  confère,  par 
sa  nature,  qu'un  droit  personnel  dans  le 
chef  du  preneur  et  qui  prend  fin  par  son 
décès,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
de  l'acte  («). 

(le  vicomte  de  BOUZET  et   le  BàRON   D'OYER- 
SCHIE,  —  C.  VANDAMME  ET  THBTS.) 

Vandamme  fut  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Nivelles,  du  chef  de  chasse 
illicite  sur  le  terrain  d*aûtrui.  Le  prévenu 
excipa  d'une  autorisation  de  chasser  que  lui 
aurait  donnée  un  sieur  Tbeys,  qui  éiayait  son 
prétendu  droit  de  chasse  sur  une  cession 
consentie  pour  douze  ans  à  son  auteur,  par 
bail  du  1^  mai  1861,  émané  du  propriétaire, 
le  yicomte  de  Bouzet,  partie  civile  au  procès. 

Le  7  février  1868,  jugement  qui  acquitte 
à.  raison  de  la  bonne  foi  de  Vandamme,  ré- 
sultant de  ce  que  permission  de  chasser 
lui  avait  été  donnée  par  le  sieur  Theys. 

Appel  de  la  partie  civile,  le  vicomte  de 
Bouzet,  et,  pour  autant  que  de  besoin,  le  ba- 
ron d'UTerscbie,  concessionnaire  du  droit 
de  chasse.  L'on  disait  à  l'appui  de  l'appel  que 
le  droit  de  chasse  n'était  pas  transmissible 
aux  héritiers;  que  l'art.  1742  du  code  civil 
n'était  pas  applicable  en  cette  matière.  L'on 
soutenait  que,  d'après  la  teneur  de  l'acte  de 
bail,  le  vicomte  de  Bouzet  n'avait  entendu 
faire  au  sieur  Fiérain  qu'une  concession  pu- 
rement personnelle  et  à  titre  de  bon  voisinage. 
On  déniait  la  bonne  foi  du  délinquant. 

àRRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  pour  démon- 


Ci)  Voy.  Paris,  13  septembre  1867  {Pas,  fr.,  1868, 
p.  857  et  la  note  ;  Dalloz,  1867,  3,  21i  ;  Pas.  beV^e, 
1859,  3,  360);  Proudbon,  Traité  du  domaine  de  pro- 
priété^ p.  136  et  suiv.  de  TédilioD  belge  ;  Bonjean, 
t.  1er,  no87;  tribunal  de  Mons,  4  novembre  1861 
{Belg.  jud,,  p.  1517);  Pas.  fr,,  1860,  1,  743,  et 
Table  de  1851  à  1860,  p.  173,  ne  3. 


trer  le  défaut  de  qualité  dans  le  chef  des  ap- 
pelants, le  prévenu  invoque  un  acte  sous 
seing  privé  du  1*'  mai  1861,  par  lequel  le 
sieur  de  Bouzet  donne  à  bail  à  un  sieur  Fié- 
rain le  droit  de  chasse  eiclusif  sur  ses  pro- 
priétés pour  un  terme  de  douze  ans,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  douze  lièvres 
et  vingt  perdreaux  ; 

Attendu  que  la  partie  civile  prétend  que  ce 
bail  est  résolu  par  le  décès  du  preneur  Fié- 
rain, et  que  d.ès  lors  Theys  ne  peut  se  préva- 
loir du  bail  consenti  à  son  auteur,  tandis  que 
Theys  se  prévaut  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1742  du  code  civil  pour  contester  cette 
résolution  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1742, 
placé  sous  la  rubrique  Des  règles  communes 
aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  est 
spécialement  applicable  aux  baux  des  biens 
de  cette  nature;  que,  pour  déterminer  les 
effets  du  décès  d'une  des  parties  dans  les 
autres  contrats,  il  faut  s'en  rapporter  à  la 
règle  générale  inscrite  dans  l'i^rt.  1122  du 
code  civil  :  c  On  est  censé  avoir  stipulé  pour 
soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou 
ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention  ;  i 

Attendu  que  la  convention  par  laquelle  on 
donne  à  bail  le  droit  de  chasse  confère,  par 
sa  nature, un  droit  essentiellement  personnel 
dans  le  chef  du  preneur,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  résulte  du  contrat; 

Qu'en  thèse  générale,  les  locations  de  chasse 
sont  accordées  en  considération  de  la  per- 
sonne, intuilupersonœ,  et  que,  dans  l'espèce, 
l'intention  d'accorder  une  concession  indivi- 
duelle et  personnelle  est  manifeste;  que  cela 
résulte  en  effet  de  la  nature  de  la  redevance 
(douze  lièvres  et  vingt  perdreaux)  et  des  re- 
lations amicales  qui  existaient  entre  les  par- 
ties contractantes,  et  dont  la  preuve  se  trouve 
dans  la  correspondance  que  Theys  lui-méroè 
a  versée  au  procès;  qu'il  s'ensuit  que  le  droit 
de  chasse  accordé  à  Fiérain  s'est  éteint  avec 
lui,  et  que  le  prévenu  ne  peut  s'en  prévaloir 
pour  faire  admettre  son  exception  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral Verdussen  en  ses  conclusions  conformes, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  dé- 
clare le  prévenu  Vandamme  non  fondé  en  sou 
exception  tirée  du  défaut  de  qualité  dans  le 
chef  du  baron  d'Overschie. 

Du  24  avril  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5<'  ch.  —  PI.  MM.  A.  De  Becker  etScail- 
quin. 
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PRESCRIPTION.  —  Chasse.  —  Coue  d*appel 
SAISIE.  —  Incompétence.  —  Citation  par 
le  procureur  général  (effet  inter* 
ruptif), 

La  citation  donnée  par  le  procureur  général, 
conformément  à  l'art,  4S5  du  code  d'in- 
struction criminelle,  à  un  individu  pré* 
venu  de  délit  de  chasse,  et  que  ce  magis- 
trat croyait  avoir  la  qualité  de  garde 
particulier,  ainsi  que  la  procédure  qui 
suit  cette  citation,  interrompent  la  preS' 
cription,  bien  que  la  cour  d'appel  se 
déclare  incompétente  par  te  motif  que  le 
prévenu  n'avait  pas  la  qualité  lui  attri- 
buée (^). 

(BOUCKOMS,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Jugement  du  tribunal  deTongres^du  16  oc- 
tobre 1868,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  Finstruction 
faîte  à  Taudience  du  8  de  ce  mois,  ainsi  que 
du  procès-verbal  dressé  à  charge  du  sieur 
Bouckoms,  le  12  août  dernier,  lequel  procès- 
verbal  a  été  dûment  affirmé,  quinvité  par 
les  verbalisants  à  faire  connaître  ses  noms  et 
profession,  le  prévenu  s*est  attribué  la  qua- 
lité de  garde  assermenté  de  M.  Slarren  ; 

c  Attendu  qu'il  a  été  en  conséquence  tra- 
duit, le  24  août  écoulé,  devant  la  cour  d'appel 
de  Liège,  par  M.  le  procureur  général  près 
ladite  cour,  comme  prévenu  d'avoir,  le  12  du 
môme  mois,  commis  un  délit  de  chasse,  en 
temps  prohibé,  dans  un  bois  de  sapins,  sis  à 
Gruitrode,  appartenant  à  M.  Starren  et  sou- 
mis à  sa  surveillance;  ' 

c  Attendu  que  la  cour,  statuant  sur  Top- 
position  formée  par  le  sieur  Bouckoms  à  un 
arrêt  de  condamnation  rendu  par  défaut 
contre  lui  à  la  date  du  4  septembre  dernier, 
s'est,  par  arrêt  du  18  du  même  mois,  déclarée 
incompétente  pour  connaître  du  délit  pré- 
cité, Finstruction  qui  avait  eu«  lieu  devant 
elle  ayant  révélé  que  l'opposant  n'était  pas 
garde  particulier  assermenté  ; 

€  Attendu  qu'à  raison  même  de  la  qualité 
que  le  délinquant  s'était  faussement  donnée, 
M.  le  procureur  général  était,  à  la  date  du 
24  août  dernier,  seul  compétent  pour  pour- 
suivre et  la  cour  seule  compétente  pour  juger 


(1)  Voy.  Liège,  15  novembre  1833  et  ii  décembre 
4857  {Pas,,  1858,  p.  36)  ;  Gand,  i  août  1857  {Pas,, 
4858,  p.  385)  ;  Bruxelles,  30  novembre  1857  {Pas,, 
1858,  p.  386)  {  Paris,  cass. ,  chambres  réunies,  27  fé- 
vrier 1865  (DallojE,  1867, 1, 93  el  la  note). 


le  fait  de  chasse  qui  était  reproché  au  pré- 
venu; 

c  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
citation  notifiée  à  la  requête  de  M.  le  procu- 
reur général  a  évidemment  interrompu  la 
prescription  établie  par  l'art.  18  de  la  loi  du 
26  février  1846; 

c  Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant 
même  que  l'inculpé  pût  bénéficier  de  Ter- 
reur dans  laquelle  il  a  doleusement  induit  la 
justice,  l'exception  qu'il  propose  n'en  serait 
pas  moins  dénuée  de  fondement; 

c  Attendu,  en  effet,  que  l'assignation  de- 
vant un  juge  incompétent  interrompt  la 
prescription,  lorsqu'elle  est  faite  à  la  requête 
d'un  magistrat  ayant  qualité  pour  exercer 
l'action  ; 

c  Attendu  que  la  citation  donnée  devant 
la  cour  par  M.  le  procureur  général  revêt  ce 
dernier  caractère,  puisqu'elle  émane  d*ua 
fonctionnaire  qui  possède,  aux  termes  de 
Fart.  45  de  la  loi  du  20  avril  1812,  la  pléni- 
tude de  l'action  publique  dans  toute  l'étendue 
de  son  ressort  ;  qui  peut,  conformément  à 
Fart.' 274  du  code  d'instruction  criminelle, 
charger  le  procureur  du  roi  de  poursuivre 
les  délits  dont  il  a  connaissance;  qui  enfin 
a  le  droit  de  faire,  en  vertu  de  diverses  dis- 
positions du  même  code,  la  plupart  des  actes 
de  poursuite  qui  sont  directement  attribués  à 
ce  dernier  magistrat; 

c  Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  un 
mois  entre  l'arrêt  d'incompétence  rendu  par 
la  cour  et  l'assignation  donnée  le  19  sep- 
tembre, devant  ce  tribunal,  par  M.  le  procu-^ 
reur  du  roi  près  de  ce  siège  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  l'exception  de  prescription 
soulevée  par  le  prévenu  n'est  pas  fondée...  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  637  et  638  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, tout  acte  d'instruction  ou  de  poursuite 
interrompt  la  prescription  de  l'action  publi- 
que, à  Fégard  même  des  personnes  qui  n'y 
étaient  point  impliquées; 

Qu'il  ressort  de  ces  dispositions  que  l'ac- 
tion publique  peut  s'exercer  contre  les  au- 
teurs d'une  infraction  avant  même  que  la 
justice  connaisse  soit  leurs  personnes  ou  leurs 
qualités,  soit  certaines  circonstances  qui  se- 
raient de  nature  à  modifier  le  caracière  du 
fait  délictueux,ouà  changer  la  juridiction  qui 
doit  en  connaître; 

Qu'il  suffit,  pour  que  Faction  publique  soit 
légalement  mise  en  mouvement,  que  les  actes 
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dloslroclioa  oa  de  poarsoite  émanent  da 
magislrat  qui  a  qualité  pour  poursuivre 
d*après  les  faits  apparents  au  moment  où  ces 
actes  se  produisent; 

Que  s*il  est  ullérieurement  constaté  que 
ces  actes  ne  sont  point  ce  qu'ils  eussent  dû 
être,  et  doivent,  en  raison  d*une  erreur,  éire 
rectifiés,  ils  n'en  sont  pas  moins  une  mani- 
festation caractérisée  de  la  volonté  d*agir 
dans  le  chef  du  magistrat  qui  les  a  faits  ou 
requis,  et  constituent,  dans  le  sens  des  arti- 
cles précités,  de  véritables  actes  d'instruction 
ou  de  poursuite  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  dénier  ce  caractère 
à  une  citation  à  comparaître  devant  un  tri- 
bunal incompétent  ordinaire  ou  eiceptionnel, 
et  aux  actes  de  procédure  dont  cette  cita- 
tion est  régulièrement  suivie;  qu'aussi  ces 
actes  ne  doivent  être  annulés,  aux  termes 
des  art.  159  et  191  du  code  d'instruction 
crimiDelle,  que  dans  le  cas  où  le  fait  n'est 
réputé  ni  contravention,  ni  délit,  ni  crime; 

Attendu  que  tout  corps  judiciaire,  fût-il 
sans  pouvoir  pour  prononcer  définitivement 
sur  le  sort  de  la  prévention,  a  au  moins  qua- 
lité pour  constater,  après  vérification,  que 
Taffaire  soumise  à  son  examen  ne  réunit  pas 
les  conditions  de  fait  et  de  droit  qui  l'aulori- 
seraient  à  en  connaître,  et  doit  même,  le  cas 
échéant,  la  renvoyer  devant  qui  de  droit,  en 
exécution  des  art.  160  et  193  du  même 
code; 

Attendu  que,  d'après  ces  principes,  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  de  Liège, 
en  ponant  devant  cette  cour  une  prévention 
qui  paraissait  être  de  sa  compétence,  a  fait 
on  légitime  usage  de  ses  attributions,  et  que 
cette  cour  même,  en  s'éclairant  sur  le  point 
de  savoir  si  le  délinquant  avait  ou  non  la 
qualité  d'officier  de  police  judiciaire  qui  lui 
était  attribuée,  n'a  fait  qu'accomplir  un  de- 
voir d'investigation  lui  imposé  par  la  loi,  en 
sorte  que  la  procédure  faite  devant  elle  à  ce 
sujet  constitue  un  ensemble  d'actes  d'instruc- 
tion qui  ont  eu  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  à  leurs  dates  respectives; 

Attendu,  au  surplus,  que,  dans  notre  sys- 
tème d'organisation  judiciaire,  le  procureur 
général  est  investi  d'une  façon  absolue  du 
droit  d'exercer  l'action  de  la  justice  crimi- 
nelle dans  toute  l'étendue  de  son  ressort; 
que  les  autres  officiers  du  ministère  public, 
et  spécialement  les  procureurs  du  roi  près 
les  tribunaux  de  première  instance,  qui  ne 
sont  que  ses  substituts,  l'exercent  sous  sa 
surveillance  et  sa  direction  (art.  43, 45  et  47 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  42  et  44  du 


décret  du  6  juillet  suivant,  et  enfin  art.  250 
du  code  d'Instruction  criminelle); 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
confirme. 

Du  24  décembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  5«ch.  —  ConcL  conf.  M.  Schloss,  substitut 
du  procureur  général.  —  FI.  M.  Dewildt. 


!•  NOTAIRE.  —  Responsabilité.  —  Testa- 
ment, —  Témoin.  —  Parenté. 

2*  Legs  rémunératoire.  —  Libéralité.  — 
Dette  (reconnaissance  de). 

1*  Lb  notaire  qui  a  repu  un  (eitament  an- 
nulé  par  suite  de  l'incapacité  de  l'un  deê 
témoins,  parent  au  degré  prohibé  de  l'un 
des  légataires,  est  responsable  des  consé- 
quences de  cette  nullité,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  avoir  pris  les  précautions  que 
commandait  la  prudence  pour  s'assurer 
de  l'aptitude  du  témoin  {*).  (Gode  civil, 
art.  1582.) 

Le  notaire  alléguerait  en  vain  qu'il  a  in- 
strumenté  dans  une  commune  autre  que 
celle  qu'il  habitait,  que  le  testateur  était 
gravement  malade  et  quHl  a  accepté 
comme  témoins  les  personnes  déjà  appe- 
lées (•). 

C'est  au  notaire  ou  à  ses  représentants  à 
fournir  la  preuve  que  toutes  les  précau^ 
lions  possibles  que  suggérait  la  prudence, 
pour  s'assurer  de  l'idonéiié  du  témoin, 
ont  été  prises, 

2^  Le  legs  d'une  somme  déterminée,  fait  à 
un  serviteur  pour  le  récompenser  de  ses 
services,  constitue  une  véritable  libéralité 
et  non  une  simple  reconnaissance  de 
dette  (>). 

(CAMBiBR»  —  c.  Gautier.) 

Le  27  mai  1862,  le  notaire  Cambier,  de 
FoBtaiDe-r£véque,  est  appelé  pour  recevoir 


(t)  Voy.  Liëge,  25  mol  1855  [Pat,,  f  8H6,  p.  S3f ); 
Paris,  eass.,  7  Juillet  t847  (Pa«„  p.  577,  et  I86t, 
%  265).  Voy.  aassi  Table  géa.  de  la  Pat.  fr„  v»  No- 
taire^  a» 318,  arrêts  ea  sens  divers;  et  Juriip,  dts 
Irib,  de  prtmière  in«lance,l.  U,  p.  390;  Dalloi,  pér., 
1853,!2,  t26.  Mais  voy.  Bruxelles,  28  juin  t854  {Pas., 
1855,  p.  78  et  la  note)  ;  Nîmes,  13  novembre  1856 
{Pas,,  1857,p.  il5;  Dalloz,  1858,  S,  113). 

{%  Voy.  rarrètde  Nîmes,  cité  plus  haut. 

(3)  Demolombe,  t.  10,  p.  3311,  édil.  belge  j  Tro- 
ploDg,  des  Donations,  n»  1599* 
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le  tesument  de  Maiimilien  Scohier,  cohiva- 
leur  à  Leernes  et  graTcment  malade  ;  le  do- 
laire  trouye  le  testateur  alité  et  quatre 
témoins  dont  il  constate  seulement  ridentité, 
ceux-ci  ayant  été  convoqués  par  le  testateur. 
Le  testateur  appelle  comme  héritier  universel 
uu  parent,  à  charge  de  payer  ses  dettes  et 
diverses  sommes  détaillées,  notamment 
600  fr.  à  Auguste  Malengret,  pour  le  récom- 
penser des  soins  et  services  qu'il  lui  a  rendus. 
Scobier  laissait  une  sœur  idiote.  Le  tnteuf 
de  rinterdile  s*étant  assuré  de  la  présence 
comme  témoin  d*un  nommé  Ternauz,  oncle 
par  alliance  de  Malengret,  demanda  la  nul- 
lité du  testament.  Le  notaire  est  appelé  en 
garantie.  Il  résiste  à  la  demande  en  alléguant 
qu'il  n*a  pas  choisi  les  témoins,  qu'ils  lui 
ont  été  fournis  par  le  testateur  et  qu'il  n'avait 
qn'i  s'assurer  de  leur  identité. 

Jugement  du  tribunal  de  Gharleroi,  du 
25  février  1865,  ainsi  conçu  : 

€  Sur  la  demande  principale  : 

t  Attendu  que  le  système  présenté  par  la 
partie  de  M*'  Huwart  est  repoussé  par  le 
texte  et  par  l'esprit  de  l'art.  975  du  code  ci- 
vil :  par  le  texte,  car  les  expressions  les  léga- 
taires à  quelque  titre  qu'ils  soient  n'admettent 
aucune  distinction  et  s'appliquent  aussi  bien 
aux  legs  rémunératoires  qu'aux  legs  ordi- 
naires ;  par  l'esprit,  car,  en  décrétant  cet 
article,  le  législateur  a  voulu  exclure  les 
témoins  qui  seraient  intéressés  directement 
ou  indirectement  au  maintien  du  testament^ 
et  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  ;  or,  il  est  évident  que,  quand  même  le 
legs  fait  au  sieur  llaleugret  serait  purement 
rémunératoire,  et  que  celui-ci  aurait  une 
action  en  justice  pour  se  faire  rembourser  sa 
prétendue  créance,  il  serait  encore  intéressé 
au  maintien  du  testament,  puisqu'il  consti- 
tuerait pour  lui  un  titre  inattaquable; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  le  sieur  Ma- 
lengret est  réellement  créancier  du  défunt, 
pour  lui  avoir  rendu  des  services  appréciables 
en  argent,  il  résulte  des  termes  du  testament 
et  de  la  disposition  de  l'art.  1025  du  code 
civil,  qu'il  aurait  le  droit  de  se  faire  payer  sa 
créance  et  de  réclamer  en  outre  le  legs  qui 
lui  a  été  fait  par  le  testateur,  en  sorte  que, 
dans  tous  les  cas,  ce  legs  devrait  être  consi- 
déré comme  une  véritable  libéralité  ; 

c  Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  docu- 
ments produits  que  le  sieur  Yernaux,  l'un  des 
témoins  intrumentaires,  est  l'oncle  par 
alliance  dudit  sieur  Malengret,  d'où  la  con- 
séquence que  le  testament  litigieux  est  nul 
en  vertu  de  l'art.  975  précité; 


c  Sur  la  demande  en  garantie  : 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Fart.  68 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  a  apporté,  en 
faveur  des  notaires,  un  tempérament  aux 
principes  posés  dans  les  art.  1582  et  1583 
du  code  civil,  toujours  est-il  que  les  auteurs 
et  les  documents  de  jurisprudence  qui  ont 
sagement  interprété  cette  disposition  de  la 
loi  de  ventôse,  sont  unanimes  pour  recon- 
naître la  nécessité  de  montrer  une  certaine 
sévérité,  lorsqu'il  s'agit  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  extrinsèques  nécessaires 
à  la  validité  des  actes,  parce  que  c'est  là  l'ob- 
jet principal  de  la  mission  des  notaires,  et 
qu'il  faut  les  considérer  comme  des  manda- 
taires obligés,  auxquels  les  particuliers  doi- 
vent forcément  avoir  recours,  lorsqu'ils  vea» 
lent  revêtir  leurs  conventions  de  la  forme 
authentique  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  notaire  instrumentant  serait  tenu  de  ga- 
rantir les  défendeurs  originaires  des  consé- 
quences de  la  nullité  du  testament  qu'il  a 
reçu,  s'il  n'avait  pas  pris  les  précautions  que 
la  prudence  commande  pour  s'assurer  si 
les  témoins  possédaient  toutes  les  qualités 
requises  par  la  loi,  et  si  notamment  ils  n'é- 
taient point  parents,  au  degré  prohibé,  avec 
lun  ou  l'autre  des  légataires  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pa^  suffisamment 
établi  par  les  énonciations  du  testament  que 
le  défendeur  en  garantie  aurait  interpellé  les 
témoins  sur  ce  dernier  point,  mais  qu'il  a 
posé,  en  ordre  subsidiaire,  des  faits  qui  sont 
pertinents  et  dont  il  demande  à  faire 
preuve,  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  le  tes- 
tament nul  et  admit  la  preuve  des  faits  sui- 
vants : 

1*  Que  quand  le  notaire  a  été  appelé  pour 
recevoir  le  testament  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, il  y  avait  urgence  à  cause  de  la  maladie, 
grave  du  testateur,  qui  pouvait  mourir  d'un 
moment  à  l'autre  ; 

2<'  Que  le  testament  devant  être  passé 
hors  de  la  résidence  du  notaire  Gambier,  le 
choix  des  témoins,  qui  ont  été  pris  dans  la 
localité,  n'a  pas  été  fait  par  ledit  notaire, 
mais  par  le  testateur  qui  les  a  fait  appeler, 
et  dont  trois,  notamment  le  témoin  Yernaux, 
se  trouvaient  déjà  chez  lui,  à  l'arrivée  du 
notaire. 

5*^  Qu'à  plusieurs  reprises,  le  notaire  Gam- 
bier a  interpellé  le  testateur  et  les  témoins 
sur  les  conditions  de  capacité  de  ceux-ci,  et 
notamment  sur  la  prohibition  résultant  de  la 
parenté. 

Appel. 


COURS  D'APPEL. 


U5 


ARBÉT. 

LA  COUR;  •—  En  ce  qui  concerne  ia  nul- 
lité du  testament  liilgieux  : 

Attendu  que  par  testament  authentique  en 
date  du  37  mai  1863,  Max.  Scobier  a  institué 
D.  Gautier  son  héritier  universel  à  charge  de 
payer  ses  dettes,  s'il  y  en  a,  et  en  outre  de 
payer  dans  Tannée  de  son  décès  à  i<*.,.  4*^  à 
Auguste  Malengret,  un  de  ses  ouvriers,  une 
somme  de  600 fr.,  et  ce  pour  les  récompenser 
Tun  et  l'autre  des  soins  et  services  qu'ils  lui 
ont  rendus  ;  que  le  testament  ajoute  que  ces 
sommes  léguées  à  chacun  leur  seront  payées 
franches  de  tous  droits  de  succession,  qui'de- 
meurent  à  la  charge  de  l'héritier  universel; 

Attendu  qu'en  présence  des  termes  si  pré- 
cis et  si  clairs  du  testament,  il  est  impossible 
de  voir  dans  la  disposition  relative  à  Malen- 
gret  autre  chose  qu'un  véritable  legs  d'une 
somme  déterminée,  et  non  la  reconnaissance 
d'une  dette  à  laquelle  aucune  des  expressions 
du  testament  ne  fait  la  moindreallusion  ;  que 
le  testateur  a  soin,  au  contraire,  de  déclarer 
que  sa  volonté  est  que  les  sommes  qu'il  lè- 
gue soient  payées  franches  de  tout  droit  de 
succession  et  que  c'est  à  titre  de  récompense 
qu*il  les  donne  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  sieur 
Yernaux,  Fuif  des  témoins  instrumentaires, 
est  oncle  par  alliance  du  sieur  Malengret  ; 

Attendu  que  ce  degré  de  parenté  était  on 
obstacle  à  ce  qu'il  fût  pris  pour  témoin  du 
testament  dont  il  s'agit,  d'après  la  défense 
formelle  de  l'art.  975  du  code  civil,  et  que, 
par  suite,  sa  présence  à  l'acte,  en  ladite  qua- 
lité, entraîne  la  nullité  du  testament  liti- 
gieux ; 

Attendu  que  si,  comme  le  prétendent  les 
appelants,  iMalengret  était  le  créancier  du 
testateur,  celui-ci  a  chargé  son  héritier  de 
payer  ses  dettes,  s'il  y  en  a,  en  outre  des 
sommes  léguées,  et  que,  d'un  autre  côté, 
l'art.  1023  du  code  civil  porte  textuellement 
que  le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas 
censé  en  compensation  de  sa  créance,  ni  le 
legs  fait  au  domestique  en  compensation  de 
ses  gages  ; 

Attendu  que  ces  motifs  établissent  suffi- 
samment que  les  faits  posés  par  les  appelants 
en  ordre  subsidiaire  ne  sont  pas  relevants  ; 

Sur  la  responsabilité  du  notaire  instru- 
mentant : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Et  attendu  que  si,  en  indiquant  le  nom  des 
témoins  présents  à  l'acte,  le  testament  ajoute 
f  tous  quatre  domiciliés  à  Leernes,  témoins 


reqnis  et  invités,  ayant  les  qualités  vou- 
lues par  la  loi,  •  cette  mention,  conçue  en 
termes  généraux,  peut  bien  servir  à  jusitifler 
que  les  témoins  requis  avaient  la  capacité 
absolue  exigée  par  l'art.  980  du  code  civil, 
mais  qu'on  ne  saurait  en  Induire  que  Tatten- 
tion  du  testateur,  du_ notaire  et  des  témoins 
aurait  été  appelée  sur  la  circonstance  spé- 
ciale du  degré  de  parenté  du  témoin  Ternaux 
avec  le  légataire 'Malengret,  ni  qu'une  inter- 
pellation ou  une  réponse  quelconque  aurait 
été  faite  à  cet  égard  ; 

Atteudu  que,  à  moins  de  preuve  contraire, 
on  est  amené  plutôt  à  supposer  que  le 
silence  a  été  gardé  à  cet  égard  ;  car  comment 
admettre,  si  rinierpellation  avait  réellement 
été  faite,  qu'une  entente  aurait  pu  s'établir 
entre  toutes  les  peronnes  présentes  à  Tacte 
pour  taire  ou  dissimuler  des  liens  de  parenté 
aussi  rapprochés  et  dont  l'existence  devait 
leur  être  connue  ; 

Attendu  qu'on  argumente  vainement  du 
doute  dans  lequel  pouvait  se  trouver  le  no- 
taire sur  la  question  de  savoir  si  le  créancier, 
dont  la  dette  est  reconnue  par  le  testament, 
peut  assister  comme  témoin  instrumentaire 
i  Tacte;  que  cette  question  et  ce  doute  ne 
j^ouvaient  se  présenter,  puisqu'il  a  été  admis 
ci'dessus  que  les  termes  du  testament  ne 
comportaient  pas  la  reconnaissance  d'une 
dette  préexistante,  mais  bien  l'institution 
d'un  véritable  legs  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  non  plus 
trouver  dès  à  présent  une  justification  de  la 
conduite  du  notaire  dans  la  circonstance  qu'il 
aurait  instrumenté  dans  une  commune  autre 
que  celle  qu'il  habitait  ;  qu'en  effet,  les  deux 
communes  sont  contiguês,  qu'elles  dépen- 
dent du  même  canton  dans  la  circonscription 
duquel  exerçait  le  notaire,  qu'il  ne  lui  était 
donc  pas  Impossible  dé  s'assurer  de  la  capa- 
cité des  témoins  qui  lui  prétalent  leur  con- 
cours ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  témoins 
auraient  été  indiqués  par  le  testateur,  le  de- 
voir du  notaire  n'en  reste  pas  moins  le 
même  :  c'est  toujours  à  lui  qu'incombe  l'obli- 
gation de  s'assurer  de  la  capacité  des  témoins 
qui  concourent  avec  lui  a  donner  l'authenti- 
cité à  l'acte,  et,  en  cas  de  négligence,  c^est 
à  lui  à  en  subir  les  conséquences  ; 

Attendu  que  ces  considérations  et  celles 
du  premier  juge  établissent  que,  dans  l'es- 
pèce, le  notaire  a  en  principe  encouru  une 
responsabilité  par  suite  de  la  nullité  du  testa- 
ment, et  que  c'est  à  lui  ou  à  ses  représentants 
à  justifier  qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  s'en  affranchir  ; 
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Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés  qui  sont  déclarés  non  relevants,  met 
rappel  à  néant. 

Du  il  février  4868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5*  ch.— P/.  MM.  Couvert,  Weber  et  Orls. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Blanchisserie.  —  CHÔMàCB. 
—  Industrie  (perte  d').  —  Clientèle 
(diminution). 

il  y  a  lieu  d'accorder  au  locataire  exproprié 

^^  une  indemnité  pour  perte  d'industrie 
et  de  clientèle  0). 

Il  en  est  de  même  pour  flrais  de  déménage- 
ment, pertes  sur  ustensiles  et  détériora- 
tion 4es  meubles  (*). 

Les  dépens  doivent  comprendre  les  frais  de 
retiremeni  des  indemnités  déposées  à  la 
caisse  des  consignations  ('). 

(VANH0LLEAEKE,  —  C.  l'ÉTAT.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Bruges, 
par  jugement  du  51  mai  1866,  confirmé  en 
appel. 

Du  âS  février  1867.  ~  Cour  de  Gand.  — 
!'«  ch.  ~  PI  MM.  Allard  (du  barreau  de 
Bruxelles),  Libbrecht  et  Segtiers. 


BREVET  DE  PERFECTIONNEMENT.  - 
Existence  indépendante  du  brevet  d*in- 

VENTION.     —    désignation      SOMMAIRE     DE 
l'objet  de  L*1NVENTI0N. 

C'est  à  l'inventeur  seul  à  caractériser  et  à 
qualifier  soit  d'invention,  soit  de  perfec- 
tionnement  le  brevet  qu'il  sollicite. 

Si  l'inventeur  breveté  a  le  droit  de  s'assurer 
le  privilège  des  modifications  apportées 
par  lui  à  l'objet  de  sa  découverte  en 
prenant  un  brevet  de  perfectionnement 
exempt  de  la  taxe,  mais  expirant  avec  le 
brevet  d'invention  auquel  il  se  rattache, 
il  ne  lui  est  nullement  interdit,  en  se  sou- 
mettant à  la  taxe,  d'assurer  d  ces  modifia 
cations,  si  elles  réunissent  les  conditions 
de  brevetabilité,  une  existence  indépen- 

.   dante  de  tout  autre  brevet  antérieur. 


(1)  Voy.  Paticfitit,  1867,  p.  273. 

(2)  Voy.  Bruxelles,  22  join  1853  {Pas.,  1855, 
p.  306);  Liège,  24  novembre  1853  {Pas.,  1854, 
p.  156);  OUn  et  Picard,  p.  40,  50,  53   et  tOO; 


La  loi  n'a  point  limité  les  effets  d'un  brevet 
aux  objets  de  l'invention  énumérés  dans 
la  désignation  sommaire  et  finale  faite  en 
exécution  de  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du 
24  mai  iSU,  alors  que  la  description  et 
les  dessins  fournis  par  l'inventeur  ne 
peuvent  laisser  de  doute  sur  lu  portée  du 
brevet, 

N'est  point  recevable  la  demande  en  nullité 
d'un  brevet  faite  pour  la  première  fois 
devant  ta  cour  d'appel. 

(aERTS  et  c*,  —  c.  HAXCK.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu- que  pour  appré- 
cier justement  Faction  eu  contrefaçon  et  en 
nullité  de  brevet,  formée  par  P.-F.  Aerls,  il 
importe  dVxaminer  d^abord  si  tous  les  bre- 
vets quil  invoque  sont  encore  en  vigueur, 
afln  de  préciser  ensuite  la  limite  des  droits 
privatifs  doûi  il  se  prévaut; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  déclaré  que 
les  brevets  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment obtenus  par  P.-F.  Aerts,  les  15  juillet 
1854  et  10  août  1855,  ayant  été  frappés  de 
déchéance  par  un  arrêté  royal  du  5  septem- 
bre 1863,  cette  déchéance  devait  atteindre 
les  brevets  dlnveniion  et  de  «perfectionne- 
ment pris  sous  le  nom  de  A.  Aerts,  les 
â7  mars  1861  et  16  septembre  1863,  comme 
n*étant  en  réalité,  et  contrairement  à  leur 
titre,  que  des  perfectionnements  des  brevets 
annula  par  Tarrété  royal  précité  et  soumis 
au  sort  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que  par  cette  décision  le  premier 
juge  est  sorti  de  ses  attributions  en  pronon- 
çant soit  une  nullité  non  inscrite  dans  la  loi, 
soit  une  déchéance  rentrant  dans  la  compé- 
tence exclusive  du  pouvoir  administratif; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  a  laissé  à 
rinventeur  seul  le  soin  de  caractériser  et  de 
qualifler  soit  d'invention,  soit  de  perfection- 
nement le  brevet  qu'il  sollicite,  eu  attribuant 
les  mêmes  droits  à  Fun  comme  à  Tautre  de 
ces  brevets;  que  si  Tinventeur  breveté  a  le 
droit  de  s'assurer  le  privilège  des  modifica- 
tions apportées  par  lui  à  l'objet  de  sa  décou- 
verte eu  prenant  un  brevet  de  perfectionne- 
ment exempt  de  toute  taxe,  mais  expirant 
avec  le  brevet  d'invention  auquel  il  se  rat- 
tache, il  ne  lui  est  nullement  interdit,  en  se 


Belg.jud.j  1867,  p.  113,  et  1864,  p.   1128;  fias,, 
1843,  p.  15,  et  1864,  p.  335. 

(3)  Voy.  Bruxelles,  13  août  1857  (Pm.,  p.  428) 
et  13  juillet  1859  {ibid.,  p.  397). 
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soumettaDt  à  la  taxe,  d'assurer  à  ees  modifi- 
cations, si  elles  réanissent  les  cofiditions  de 
brevetabilité,  une  existence  indépendante  de 
tout  autre  brevet  antérieur; 

Attendu  que  le  brevet  du  27  mars  1861  a 
été  demandé  et  obtenu  comme  brevet  d'in- 
vention pour  des  perfectionnements  au  sys- 
tème de  lubrification  continue  à  Teau,  per- 
fectionnements qui,  de  Faveu  deTintimé, 
consisteraient  en  une  simplification  générale 
dans  la  construction  des  bottes,  en  un  moyen 
de  conduire  sur  le  coulant  de  Tessieu  une 
plus  grande  quantité  d'eau,  en  divers  moyens 
d'empêcher  les  fuites  d*eau  ou  Fintroductîon 
de  la  poussière  dans  les  boîtes  ;  que  ces  per- 
fectionnements pouvaient  donc  être  yalable* 
ment  brevetés  d'invention  ;  que  perfectionner 
c'est  inventer,  et  qu'il  serait  difficile,  sinon 
impossible,  de  donner  un  sens  propre  à' 
chacun  de  ces  mots  ; 

Attendu  que  le  brevet  de  1861  n'étant  pas 
expiré,  a  conservé  au  sieur  Aerts  le  bénéfice 
du  brevet  de  perfectionnement  du  12  sep- 
tembre 1863,  qui  en  est  l'accessoire; 

Que  c'est  vainement  que  l'intimé  oppose 
la  nullité  de  ce  dernier  brevet,  aux  termes 
des  alinéas  1  et  5  de  i'art.  25  de  la  loi  du 
24  mai  1854,  comme  portant  sur  un  objet 
déjà  antérieurement  breveté  au  profit  de 
P.-F.  Aerts,  les  15  juillet  1854  et  lOaoôt 
1855»  puisqu'il  n'arrive  à  sa  démonstration 
qu'en  omettant  dans  l'analyse  du  brevet  de 
1865  les  détails  de  construction  de  la  boite 
sur  lesquels  il  porte,  et  ayant  trait  au  raccor- 
dement des  difi'érentes  parties  de  la  boite 
par  l'interposition  du  caoutchouc,  à  un  man- 
chon dit  moyeu  prolecteur,  à  la  mobilité  des 
boîtes,  et  en  se  bornant  à  rappeler  ce  que 
ledit  brevet  n'indique  évidemment  qu'à  titre 
de  rappel  d'objets  compris  dans  des  brevets 
antérieurs  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge 
a  déclaré  nuls  lesdîts  brevets  de  1861  et 
1863; 

Attendu  que  l'examen  de  tous  les  brevets 
produits  en  la  cause  par  MM.  Aerts  conduit  à 
cette  conséquence  essentielle  aux  débats  : 

l""  Qu'en  laissant  tomber  en  déchéance  les 
brevets  des  15  juillet  1854  et  10  août  1855, 
Aerts  a  abandonné  au  domaine  public,  ainsi 
que  l'ont  reconnu  les  experts,  et  l'Idée  de  la 
lubrification  à  l'eau  et  à  la  graisse  combinées, 
et  le  mode  d'application  décrit  dans  ces 
brevets; 

2<>  Que  les  autres  brevets  octroyés  à  Aerts 
ne  portent  et  ne  peuvent  porter  que  sur  la 
combinaison  d'agents  et  d'organes  connus 
avec  certains  organes  nouveaux; 

PàSlC,  1869.  —  V  PABTiB. 


3*  Que  leur  droit  se  borne  à  revendiquer 
l'emploi  à  leur  profit,  et  à  l'^exclusion  de  tous 
autres,  de  ces  organes  nouveaux  dans  leur 
application  à  la  lubrification  soit  à  l'eau, 
soit  à  l'eau  et  à  la  graisse  combinées; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  les 
appelants  combattent  celle  première  propo- 
sition, en  soutenant  que  l'Idée  de  la  lubrifi- 
cation à  l'eau  ou  à  l'eau  et  à  la  graisse  com- 
binées n'ayant  pas  été  réalisée  par  le  procédé 
décrit  dans  leurs  brevels  de  1854  et  1855, 
elle  serait  restée  à  l'état  de  théorie  pure,  et 
n'aurait  été  utilement  appliquée  que  par  leurs 
brevets  postérieurs  ;  que  dès  lors  ils  doivent, 
seuls,  avoir  le  monopole  soit  de  l'eau  seule, 
soit  de  l'eau  et  de  la  graisse  combinées  dans 
leur  application  à  la  lubrification; 

Attendu  que,  sans  examiner  la  valeur  juri- 
dique de  cette  prétention,  il  sufiit,  pour  se 
convaincre  de  la  réalité  de  cette  application 
au  moyen  des  procédés  brevetés  de  1851 
et  1855,  des  documents  versés  en  la  cause 
parles  appelants  eux-mêmes;  que  les  termes 
du  brevet  de^l855,  explicites  par  eux-mêmes, 
ne  laissent  aucun  doute  si  on  les  rapproche 
des  termes,  d'un  brevet  obtenu  en  Angleterre 
le  19  mars  185$  ;  qu'on  y  volt,  dans  un  exposé 
clair  et  précis,  l'idée  et  le  mode  d'applica- 
tion; que  le  procédé,  imparfait  peut-être, 
n'en  réalisait  pas  moins  le  système  de  lubri- 
fication des  essieux  par  l'eau  et  la  graisse 
combinées;  que  si,  dans  le  brevet  de  1855, 
Aerts  avait  dit,  tout  en  Indiquant  une  inter- 
position continue  d'eau  entre  le  coussinet  et 
le  coulant  préalablement  graissés,  que  l'eau 
n'avait  pas  pour  mission  de  lubrifier  le  cou- 
lant, mais  uniquement  de  le  refroidir  et  d'em- 
pêcher réchauffement, et  par  suite  l'évapora- 
lion  des  matières  grasses,  il  disait  néanmoins 
dans  le  brevet  anglais  de  1858,  reproduisait 
le  brevet  de  1855,  t  qu'il  proposait  de  lubri- 
fier le  coulant  des  roues  et  les  autres  parties 
mouvantes  renfermées  dans  la  mécanique 
au  moyen  de  Veau;  •  que  dans  une  brochure 
publiée  par  P.-F.  Aerts  en  1863,  ce  dernier 
cite  des  lettres  de  MM.  Sinclair  et  Macallan 
altestant  que  ce  système  avait  subi  avec  suc- 
cès l'épreuve  d'une  expérience  non  inter- 
rompue de  plus  de  huit  mois  sur  le  chemin 
de  fer  anglais  dit  Eaitem  Countie$  Railway; 
que  c'est  donc  avec  raison,  comme  le  procla- 
mait le  premier  mémoire  des  appelants,  que 
les  experts  ont  affirmé  que  l'idée  de  la  lubri- 
fication à  l'eau  et  à  la  graisse  combinées,  et  le 
mode  d'application  décrit  aux  brevets  de 
1854  et  de  1855  étaient  depuis  1863  dans 
le  domaine  public  ; 

Que  tous  les  brevets  pris  postérieurement 
sous  le  nom  de  A.  Aerts  n'ont  porté  que  sur 
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dç^  perfecUoQn^qi^^^ts  au  ^y^tème  des  bre- 
yet^dei854et  de  1855,  par  Fadjoaciion  aux 
orgaoes  connus  de  ceriains  organes  nou- 
veaMx  ;  que  par  suite,  ^oii  qu*on  envisage  ces 
brevets  de  1861  à  1865  au  point  de  vue  du 
résultat  nouveau  ou  d'une  application  nou- 
velle d'organes  connus,  les  appelants  ne  peu- 
vent réclamer  de  droit  privatif  que  sur  lefij 
organes  nouveaux  qu'ils opt  fait  breveter; 

Attendu  que  les  brevets  pris  par  auguste 
Aerts  comprennent,  notamment  : 

Celui  du  %1  mars  1861  :  un  collier  en  fonte 
glissé  à  Tarrière  du  coulant  du  même  calibre 
intérieur,  et  dont  la  forme  comique  extérieure 
rçnvoie  constamment  Peau  dans  la  botte  par 
la  force  centrifuge  ; 

Celui  du  12  septembre  1863:  divers  dé- 
tails de  construction  de  la  botte  sans  objet 
dans  la  cause; 

Celui  du  5  septembre  1864  :  une  ou  plu- 
sieurs rainures  ou  proéminences  établies 
derrière  le  coulant;  une  voûte  en  forme  de 
fer  à  cheval  fixée  contre  le  coussinet  à  Far- 
rière  du  coulant,  comme  moyen  de  prévenir 
les  fuites  d'eau  ;  un  bac  muni  d'un  tampon 
enduit  d'un  corps  gras  placé  sous  le  coulant, 
creusé  de  façon  à  pouvoir  contenir  une  cer- 
taine quantité  d'eau,  pressé  contre  le  coussi- 
net et  maintenu  en  position  au  moyen  d'uo 
ressort  ;  le  tampon  en  drap  laine  ou  coton 
étant  humecté  d'eau  et  lubrifiant  le  cou- 
lant; 

Celui  du  26  janvier  1865  :  la  substitution 
au  bac  d'un  simple  tampon  graisseur  et  hu- 
mecteur  sur  ressort  supportant  une  passe- 
menterie en  matière  filamenteuse,  pressé 
constamment  contre  le  coulant  par  un  autre 
ressort  placé  sur  un  morceau  de  bois  ; 

Celui  du  1^  mai  1865  :  un  tampou  formé 
d*une  passementerie  en  matière  filamenteuse 
dont  une  partie  en  relief,  représentant  un 
H  majuscule,  forme  une  brosse  enduite  de 
suif  mis  à  chaud  ;  le  tissu  de  la  j^assemeo.- 
terie  rendu  imperméable  ren|iermant  une 
certaine  quantité  d'eau  dans  l'espace  non  oc- 
cupé par  les  reliefs  de  la  brosse  H;  des 
rondelles  en  caoutchouc  appliquées  dans 
une  rainure  circulaire  pratiquée  dans  le 
disque  et  dans  le  plateau  fermant  Tarrière  et 
le  devant  de  la  boîte  et  permettant  déformer 
hermétiquement  celle-ci  ; 

Attepdu  que  ces  divers  brevets  couvrent,, 
de  l'avis  des  experts,  Tensembie  d'une  corn.?! 
binaisoa  spéciale  constituant  une  applica- 
tion déterminée  de  la  lubrifioatipu  ^  l'eau  et 
à  la  graisse  combinées  au  mpy^n  <||Ç8  divers 
of gs^nes  décrits  ci-d|essus  ; 

Attepdu  que  ces  préliminaires  établis  et 


coBStants  facilitent  bi  solnden  des  gestions 
à  résoudre  : 

{•  En  ce  qui  touche  la  contrefaçon  : 

Attendu  qiie  le  tampon  graisseur  et  ha- 
iqeqttur,  orgaue  breveté  essentiel  de  la  boite 
Aef  ts,  constitue,  suivant  les  experts,  une  iu- 
ventioQ  importaute,  qui  a  donné  au  système 
de  la  lubrif  cation  à  l'eau  et  à  la  graisse  com- 
binées un  caractère  plus  pratique,  en  empê- 
chant les  accidents  qui  auraient  pu  se  pro- 
duire lorsque  la  couche  de  graisse,  dont  les 
coulants  et  les  coussinets  étaient  préalable- 
ment revêtus,  venait  à  être  enlevée  par  l'une 
ou  l'autre  cause;  que  ce  tampon  a  été  évidem- 
mentcontrefaitdanslaboftedécriteàlastation 
du  Nord  ;  qu'en  effet, les  experts  ont  reconnu, 
aux  deux  tampons  latéraux  employés  par 
Haeck  dans  cette  boite,  la  même  fonction  de 
maintenir  gras  lecoulant  de  l'essieu  avec  lequel 
elle  est  en  contact  ;  que  l'intiné  objecte  qu*un 
tampon  existait  précédemment  dans  la  boHe 
du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  mais  qu'il  oublie 
que  ce  tampon  amenait  de  l'huile  seule  au 
coulant  par  l'effet  de  la  capillarité  de  mèches 
plongeant  dans  un  réservoir,  tandis  que  le 
tampon  Aerts,  graisseur  et  humecteur,  agit 
par  simple  contact  et  emploie  une  graisse 
solide; 

Attendu  que  vouloir  circonscrire  le  droit 
privatif  de  l'appelant  à  la  forme  et  à  la  dis- 
position de  son  tampon,  en  s'en  tenant  à 
rénumération  finale  du  brevet  du  5  septem- 
bre 1 864,  sans  tenir  compte  du  principe  et 
de  la  fonction  de  ce  tampon,  nettement  indi- 
qués et  accentués  dans  la  description,  c'est 
ajouter  à  la  loi,  qui  n*a  pas  limité  les  effets 
du  brevet  aux  indications  de  l'énumération 
finale,  mais  qui  s'est  bornée  à  exiger  de  Tin- 
venteur  une  description  claire  et  complète 
et  le  dessin  exact  de  l'objet  de  l'invention  ; 
que  si  l'arrêté  royal  du  24  mai  1854  réclame 
à  la  suite  de  la  description  une  énonciation 
précise  des  caractères  constitutifs  île  l'inven- 
tion, l'inobservation  de  cette  formalité  ne 
peut  préjudicierau  breveté;  que  l'intimé,  qui 
argumente  de  cette  énonciation  incomplète, 
sans  s'attaquer  à  la  description  et  aux  des- 
sins, a  lui  même  omis  complètement  de 
satisfaire  à  cette  prescription  de  l'arréléroyal 
précité; 

Attendu  que  soutenir,  comme  le  ppemiev 
juge,  que  le  tampon  Aerts  n'est  ni  par  sa 
nature,  ni  par  sa  forme^  ni  par  sa  position, 
un  organe  humecteur,  parce  que  l'eau  placée 
dans  la  boîte  étant  continuellement  mise  en 
■mouvement  pai?  la  maccbe  du  convoi»  va  oa- 
t^ellement  humecter,  ûi  coulMiit  de  Tessieu, 
q'^^  affirmiez  unq  conséquence  sans  relniion 
avec  les  prémjsses.de  son  raisonnement; 
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Attendu  que  $"i\  éfaii  loîsiMe  à  rîDtimé 
d'emprunter  aux  appelants  Fusage  d'un  tam- 
poD  breveté  à  leur  profit,  en  y  apportant  des 
modifications  dans  le  nombre,  la  fornoe  ou  la 
disposîiion,  tout  en  lui  conservant  les  mêmes 
fonetioDS,  la  loi  serait  violée  dans  son  texte 
connue  dans  son  esprit  ; 

Que  Haeek  n'est  pas  mieux<ffondéà  soute*' 
nir  que  ses  tampons  sont  des  racleurs  d'eau, 
alors  que,  d'après  le  texte  même  de  ses  bre- 
vets, ses  tampons  sont  avant  tout,  eomme 
ceux  d'Aerts,  graisseurs  du  coulant;  que  le 
doute  éo»is  par  les  experts  sur  le  résultat  de 
cette  prétendue  fonction  de  racleur  d'eau  est 
d'autant  plus  sérieux  que  dan»  la  bohe  dé- 
crke,  Haeck  n'a  pas  même  donné  la  forme 
courbe  à  ses  tampons,  forme  qui  aurait  dû 
amélioreV  cette  qualité  de  racleuf  d'eau; 
qu'en  fût- il  autrement  d'ailleurs,  cette  qua- 
lité pourrait  peut-être  constituer  un  perfec- 
tionnement, mais  qu'il  n'en  pouvait  être 
fait  usage  sans  le  consentement  d'Aerts  ; 

Attendu  que  ces  considérations  et  celles 
développées  au  procès-verbal  d'expertise  ne 
peuvent  laisser  de  doute  sur  la  contrefaçon 
dont  le  tampon  Aerts  a  été  Pobjet  de  la  part 
de  rintimé;  que  ses  relations  suivies  avec  * 
l'appelant  et  sa  connaissance  des  brevets  de 
ce  dernier  ne  lui  permettent  pas  d'invoquer 
sa  bonne  foi,  et  qu'il  y  a  lieu,  pa>r  suite,  de 
lui  faire  application  du  g  i«'  dé  l'art.  5  de  la 
loi  du  24  mai  1854  ; 

â**  En  ce  qui  touebe  la  demande  en  nullité 
des  brevets  de  l'intimé  : 

Attendu  que,  devant  le  premier  juge,  la 
partie  appelante  n'a  pas  conclu  à  la  nullité 
du  brevet  du  43  février  1866;  que,  par  suite, 
elle  n'est  pas  recevable  à  le  faire  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour; 

Attendu  que  les  trois  autres  brevets  de 
l'intimé,  des  l<^  et'  30  décembre  1865  et 
èO  janvier  1S^66,  ayatit  pour  objet  la  lubrifi- 
cation dès  essieot' au  moyett  de  l'eau  et  de  la 
graisse  combinées,  reposent,  d'une  part,  sur 
des  agents*  et  des  organes  soît  du  domaine 
publie,  soit  de^  son-  invention,  et,  d'autre  part, 
sur  des  cirganes  empruntés  aux  brevets  du 
sieur  Aerts;  qu'à  raison  de  cet  emprunt  et 
aux  termes  des  alinéas  1  et  3  de  la  loi  du 
34  mai  18i54,ilya  lîeude  prononcer  la  nul- 
lité de  ces  trois  brevets;  en  tant  qu'ils  com- 
prennent des  organes  et  moyiens  du  domaine 
privatif  de  l'appelant  ; 

Quant  au  tamipon: 

Attendu'  que'  les  eoiisidératk>n8  rappelées 
ei<^des8U8  établissent,  ainsi  que  l'ont  constaté 
les  experts,  que  l'emploi  d'utitampontgrai»* 
seuf  et  bumeeleur  constitue  dans  le  chef  de 


l'appelant,  une  invention  réelle  en  dehors  d« 
principe  de  la  lubrification  à  l'eau  et  à  la 
graisse  combinées,  et  que  l'intimé  a  décrit 
dans  ses  brevets,  comme  il  a  employé,' dans 
la  boite  soumise  à  l'expertise,  des  tampons 
analogues  dont  le  nombre,  le  changement  de 
forme  et  là  disposition  ne  modifient  en  rien 
la  fonction,  qui  est  la  même  que  celle  du  tam- 
pon de  M.  Aerts; 

Quant  au  baquet  B  du  brevet  Haeck  du 
1«'  décembre  1865  : 

Attendu  que, dans  son  brevet  du  5  septem- 
bre 1864,  A.  Aerts  recommandait  de  placer 
sous  le  coulant  de  l'essieu  un  bac  Z  muni 
d'un  tampon  légèrement  enduit  à  sa  partie 
supérieure  d'un  corps  gras  ;  que  ce  bas  était 
creusé  de  façon  à  pouvoir  contenir  une  cer- 
taine quantité  d^eau,  et  que  ce  tampon,  se 
troiivant  aiusi  constamfmént  humecté  par 
cetteeaustenaidubrifierlecoulantau  moindre 
moiu vendent;  que  dans  son  brevet  du  1«'  dé- 
cembre 186$,  Haeck  disait  :  f  Sous  le  cou* 
lant  de  Fessieu,  se  trouve  placé  un  baqnet  A 
fermé  par  un  couvercle  creux  B  en  forme 
de  bassin,  le  baquet  A  contenant  de  l'ean  ; 
dans  le  bassin  B  se  trouve  placée  une  passe- 
menterie B'  en  longue  laine  ou  en  toute  autre 
matière  filamenteuse  ;  la  laine  de  cette  passe- 
menterie est  constamment  mouillée  par  feau 
qui  se  trouve  déjà  dans  le  bassin,  ou  par  l'eau 
nouvelle  qui  y  arrive  par  les  trous  C  des 
parois  longitudinales  du  baquet  A;  >  qu'il 
suffit  du  rapprochement  de  ces  deux  cita- 
tions pour  jnstifier  la  similitude  entre  le 
couvercle  creilix  B  en  forme  de  bassin  do 
brevet  Haeick,  et  le  bac  Z  du  brevet  Aerts; 

Quant  à  la  roulette  B  du  brevet  Haeck  du 
20  janvier  1866  : 

Attendu  que,  si  cette  roulette  se  trouvait 
dans  le  domaine  public  avant  la  prise  du 
brevet  Haeck,  son  emploi  se  bornait,  d'après 
les  élémeiits  fournis  aux  débats,  à  se  mou  • 
voir  dans  l'huile  pour  élever  celle-ci  jusqu'au 
coulant  de  l'essieu  ;  qu'en  subtituant  l'eau^  à 
l'huile,  c'est-à-dire  une  matière  relativement 
inaltérable  à  une  matière  essentiellement 
altérable,  on  ne  peut  méconnaître  que  Haeck 
n'ait  réalisé  un  perfectionnement,  puisqu'il 
a  permis  par  cette  substitution  de  liquide  de 
reprendre  la  roulette,  sans  crainte  des  incon- 
vénients qui  l'avaient  fait  abandonner  quand 
elle  se  mouvait  dans  l'huile; 

Que  la  demande  des  appelants  ne  peut 
donc  être  accueillie  sur  ce  point; 

Quant  à  l'anneau  en  plomb  indiqué  au 
brevet  Haeck  du  l*'  décembre  1865  : 

Aittendu  qu'ainsi  que  l'ont  constaté  les 
experts^un  anneau  formant  proéminenee  au- 
tour de  répaulemènt  du  coulant  et  empê- 
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chant,  en  verta  de  la  force  centrifuge,  le 
cheminement  de  Peau  le  long  de  Tépaulement 
vers  le  moyeu,  est  une  seule  et  même  chose 
que  la  ou  les  proéminences  indiquées  par 
Âerts  dans  son  brevet  du  5  septembre  4864 
pour  empêcher  Teau  de  suivre  Ja  direction 
longitudinale  de  Fessleu;  que  de  part  et 
d'autre  le  principe  et  la  fonction  sont  iden- 
tiques; que  modifier  la  matière  de  cette 
proéminence  et  donner  à  celle-ci  le  nom 
d*anneao,  sans  que  ces  modifications  puissent 
produire  de  résultat  spécial  et  certain,  ne 
sauraient  justifier  Haeck  du  reproche  de  con- 
trefaçon ; 

Quant  aux  chicanes  M  du  brevet  Haeck 
du  !«'  décembre  1865  : 

Attendu  que  si  ces  chicanes  ont  quelques 
rapports  avec  la  voûte  en  forme  de  fer  à 
cheval  du  brevet  Âerts,  elles  ont  cependant 
des  dissemblances  assez  tranchées  pour  ne 
pouvoir  être  confondues  avec  cette  voûte; 

Quant  au  plateau  en  bois  dit  plateau  Go- 
bert  : 

Attendu  que  l'intimé  ne  réclame  aucun 
privilège  de  ce  chef,  et  reconnaît  que  ce  pla- 
teau appartient  au  domaine  public; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  déversoir 
et  du  cylindre  fixé  à  Tessieu,  objets  des  bre- 
vets de  1854  et  de  1855  ; 

Quant  à  la  voûte  en  formée  de  fer  à  cheval  : 

Attendu  que  si  elle  figure  sur  le  dessin  du 
brevet  du  1^  décembre  1865,  Haeck  n'en  fait 
aucune  mention  dans  sa  description  ei  ne 
réclame  aucun  privilège  de  ce  chef; 

Quant  à  l'entonnoir  établi  à  l'arrière  du 
coussinet,  indiqué  au  brevet  Haeck  du  30  dé- 
cembre 1861  : 

Attendu  que  cet  entonnoir  n'a  point 
d^équivalent  proprement  dit  dans  les  brevets 
Aerts,  et  doit,  par  suite,  rester  acquis  au  sieur 
Haeck  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés 
par  les  appelants  à  charge  de  l'intimé,  tant  à 
raison  de  la  contrefaçon  que  de  Fusurpalion 
dans  ses  brevets  d'organes  empruntés  aux 
brevets  des  appelants: 

Attendu  que  ces  dommages,  évalués  par 
eux  à  500,000  fr.,  sont  exagérés  et  sans 
rapport  avec  les  chefs  de  conclusions  admis 
à  leur  profit;  que  le  préjudice  moral  a  été 
prévenu  en  partie  par  la  publicité  donnée 
par  Aerts  lui-même  à  la  contrefaçon  dont  il 
était  l'objet;  quant  au  préjudice  matériel, 
que  si  la  contrefaqpn  et  l'existence  des  bre- 
vets Haeck  ont  pu  suspendre  la  conclusion 
de  marchés  en  voie  de  négociation,  le  pré- 
sent arrêt  mettra  en  lumière  les  droits  des 


appelants  et  lèvera  tons  obstacles  que  l'exis- 
tence de .  brevets  concurrents  a  pu  leur 
susciter  ;  que  rien  n'établit  que  l'intimé  ait 
été  jusqu'ici  la  cause  de  l'insuccès  de  la  so- 
ciété belge  Aerts  frères  et  C%  et  que  le  fait 
de  contrefaçon  posé  par  Haeck  se  borne  aux 
essais  faits  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat 
belge,  aux  fins^de  faire  agréer  sa  boîte  ; 

Attendu  néanmoins  que  les  difficultés  sus- 
citées par  une  injuste  concurrence,  et  tes  frais 
qu'a  dû  provoquer  la  défense  de  leurs  droits, 
ont  dû  occasionner  aux  appelants  un  pré- 
judice qu'on  peut  équitablement  évaluer  à 
la  somme  de  10,000  fr.,  et  qu'ils  trouveront 
dans  l'allocation  de  cette  somme  une  suffi- 
sante indemnité  ;  ^ 

Qu'il  y  a  lieu  également  et  aux .  mêmes 
fins  d'autoriser  l'insertion  du  présent  arrêt 
dans  deux  journaux  au  choix  des  appelants 
et  aux  frais  de  l'intimé; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  H.  le 
premier  avocat  général  Mesdach,  meta  néant 
le  jugement  dont  appel,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne sa  disposition  relative  à  un  lettre  iiii- 
gieuse  datée  du  22  novembre  1864  ;  éroen- 
^dant,  dit  pour  droit  que  les  brevets  Aerts 
*des  27  mars  1861  et  12  septembre  1863 
n'ont  pas  cessé  d'exister; 

Déclare  que  les  tampons  trouvés  dans  les 
boîtes  dont  la  description  a  été  faite  le 
10  avril  1866,  à  la  station  du  Nord,  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  sont  une  contrefaçon  du 
système  de  tampons  breveté  au  profit  des 
appelants  les  5  septembre  1864,  26  janvier 
et  l'' mai  1865; 

Ordonne  la  confiscation  de  ces  tampons  ao 
profit  des  appelants; 

Fait  défense  à  l'intimé  d'en  faire  emploi  à 
l'avenir  ; 

Dit  pour  droit  que  les  brevets  obtenus 
par  Haeck,  les  1^  et  50  décembre  1865  et  le 
20  janvier  1866,  sont  nuls  en  tant  qu'ils  com- 
prennent : 

A.  Les  tampons  décrits  auxdits  brevets 
sous  les  lettres  A  et  A',  K  et  K'  et  sous  le 
nom  de  tampons  graisseurs  du  coulant  et  de 
tampons  graisseurs; 

B.  Un  couvercle  creux  B,  en  forme  de  bas- 
sin, dans  lequel  se  trouve  placée  une  passe- 
menterie B'  à  longue  laine  ou  en  toute  autre 
matière  filamenteuse  graissée  ; 

C.  Un  anneau  en  plomb  placé  au  tour  de 
l'épaulement  de  l'essieu  du  cûté  du  moyeu  de 
la  roue  :  ces  trois  organes  constituant  une 
contrefaçon  d'organes  similaires  brevetés 
au  profit  d'Aerts; 

Décharge  les  appelants  des  condamnations 
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prononcées  à  leur  charge  et  an  profil  de 
rintimé; 

Condamne  Tîntimé,  et  par  corps,  à  payer 
aux  appelants  la  somme  detO,000  fr.,  à  titre 
de  dommages  intérêts  ;  commet  Thuissier 
Ronsmans  pour  faire  le  commandement 
préalable  à  la  contrainte  par  corps  ;  autorise 
les  appelants  à  faire  insérer  le  présent  arrêt 
dans  deux  journaux  à  leur  choix  et  aux  frais 
de  rintimé,  sans  que  ces  frais  puissent  dé- 
passer la  somme  de  1,000  fr.; 

Déclare  les  parties  respectivement  mal 
fondées  dans  le  surplus  de  leurs  conclusions 
et*  les  en  déboute  ; 

Condamne  Tintimé  aux  dépens  des  deux 
instances  ; 

Ordonne  la  distraction  des  dépens  d'appel 
au  profit  de  M*  Mahieu. 


Du  28  juillet  1868.  • 
-  i'«  ch.  —  PL  MM. 
Demeur. 


-  Cour  de  Bruxelles. 
Woeste,  Tiilière  et 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Perte  de  clientèle. 
—  Clientèle  de  passage.  —  Indemnité. 

Celui  qui,  au  commencement  de  son  bail,  a 
payé  une  certaine  somme  à  titre  d'achat 
de  clientèle  a  droit  au  remboursement 
du  prorata,  en  cas  d'expropriation  avant 
la  fin  du  bail. 

Il  peut  réclamer,  en  outre,  une  indemnité 
spéciale,  sHl  est  constant  que  la  clientèle 
achetée  a  pris  une  grande  extension,  et 
que  la  situation  était  exceptionnellement 
avantageuse  pour  son  genre  d'indus- 
trie (»). 

L'extension  de  la  clientèle  est  justifiée,  à 
suffisance  de  droit,  par  l'examen  des 
livres  de  commerce  fait  par  les  experts, 
et  il  y  a  lieu  d'allouer  le  chiffre  d'in- 
demnité par  eux  proposé,  s'il  n'est  prouvé 
que  leurs  appréciations  sont  erronées  (»). 

(DEGREEF,  —  C.  LÀ  VILLE  DE  BRUXELLES.) 

Le  sieur  Degreef,    bijoulier-horloger-or- 
févre,  exproprié  pour  l'établissement  de  la 


(1)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point, 
que  si  aucune  indemnité  n'est  due,  en  principe,  pour 
perle  de  clientèle,  il  en  est  autrement  dans  les  cas 
expropriation  où  la  perte  est  une  conséquence  directe 
dePexpropriation.  Voir,  à  l'appui  de  cette  distinction, 
Bruxelles,  7  juillet  1847  (Pas.,  p.  153),  22  juin 
1853    {ibid.,   1855,   p.   306),  12  mai  1864  (ibid. 


nouvelle  Bourse  à  Bruxelles,  réclama  une 
indemnité  pour  perte  de  clientèle.  Il  invo* 
quait  à  Tappui  de  sa  demande  :  le  prix  de 
10,000  fr.  qu*il  avait  lui-même  payé  pour 
achat  de  clientèle,  le  développement  qu'elle 
avait  pris  depuis  lors  et  la  situation  excep- 
tionnellement avantageuse  pour  son  genre 
d'industrie,  près  des  marchés,  au  centre  de 
la  ville,  .là  où  TafOuence  des  gens  de  la  cam- 
pagne est  la  plus  grande. 

Les  experts,  consultés  sur  ce  point,  éta- 
blirent une  distinction  entre  la  clientèle 
ordinaire,  attachée  à  la  maison  de  commerce, 
qui,  en  cas  de  déplacement,  suit  Tindustriel 
à  sa  nouvelle  demeure,  et  la  clientèle  excep> 
lionnelle  ou  de  passage,  procédant  d'une 
situation  particulièrement  avantageuse  à  tel 
genre  de  négoce. 

Le  tribunal  de  première  instance  n^alloua 
que  la  somme  de  2,592  fr.,  formant  le  pro- 
rata de  la  somme  de  40,000  fr.,  mis  en  rap- 
port avec  le  terme  du  bail  restant  à  courir. 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tappel  ne  porte 
que  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  à  allouer  à 
l'appelant,  à  raison  de  sa  clientèle  de  pas- 
sage, pour  laquelle  le  premier  juge,  ne  pre- 
nant  en  considération  que  le  prix  de  10,000 
francs  payé  en  1862  par  l'appelant,  n'a  ad- 
jugé que  la  somme  de  2,592  fr.,  représentant 
la  quotité  afférente  à  la  jouissance  dont,  par 
suite  de  l'expropriation,  il  se  trouvait  privé  ; 

Attendu  que  l'appelant,  s'appuyant  sur 
l'avis  unanime  des  experts,  réclame,  outre 
ladite  somme  de  2,592  fr.,  celle  de  5,000  fr. 
pour  perle  de  ladite  clientèle; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la 
valeur  d'une  clientèle  n'est  pas  nécessaire-, 
ment  équivalente  au  prix  que  l'on  a  payé 
pour  l'obtenir;  qu'il  est,  en  effet,  de  toute 
justice  de  tenir  compte  de  l'extension  qu'elle 
a  pu  prendre  depuis  l'époque  de  l'acquisition 
qui  en  a  été  faite  ; 

Attendu  que  les  experts,  sur  le  vu  des  do- 
cuments qui  leur  ont  été  soumis,  ont,  de 
commun  accord,  reconnu  que  le  prix  de 
10,000  fr.  ne  représentait  plus  actuellement 
la  valeur  de  la  clientèle  de  passage  attachée 


p.  335)et  3  août  1867  {ibid.,  p.  273);  Gand,  20  juil- 
let 1865  (tM</.,  p.  259). 

(2)  Yoy.  en  sens,  quant  à  la  valeur  à  attribuer 
au  rapport  des  experts,  Bruxelles,  13  avril  1846 
[Pat.,  p.  334)  et  li|  janvier  1851  {Belg.  ;W.,  1851 , 
275);  Liège,  22  novembre  1855  {Pas.,  1856, 
p.  415). 
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à  rétablissement  de  l'appelant,  et  qu'il  y 
avait  lieu,  en  ayant  égard  ï  Faecroissement 
considérable  du  chiffre  des  affaires  faîtes  par 
ledit  appelant ,  d^augmcnter  de  5,000  fr. 
riodemnîté  allouée  par  le  premier  juge  du 
chef  de  la  diminution  de  ladîfp  clientèle  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que 
les  appréciations  des  experts  sur  ce  point 
de  litige  seraient  erronées;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'en  écarter  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Simons  et  de  son  avis,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  il  est  appel,  en  ce  qu'il  n'a  alloué 
à  Tapn^lant,  du  chef  de  la  perte  de  sa  clien- 
tèle, qu'une  somme  de  2,592  fr.  ;  émendant, 
condamne  l'intimé  à  payer  de  jce  chef  à  rap- 
pelant, outre  cette  somme,  celle  de  5,000 
francs  ;  le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  21  janvier  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  De  Coster  et  Guillery. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE.—InDSiiNiTé.— Prix  d'affection. 

Fbais  de  rexploi.  —  Intébéts  d'attente.  — 
Indemnités  pour  dépréciations. 

En  cas  d'ejppropriaiion  pour  caute  d'uHlitè 
publique,  les  considérations  relaUws  m 
la  personne  de  Ve»proprié,  et  dëduUes 
notamment  de  l'affection  de  celui-ci  pour 
le  bien  dont  il  est  dépossédé,  ne  peuvent 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  (*). 

//  n'y  a  pas  lieu,  en  principe,  d'allouer, 
dans  tous  les  cas,  des  indemnités  pour 
frais  de  remploi  et  pour  intérêts  d'attente. 
L'allocation  de  ces  indemnités  n'est  que, 
dans  certaines  circonstances,  un  compté- 
ment  légitime  de  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  l'expropriation  (*). 

Ces  dividendes  peuvent  aussi  bien  être  éta- 
blis sur  les  sommes  allouées  pour  dépré- 
ciations causées  par  l'expropriation  aux 
parcelles  de  terre  restantes  que  sur  la 
valeur  du  fonds  exproprié, 

(l'état  belge,  —  C.  DBSPOT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  a 
déclaré  se  référer  à  justice  quant  aux  chiffres 
fixés  par  le  premier  juge  pour  la  valeur  vé- 

(1)  Voy.  Olin  el  Picard, p.  33  et  suit. 

(2)  Voy.  ce  Recoeil,  1868,  p.  124. 


sale  ém  fonds  exproprié  et  pour  h  valeur 
des  aribres  et  plantes  couvrant  ledit  fonds,  et 
que,  de  son  côté,  l'intimé  a  conclu  à  la  con- 
firmation pure  et  simple  du  jugement  dont 
appel  ;  qu*il  ne  saurait  donc  appartenir  âi  la 
conr  de  majorer  ces  chiffres,  et  que,  d'autre 
part,  il  n'y  a  pas  lien  non  pins  de  les  dimi- 
nuer ; 

Attendu  que  le  débat  soulevé  par  l'appe- 
lant n'a  pour  objet  que  :  1«  l'allocation  d'ane 
somme  de  2,700  fr.,  comme  indemnité  d'af- 
fection pour  la  destruction  de  la  propriété 
d'agrément;  2»  l'indemnité  de  200  fr.  allouée 
du  chef  de  dommage  causé  en  dehors  de 
l'emprise  et  pour  travaux  de  changement  à 
faire  ;  3«  les  frais  de  remploi  et  les  Intérêts 
d'attente  alloués  sur  la  totalité  des  Indemni- 
tés, au  lieu  de  ne  l'être  que  sur  la  valeur  de 
l'emprise  et  des  arbres  s'y  trouvant  ; 

Quant  au  premier  point  : 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge,  pour  motiver  Tallocation  de  la  somme 
de  2,700  fr..  a  invoqué  des  consIdéraUens 
relatives  à  la  personne  de  l'exproprié,  au  lien 
de  s'en  tenir  à  l'évaluation  des  dommages  qui 
sont  la  suite  directe  et  nécessaire  de  Texpro- 
prialion; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  une  indemnité 
est  due  à  raison  de  la  diminution  de  valeur 
que  subit  la  parcelle  resunte  au  nord  du 
chemin  de  fer  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  le  chiffre  de 
cette  indemnité,  il  importe  de  comparer  les 
valeurs  différentes  de  la  parcelle  dont  il  s'agit 
avant  et  après  l'expropriation  ; 

Que  si,  en  présence  des  conclusions  des 
parties,  il  y  a  lieu  de  maintenir,  pour  la  par- 
celle expropriée,  Tévaluation  faite  par  le  pre- 
mier juge,  la  cour  reste  libre  dans  son 
appréciation  en  ce  qui  concerne  la  parcelle 
restante  ; 

Qu'ayant  égard,  d'une  part,  à  la  valeur 
vénale  arbitrée  par  les  experts  et,  d'autre 
part,  aux  dépréciations  diverses  constatées 
par  l'expertise,  soit  quant  au  fonds  lui- 
même,  soit  quant  à  l'aubette  et  aux  planta- 
tions qui  s'y  trouvent,  il  convient  d'entériner 
de  ces  divers  chefs  le  rapport  des  experts  et 
de  fixer  ainsi  k  la  somme  de  fr.  2,530-40 
rindemnité  diie  à  l'intimé  pour  dépréciation 
sur  la  partie  restante  de  l'immeuble  expro- 
prié; 

Quant  au  deuxième  point  : 

Attendu  que  le  chiffre  de  100  fr.,  fixé  par 
les  experts»  ne  porte  que  sur  le  nivellement 
du  terrain,  u^dis  que  le  chiffre  de  200  fr., 
fixé  par  le  premier  juge,  est  alloué  à  la  fois 
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pioor  dommage  oàttsé  ea  dehiOrs  de  iVmtîHse 
e(  poar  iravaax  de  changement  ï  faite  ; 

Adoptant,  à  cet  égard,  les  motifs  du  pre- 
mier juge; 

Qaant  ail  troisième  point  : 

Attendu  qUe  si,  de  l'aveu  de  Tappeiani,  le 
premier  joge  à  t)u,  à  bon  droit,  accorder 
10  p.  e.  pour  frais  de  remploi  et  i  1/4  pi  c^ 
pour  inié^élé  d'attente  sur  la  valeur  du  fonds 
eiproprié  et  des  arbres  s'y  trouvant,  les 
mômes  raisons  peuvent  militer  en  faveur  de 
rallocation  de  même  nature  du  chef  des  dé- 
préciations constatées  sur  les  parcelles  non 
expropriées  ; 

Que  si,  en  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  d'al- 
louer, dans  tous  les  cas,  soit  des  frais  de 
remploi ,  soit  àos  intérêts  d'attente,  rien 
n'empêche  que,  dans  certaines  circonstances, 
Tallocation  de  pareilles  indemnités  ne  con- 
stitue un  complément  légitime  de  la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  l'eipropria- 
tion; 

Attendu  que,  dans  Fespèce,  le  premier 
juge,  en  allouant  10  p.  c.  pour  frais  de  rem- 
ploi et  1  i/4  p.  c.  pour  intérêts  d'attente 
sur  la  totalité  des  indemnités,  n'a  point 
excédé  les  bornes  d'une  juste  apprécia- 
tion ; 

Adoptant,  sur  tous  les  autres  points,  les 
motifs  du  premier  juge  ; 

Faisaut  droit,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Dumont  ^niendu  en  son  avis  conforme, 
infirme  le  jugement  dont  appel  en  ce  qu'il  a 
alloué  une  somme  de  2,700  fr.,  à  titre  d'in- 
demnité d'affection,  pour  la  destruction  de  la 
propriété  d'agrément,  et  en  ce  qu'il  a  fixé  au 
chiffre  de  fr.  4,433-60  la  somme  à  déposer  à 
la  caisse  des  consignations,  et  sur  laquelle 
il  ordonne  le  payement  des  frais  de  remploi 
et  des  intérêts  d'attente  ;  émendant  quant  à 
ce,  dit  pour  droit  qu'aucune  indemnité  n'est 
due  sur  les  bases  d'affection  invoquées  par  le 
premier  juge  ;  fixe  à  fr.  2,330-40  l'indemnité 
due  par  l'expropriant  à  l'intimé  pour  dépré- 
ciation sur  la  partie  restante  de  l'immeuble 
exproprié  ;  fixe,  en  conséquence,  au  chiffre 
de  4,064  fr.  la  somme  qui  sera  déposée  à  la 
caisse  des  consignations,  conformément  au 
jugement  dont  appel,  et  sur  la<|uelle  l'appe- 
lant aura  à  payer  les  10  p.  c.  pour  frais  de 
remploi  et  le  1 1/4  p.c.  pour  intérêts  d'attente. 

Du  13  Janvier  1869.  •--  Cour  de  Gand.  — 
S«  ch.  -^  PL  HM.  Rolto-Jaeqkiemyns  et  Van 
Mouekhove». 


COMWERÇANT.  -  BiLtt^s.  -  PAKSoéption. 

•^  PADPhtëtAlfetfe  INDIVIS.  —  SUCCESSIO^Î.  — 

Fonds  de  coémeaice. 

La  préëomptiéH  de  la  loi  que  tes  Mlets 
^ouêûHti  phr  uk  eoktmèrçant  sont  faUs 
paufsùn  emmerûè  est  dètrUilë,  tot^èqU'U 
résûVè  des  ciirconitahcès  que  lé  commev' 
çfanî  était  propriétaire  indivis  de  biens 
IràhkMs  par  iuccession  (un  fonds  de 
commerce  et  des  immeubles)^  et  que  les 
billets  souscrite  par  lui  représentent  le 
prix  de  tous  les  biens  compris  dans 
l*hérédité  et  a  lui  vendus  pour  sortir 
d'indivision(^).  (Code  de  commerce, art. 638.). 

En  conséquence,  lajuridiction  commerciale 
est  incompétente  pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  de  ces  billets,  cette 
contestation  étant  d'une  nature  purement 
civile.  t 

(PORUO,  —  c.  POaiAD.) 
AaftÉT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  l'exception  d'in- 
compétence: 

Attendu  que  tous  les  faits  et  éléments  de 
la  procédure  démontrent  qtt*en  1852  Bruno, 
Félix  dt  Virginie  Poriau  n'avaient  point 
opéi^é  le  partage  des  biens  ou,  au  moins, 
d'une  partie  des  biens  délaissés  par  leurs 
père  et  mère,  et  qu'ils  avaient  fait  eu  com- 
mun le  commerce  pendant  un  certain 
temps; 

Attendu  que,  jpar  acte  sous  seing  privé  en 
date  dû  4  juin  185Î,  Bruno  Poriau  a  reconnu 
devoir  à  son  frère  Félix  la  somme  de 
3,000  fr.,  somme  qui  lui  a  été  laissée  entre 
les  mains  et  qui  formait  la  part  de  Félix 
dans  la  succession  de  leurs  parents; 

Attendu  qu'il  est  en  aven  entre  parties 
que,  le  24  juin  1832,  Félix  et  Virginie  Po- 
riau ont  cédé  à  leur  frère  Bruno,  moyenaant 
la  somme  de  2,400  fr.,le  fonds  de  commerce 
et  lui  ont  en  même  temps  donné  quittance  ; 
qu'en  outre,  il  est  éTâhli  que,  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Verstraeten,  à  Gavre,  le 
même  jour,  24  juin  1852,  Félix  et  Virginie 
Poriau  ont  vendu  à  Bruno  la  part  qui  leur 
revenait  dans  les  immeubles  de  la  succession 
de  leurs  parents,  ce  moyennant  la  somme 
de  1,266  fr.,  dont  ils  ont  donné  quittance 
dans  facté  même  ; 


(i)  Voy.  Oriliard^  chap.   8;  PordessM,  n« 
Despréaus,  no  527}  Nouguier,  i.  l«r,  p.  129. 
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Aitendu  qu'en  mettant  en  rapport  tous  ces 
actes  et  circonstances,  on  doit  demeurer 
convaincu  que  Tacie  du  4  juin  1852  est  le 
résultat  de  la  liquidation  de  la  communauté 
entre  parties,  ainsi  que  de  leur  part  dans  la 
succession  paternelle  et  maternelle  ;  quMI 
est  évident  que  les  quittâmes  données  le 
U  juin  1852  ont  une  liaison  intime  avec 
Tobligation  en  date  du  4  juin,  et  que  c^est 
en  vue  de  cette  reconnaissance  de  dette  que 
ces  quittances  ont  été  données  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
Tobligatlon  dont  il  5*agit  au  procès  trouve  sa 
cause  dans  un  fait  étranger  à  toute  opération 
commerciale  ;  qu'elle  représente  le  prix  de 
vente  d'immeubles  ainsi  que  d'un  fonds  de 
commerce  héréditaire  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que 
Ton  objecte  la  présomption  de  la  loi,  d'après 
laquelle  tout  billet  souscrit  par  un  commer- 
^nt  est  censé  fait  pour  son  commerce 
(art.638,§l«',  du  code  de  commerce);  qu'en 
effet,  celte  présomption  est  détruite,  dans 
l'occurrence,  par  les  rapports  et  l'état  d'indi- 
vision héréditaire  qui  ont  existé  entre  les 
parties  à  la  suite  du  décès  des  parents  com- 
muns ;  que  l'indivision  héréditaire  étant 
constante,  d'une  part,  et  sa  cessation  appa- 
raissant avoir  été  opérée  entre  parties  à 
l'aide  des  divers  faits  et  actes  prémentionnés, 
ainsi  que  de  l'obligation  qui  a  fait  l'objet  de 
la  demande,  la  nature  non  commerciale  de 
celle-ci  est  démontrée  irrécusable; 

Attendu  que  la  présente  contestation 
étant  ainsi  d'une  nature  purement  civile, 
il  s'ensuit  que  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent,  ratione  tnateriœ,  pour  en  con- 
naître, et  que  cette  incompétence,  qui  est 
d'ordre  public,  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  les  conclusions  de 
M.  Lameere,  substitut,  dit  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Gand  était  incompétent. 

Du  27  janvier  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«ch.  —  PL  MM.  De  Ridder  et  Yerstraeien. 


VIOLATION  DE  DOMICILE. -Locataire. - 
Propriétaire.  —  Iumeuble  loué.  ~  Intro- 
duction CONTRE  LE  GRJÊ  DU  LOCATAIRE.   — 

Voies  de  fait.  —  Excuse.  —  Réparations 
urgentes.  —  obligation  de  les  souffrir. 

—  Serviteur.  —  Ordre  du  propriétaire. 

—  Culpabilité.  —  Bonne  foi. 

De  ce  qu'en  principe  le  locataire  ne  possède 
pas  pour  lui-même,  mais  au  nom  du 
propriétaire ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce 


dernier  ait  le  droit  de  s'introduire  contre 
la  volonté  du  locataire  dans  la  maison  ou 
dans  la  ferme  louée. 

Si  donc  le  propriétaire  le  fait  contre  le  gré 
du  locataire,  soit  à  l'aide  de  menaces  ou 
de  violences  contre  les  personnes,  soit  au 
moyen   d'effraction,   d'escalade   ou   de 

^  fausses  clefs,  et  de  plus,  sans  ordre  de 
l'autorité  et  hoH  les  cas  où  la  loi  permet 
d'entrer  dans  le  domicile  des  particuliers 
contre  leur  volonté,  le  fait  ainsi  posé 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  439  du 
code  pénal. 

C'est  en  vain  que,  pour  échapper  à  une 
condamnation  du  ctief  de  violation  de 
domicile,  le  propriétaire  invoquerait  la 
disposition  de  l'art,  1724  du  code  civil, 
qui  oblige  le  preneur  d  souffrir  les  répa- 
rations urgentes  dont  la  cfiose  louée  a 
besoin  durant  le  bail,  quelque  incommo- 
dité qu'elles  lui  causent  et  quoiqu'il  soit 
privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  par- 
tie de  la  chose  louée.  Pas  plus  que  tout 
autre  citoyen,  le  propriétaire  n'a  le  droit 
de  se  faire  Justice  à  lui-même. 

Celui  qui  s'introduit  dans  l'habitation  louée, 
dans  tes  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 439  du  code  pénal,  sur  les  ordres  du 
propriétaire,  ne  peut  pas  davantage  échap- 
per d  une  condamnation  en  soutenant 
qu'il  a  cru  avoir  le  droit  de  poser  les  actes 
qui  lui  ont  été  commandés, 

(le  ministère  public,  —  C.  VANDROMME.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que, 
le  4  juin  1868,  à  Vinchem,  le  prévenu,  sans 
ordre  de  l'autorité  et  sans  se  trouver  dans 
un  des  cas  où  la  loi  permet  d'entrer  dans  le 
domicile  des  particuliers  contre  leur  volonté, 
s'est  introduit,  contre  le  gré  d'Amélie  Dedrie, 
épouse  de  Norbert  Barra,  dans  le  grenier  de 
la  maison  habitée  par  elle  et  son  mari,  à 
l'aide  de  menaces  contre  la  personne  de 
ladite  épouse  Barra,  lui  disant  en  brandissant 
le  bras  :  Laat  my  gaan,  of  ik  zal  u  van  onder 
ten  boven  slaan  ; 

Que  ce  fait  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  439  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge,  pour  enlever  au  fait  incriminé  le  carac- 
tère de  délit,  invoque  la  circonstance  que 
les  époux  Barra  seraient  simples  locataires 
de  la  ferme  qu'ils  habitent,  et  que  le  prévenu 
aurait  agi  par  ordre  du  propriétaire; 
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Que  rinyiolabilîté  do  domicile,  à  laquelle 
l'an.  439  seri  de  saDCiion*  doit  être  respec- 
tée par  ie  propriétaire  yis*à*vi8  de  sou  loca- 
taire aussi  bien  qu*à  l*égard  de  tous  les 
citoyens  ; 

Que  le  principe  du  droit  civil  en  vertu  du- 
quel le  locataire  ne  possède  point  pour  lui- 
même,  mais  au  nom  do  propriétaire,  ne 
saurait  enlever  au  locataire  la  jouissance 
d*un  domicile  et  des  droits  qui  y  sont  atta- 
chés, ni  donner  au  propriétaire  la  faculté  de 
s'introduire,  librement  et  contre  la  volonté 
du  locataire,  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme 
louée  ; 

Que  vainement  le  propriétaire  prendrait 
pour  prétexte  soit  des  bâtisses  à  faire,  soit 
des  réparations  à  effectuer,  puisque,  pendaùt 
la  durée  du  bail,  le  bailleur  ne  peut  changer 
la  forme  de  la  chose  louée  et  que,  pour  ce 
qui  conceriie  les  réparations  urgentes  qui  ne 
peuventétredifféréesjusqu*àlafindobail,  si  le 
locataire  doit  les  souffrir,  quelque  incommo- 
dité qu'elles  lui  causent  (art.  17S4  du  code 
civil),  le  seul  droit  qui  en  résulte  pour  le  pro- 
priétaire, c'est,  en  cas  d'opposition  du  loca- 
taire, le  droit  d'user  des  moyens  de  con- 
trainte que  la  loi  met  à  sa  disposition,  mais 
non  celui  de  se  faire  justice  à  lui-même  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  aussi  que  le 
premier  juge  a  écarté  dans  le  chef  du  pré- 
venu toute  intention  criminelle,  par  le  motif 
qu'il  a  cru  être  en  droit  d'agir  comme  il  l'a 
fait; 

Que  l'ignorance  de  la  loi  ne  saurait  être 
élîsive  du  délit; 

Attendu,  toutefois,  que  la  circonstance  que 
le  prévenu,  en  posant  les  actes  qui  lui  sont 
imputés,  a  agi  comme  serviteur  et^our  te 
compte  de  la  veuve  Vandenbussche,  proprié- 
taire de  la  ferme  occupée  par  les  époux 
Barra,  peut  être  considérée,  aussi  bien  que 
les  bons  antécédents  du  prévenu,  comme 
atténuante  quant  à  la  pondération  de  la 
peine  ; 

Par  ces  motifs,  vu  les  art.  439,  85,  40,  47 
du  code  pénal,  194  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, ainsi  conçus  :...  faisant  droit  sur 
l'appel  du  ministère  public,  met  à  néant  le 
jugement  dont  appel  ;  émendant,  condamne 
le  prévenu  Yandromme  àr  une  amende  de 
5  francs  ; 

Du  16  mars  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  correctionnelle.  —PL  M.D'Hondt. 


EXPERTISE.  —  Cours  de  l^instancb.  —  Nou- 
vel EXPERT.  —Nomination.  —  Fin  de  non- 

RECEVOIR. 

La  partie  qui,  dans  U  cours  de  l'inêiance,  a 
conêenU  à  Itutomination  d'un  espert  pour 
dresser  des  plans  et  répondre  à  certaines 
questions,  n'est  plus  reeevable  à  s'op^ 
poser  d  la  nomination  d'un  nouvel  esepert, 
lorsque  le  premier  n'a  pas  complètement 
rempli  sa  mission, 

.  Cette  exception,  toutefois,  n'est  pas  péremp' 
ioire  et  tie  constitue  qu'un  simple  moyen 
de  procédure,  auquel  l'autre  partie  est 
censée  avoir  renoncé,  si  elle  a  négligé  de 
le  formuler  en  conclusions  devant  le  pre- 
mier Juge» 

(VERWILGHEN,  —  C.  VAN  NAEMEM.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  recevabilité  : 

Attendu  que  l'appelant  prétend  que  l'au- 
teur des  intimés  ayant  consenti,  dans  le 
cours  de  l'instance,  à  la  suite  d'une  vue  des 
lieux,  à  la  nomination  d'un  expert,  le  sieur 
Yanhaver,  pour  dresser  les  plans  et  répondre 
à  certaines  questions,  n'est  plus  reeevable  à 
s'opposer  à  la  nomination  d'un  nouvel 
expert,  lorsque  le  premier  n'a  t)as  rempli, 
comme  l'appelant  rallègue,  sa  mission  dans 
toutes  ses  parties  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir 
n'ayant  pas  été  élevée  ni  formulée  en  conclu- 
sions devant  le  premier  juge,  l'appelant  doit 
évidemment  être  censé  y  avoir  renoncé; 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  exception  pé- 
remptoire  du  fond,  exception  opposable  en 
tout  état  de  cause,  mais  d'un  simple  moyen 
de  procédure  qui  devait  être  proposé  avant 
toute  défense  au  fond  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  plan  dressé  par 
l'architecte  Yanhaver,  à  la  suite  de  la  vue  des 
lieux,  répond  suffisamment  au  but  de  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  confiée  ;  qu'il  fournit  à  la 
justice  les  éclaircissements  convenables  et 
rend  inutile  la  nomination  d'un  nouvel 
expert  ; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  ni 
pertinents  ni  concluants  les  faits  et  ques- 
tions posés  par  l'appelant;  déclare  celui-ci 
ni  reeevable  ni  fondé  en  ses  conclusions  ; 
met  l'appel  à  néant. 

Du  iO  février  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
V  ch.  —  PU  MM.  Wauters  et  Libbrecht. 
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LOUAGE  DWDDSnifi.  —  VMtioÉli.  «- 

Respohsabiuté. 

Les  tmtrepr^neurê  d»  voiharéê  ^ui  terpH^i 
mu  iranwpmrt  des  wnfmgeurs  sont  respon- 
smbles  des  dommages  résultant  des  blés» 
sures  oeeasiannées  à  un  veyageur  par  la 
ehstie  de  ia  voiture,  é  moins  qu'ils  ne 
prmtteni  que  l'accident  provient  d'une 
cause  qui  ne  peut  leur  être  impuêée  au 
d'au  cas  fIsrtuiL  (Gode  mil,  art.  1142, 4147, 
1148.) 

Le  voyageur  blessé  n^a  d'autre  preuve  à 
faire  que  cède  de  l'esistenee  de  l'accident 
qui  lui  est  survenu  et  à  raison  duquel  il 
réclame  des  dommages-intérêts  (*). 

(mmtm,  —  c.  o^mmcoll.) 

Le  18  octobre  1867,  ODriscoll  et  sa 
femme  prirent  plaee  dans  la  yoitore  de 
Dioeur,  dite  mailcoach,  faisant  le  service  de 
Bruxelles  à  Waterioo.  Au  retour,  à  Tangle 
du  Petil-Sablon  et  de  la  rue  aux  Laines,  une 
des  roues  de  devant  s'échappa  de  Tessieu  et 
la  voiture  fut  renversée.  La  dame  O'DriscoU, 
qui  se  trouvait  sur  Tune  des  banquettes  du 
haut  de  cette  voiture,  fut  précipitée  sur  le 
rebord  d'un  trottoir  et  se  fit  à  la  tête  de 
graves  lésions.  De  là,  action  en  dommages- 
intérêts  contre  Dîneur.  Celui-ci  soutint  que 
c'était  aux  demandeurs  à  justifier  qu'il  avait 
commis  soit  une  faute,  soit  une  négligence  ou 
uneimprudence,  et  qu'à  défaut  de  toute  preuve 
oflerte  ou  submtnistrée,  Il  devait  être  mis 
hors  de  camse  ;  subsidiairement,  que  l'acci- 
dent était  le  résultat  d'un  cas  fortuit  qu'il 
demanda  à  prouver  à  l'aide  des  faits  qu'il 
posait.  Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  juge- 
ment du  6  mai  1868,  décida  que  l'appelant 
était  responsable  en  vertu  de  l'art.  1382  du 
code  dvil,  pour  avoir  fait  usage  d'une  voi- 
tore  qvti  n'était  pas  munie  d'appareils  pro- 
pres à  garantir  la  sûreté  des  voyageurs,  et 
quant  au  cas  fortuit,  que  les  faits  posés 
l'étaient  ni  relevants  ni  pertinents. 

Appel  de  Dineur,  qui,  devant  la  cour,  re- 
produit le  système  qu'il  avait  présenté  efn 
instance,  en  ajoutant  que  subsidiairement  il 
y  avait  lieu  d'ordonner  aux  intimés  de  prou- 
ver que  l'accident  dont  ils  se  plaignent  était 
dû  à  Tabsence  de  clavette  à  l'une  des  roues 


(I)  Yoy.  Bruxelles,  29  juillet  1859  {Pas.,  1860, 
p.  101);  Paris, SOJuin  1836  (Dalloz^v»  Rûtponsabiliti, 
vfi  944,  aoteS);  ^ret  du  9IB  aoAl  180^;  Afrélé 
royal  ém  SI  aotembr»  f  M9i. 


litt  la  tuiture»  mkuik  défMit  de  plrécamioD 
rdtthenieiit  à  cette  davetie  •«  à  Tâppard! 
destiné  il  mahiteiiir  la  roue  sur  son  axe. 

âbbAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  le  18  octobre 
1867,  la  dame  O'Driscoll  a  pris  place  dans  le 
mailcoach  de  l'appelant,  destiné  au  service 
public  du  transport  des  voyageurs  entre 
Bruxelles  et  Waterioo  ; 

Attendu  que  celui-ci,  en  la  recevant  daos 
sa  voiture,  a  contracté  vis-à-vis  d'elle  l'obli- 
gation de  la  transporter  avec  tout  le  soin  que 
réclame  la  sûreté  des  personnes  (art.  1779 
et  1786  du  code  civil  ;  art.  â5  de  l'arrêté 
royal  du  24  novembre  1829); 

Attendu  que  cette  obligation  n'a  pas  été 
exécutée,  puisqu'il  est  constant  qu'au  rctodr 
de  Waterlee«  l'une  des  roues  de  la  veiture 
s'est  détachée  de  l'essieu;  que  k  voiture  s'est 
renversée  et  qu'en  tombant  du  haut  de  cette 
voiture  sur  le  sol,  la  dame  intimée  a  reçu  les 
lésiotis  A  raison  desquelles  elle  réclame  des 
dommages-intérêts; 

Anendu  que  l'inexécution  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  comme 
l'inexécution  de  toute  obligation  de  faire,  se  { 
résout  en  dommages-intérêts  (art.  1142  du 
code  civil),  à  moins  que  le  débiteur  ne  josti- 
ie  que  l'inexécution  provient  d'uue  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée 
(art.  1147  du  code  civil),  ou  bien  qu'elle  est 
la  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  for- 
tuit (art.  1148  du  code  civil); 

Que  c'est  par  application  de  ces  principes 
généraux  que  l'art  1784  du  code  civil  dé- 
clare les  voituriers  spécialement  respon- 
sables de  la  perte  ou  des  avaries  des  choses 
qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  intimés  n'ont 
d'autre  preuve  à  fournir  que  celle  de  l'inexé- 
cution du  contrat,  et  que  c'est  à  l'appelant, 
pour  dégager  sa  responsabilité  à  prouver  que 
celte  inexécution  est,  comme  il  le  prétend, 
le  résultat  d'un  cas  fortuit  ; 

Attendu^  à  cet  égard,  que  l'appelant  de- 
vant le  premiep  juge,  posait  des  faits  perti- 
nents et  concluants,  puisqu'il  y  articulait, 
entre  autres,  que  le  bris  d'une  clavette  et 
réchappemeùt  d*une  rdUé  qui  en  est  la  éon- 
sé^uence  est  on  cas  fortuit  ; 

Attendu  que  si  devant  la  cour  l'appelant 
n'est  plus  aussi  explicite,  les  faits  qu'il  pose, 
pris  dans  leur  ensemble,  n'en  sont  pas  moins 
pertinents  et  concluants; 


COOI»  VâFWL. 


195 


Par  «es  motMis,  met  le  jugemefnt  doni 
appel  à  oéaat,  en  tant  qu*il  a  déclaré  rappe- 
lant non  recevaye  en  sa  demande  de  preuve  ; 
éo»ettdant,  déclare  les  faits  par  lui  posés,  en 
tant  que  de  besoin  seulement,  pertinents  et 
concluants  à  Teffet  de  justifier  dans  leur 
ensemble  du  cas  fortuit  qu'il  allègue;  en 
conséquence,  lui  ordonne  de  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  preuve  testimoniale 
comprise,  etc. 

Du  24  février  1869.  —  Goiir  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  un.  De  Leener  et  Jottrand 
fils. 


ASSURANCE  DE  CRÉANCE.  -  Recouvre- 
ment. —  Répartition.  —  Maxime  :  Nul 
ne  plaide  par  procureur. 

Lorsqu'une  assurance  garantit  certaine 
quotité  d'une  créance  dont  le  débiteur  est 
ensuite  poursuivi  au  nom  de  l'assuré, 
mais  à  la  diligence  de  l'assureur  chargé 
de  répartir,  dans  des  conditions  détermi- 
nées, le  produit  de  la  poursuite,  cette  con- 
vention n'ùtepas  la  propriété  de  la  créance 
à  l'assuré. 

Dans  l'instance  engagée,  comme  il  est  dit, 
par  la  société  d'assurance  au  nom  de 
l'assuré,  le  débiteur  peut-il  soutenir  que 
cette  poursuite  s'ewerçant  dans  l'intérêt 
de  ta  société,  celle^i  est  non  recevable, 
diaprés  ta  maxime  que  nul  ne  plaide  par 
procureur  (^).  (Nég.) 

(PETRABLE,  -*  C.  BISWELL.) 

Il  existe  à  Bruxelles,  sous  le  nokn  de  :  la 
Garantie  du  commerce,  une  société  ayant  pour 
objet  d*établir,  entre  les  négociants  qui  en 
font  partie,  une  assurance  mutuelle  c  contre 
"le$  perles  résultant  de  rinâokabilité  de  leurs 
débiteurs.  » 

Dans  ceriaines  éventualités  prévues  par  les 
statuts,  et  dont  il  est  rendu  compte  dans 
Tarrét,  ces  pertes  sont  garanties  jusqu'à 
concurrence  de  80  p.  c* 

L*assuré  qui  n'a  pas  reçu  cette  quotité  de 
la  compagnie  conserve  des  droits  sur  les 
rentrées  obtenues  par  les  diligences  de  la 
société. 

Si  ces  rentrées  excèdent  80  p.  c,  l'assuré 
jouit  de  tout  cet  excédant,  que  la  société  lui 


(i)  Voy.,  sur  rapplication  en  général  de  celle 
maxime,  Balioz,  Jurisprudence  générale,  n^  261$  et 
8«ivM  S70  el  974,  et  PtM.  fr.,  i868,  p.  973. 


abandonne  moyennant  une  retenue  an  pro- 
fit de  celle-ci  pour  droit  de  recette. 

Enfin,  d'après  un  mandat  irrévocable  que 
donne  le  créancier,  c'est  à  la  société  qu'il 
appartient  d'opérer  la  rentrée  des  créances, 
et  de  faire  tous  les  actes  de  poursuite,  au 
nom  toutefois  de  son  mandant. 

En  exécution  de  cesdîspositions  statutaires, 
le  payement  d'une  facture  due  à  l'intimé 
Biswell  faisait  l'objet  de  l'instance  engagée 
contre  l'appelant. 

Sur  l'appel  du  jugement  qui  le  condamnait, 
il  prétendit  que  Biswell  était  non  recevable, 
n'étant  plus  maître  d'une  action  gui  ne 
s'exer^it  ni  sous  sa  direction,  ni  sous  sa  res- 
ponsabilité. D'après  l'assurance  qu'il  avait 
contractée,  c'était  en  se  couvrant  de  son  non 
que  la  société  agissait  après  l'avoir  désinté- 
ressé. Les  conditions  de  l'assurance  com- 
portaient, ajoutait  l'appelant,  une  cession 
d'action  à  la  société.  Celle-ci  était  réellement 
devenue  propriétaire  de  la  créance  et  la 
maxime  que  nul  ne  plaide  par  procureur, 
trouvait  donc  ici  son  application. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  défaut  de  qualité  : 

Attendu  que  l'intimé  a  actionné,  poursuivi 
l'instance  et  obtenu  jugement  en  son  propre 
nom:  qu'ilestdonc  personnellement  dansles 
qualités  du  jugement,  et  n'a  point  agi  au  nom 
d'un  tiers  ;  que  par  suite  la  maxime  :  Nul  ne 
plaide  par  procureur,  est  sans  application  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  l'intimé 
soit  sans  qualité  par  suite  d'une  prétendue 
cession  qu'il  aurait  faite  de  sa  créance  à  la 
société  de  la  Garantie'  du  commerce  ; 

Attendu  que  cette  société  s'a  point  pour 
but  d'acquérir  à  forfait  les  créances  en  péril , 
mais  est  une  simple  mutualité  qui  assure  à 
ses  affiliés  un  minimum  des  créances  sinis- 
trées moyennant  une  prime  fixe  annuelle, 
minimum  à  payer  même  dans  les  limites  du 
produit  des  primes  de  rexercice  courant  ; 

Attendu  que  cette  assurance  ne  dépouille 
nullement  l'associé  sinistré  de  sa  créance; 
qu'elle  investit  simplement  la  société  de  la 
haute  direction  de  son  recouvrement,  pour 
leq;uel  l'assuré  donne  même  une  procura- 
tion ;  ce  qui  suppose  virtuellement  la  conti- 
nuation en  son  chef  de  la  propriété  de  la 
créance  ;  que,  de  phts,  ce  n'est  qu'après  la 
reconnaissance  de  celle-ci  par  justice,  en  cas 
de  contestation,  que  la  société  Vadmet  réel- 
lement au  rang  des  sinisties  garantis  ;  que 
partant  H  éebet  au  créancier  de  poursuivre 
cette  reconnaissance  en  jusiiee  ; 


156 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Attendu  que  le  béoéfice  des  rentrées  dé- 
passant le  mînimam  assuré  lui  reste  acquis 
moyennant  une  faible  retenue  de  5  p.  c. 

Qu*il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  Hn- 
timé  est  bien  resté  propriétaire  de  sa 
créance; 

Par  ces  motifs,  rejette  comme  non  fondée 
la  fin  de  non-recevolr  tirée  du  défaut  de  Qua- 
lité. 

Du  43  janvier  1869.  —Cour  dé  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  PL  MM.  De  Mot  et  Joitrand  fils. 


DOMMAGES -INTÉRÊTS.  -  Plainte.  — 

MaCTAISEFOI.  —  DlÊNONCIATION  TÉMÉRAIRE. 

Celui  qui  adresse  au  parquet  une  plainte  à 
raison  de  faits  délictueux  dont  il  est 
victime  ne  peut,  en  régie  générale,  être 
passible,  de  ce  chef,  de  dommages-inté- 
rêts {^). 

Il  en  est  toutefois  autrement,  non-seulement 
lorsqu'il  a  agi  de  mauvaise  foi,  mais 
même  lorsqu'il  a  agi  témérairement  (•). 

Première  espèce. 

(tRITIÈRE,  —  c.  MASURE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'apparaît 
d'aucun  élément  de  la  cause  qu'en  adressant, 
le  3  octobre  1866,  au  procureur  du  roi  de 
Tournai,  une  plainte  dans  laquelle  II  décla- 
rait soupçonner  l'iniimé  comme  l'auteur 
d'un  faux  commis  à  son  préjudice,  l'appelant 
ait  agi  de  mauvaise  foi,  ni  qu'il  ait  obéi  à  un 
sentiment  de  malveillance  dans  le  but  de 
nuire  audit  intimé; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  même  pas 
admettre  que,  dans  celle  circonstance,  l'ap- 
pelant ait  agi  lémérairemenl,  ni  avec  légè- 
reté ou  irréflexion  ; 

Qu'en  effet,  les  faits  révélés  par  l'instruc- 
tion à  laquelle  la  plainte  dont  s'agît  a 
donné  lieu,  comme  les  termes  dans  lesquels 
est  conçue  l'ordonnance  de  non-lieu  qui  a 
suivi  cette  instruction,  sont  de  nature  à  faire 
écarter  ici  toute  apparence  de  faute,  qui  peut 
engendrer  des  conséquences  dommageables 
pour  le  plaignant; 


(«)  Voy.,  sur  ces  quesiions,  Bruxelles,  14  février 
1839;  Liège,  22  juin  185i  {Pat.,  1855,  p.  65); 
Dalioz,  Rép,f  vo  ResponsabUUét  ûm  109  et  171; 
Sourdat,  •Traité  de  la  BeipomabUité,  no  660  ;  La- 
rorabière,  n<»  8  et  10,  sous  Tari.  1382. 


Que  l'on  doit  tenir,  au  contraire,  que  l'ap- 
pelant, en  agissant  comme  il  l'a  fait,  s'est 
bien  maintenu  dans  les  limites  de  son  droit; 

Attendu  qu'il  résulté  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  à  quo  a  infligé  grief  à 
rappelant  en  le  condamnant  à  des  dom- 
mages-intérêts ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'intimé 
non  fondé  dans  son  action. 

Du  24  février  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5*  ch.  —  PL  MM.  Quairier,  Devolder  et 
Louis  Leclercq. 

Deuxième  espèce. 

(GILLET,  —  c.   EVRARD.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  --  Attendu  quelles  ternies 
dans  lesquels  est  conçue  la  dénonciation 
adressée  par  l'intimé  au  procureur  du  roi  du 
tribunal  de  Nivelles,  impliquent  nécessaire- 
ment l'affirmation  que  l'appelant  était  ou 
l'auteur,  ou  le  complice  du  prétendu  faux 
faisant  l'objet  de  ladite  dénonciation; 

Attendu  que  cette  grave  impulation,  bleu 
qu'elle  ne  reposât  sur  aucune  base  sérieuse, 
n'en  a  pas  moins  exposé  l'appelant  à  des 
poursuites  criminelles  ; 

^  Qtie  ces  poursuites  ont  même  été  suivies 
d'une  condamnation  qui  lui  eût  imprimé  une 
flétrissure  indélébile,  si  la  cour  d'appel  de 
céans,  devant  laquelle  il  s'est  pourvu,  n^eilt 
reconnu  que  le  fait  de  la  prévention  n^était 
aucunement  établi,  et  ne  Teût  en  consé- 
quence renvoyé  acquitté  des  fins  de  la  pour- 
suite ; 

Attendu  que  s'il  n'est  pas  démontré  que 
riotimé  a  fait  la  dénonciation  dont  il  s'agit 
dans  une  intention  doleuse  et  méchante,  tou- 
jours est-il  constant  qu'il  a  agi  avec  une 
légèreié  d'autant  plus  inexcusable  qu'il  n'i- 
gnorait pas  que  les  antécédents  de  Fappelaut 
étaient  à  l'abri  de  tout  reproche  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'aux  termes  des  art.  I58â 
et  1383  du  code  civil,  il  est  responsable 
envers  l'appelant  du  préjudice  que  par  sa 
faute  11  lui  a  infligé  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  ce  préjudice  peut  être  équitablement 
évalué  à  600  francs  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel  ;  émendant,  condamne  Fin- 
limé  à  payer  à  l'appelant,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, la  somme  de  600  francs. 

Du  6  février  1869.  -  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«ch.  —  PL  MM.  de  Burlel  et  Scailquîn. 
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CONTRÂT  DE  MARIAGE.  -CtàuSE  d*iimO' 

BILISATION.  —  ËpOUSE  TUTRICE  DE  SON  HARI. 

—  Responsabilité.  —  Déclaration  de 
SUCCESSION.  —  Reconnaissance.  —  Cou- 
tume DE  Bruxelles.  —  Clause  de  paye- 
ment DES  dettes  du  PRÉDÉCÉDÉ. 

La  clause  par  laqueile  un  contrat  de  ma- 
riage immobilise  certains  biens  meubles 
est  de  stricte  interprétation. 

La  responsabilité  des  actes  posés  par  une 
femme,  tutrice  de  son  mari  interdit,  est 
indépendante  des  droits  de  celle-ci  comme 
épouse  commune  (^). 

On  ne  peut  en  conséquence  soutenir,  dans 

.  une  instance  qui  a  pour  objet  eofclusif  te 
partage  de  la  communauté,  que  la  femme 
a,  en  négligeant  ses  devoirs  de  tutrice, 
augmenté  indirectement  les  avantages 
stipulés  par  son  contrat  de  mariage. 

Cette  réclamation,  qui  constitue  un  élément 
du  compte  de  tutelle,  doit  faire  l'objet 
d'une  autre  action. 

Les  énonciations  d'une  déclaration  de  suc- 
cession ne  constituent  par  elles-mêmes 
ni  un  aveu  ni  une  reconnaissance,  au 
point  de  vue  du  règlement  ultérieur  des 
intérêts  civils  (*). 

L'art,  250  de  la  coutume  de  Bruxelles  n'est 
applicable  qu'aux  dettes  envers  des  tiers, 
d  l'exclusion  des  dettes  dues  par  la  com- 
munauté à  l'un  des  époux. 

(heusmans,  —  G.  veldekens-yan  espen.) 

Le  contrai  de  mariage  deç  époux  Coose- 
mans-Yan  Espen,  du  24  mai  1806,  porte  : 

c  Art.  1^'.  Les  futurs  conjoints  apporte- 
ront en  subside  de  ce  mariage  tous  leurs  biens 
meubles  présents  et  futurs. 

c  Art.  2.  Il  y  aura  communauté  de  biens 
entre  les  Cuturs  époux,  sous  les  conditions 
et  réserves,  stipulées  dans  le  présent  contrat. 

f  Art.  3.  Les  futurs  conjoints  déclarent 
ici  bien  expressément  de  tenir  pour  im- 
meubles toutes  les  rentes  foncières  et  perpé- 
tuelles, obligations  ou  billets  à  ordre,  portant 
intérêt,  que  Tun  ou  l'autre  possède  ou  qu'ils 
posséderont  par  la  suite,  soit  par  succession, 
acquisition  commune  ou  autrement. 


(1)  Voy.  Dailoz,  Hép.,  \o  Interdieiion,  no  178  et 
suiv. 

(2)  Voy.  Brnxelles,  20  avril  182»;  tribunal  de 
Teriftonde,  30  décembre  1852  {Belg,  Jud,^  1853, 
249)  ;  Bruxelles,  3  février  1868  {Pas,,  p.  132). 


c  Art.  4.  En  cas  d'enfant  ou  enfants  à 
procréer  de  ce  mariage,  le  prémourant  des- 
dits conjoints  laisse  et  donne  en  pleine  pro- 
priété au  survivant  d'eux  tous  les  biens 
meubles  et  effets  mobiliers,  ainsi  que  les  actions 
et  crMts  résultant  de  leur  commerce,  bien 
entendu  que  dans  les  biens  meubles  ne  sont 
pas  compris  les  objets  Immobilisés  par  Tar- 
ticle  précédent,  et  en  sus  de  cela,  le  prémon- 
rant  laisse  encore  au  survivant  l'usufruit  de 
tous  les  biens  immeubles  et  répuiés  tels  par 
le  même  article;  et  si  ledit  avantage  fut  con- 
testé par  Tenfant  ou  enfants  à  uaftre,  en  ce 
cas,  le  prémourant  desdits  conjoints  donne 
et  laisse  au  survivant  la  pleine  propriété  à 
un  quart  de  tous  ses  biens  meubles,  effets  mo- 
biliers et  biens  immeubles  sans  exception,  s'il 
existât  pour  lors  trois  ou  plus  d'enfants,  un 
tiers  s'il  en  existe  deux  et  la  moitié  s'il  n'en 
existe  qu'un  seul. 

c  Art.  5.  En  cas  de  uon  enfant  ou  enfants, 
la  volonté  desdits  futurs  conjoints  est  que 
le  survivant  d'eux  aura  en  pleine  propriété 
tous  LES  DIT  S  meubles  et  effets  mobiliers,  ac- 
tions et  crédits,  ainsi  que  l'usufruit  de  tous  les 
biens  immeubles  du  prémouram,  à  charge  de 
payer  son  enterrement,  funérailles,  œuvres 
pies  et  toutes  les  dettes  personnelles. 

c  Et  après  le  décès  du  survivant,  tous 
lesdits  biens  immeubles  retourneront  respec- 
tivement à  leurs  héritiers  légitimes  ou  à  ceux 
à  désigner  par  eux.  » 

Le  mari  ayant  été  interdit  en  1826,  la 
femme  fut  nommée  tutrice. 

En  1841,  la  tutrice  obtint  du  conseil  de 
famille  et  de  la  justice  l'autorisation  de 
vendre  deux  maisons  propres  au  mari,  sous 
la  condition  qu'elle  ferait  emploi  du  prix  qui 
en  proviendrait  au  profit  de  celui-ci  ;  aucun 
emploi  ne  fut  fait  de  ce  prix,  pas  plus  que  du 
montant  de  capitaux,  également  propres  au 
mari,  remboursés  durant  la  tutelle  ;  le  tout 
s'élevait  à  la  somme  de  fr.  21,427-12. 

Le  mari  étant  mort  en  1847,  auciine  liqui- 
dation n'eut  lieu  entre  Fes  héritiers  et  sa 
veuve;  celle-ci  resta  en  possession  de  tout 
l'avoir,  comme  propriétaire  d'une  partie  et 
usufruitière  du  surplus. 

Après  le  décès  de  la  veuve,  qui  avait  insti- 
tué légataire  universelle  l'épouse  Veldekens- 
Van  Espen,  les  héritiers  du  mari  assignèrent 
cette  dernière  pour  se  faire  reconnaître  le 
droit  au  prélèvement,  sur  la  communauté 
Coosemans-Van  Espen,  de  ladite  somme  de 
fr.  21,427-12  ;  ils  soutenaient  que  l'action  en 
reprise  était  immobilisée  par  l'art.  3  du  con- 
trat de  mariage,  et  que  cet  article  est  applr- 
cable  à  l'hypothèse,  qui  s'est  4'éalisée,  de  la 


if» 


disaoboioa  da  irariage  nu»  enfaat,  préwe 
par  Fart.  5  du  néme  cooimt. 

Ce  système  a  été  repoussé  par  jugement 
dif  trièuMl  de  première  iostance de  Bruxelles, 
en  date  da  5  aoét  1868  ;  ee  jageaient  décide 
qae  Taetioa  en  reprise  doot  il  s*ag^  D*est 
pas  comprise  soas  les  termes  dadit  an.  5, 
quidolfent  être  strictement  interprétés»  puis- 
qu'ils dérogeol  au  droit  eommon. 

Âppef. 

ârr£t. 

Lk  COUR;  -^  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge  ; 

Et  attendu,  en  outre,  que  c'est  en  vain  que 
les  appelants  objectent  qu'en  présence  de 
robligation  imposée  par  la  loi  et  par  la  jus- 
tice de  ÙLire  emplof,  au  profit  du  mari  fnler- 
dit,  des  sommes  réclamées,  réponse  tutrice 
n'a  pu  se  prévaloir  de  sa  faute  on  de  sa  né^ 
gligence  à  remplir  cette  obligatioiiv  pour  en 
faire  dériver  un  droit  en  sa  lavemr  ; 

Qu'il  s'agit,  en  effet,  uniquement,  dans  la 
présente  instance,  du  règlement  des  droits 
respectifs  des  époux,  do  ebef  de  la  commcr- 
nauté  conjugale  qui  a  exfsté  entre  eux,  et 
nullement  de  Fappréciation  de  la  conduite 
de  répouse  en  sa  quaKté  de  tutrice,  ni  de  la 
responsabilité  qai  pourrait  lai  kicomber 
pour  avoir  manqué  aua  devoirs  que  cette 
qualité  lui  imposait  ; 

Attendu  que  c'est  sans  phis  de  fondement 
que  les  appelants  iftvoquent  une  prétendue 
reconnaissance  que  les  intimés  auraient  laitei 
de  leurs  droits,  en  participant,  en  4848,  à  la 
déclaration  de  succession  du  mari  Goosor 
mans,  déclaration  dans  laquelle  on  a  compris 
parmi  las  propres  de  celvi-ci,  tant  le  prix  des 
immeubles  vendus,  qpie  le  montant  des  capi- 
taux remboursés  et  Élisant  Tobjet  du  litige. 

AHendu,.  em  effet,  que  ladéelaratîoD  de 
soecession  est  une  mesare  exdusîvement 
fiscale; 4|ue  a'ayant  pas  pouv  o^et  de  régler 
lea  intérêts  civils  des  parties  et  ne  devant, 
par  suite,  pas  être  précédée  de  l'esamen  con- 
tradictoire des  droit&  de  chacun,  on  ne  peut, 
en^  induire  ni  uo:  aveu>  ni  une  reconnais^ 
sance  quant  au  règlement  da  ces  droits  ; 

Qu'il  en  esA  surtout  ainsi  dans  l'espèce, 
poiisqiDe,  d'une  part,  la  déclaration  de  succès* 
sioa  a  été  l'œuvre»  non  des  parties  dles- 
mêmea,  mais,  d'un  mandataire,  commun 
représentant  tous  les  intéressés,  et  que, 
d'antre  part,  l'absence  de  liquidation,  avec  la 
veuve  Goosemaas,  restée  en  possession  de 
tont  ravoir»  établit  de  plus  près  que  l'on  ne 
s!esi  gnène  oeenpé  alovs  da  fixer  l'étendue 
des  droits  compétant  à  chaque  époux. 
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Atiendn  qoH  n'y  a  nod  plits  ien  des^rrê- 
ter  à  la  conclusion  aohsiéîaire  des  appelants, 
portant  que,  la  cour  dût-elle  admettre  le 
système  des  iocimés,  la  somme  réclamée  de 
fr.  24 ,437-i2  devrait  encore  être  bonifiée 
aux  héritiers  du  aiari,  comaieconstiuiant,  au 
profit  du  mari  décédé,  une  dette  personnelle 
delà  comnranaaté,  aat  termes  de  l'art.  5  do 
oonarat  de  mariage  ; 

Attendu,  en  eifel,  que  si  Part  5  invoqoé 
sobordeane  Tavanfage  qv'îl  accorde  an  sur- 
vivant des  époux,  à  l'obligaHon  de  payer  en- 
Urrewient,  fmUraiUei,  eeuvret  pies  et  toutes  /es 
,  dettes  personnelles  du  prédécédé,  cette  ohJiga- 
tion,  empruntée  à  l'ancienne  coutume  de 
Bruxelles ,  ne  comprend,  aux  termes  de 
l'art  250  de  cette  coutume,  que  les  dettes  et 
,  les  charges  personnelles  du  défunt  et  de  sa 
maison  mortuaire  envers  des  tiers,  Pexclu- 
sîon  par  conséquent  des  dettes  incombant  à 
la  communauté,  aii  profit  de  Tun  des  époux  ; 

Attendu  d*ailleurs  qu'il  serait  tout  à  fait 
irrationnel  d'interpréter  un  cootrat  en  ce 
sens  que  l'une  de  ses  clauses  imposerait  à 
l'époux  survivant  Tobligaiion  de  restituer  le 
montant  d'nn  avantage  qui  lui  aurait  été 
alloué,  à  titre  de  survivant,  par  une  autre 
danse  du  même  cootrat  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Simoas 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Da  2^  décembre  4868.  —  Conr  de 
Bruxelles.  —  2«  ch.  —  PL  MM.  De  Smct, 
atné  et  Ernest  AJIard. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  ->  iNBxéccrriON  de 
CONTRAT.  —  Condition  résolutoire  tacite. 

-*•  HtaB  EN  0BMEORF. 

La  eomdiUoH  résolutoire  laeite  réUtoagH  au 
Jour  auquel  l'en^agemenê  a  été  eoraraetéj 
amme  la  cêmdiiian  résolutoire  eof- 
preBêe  (').  (Code  siTil,afU  1484,1185, 4 479.) 

L90  émnmm9eet4niéwêUi  en  cas  de  réeolution 
da  comtrai  eomtne  en  cas  (^^inesFéeuHàmde 
l'oblij^atUm^  doiaeni  eomprendre  toutes 
Ue  dépensée  faites  en  vue  du  eontrat  et 
toutes  les  pertes  suéiee. 

Lm  mise' en  dem>ewe  ne  fixe  pas  lé  point  de 
départ  de  ces  dbmmages-intérêls  (*). 

(I)  Voy.  Demolombe,  t.  «â,  2«  partie,  n«407 
et 517  bit!  Pari»,  caM.«  31  déeembre  f856  (Pas., 
1857,  f,  641  ;/.  P.,  1857.  p.  337  et  les  noies). 

{%)  Voy,  Demolambe,  ibid.,  n*  570;  UrtHDl>ière, 
sur  IVt.  tU7^  C;  eiv.;  Dalior,  vo  ObHpatiàM, 
no  752. 
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(IZOUAHD  KT  &*,  "^  e.  BB  TRIES  ET  CRABBé.) 

Le  14  décembre  i864,  De  Yries  et  Crabbé 
s*engagent  à  construire  pour  Izouard  et  €% 
une  section  du  chemin  de  fer  de  Braine-Ie- 
Comte  à  Gourtrai.  Ces  travaux  devaient  être 
terminés  le  1*'  décembre  4866. 

Le  5  septembre  1866,  De  Vries  et  Crabbé 
mettent  Izouard  et  C*"  en  demeure  de  leur 
donner  Tordre  de  commencer  fes  travaux. 
Cet  ordre  n'est  donné  que  le  8  novembre 
saivant.  Les  entrepreneurs  Tacceptent  sous 
réserve  de  faire  régler  les  dommages  inté- 
rêts qui  leur  sont  dus  pour  le  retard  dans  h 
remise  de  Tordre.  Au  moment  où  De  VrIes 
et  Crabbé  mettent  la  ntain  à  Tœuvre,  les  pro- 
priétaires des  terrains  s'opposent  aux  tra- 
vaux et  les  menacent  de  les  repousser  par  la 
fmrce.  Le  7  décembre,  assignation  de  De 
Vriefii  ei  Crabbé  à  Izouard  et  C*  devam  te  tri- 
bunal «ie*  commerce  de  Bruxelles,  eq  résilia-^ 
tion  du  COQ  tirât  avec  dommages-intérêts.  Le 
2$  juillet  4867,  jugement  q,ui  prononce  la 
résiliation,  condamne  les  défendeurs  à 
50,OÛ(^  fr.  de  dommages- intérêts  pour  la 
bénéfice  dont  les  demandeurs  ont  été  privés, 
et  admet  eeux-^ci  à  libeller  leurs  dépenses  et 
leurs  perles  depuis  le  5-  septembre  4866, 
date  à  laquelle  ils  reportaient  leuirs  premières 
dépenses.  Appel  en  ce  qui  concerne  seule- 
mejdt  les  dommages^^intéréts,  la  résjliatioQ 
étant  acceptée. 

Les  appelants  soutienneftt  q«e  la  résilia^ 
tion  prononcée  ne  doit,  produire  sesi  effets 
que  du  jour  de  la  demande»  7  décembre  4866  ; 
qu  en  Um^  cas,  la  ré^iliaiion  ne  peut  étre^ 
attribuée  qu!au  fait  de  Topposiiion  des  pro* 
priétajres  dies  terrains  ;  que  la  demeure  dui 
5  septembre  «  été  piurgéO'  par  Taieceptatioi» 
de  Tordra  4^)  ocmmeneeir  lesi  travaux,  et, 
quVûnsî  ilsne piMNrraienlrtout.aui plus dioiMtir 
iQ4^vinîser  tes,  inUmés  q««  depiui^  le  W  no^ 
vembre»  joui;  où  Tordre  a.  été  9CQe|>té« 

ARRÉ^T. 

hk  CO€R';  —  Attendu  que  1^  condition 
résolutoire  accomf^Héa  un  effet  rétroactif  au 
jour  auquel  Tengagement  a  été  contracté; 
qae  la  disposition  de  Fart.  4479>  du  code 
civiF  est  générale;  qu*elle  s^applique  aussi 
bien  au  cas  de  la  condition  résolutoire 
expresse  de  Tart.  4458  du  codte  civil  q.u'â 
celui  de  la  condition  résolutoire  tacite  de 
Fart.  4194,  dont  il  s'agit  dans  Tespèce;  que 
le  principal  eB^t  de  la  oondition  résolutoire 
accomi^  est  de  mettre lescboses  au  même* 
état  que»  si  Uobligali^nt  n'^avatt  pas^  existé;, 
que  les  intimés  doivent  doiK)  Bcnlrer  4b96i 
touicit  lesidépensod  par*  eum  faite»  en  v«e  dai 


lear  entrei^se  et  en  exéention  dt  leurs 
obligations  ;  qu'ainsi  le  veut  même  la  dispo- 
sition de  Tart.  4794  du  code  dvil,  dans  le  cas 
où  le  maître  résilie  de  sa  seule  volonté  ie 
marcbé  à  forfait  ;  que  la  date  de  la  mise  en 
demeure  et  la  question  de  savoir  si  cette 
mise  en  demeure  a  été  purgée  ensuite  avant 
la  survenance  d'une  nouvelle  cause  de  réso- 
tion,  sont  ici  sans  aucune  importance,  puis- 
qu'il ne  s'agit  pas  de  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  l'exécution,  mais  bien  de  réso- 
lution de  contrat  et  de  dommages-intérêts 
pour  son  inexécution,  c'est-à-dtre  de  dom- 
mages-intérêts compensatoires; 
Met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  3i  mars  4869%  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Joris  et  Watteeo, 


BIÈRES.  —  Droit  d^ccise.  —  Cuve-ma- 
tière   NON     DÉCLARÉS.    ^    CHAUDIÈRES    A 

FAUNE.  —  Farine  versée  directehent. 
—  c  Mettre  de  la  farine  ou  mouture,  i  — 
Emploi  de  paniers  (  stuikmanden  ).  — 
Transvasement  du  moût. 

L'art  47  de  l^  loi  du  2  août  1822,  relhftve 
au  droit  d'accise  sur  les  dtères  et  vinai- 
gres, qui  punit  d'amende  les  brasseurs 
convaincus  d'avoir  fait  usage  d'autres 
cuves-madères  ou  chaudières  que  celles 
dont  ils  ont  fait  la  déclaration,  est  absolu 
et  ne  distingue  pas  si  cet  usage  a  eu  lieu 
en  versant  directement  des  matièwes  fari- 
neuses dans  une  chaudière  non  déclarée 
comme  chaudière  d  farinet,,  ou  bien  parce 
%ufi  ces  substances  sont,  passées  </cmm  CAttfi 
chaudière  après  avoir  été,  pmséeSr,  d'une 
façon^qfêe^aonque,  de  tacuve*mai£ère  out 
de  tout  autre  vaisseau  oH  elles  avaient  été 
dilïtfées. 

Les  mots  :  mettre  de  la  farine  ou  mouture, 
employés  au  $  41  de  l'art,  43  de  cette  loi, 
s'appliquent  à  htne  comme  à  l'autre  de 
ces  opérations.  Une  interprétation  conr 
traire  ouvrirait  là  porte  d  la  fraude  et  ne 
permettrait  plus  à  la  toi  d'atteindice  l'em- 
ploi par  Le  brasseur  d'une  plus  grande 
quantité  de  farine  ou  mouture  que  celle 
sur  laquelle  l'impôt  a  été  acquitté. 

Cest  en  vain  que,  pour  échapper  d  la 
condamnation  d  (i^amende,  le  brasseur  , 
prétendrait  que  tes  substances  farineuses 
trouvées  aans  va  Onttuatere '  aesttnee  d 
l'ébulUtiqn,  de^  trempes  y  sont  pa$sées 
par  le  transvasement  du  moût  puisé  dmue^ 
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la  cuve-maiiére  à  l'aide  de  paniers  dite 
siuikmaDdeD ,  la  présence  dans  la  pre- 
miére  e(  même  dans  la  seconde  trempe  de 
ces  matières  farineuses  non  dissoutes 
étant  elle-même  la  conséquence  d'une 
surcharge  introduite  frauduleusement 
dans  la  cuve^matiére,  et  à  raison  de  la- 
quelle le  brasseur  a  été  obligé,  pour  éviter 
la  formation  de  certains  acides  très- 
pemicieuap,  de  n'employer  que  de  l'eau 
à  très 'basse  température  et  de  hâter 
l'extraction  des  trempes  (*). 

(L*AD1IIN18TRATI0N  DESF1NANCE8,^C.  mertens.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  dressé  le  25  janvier  4867, 
ainsi  que  de  Tinstruction ,  la  preuve  suffi- 
sante qu'à  la  date  du  22  du  même  mois,  vers 
sept  heures  et  quart  du  matin,  la  chaudière 
n^"  2  de  la  brasserie  de  l'intimé  Mertens,  si- 
tuée à  Cruybeke,  contenait  une  quantité  de 
48  p.  c.  de  matières  farineuses,  bien  que  cette 
chaudière  n'eût  été  déclarée  que  :  i®  pour  le 
chauffage  des  eaux  ;  2*^  pour  Tébullitioa  des 
trempes  et  de  la  bière,  et  nullement  pour  y 
mettre  de  la  farine  ou  mouture  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  une  contra- 
vention aux  dispositions  des  art.  43,  %  44, 
46  et  47  de  la  loi  du  2  août  4822; 

Attendu  qu*en  ternies  de  défense  rinlimé 
soutient  H""  en  droit,  que  la  loi  ne  prévoit 
que  le  cas  où  les  substances  farineuses  trou- 
vées dans  une  chaudière  non  déclarée  comme 
chaudière  à  farine,  y  avaient  été  mises 
directement  par  le  brasseur,  et  non  celui  où 
pareilles  substances  passent  dans  la  chau- 
dière destinée  à  Fébullition  des  trempes  par 
le  transvasement  du  moût  puisé  dans  la  cuvé- 
matière  à  Taide  de  paniers  dits  siuikmanden; 
2®  en  fait^  que  les  substances  trouvées  dans 
la  chaudière  u<^  2  de  Tintimé  n'étaient  pas 
des  matières  farineuses,  mais  de  la  dextrine 
et  que,  dans  tous  les  cas,  la  quantité  de  ma- 
tières trouvées  n'était  pas  de  48  p.  c,  mais 
seulement  de  3  p.  c; 

Attendu  qu'aucun  de  ces  soutènements 
n'est  fondé; 

£n  droit  : 

Attendu  que  Fart.  47,  qui  punit  d'amende 
les  brasseurs  qui  seront  convaincus  d'avoir 
fait  usage  d'autres  cuves-matières  ou  cbau- 


(I)  Le  mâme  jour,  ^éelsioD  identiqne  en  caosede 
t'adminisiralion  des  finances  contre  Ytrdurmeo. 


dières  que  celles  dont  ils  ont  fait  la  déclara- 
tion, est  absolu,  et  ne  distingue  point  si  cet 
usage  a  eu  lieu  en  versant  directement  des 
matières  farineuses  dans  une  chaudière  non 
déclarée  comme  chaudière  à  farine,  ou  bien 
en  les  puisant,  d'une  façon  quelconque,  de  la 
cuve-matière  ou  de  tout  autre  vaisseau  où 
elles  avaient  été  délayées  ; 

Que  les  mots  mettre  de  la  farine  ou  mouture, 
dont  se  sert  la  loi,  s'appliquent  aussi  bien  à 
l'une  qu'à  l'autre  de  ces  opérations,  et 
expriment  l'idée  de  l'emploi  de  farines  on 
moutures  dans  une  chaudière  non  déclarée, 
idée  qui  est  traduite  en  effet  par  le  root 
bezigen,  dans  le  texte  hollandais  de  l'art.  13, 
S  44,  qui  oblige  le  brasseur  à  faire,  à  cet 
égard,  une  déclaration  préalable  ; 

Que  ce  que  la  loi  a  voulu  atteindre  par 
cette  prescription,  c'est  l'emploi  d'une  plus 
grande  quantité  de  farine  ou  mouture  que 
celle  sur  laquelle  l'impôt  est  acquitté,  et  qui 
est  calculée  d'après  le  volume  des  matières 
que  l'on  peut  verser  en  une  fois  dans  une 
cuve-matière,  de  façon  à  laisser  un  espace 
suffisant  pour  l'introduction  de  l'eau  néces- 
saire, à  l'effet  d'en  extraire,  dans  un  temps 
limité,  toutes  les  substances  utiles  à  la  fabri- 
cation de  la  bière  ; 

Qu'à  la  vérité,  la  loi  ne  punit  point,  par 
une  disposition  particulière,  le  fait  de  rem- 
plir la  cuve-matière  au  delà  d'une  certaine 
limite,  mais  qu'elle  prévoit  les  conséquences 
de  la  surcharge,  lesquelles  se  résolvent,  soit 
dans  une  prolongation  de  travail,  soit  dans  la 
nécessité  de  faire  usage  d'un  autre  vaisseau 
que  la  cuve-matière,  et  qu'elle  atteint  le 
brasseur  dès  que  l'on  constate  dans  sa  bras- 
serie l'un  ou  l'autre  de  ces  faits  matériels, 
qui  font  présumer  l'emploi  d'une  plus  grande 
quantité  de  farine  ou  de  mouture  que  celle 
dont  il  paye  l'impôt  d'après  sa.  déclaration  ; 

Que  la  loi  laisse  donc  au  brasseur  la 
liberté  la  plus  complète  quant  aux  procédés 
de  la  fabrication  et  quant  à  la  nature  des 
matières  premières  dont  il  entend  faire 
usage,  aussi  bien  que  sous  le  rapport  des 
instruments  et  vaisseaux  qu'il  veut  employer 
et  de  la  quantité  ou  qualité  de  bière  qu'il 
veut  produire,  pourvu  qu'il  fasse  les  décla- 
rations prescrites  et  qu'il  règle  le  travail  de 
chaque  brassin  de  façon  à  ne  point  contre- 
venir à  la  loi  ; 

Que  l'intimé  objecte  vainement  qne  pour 
le  brassage  dit  à  moût  trouble,  c'est-à-dire 
lorsque  l'on  emploie  des  céréales  qui  n'ont 
pas  été  soumises  à  la  germination  ou  mal- 
tage,  il  est  impossible  d'opérer  l'extraction 
des  métiers  de  la  cuve-matière  sans  qu'en 
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même  temps  une  certaine  quantité  de  ma- 
tières farineuses  ne  soil  eniratnée  dans  la 
chaudière  destinée  à  rébullition  des  trempes 
et  de  la  bière,  et  que  l^administration,  appré- 
ciant cette  impossibilité,  tolère  le  mode  de 
travail  dont  il  s'agit,  et  ne  considère  point 
comme  illégale,  dans  ce  cas,  Texistence  de 
substances  farineuses  daus  la  chaudière  non 
déclarée  comme  chaudière  à  farine  ; 

Que,  d*un  côté,  cette  tolérance  de  la  part 
d'une  administration  appelée  à  faire  exécuter 
les  prescriptions  légales  de  la  façon  la  moins 
vexatoire  et  la  plus  conciliante,  ne  saurait 
détruire  les  dispositions  absolues  de  la  loi, 
ni  empêcher  les  tribunaux  d*en  faire  une 
juste  application;  et  que,  d'un  autre. côté,  la 
tolérance  dont  il  s'agit  a  des  limites  néces- 
saires, et  ne  saurait,  certes,  s'étendre  à  un 
mode  de  brassage  qui  ferait  passer  la  farine 
ou  mouture  dans  une  chaudière  de  manière 
à  transformer  celle-ci  en  une  véritable  cuve- 
matière  ; 

Qu'ainsi,  lorsque  le  brasseur  qui  veut  faire 
emploi  de  matières  féculentes  non  germées 
a  soin  de  n'en  verser  dans  sa  cuve-matière 
qu*une  quantité  telle,  que  l'eau  puisse  y  être 
ajoutée  avec  assez  d'abondance  et  à  une  tem- 
pérature suffisamment  élevée  pour  que,  dès 
la  première  trempe,  la  saccharification  soit 
arrivée  à  un  degré  plus  on  moins  avancé,  il 
est  certain  que  les  Substances  farineuses  qui 
restent  en  suspension  dans  le  liquide,  puisé 
à  Taide  des  stuikmanden  et  versé  dans  la 
chaudière,  s'y  présentent  en  proportions  fort 
restreintes,  et  l'on  conçoit  qu'en  pareil  cas 
l'administration,  persuadée  que  le  brasseur 
n'a  point  voulu  frauder  l'impôt,  puisqu'il  n'a 
point  surchargé  sa  cuve-matière,  tolère 
l'existence  d'une  portion  de  farine  dans  la 
chaudière,  d'autant  plus  que,  pour  cette 
portion  de  farine,  il  est  vrai  de  dire  que  le 
droit  a  été  acquitté  (voy.  Lacambre,  Traité 
de  la  fabrication  des  bières,  édition  de  1 858, 
p.  128, 138, 159, 140,  141, 143); 

Qu'il  en  est*  tout  autrement  lorsque» 
comme  l'a  fait  l'intimé  lors  du  brassin  incri- 
miné, le  brasseur  surcharge  sa  cuve*matière; 
que,  dans  ce  cas,  il  est  obligé,  pour  éviter  la 
formation  de  certains  acides  très-pernicieux, 
de  n'employer  que  de  l'eau  à  très-basse  tempé- 
rature etde  hâter  l'extraction  des  trempes,  de 
telle  sorte  que  la  saccharification  est  pres- 
que nulle  et  qu'ainsi,  nécessairement,  la 
première  et  même  la  seconde  trempe  con- 
tiennent des  quantités  considérables  de  ma- 
tières farineuses  non  dissoutes,  lesquelles 
passent  dans  la  chaudière  et  transforment 
celle-ci  en  un^  véritable  cuve-matière  sup- 
plémentaire, pour  laquelle  il  est  juste  que 

PASIC,  1869.  —  ^  PAETIB. 


l'on  exige  le  payement  d*un  supplément 
d'impôt  (voy.  Lacambre,  p.  140,142,145» 
146,  128, 151,  166,  358  et  467); 

Que  c'est  évidemment  à  tort  qu'on  argu- 
mente de  l'art.  3,  aujourd'hui  abrogé,  de  la 
loi  du  2  août  1822,  pour  en  induire  que  la 
loi  n'incrimine  pas  la  farine  qui  passerait  de 
la  cuve-matière  dans  une  chaudière  par  le 
transvasement  des  trempes,  mais  seulement 
celle  qui  est  versée  directement  dans  la 
chaudière  ; 

Qu'il  importe  de  remarquer  que  les  dis- 
positions de  l'art.  3,  n'avaient  pour  but  que 
le  contrôle  de  l'impôt  prélevé  sur  la  mouture, 
et  ne  s'occupaient  en  aucune  façon  du  droit 
d'accise  sur  les  brassins,  et  que  l'impôt 
n'étant  calculé  qu'à  raison  des  deux  tiers  de 
la  contenance  de  la  cuve-matière,  le  brasseur 
pouvait,  sous  l'empire  de  l'art.  3  comme 
aujourd'hui,  remplir  sa  cuve-matière  d'un 
tiers  en  plus,  à  raison  duquel  il  pouvait,  sans 
doute,  être  puni  d'une  amende  de  3  florins 
•  par  chaque  rasière  de  farine  dont  la  vérifica- 
tion de  ses  magasins  venait  à  constater  l'em- 
ploi non  justifié,  mais  sur  lequel  néanmoins 
il  n'avait  à  payer  aucun  droit  d'accise  si  Ton 
ne.  le  surprenait  pas  en  contravention,  soit 
quant  à  la  durée  du  travail,  soit  quant  à 
l'existence  de  farines  dans  une  chaudière  non 
déclarée 

En  fait  : 

Attendu  qu'aucun  doute  ne  saurait  subsis<^ 
ter  quant  à  la  nature  des  matières  trouvées 
par  les  employés  Yandegenacbte  et  D'Hooghe 
dans  la  chaudière  n*"  2  de  l'intimé  Mertens  ; 

Que  non -seulement  au  moment  où  la 
contravention  a  été  constatée,  mais  encore 
lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal  dressé 
en  sa  présence,  le  sieur  Mertens,  loin  de  con- 
tester l'existence  de  matières  farineuses  dans 
sa  chaudière,  se  borna  à  vouloir  en  justifier 
la  présence  par  leur  infiltration  à  travers  les 
mailles  des  paniers  dont  il  fait  usage  ;  que  la 
seule  protestation  qu'il. paraît  avoir  élevée 
contre  la  rédaction  du  procès-verbal  portait 
sur  ce  que,  selon  lui,  la  chaudière  n"*  2  au- 
rait été  vide  au  moment  de  l'entrée  des  em- 
ployés, et  n'aurait  contenu  que  deux  trempes 
au  moment  de  la  prise  de  l'échantillon,  tan- 
dis que  le  procès-verbal  constate  l'existence 
de  deux  ou  trois  trempes  ; 

Que,  dans  le  cours  de  la  procédure,  l'in* 
tlmé  Mertens,  persistant  dans  le  moyen  de 
justification  invoqué  par  lui  en  premier  lieu, 
s'est  efforcé  d'établir,  par  de  nombreux 
témoins,  qu'il  est  impossible  de  brasser  à 
moût  trouble  sans  que  des  matières  fari- 
neuses passent  dans  la  chaudière»  par  suite 
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lia  travail  à  l*aide  des  païuers  dits  Huikman" 
den  ;  qye  certains  iémoÎDS  ont  détermioé  la 
quantité  de  ces  matines  pour  diverses  bras- 
^ries,  et  Doéme  pour  la  bras^^rie  de  riniimé, 
relativement  ài  des  bras^ios  s^ntérieurs  à  la 
ppntravemioQ  ;  q^'eofio  ,  Tiptipié  lui-même 
a  demaadé  a\i  cpn^rôleur  Bosqqjère,  k  Tocça- 
sioD  d'un  brassin  que  celui-ci  trouvait  irré- 
gulier parce  que  Uop  de  matière  farioeuse 
passait  dans  la  chaudière,  quelle  était  la 
quantité  qui  pouvait  s'y  trouver  ; 

Qu'il  esc  vrai  f  ue,  d'autre  part,  la  défense 
a  invoqué  le  témoignage  du  sieur  Hende- 
rickx  pour  établir  que  les  matières  incrimi- 
nées étaient  de  la  dextrine  et  non  de  la 
farine,  mais  que  la  déclaration  de  ce  témoin 
corrobore,  au  contraire,  le  fait  de  rexistence 
de  substances  farineuses  chez  l'intimé  Mer- 
tens; 

Qu'en  effet,  d'après  le  procédé  que  le  sieur 
Henderickx  emploie  dans  sa  propre  brasse- 
rie et  doDt  il  a  confié  le  secret  à  Tintimé,  la 
transformation  de  la  matière  farioeuse  en" 
dextrine  s'opère  dans  la  cuve-maiière  ;  que 
le  sieur  Hippert,  qui  a  contrôlé  le  mode  de 
brasser  du  sieur  Henderickx,  a  constaté  que 
celui-ci  se  servait  de  deux  cuves-maiières  ; 
que  le  liquide  extrait  de  la  première  cuve- 
matière  contenant  la  farine  était  versé  sur 
la  seconde  qui  contenait  le  malt;  que  lorsque 
la  matière  passait  ensuite,  à  l'aide  des  pa- 
niers, dans  la  chaudière,  elle  était  déjà  sac- 
cbariûée,  et  qu'un  échantillon  puisé  dans  la 
chaudière  après  la  première  trempe  ne 
laissait  aucun  dépôt,  tandis  qu'il  est  con- 
stant que  chez  l'intimé  Mertens,  qui  n'em- 
ployait qu'une  seule  cuve-matière^  le  moût 
versé  dans  la  chaudière  a  produit  un  dépôt 
compacte  dont  l'apparence  farineuse  n'a 
jamais  été  contestée;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
supposer  que,  si  Tintimé  connaît  le  procédé 
Henderickx,  il  n'en  avait  pas  fait  du  moins 
usage  pour  le  brassin  du  22  janvier,  au  mo- 
ment de  la  contravention  ; 

Que  c'est  à  tort  que  l'intimé  voudrait  faire 
croire  à  une  confusion  possible  entre  la 
dextrine  et  la  farine,  en  se  basant  sur  ce  que 
ces  deux  substances  auraient  la  même  appa- 
rence ; 

Que  s'il  est  vrai  qne  la  dextrine  sèche  du 
commerce,  obtenue  par  des  procédés  indus- 
triels spéciaux,  a,  jusqu'à  un  certain  point, 
un  aspect  semblable  à  celui  de  la  farine,  il  en 
est  tout  autrement  de  la  dextrine  qui  se 
forme  dans  les  opéra;tions  du  brassage  ;  que 
celle-ci,  dès  sa  formation,  se  présente  à  Tétat 
de  dissolution  parfaitement  limpide,  et  n'at- 
teste sa  présence  dans  le  moût  que  par 


raogmenCation  de  densité  qu'elle  produit 
(voy.  Lacambre,  p.  47  et  158); 

Que  les  mêmes  considérations  s'appliquent 
à  la  prétendue  ressemblance  de  l'albumine 
et  du  gluten  avec  la  farine,  puisque  ces  ^b- 
stances  ne  se  trouvent  qu'à  l'état  de  dissolu- 
tion dans  le  moûi,  et  qu'elles  ne  se  coagulent 
que  par  suite  de  l'ébullltion  des  trempes 
(voy.  Lacambre,  p.  19,  i45,  457); 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  la  propor- 
tion des  matières  farijoeuses  qui  forment 
Fobjet  de  la  poursuite,  que  l'intimé  Mertens 
n'a  nullement  protesté  contre  le  mode  em- 
ployé efî  sa  présence  pour  établir  la  contra- 
vention, et  que  rien  n'infirme  les  constata- 
tions consignées»  à  cet  égard,  dans  le 
procès- verbal,  et  desquelles  il  résulte  que  la 
proportion  était  de  48  p.c.  ;  que  p^u  importe 
que  l'échantillon  recueilli  par  les  employés 
n'aiirait  eu,  après  avoir  été  soumis  à  une 
dessiccation  faite,  d'ailleurs,  dans  descondi^ 
tiens  fort  irrégulières,  qu'un  poids  de  i4  à 
15  grammes,  puisque  la  proportion  sur  la- 
quelle s'est  toujours  basée  l'adipinistration 
en.  cette  matière  est  calculée  à  raison  du 
volume,  et  non  du  poids  des  substances  fari- 
neuses trouvées  dans  les  chaudières; 

Attendu  que  la  contenance  de  la  chau- 
dière n""  %  au  sujet  de  laquelle  la  contraven- 
tion a  été  constatée,  est  de  43  hectolitres 
81  litres,  et  dépasse  de  plus  d'un  dixième 
celle  de  la  cuve>>matière  ;  qu'ainsi  le  supplé- 
ment d'accise  dû  par  l'intimé  doit  être  cal- 
culé à  raison  de  la  moitié  de  la  contenance 
de  ladite  chandière  ; 

Parcesmoiifs,vulesart.l3,Sil;  16,S2; 
17  de  la  loi  du  2  août  1822,  etc.,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant;  émandant,  con- 
damne le  sieur  Mertens  à  payer  :  l""  la  somme 
de  848  fraocs  montant  de  l'amende,  etc. 

Du  16  novembre  1868.  —  Cour  de  Gand. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Dervaux  (du  barreau  de 
Gand)  et  Poncelet  (du  barreau  de  Liège). 


PARTAGE,  ^  LÉSION.  —  Expertise. 

Pour  apprécier  la  lésion  en  matière  de 
partage,  il  n'y  a  paê  lieu  de  enivre  les 
régies  admises  dans  les  rescisions  des 
ventes  d* immeubles. 

C'est  par  une  expertise  ordinaire  qu'il  est 
procédé,  et  ce  mode  d'estimation  ne  peut 
être  écarté,  à  moins  qu'il  n'existe  à  la 
cause  des  éléments  certains  de  conviction, 
puisés  dans  un  ensemble  de  ventes  et  de 
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bauT  pour  des  hient  de  même  nature. 
(Code  civil,  art.  887, 890, 1677  et  suiv.) 

(KEaSTKH,  —  G.  UBSTEN.) 
àRRÉT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  Fégalité  est  la 
base  du  partage,  et  que  Toraienr  du  gouver- 
nement, dans  Ta  séance  du  corps  législatif  du 
19  avril  1805,  déclarait  cet  acte  rescindable 
de  sa  nature,  en  ajoutant  qu'il  cesserait  d'être 
partage,  s* il  n'était  pas  égal,  sinon  mathéma- 
tiquement, au  moins  jusqu'à  une  certaine  pro- 
portion (Locré,  t.  5,  p.  141)  ; 

Que  c'est  par  cesjnotifs  que  le  législateur 
n*a  point  exigé,  comme  en  matière  de  vente, 
une  articulation  préalable  de  faits  assez 
graves  pour  faire  présumer  la  lésion,  ni  ^ 
lésion  énorme  de  plus  de  7/12; 

Aliendu  que  Texpertise  est  la  voie  légale 
ordinaire  pour  éclairer  la  justice  sur  la  va- 
leur des  biens;  qu'elle  a  été  au  surplus 
indiquée  spécialement  dans  cette  matière; 
qu'ainsi  Tolfre  d'expertise  ne  peut  être 
écartée  de  piano,  à  moins  qu'il  n'existe  à  la 
cause  des  éléments  certains  de  conviction, 
puisés  dans  un  ensemble  de  ventes  publi- 
ques et  de  baux  pour  des  biens  de  même  na- 
ture, et  auxquels  il  aurait  été  procédé  vers 
l'époque  même  du  partage; 

Attendu  que  ces  documents  font  défaut 
dans  l'espèce,  et  qu'il  peut  d'autant  moins  y 
être  suppléé  par  les  évaluations  parcellaires 
du  cadastre  et  par  le  multiple  qui  leur  est 
appliqué,  à  l'égard  du  fisc,  pour  l'évaluation 
desbiens  recueillis  en  ligne  directe,  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  de  deux  exploitations 
rurales  dont  la  valeur  relative  ne  peut  être 
exactement  fixée  qu'en  les  appréciant  dans 
leur  ensemble  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  appelants 
de  ce  qu'ils  offrent  de  prouver  par  experts 
que,  par  le  partage  intervenu  le  15  avril  1864 
entre  l'appelante  et  l'intimé,  celle-ci  éprouve 
relativement  à  son  lot  une  lésion  de  plus  du 
quart  ; 

Ce  fait,  avant  faire  droit,  ordonne  une  ex- 
pertise à  reiïet  d'esiimer  les  biens  dont  il 
s'agit,  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  par- 
tage susdaté,  pour  être  ensuite  statué  par  la 
cour  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  12  décembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  cb.  —  PL  MM.  Lekeu  et  Boitin. 


DÉFENSES.  —  Exécution  de  jugement. 

(ROV^ET,  —  C.  JACOBS.) 

Du  10  novembre  1866.  ~  Cour  de  Gand. 
--  Arrêt  rapporté  l'«  partie,  1868,  p.  305. 


CRÉDIT  OUVERT.  —  Hypothèque.  —  Solde. 
—  Intérêts. 

Lortqu'une  hypothèque  a  été  accordée  pour 
sûreté  d'une  ouverture  de  crédit  d  con- 
currence d'une  somme  déterminée,  tes 
intérêts  auxquels  s'étend  l'hypothèque, 
soit  aux  termes  de  l'art.  87  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  soit  en  vertu  d'une  sti-^ 
pulation  spéciale,  sont  les  intérêts  dus 
sur  la  somme  formant  le  reliquat  lors 
de  la  clôture  du  crédit,  et  nullement  ceux 
qui,  courus  pendant  sa  durée  sur  les 
avances  successivement  faites,  sont  entrés 
dans  le  compte  courant,  ont  été  réunis  au 
principal  par  l'effet  de  la  capitalisation, 
et  se  sont  trouvés  confondus  avec  lui  dans 
le  solde  définitif  {^).  {Loi  du  16  décembre 
18»l,art.80et87.) 

(discrt,  —  G.  de  lhonneux-detru.) 

.  arrêt. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  par  acte  passé 
devant  M*  Smal,  notaire  à  Seilles,  le  15  oc- 
tobre 1857,  Tin  limé,  banquier  à  Huy,  a  ou- 
vert aux  époux  Discry-Degraux  un  crédit  de 
16,000  fr.;  que,  par  Tart.  5  dudit  acte,  les 
époux  Discry  s'obligent  solidairement  à  faire 
opérer  dans  la  caisse  de  riuiiméle  rembour- 
sement, soit  de  la  somme  de  16,000  fr.,  soit 
des  sommes  en  faisant  parlie,  à  raison  de 
6  p.  c.  l'an,  à  partir  du  jour  où  les  fonds 
seront  sortis  de  la  caisse  jusqu'au  jour  où  ils 
y  rentreront  par  l'effet  de  la  remise  que  lui 
feront  les  crédités;  que,  suivant  les  an.  5 
et  6,  le  crédit  dont  la  durée  n'est  point  limi- 
tée doit  cesser  à  la  première  demande  du 
banquier,  qui  remettra,  lors  de  cette  cessa- 
tion, ie  compte  des  avances  en  principal, 
intérêts  et  accessoires,  et  que  ces  avances 
deviendront  exigibles  trois  mois  après  la  de- 
mande qui  en  sera  faite,  sans  pouvoir  l'être 
avant  le  terme  d'un  an  à  compter  du  jour  de 
l'acte;  qu'enfin,  pour  garantir  riniimé  de 
l'efTet  de  ce  crédit  de  16,000  fr.  et  du  solde 
pouvant  résulter  en  sa  faveur  de  l'arrêié  de 
compte  final,  les  époux  Discry  affectent  et 
hypothèquent  divers  immeubles  situés  en  la 
commune  de  Seilles  ; 

Attendu  que,ces  immeubles  ayant  été  vendus 
et  un  ordre  s'étant  ouvert  pour  régler  la  dis- 
tribution du  prix  entre  les  créanciers  des 
vendeurs,  l'intimé  a  été  colloque  dans  l'ordre 


(I)  Voy.  Douai,  10  février  1855  {Pas.,  p.  505; 
n.,  1854,  p.  499);Hartoa,<<ettfy/>o<Aè9ue«,noil20. 
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provisoire  pour  la  somme  de  46,000  fr., 
montant  do  crédit  par  lui  accordé  et  pour 
trois  années  dMntéréts;  que  cette  collocaiion 
ayant  été  contredite  par  Laurence  Discry, 
veuve  Chainaye,  appelante,  et  les  parties 
renvoyées  à  Faudience,  ladite  appelante  qui 
avait  d*abord  contesté  la  coUocation  de  l'in- 
timé, tant  pour  le  principal  de  16,000  fr. 
que  pour  les  intérêts,  a  réduit  finalement  sa 
contestation  à  ce  dernier  point;  qu'il  s'agit 
de  savoir  si  elle  y  est  fondée  ; 

Attendu  que  le  crédit  par  compte  courant 
est  une  opération  financière,  se  composant 
d'une  série  d'avances  de  fonds  par  le  crédi- 
teur au  crédité,  et  de  remises  par  celui-ci 
pendant  toute  sa  durée;  que  d'après  un 
usage  commercial  constant,  Tactif  et  le  passif 
de  ce  compte  se  balancent  à  des  époques  pé- 
riodiques; que  les  intérêts  dus  sur  la  diffé- 
rence s'ajoutent  au  principal  et  forment  avec 
lui  le  solde  crédjteur,  productif  à  son  tour, 
au  compte  suivant,  d'intérêts  ;  que  le  même 
mode  est  suivi  pendant  toute  la  durée  du 
compte  courant,  aussi  longtemps  qu'il  n'est 
pas  définitivement  arrêté;  qu'il  résulte  de 
cette  combinaison  que  la  somme  principale 
due  n'est  reconnue  et  ne  se  règle  qu'à  la 
clôture  définitive  du  compte;  que  partant  il 
n'y  a  d'intérêts  en  réalité  que  ceux  dus  sur 
cette  somme,  formant  le  solde  constaté  par 
la  dernière  balance;  que  ces  intérêts  sont 
donc  les  seuls  qui,  soit  en  vertu  d'une  stipu- 
lation spéciale,  soit  en  vertu  de  l'art.  87  de 
la  loi  sur  le  régime  hypothécaire,  peuvent 
tomber  sous  l'hypothèque  comme  étant  l'ac- 
cessoire de  la  créance  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  écritures  de  l'in- 
timé et  des  extraits  de  ses  livres  de  banque 
que  son  compte  courant  avec  les  époux 
Discry-Degraux  était  provisoirement  arrêté 
tous  les  six  mois;  que  l'intérêt  des  sommes 
avancées  avec  un  quart  p.  c.  de  commission 
était  successivement  capitalisé  ;  que  cet  état 
de  choses  a  persisté  jusqu'au  15  octobre 
1860,  époque  à  laquelle  le  crédit  de  16,000  fr. 
était  non-seulement  épuisé,  mais  considéra- 
blement dépassé,  puisque  le  compte  de  l'in- 
timé soldait  en  sa  faveur  par  fr.  36,526-35  ; 

Attendu  que  les  époux  Discry,  débiteurs 
de  cette  somme,  ont,  pour  se  libérer,  souscrit 
au  profit  de  l'intimé  différentes  promesses 
causées  valeur  reçue  comptant,  dont  quelques- 
unes  seulement  ont  été  acquittées  ;  mais  que 
les  rapports  du  banquier  avec  ses  débiteurs 
n'en  ont  pas  moins  continué  sur  le  même 
pied  ;  qu'en  effet,  le  compte  a  été  périodique- 
ment arrêté  et  les  intérêts  capitalisés  les 
30  juin  et  31  décembre  de  chaque  annnée, 
avec  le  quart  de  commission  calculé  sur  le 


solde  à  nouveau  jusqu'au  30  juin  1864,  ce 
que  l'intimé  n'aurait  fait  ni  pu  faire  si  le 
compte  n'était  resté  ouvert  pendant  cet  in- 
tervalle de  près  de  quatre  années  ;  qu'à  cette 
date  du  30  juin  1864,  à  laquelle  le  compte  a 
été  définitivement  clos,  la  créance  s'élevait 
à  la  somme  de  fr.  41,180-08  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  soit  que  l'on  s'arrête 
à  cette  dernière  date  et  à  ce  chiffre,  soit  que 
l'on  se  reporte  au  15  octobre  1860  et  au 
solde  de  fr.  36,526-35  de  cette  époque,  il 
est  manifeste  que  la  somme  de  2,880  fr.,  re- 
présentative de  trois  années  d'intérêts  à 
6  p.  c.  sur  16,000  fr.,  n'est  pas  due  à  ce 
titre;  qu'elle  était  depuis  longtemps  entrée 
en  compte  courant,  réunie  par  l'effet  de  la 
capitalisation  au  principal  et  confondue  avec 
celui-ci  dans  le  solde  débiteur;  qu'elle  en 
faisait  partie  intégrante  au  moment  de  l'ou- 
verture de  l'ordre  (13  août  1864)  et  ne  pou- 
vait plus  en  être  distinguée  ;  que  l'hypothè- 
que ne  pouvait  couvrir  des  intérêts  courus 
pendant  la  durée  du  compte,  puisqu'ils  y  ont 
été  capitalisés  ;  qu'elle  ne  produirait  cet  effet 
que  pour  les  intérêts  prenant  cours  après  la 
clôture  du  crédit  et  l'apurement  définitif 
du  compte;  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  ne 
sont  point  de  cette  nature  ;  que  la  somme 
pour  laquelle  l'intimé  a  été  colloque  est,  au 
contraire,  le  produit  d'intérêts  qui  ont  été 
capitalisés  en  compte 'courant  ei  confondus 
dans  la  créance  principale  de  l'intimé  à  charge 
de  ses  débiteurs. 

Par  ces  motifs,  et  oui  M.  Beltjens,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes, 
réforme  le  jugement  à  quo  en  ce  qu'il  a 
maintenu  la  collocation  de  la  somme  de 
2,880  fr.  au  profit  de  l'intimé;  dit  que  l'or- 
dre provisoire  sera  rectifié  en  ce  sens,  etc. 

Du  30  mai  1866.  —  Cour  de  Liège.— 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Gérimont  et  Eug.  Moxboo. 

BREVET  D'INVENTION.  -  Contrefaçoh. 

(rOWET,  —  c.  JAC0B8.) 

Du  13  avril  1867.  —  Cour  de  Gand.  - 
Arrêt  rapporté  1'"  partie,  1868,  p.  306. 

ESCROQUERIE.  --   Dénonciation  calom- 
nieuse. 

(min.  pub.,  —  c.  JASPIN.) 

Du  30  juin  1868.  —  Cour  de  Gand.  - 
Arrêt  rapporté  1'*  partie,  p.  19. 
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I*  CONTRÂT  DE  MARIAGE.  —  Reconnais- 
sance D*ÂPPORT.  —  Fraude.  —  Simula- 
tion. --  Recevabilité.  —  Preuve. 

^  Communauté  d'acquêts.  —  Remploi.  — 
Propre  vendu.  —  Quittance  du  prix.— 
Récompense.  —  Mobilier  réservé.  — 
Estimation  sans  inventaire.  —  Valeur 
bsthiative. 

S"*  Rente  viagère.  —  Titre  onéreux.  — 
csose  mobilière  appréciable. 

4*  Usufruit.  —  Propriétaire.  —  Extrac- 
tion DE  TERRE  A  BRIQUE. 

5®  Donation  déguisée.  —  Vente.  —  Foi  due 
A  l'acte  authentique.  —  Présomptions. 

V  Lorsqu'un  défunt  délaisse  un  enfant  d'un 
premier  lit,  qui  a  droit  pour  sa  réserve  d 
la  moitié  de  la  succession  du  dt  cujus,  et 
qu'avant  de  convoler  en  secondes  noces, 
il  a  disposé  de  l'autre  moitié  par  des 
donations  contractuelles,  V héritier  réser- 
vataire et  les  donataires  contractuels  sont 
recevables  à  attaquer  comme  avenue  en 
fraude  de  leurs  droits,  la  reconnaissance 
d*un  apport  qu'ils  prétendent  simulé, 
faite  par  le  de  cujus  au  profit  de  sa  seconde 
épouse,  dans  son  contrat  de  mariage 
passé  avec  cette  dernière. 

Celle-ci  n'est  pas  tenue  de  justifier  de  la 
réalité  de  cet  apport,  si  le  futur  époux  a 
déclaré  qu'il  en  serait  chargé  par  le  seul 
fait  du  mariage,  sans  autre  justification, 
cette  clause  renfermant  une  convention 
qui  est  licite  en  elle-même,  abstraction 
faite  de  toute  idée  de  fraude  (>), 

La  preuve  de  la  simulation  frauduleuse  de 
cet  apport  incombe  à  l'héritier  réserva'- 
taire  et  aux  donataires  contractuels. 

Elle  peut  être  administrée  par  témoins  et 
par  présomptions. 

2^  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
tnari  ne  peut  revendiquer  comme  propre 


(f)  Voy.  Dallozi  Rép.,  vo  Contrat  de  mariage, 
no  2735  ;  Troplong,  Contrat  de  mariage,  n»  1967; 
Rodièreel<Pont,t.^2,  n»  89  ;  Caen,3mai  1845  {Pat., 
i8i5,  p.  536;  Dalioz,  pér.,  4853,  5,  \o  Commu- 
nauté, 7«);\Pari8,  eass.,  19  janvier  183&  (Dalloz, 
Rép,,  vo  Faillite,  n«  1091  ;  Pas.,  p.  180). 

(2)  Voy.  Dalioz,  Rép,,  n<»  UOI ,  U02,  1408,  141 1; 
Troploog,  ibid,,  not  IH6  et  1117  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  1»,  no*  504^6;  Duranlon,  t.  14,  édil.  de  1855, 
n<»392;  Zacham,  édil.  Aubry  elRau,  1.  2,  p.  175, 
2e  col.  et  p.  176,$ 507  (1.  |c',p.200  et  s.,  éd.  belge). 

(3)  Voy.  Rodière  et  Ponl,  1.  2,  n»  41  ;  Dalloz, 
ibid,,  n»  2602. 


tin  immeuble  acheté  par  lui  pendant  le 
mariage  que  lorsque,  au  moment  de  l'ac-- 
quisition,  il  a  annoncé  sa  volonté  de  faire 
un  remploi  d  son  profit,  soit  en  l'expri- 
mant formellement,  soit  en  l'in,diquant 
tout  au  moins  implicitement  par  la  men^ 
tion,  dans  l'acte  d'achat,  que  celui-ci  a 
été  effectué  au  moyen  de  deniers  prove- 
nant de  ses  propres  aliénés  (f). 

Cette  règle  est  applicable  au  cas  oà  la  com- 
munauté a  été  réduite  aux  acquêts  ('). 

Sous  le  même  régime,  il  y  a  lieu  à  récom- 
pense par  la  communauté  à  la  succession 
du  mari,  du  chef  de  l'aliénation  d'un 
immeuble  propre  de  celui-ci  pendant  le 
mariage,  quand  le  prix  de  vente  de  ce 
bien  a  été  versé  dans  la  communauté  et 
qu'il  ne  conste  pas  qu'il  ait  été  remployé 
au  profit  du  mari. 

C'est  aux  ayants  cause  de  ce  dernier  d  faire 
la  preuve  du  versement  de  ce  prix  dans 
la  communauté;  mais  cette  preuve  résulte 
du  fait  que  le  mari,  qui  était  le  chef  de  la 
communauté,  a  touché  ce  prix  de  l'ache- 
teur et  lui  en  a  donné  quittance  sans 
qu'il  y  ait  eu  remploi  {*), 

Lorsque,  dans  un  contrat  anténuptial  sti- 
pulant une  communauté  d'acquêts,  le 
mari  s'est  réservé  propres  certains  objets 
mobiliers  évalués  globalement  par  les 
futurs  époux  qui  n'en  ont  pas  fait  un 
inventaire  détaillé,  l'estimation  vaut 
vente,  et  la  communauté  est  débitrice  de 
la  valeur  estimative  de  ces  objets.  Du 
moins  il  doit  en  être  ainsi  quand,  par 
l'ensemble  des  stipulations  de  ce  contrat, 
les  futurs  époux  ont  manifesté  leur  oo- 
lonté  dans  ce  sens  ('). 

3*  La  réversibilité  d'une  rente  viagère  sur 
la  tête  d'un  tiers  doit  être  réputée  con- 
sentie à  titre  onéreux  par  le  débirentier, 
lorsqu'elle  l'a  été  comme  condition  du 


(4)  Voy.  Angers, 7  mars  1845 (Pas.,  1846,  p.  79); 
Trpplong,  ihid,,  n»  1093  ;  Rodière  et  Pont,  t.  l«r, 
no  709  ;  jugement  du  tribunal  de  Bruzelles,  da  1 1  fé- 
Trier  1867  {Belgjudie.,  no  20,  p.  311),  confirmé  en 
appel  (Pa«.,  p.  342  et  375)(  Davergler,  Rapport  au 
(ribunat,  no  28  (Locré,  I.  6,  p.  421). 

(5)  Voy.  Rodière  et  Pont,  I.  2,  noi  45, 47  et  52  j 
Duranton,  édil.  belge,  t.  8,  2«  partie,  n»*  19  et  21  ; 
Troplong,  t6irf.,  not  1092  el  1937;  Zachariae,  édîl. 
Aubry  et  Rau,  $  522,  no  5,  t.  2,  p.  214;  édil.  Massé 
el  Vergé,  $  655,  t.  4,  p.  178,  note  17  ;  Paris,  Il  mai 
1837  et  15  avril  1837  (Sirey,  1837,2,  305);  15  fé- 
vrier 1839 (Pa#.,  p.  86 s  Sirey,  1840,  p.2l2)j  Paris, 
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dégrèvement  d'un  immeuble  hypoiké^ué 

[  primitivement  pour  sûreté  de  celte  rente, 
moyennant  êubstitution  d'une  garantie 
de  moindre  valeur  et  en  vue  d'une  vente 
avantageuse  de  cet  immeuble.  L'avantage 
à  retirer  de  celle  opération  par  le  débi- 
rentier  constitue  une  cliose  mobilière 
appréciable  dans  le  sens  de  l'art.  1968  du 
code  civil. 

4^  Les  bénéfices  provenant  d'un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  terrain  propre 
à  la  confection  de  briques,  a  concédé  le 
droit  d'en  extraire  de  la  terre  glaise, 
peuvent,  d'après  les  circonstances,  être 
considérés  comme  des  capitaux  revenant 
au  propriétaire,  et  non  comme  des  fruits 
appartenant  à  l'usufruitier  de  ce  ter- 
rain ('). 

6*  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en 
faux  contre  un  acte  authentique  pour  en 
combattre  les  énonciations  arguées  de 
fraude. 

Elles  peuvent  être  détruites  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concor- 
dantes  de  nature  d  établir  la  simulation, 
et  prouvant  qu'un  acte  qualifié  de  vente 
n'est  qu'une  donation  déguisée  portant 
atteinte  aux  droits  d'un  fiérilier  réser- 
vataire et  de  donataires  contractuels  (*). 

(HAEMHADT  et  époux  DEPAEPE,  —  C.  YANDER 
8CHAEGB  ET  ÉPOUX  CLAESSBNS.) 

Gonsiantin  Gheldolf  est  décédé  à  Ixelles, 
le  i  3  novembre  1861^ 

Il  avait  épousé  en  premières  noces  Méla- 
DÎe  Maenbaut,  en  faveur  de  qui  il  avait  fait 
donation  d*un  quart  en  propriéié  et  d*un 
quart  en  usufruit  de  tous  les  biens  qn'il  dé- 
laisserait à  son  décès,  suivant  contrat  de 
mariage  passé  le  9  août  1845. 

Un  seul  enfant,  Rosalie  Gheldolf,  épouse 
Depaepe,  est  issu  de  cette  union. 

Le  de  cujus  était  Intervenu  aussi  au  con- 
trat de  mariage  de  sa  belle- sœur,  Lucie 
Maenbaut,  avec  le  sieur  Glaessens,  en  date 
du  5  mai  1849,  à  Teffet  d'y  Instituer  la  future 
épouse  son  béritîère  pour  un  quart  de  ses 


eass;,  ti  novembre  1855  (Paf.,  1856,  p.  Il;  Dalioz, 
pér.,  1855, 1,461);  Paris,  Umai  1853(Paf.,  1854, 
p.  729;  Dalioz,  pér.,  1855,  3,  68);  Rouen,  22  juillet 
1850  (/>af.,  1851,  p.  385;  Dalloz,  pér.,  1851,2, 
197)  ;  Grenoble,  19  juillet  1851  {Pat,,  1852,  p.  199; 
Dalloz,  pér.,  1852,  2,  292);  Dalloz,  Rép.,  ibid,, 
D«  2636  et  2695. 


biens,  institution  qui  devak  être  réduite  à 
un  quart  en  nue  propriété,  par  suite  de  celle 
en  faveur  de  Mélanle  Eaenhaut  qui  Favait 
précédée  et  de  la  réserve  due  à  Rosalie  Gbel- 
dolf. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Gand,  du 
il  août  1851,  prononça  la  séparation  de 
corps  et  de  biens  de  G.  Gbeldolf  et  de  Mélanie 
Maenbaut.  11  décréta  en  outre  une  conven- 
tion d'après  laquelle,  moyennant  abandon 
par  Fépouse  de  la  plus  grande  partie  de  la 
communauté,  le  nari  s*était  obligé  à  lui 
payer  une  pension  viagère  de  3,000  francs,  et 
avait  donné  en  bypoihèque  une  ferme  située 
à  Neuzen  pour  garantir  Teiécution  de  cet 
engagement.  .A  cette  liypoibèque  les  parties 
en  substituèrent  depuis  une  autre  de  moindre 
valeur,  et  G.  Gbeldolf  consentit  en  même 
temps  à  la  réversibilité  de  la  rente  sur  la 
tête  de  sa  fille,  Rosalie  Gheldolf,  le  tout  sui- 
vant acte  reçu,  le  18  avril  1859,  par 
M*  Minne,  notaire  à  Ixelles. 

La  séparation  de  corps  prononcée  entre 
les  époux  Gheldolf-Maenhaut  ayant  été  suivie 
de  divorce,  G.  Gheldolf  convola  en  secondes 
Doces,  le  24  décembre  1859,  avec  Marie-Thé- 
rèse Vander  Scbaege.  Le  même  jour,  furent 
réglées  par  un  contrat  les  conditions  de  cette 
nouvelle  union.  Les  époux  adoptèrent  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. 

Aucun  enfant  n*est  né  de  ce  second  ma- 
riage. 

Antérieurement  à  celui-ci,  le  9  mai  1859, 
Gbeldolf  et  M. -Th.  Vander  Schaege  avaient 
passé  acte  d'une  acquisition  faite  du  sieur 
Marsais  d'une  maison  de  campagne  sise  à 
Ixelles.  Gette  propriété  y  était  censée  vendue 
pour  partie  à  M. -Th.  Vander  Schaege  et 
pour  le  surplus  à  G.  Gheldolf. 

An  décès  de  ce  dernier,  de  nombreuses 
difficultés  surgirent  au  sujet  du  règlement  de 
sa  succession  et  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  lui  et  M.-Tb.  Vander  Schaege 
demeurée  survivante.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  fut  saisi  des 
contestations  soulevées  à  cette  occasion  par 
les  quatre  intéressées,  Rosalie  Gheldolf,  Mé- 
lanie et  Lucie  Maenbaut  et  M.-Tb.  Vander 
Scbaege.  Un  jugement  du  7  août  1866  statua 


{{)  Voy.,  sur  celte  question,  Bruxelles,  Iw  jain 
1850  {Pot.,  p.  271)  el  Liège,  21  mars  1859  {ibid., 
1860,  p.  72). 

(2)  La  jorisprudence  et  U  doeflhie  sont  fixées 
dans  ce  sens.  Voir  Dalloz,  Rép.,  v»  Ohligationt, 
nM  3103,  3104  et  3112,  ainsi  que  les  Dombreuses 
autorités  y  citées. 
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sur  le  différend.  Appel  eo  •  élé  interjeté  par 
toutes  les  parties. 

▲rr£t. 

Lk  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  Papport 
de  40,000  fr.  dont  le  prélèvemeni  est  réclamé 
par  la  veuve  Gheldolf  : 

Attendu  que  celle-ci  oppose  aux  contesta- 
tions soulevées  à  ce  propos  parles  appelants, 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que 
Rosalie  Gheldolf  devrait  établir  préalable- 
ment que  les  prétendus  avantages  consentis 
au  profit  de  Pintimée,  partie  Soupart,  excè- 
dent la  quotité  disponible,  preuve  qui  n'au- 
rait pas  été  faite  jusqu'à  présent,  et  sur  ce 
que  Mélanie  Maenhaut  serait  sans  droit  pour 
attaquer  les  conventions  de  mariage  avenues 
entre  Consiantin  Gheldolf  et  sa  second^ 
épouse,  Marie-Thérèse  Yander  Schaege,  en 
tant  qu'elles  auraient  conféré  à  celle-ci  dès 
avantages  excédant  le  maximum  établi  par 
les  art.  1094  et  1098  du  code  civil; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  Rosalie  Ghel- 
dolf, en  sa  qualité  d'enfant  unique  du  de  eu- 
jus,  a  droit,  à  titre  de  sa  réserve,  à  la  moitié 
de  la  fortune  que  possédait  Constantin  Ghel- 
dolf; 

Attendu  que  celui-ci  a,  en  outre,  par  con- 
trat de  mariage  passé  devant  M*  Sabot, 
notaire  de  résidence  à  Selzaete,  le  9  août 
1845,  entre  lui  et  sa  première  épouse,  Mêla- 
nte Maenhaut,  fait  donation  au  profit  de  cette 
dernière  d'un  quart  en  propriété  et  d'un 
quart  en  usufruit  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu'il  délaisserait  à  son  décès  ; 

Attendu  qu'il  est  aussi  intervenu  au  con- 
trat de  mariage  des  époux  Claessens,  reçu  par 
le  notaire  Debacker  de  résidence  à  Gaud,  le 
5  mai  1849,  à  l'effet  d'y  instituer  la  future 
épouse,  Lucie  Maenhaut,  son  héritière  pour 
un  quart  de  ses  biens,  institution  qui  doit 
déjà  être  réduite  à  unquarien  nue  propriété 
par  suite  de  celle  en  faveur  de Mélanie  Maen- 
haut qui  l'a  précédée  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  là  que  dès  avant 
son  mariage  avec  Marie-Thérèse  Yander 
Schaege,  qui  a  eu  lieu  le  24  décembre  1859, 
Constantin  Gheldolf  s'était  interdit  la  faculté 
de  disposer  à  titre  gratuit,  même  au  profit 
d*nne  seconde  épouse,  si  ce  n'est  pour 
sommes  modiques,  daus  les  limites  tracées 
par  l'art.  1083  du  code  civil  et  sans  que  la 
réserve  de  son  enfant  pût  jamais  en  être  en- 
tamée ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  pour  calcu- 
ler le  montant  de  ce  que  Rosalie  Gheldolf, 
Mélanie  et  Lucie  Maenhaut  ont  à  prendre 
dans  les  biens  du  de  cujus,  à  raison  de  la 


quote-part  fui  y  revient  à  chacune  d'elles,  il 
écbet  de  former  d'abord  la  masse  de  ces  biens, 
et  qu'elles  ont  intérêt,  que  partant  elles  sont 
recevables  à  critiquer  tout  ce  qui  aurait  pour 
effet  de  diminuer  cette  masse,  notamment 
à  attaquer  les  actes  au  moyen  desquels  Con- 
statiu  Gheldolf  aurait,  au  préjudice  de  leurs 
droits  acquis,  déguisé  des  libéralités  que  la 
loi  ne  lui  permettait  plus  de  faire; 

Attendu,  pour  ce  qui  regarde  spéciale- 
ment Mélanie  Maenhaut,  que  c'est  un  acte 
de  ce  genre  qu'elle  prétend  trouver  dans  le 
contrat  de  mariage  des  époux  Gheldolf- Yan- 
der Schaege,  mais  qu'elle  ne  se  plaint  pas 
des  conséquences  du  régime  sous  lequel 
Constantin  Gheldolf  s'est  remarié  ;  qu1l  se- 
rait donc  superfiu  d'examiner  si  le  bénéfice 
de  l'art.  1527  du  code  civil  peut  être  invoqué 
par  elle  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  fin  de  non-recevoir  prérappelée 
est  dénuée  de  fondement; 

Attendu,  au  fond,  que  le  contrat  de  ma- 
riage passé  entre  le  de  cujus  et  Marie-Thé- 
rèse Yander  Schaege,  devant  M*  Toussaint, 
notaire  à  Bruxelles,  le.  24  décembre  1859, 
porte  :  ' 

f  L'avoir  mobilier  de  la  future  consiste 
en  un  capital  de  40,000  francs,  dont  le  futur 
époux  sera  chargé  par  le  seul  fait  du  mariage, 
sans  autre  justification,  et  que  la  future 
pourra  en  tous  les  cas  reprendre  quitte  et 
franc  ;  i 

Attendu  que  cette  clause  renferme  une 
convention  qui,  en  elle-même  et  abstraction 
faite  de  toute  idée  de  fraude,  est  licite; 
qu'elle  a  eu  pour  objet  de  faire  considérer  le 
mari  comme  chargé  du  capital  susénoncé 
par  la  seule  célébration  du  mariage,  et  pour 
conséquence  de  dispenser  la  femme  de  toute 
autre  justification  de  l'apport  de  ce  capital,  le 
fait  même  du  mariage  lui  en  ayant  tenu  lieu  ; 

Attendu  que  c'est  donc  aux  appelants  à 
établir  le  caractère  simulé  et  frauduleux  de 
la  déclaration  qui  a  été  faite  à  ce  sujet  par 
Constantin  Gheldolf; 

Attendu  que  celte  preuve  n'a  pas  été  ad- 
ministrée jusqu'ores  à  suflisance  ; 

Attendu  qu'elle  peut  l'être  par  toutes  les 
voies  de  droit,  même  par  témoins  et  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dâmes; qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que 
la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions 
sont  admissibles  quandil  s'agit  de  la  vérifica- 
tion de  faits  de  fraude  ;  que  d'ailleurs  il  n*a 
pas  été  possible  aux  appelants  dese  procurer 
une  preuve  écrite  de  leurs  articulations  et 
qu'on  ne  peut  leur  objecter  qu'ils  ne  sont 
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qae  les  ayants  cause  da  de  cujns,  lor$qu*ils 
demandent  à  justifier  la  simulation  dont  ils 
soutiennent  que  sont  entachés  des  actes  éma- 
nés de  ce  dernier  ; 

Attendu,  quant  à  la  pertinence  des  trente- 
cinq  faits  posés  par  les  appelants,  que  si  aux 
éléments  déjà  acquis  au  procès  venaient  se 
joindre  les  inductions  que  fourniraient  les- 
dits  faits,  s'ils  étaient  vérifiés,  ils  existerait 
dans  la  cause  des  présomptions  graves  pré- 
cises et  concordantes  de  nature  à  démontrer 
d'une  manière  complète  que  l'apport  de 
40,000  fr.  par  Marie  Thérèse  Vander  Scbaege, 
mentionné  audit  contrat  de  mariage,  n'a  été 
que  fictif  et  qu'en  réalité  cette  somme  n'a 
pas  été  versée  par  elle  entre  les  mains  de  son 
mari,  ce  qui  devrait  la  faire  déclarer  mal 
fondée  dans  sa  demande  en  prélèvement  de 
ce  capital  simulé; 

Attendu  que  les  faits  précités  sont  donc 
pertinents  et  relevants  et  que,  comme  ils  ne 
sont  pas  controuvés  et  n'ont  pas  non  plus  été 
établis  jusqu'à  présent  avec  le  caractère  qu'y 
assignent  les  appelants  et  dans  les  termes  en 
lesquels  ils  les  ont  posés,  c'est  à  bon  droit 
que  le  premier  juge  a  admis  ceux-ci  à  les 
prouver  avant  de  statuer  ultérieurement  sur 
ce  chef  de  contestation  ; 

Attendu  que  c'est  aussi  avec  raison  qu'il 
n'a  pas  écarté  la  preuve  de  quelques-uns  de 
ces  faits,  parce  que,  comme  il  l'a  dît,  ils  se 
relient  les  uns  aux  autres,  s'expliquent  les 
uns  par  les  autres,  et  que  c'est  à  leur  ensemble 
que  s'attache  la  force  probante  que  les  appe- 
lants veulent  en  faire  découler  ; 

Attendu  que  notamment  il  n'échet  pas 
d'en  séparer  les  faits  cotés  sous  les  n^M7  à 
23,  lesquels  sont  spécialement  relatifs  à  la 
nature  des  relations  qui  ont  existé  entre  Con- 
stantin Gheldolf  et  Marie-Thérèse  Vander 
Scbaege  avant  leur  mariage,  ainsi  qu'à  la  ma- 
nière dont  ces  relations  ont  commencé,  et 
ont  à  ce  titre  de  l'Importance  au  point  de  vue 
de  la  question  en  litige  ; 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  qua- 
rante actions  de  la  société  C.  Gheldolf  et  C*  : 

Attendu  qu'il  appert  des  documents  de  la 
cause  que  ces  actions  ont  été  acquises,  durant 
le  mariage  des  époux  Gheldolf- Vander 
Scbaege,  au  moyen  :  i""  de  la  constitution  de 
ladite  société  par  Constantin  Gheldolf  agis- 
sant conjointement  avec  différentes  autres 
personnes,  suivant  acte  passé  devant 
M*  Gheude,  notaire  de  résidence  à  Bruxelles, 
le  28  novembre  1860;  2®  de  l'apport  que 
Constantin  Gheldolf  a  fait  à  cette  société  d'un 
terrain  à  bâtir  sis  à  Ixelles  qu'il  avait  acheté 
des  hospices  de  Bruxelles,  suivant  procès- 


verbal  d'adjudication  reçu  par  M*  Toussaint, 
notaire  de  résidence  en  cette  ville,  le  10  juil- 
let 1860;  3"*  de  l'attribution  qui  lui  a  été 
faite,  du  chef  de  cet  apport,  de  quarante  ac- 
tions libérées  deia  même  société  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  ces  actions  doi- 
vent être  considérées  comme  étant  à  la  fois 
le  produit  de  l'acquisition  immobilière  du 
10 juillet  1860,  dont  il  vient  d'être  parlé,  etde 
l'industrie  de  spéculateur  du  de  cujus  appli- 
quée à  faire  valoir  cette  acquisition  ; 

Attendu  que  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  qui  a  été  adoptée 
par  les  époux  Gheldolf-Vander  Scbaege,  tout 
ce  qui  provient  de  l'industrie  de  chacun  des 
époux  appartient  à  cette  communauté  (ar- 
ticle 1498  du  code  civil)  ; 

Attendu  que  ce  serait  donc  à  cette  der- 
nière, et  non  à  la  succession  du  de  cujus,  que 
devraient  être  attribuées  les  quarante  actions 
prérappelées,  si  Timmeuble  adjugé  à  Con- 
stantin Gheldolf  le  10  juillet  1860  était  lui- 
même  un  conquét  de  communauté,  pour 
avoir  été  acheté  par  lui  comme  tel  et  non 
pour  lui  tenir  lieu  de  propre  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'en  droit,  d'après 
Fart.  1402  du  code  civil,  tout  immeuble  est 
réputé  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est 
prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  pro- 
priété ou  possession  légale  antérieurement 
au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à 
titre  de  succession  ou  donation  ; 

Atteudu  que  néanmoins  les  immeubles 
acquis  par  le  mari  à  titre  onéreux,  durant 
l'existence  de  la  communauté,  tiennent  nature 
de  propres  pour  lui  lorsqu'il  les  a  achetés 
en  remploi  de  ses  propres,  dans  les  conditions 
requises  par  l'art.  1434  du  code  civil; 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  prix  de 
ces  immeubles  aurait  été  payé  en  tout  ou  en 
partie  des  deniers  du  mari,  ne  suffirait  pas 
pour  leur  donner  cette  nature  de  proprés, 
s'il  ne  s'était  pas  conformé  au  prescrit  dudit 
art.  1434 ,  c'est-à-dire  s'il  n'avait  pas  dé- 
claré, lors  de  leur  acquisition,  qu'elle  était 
faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de 
ses  biens  personnels  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
remploi  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité^  quelques  auteurs 
ont  apporté  un  certain  tempérament  à,  la 
nécessité  rigoureuse  de  cette  double  déclara- 
tion ;  mais  que  du  moins  il  est  incontestable 
et  généralement  admis  que,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  le  mari  n'est  en  droit  de 
revendiquer  comme  propre,  un  immeuble 
acheté  par  lui  pendant  le  mariage  que  lors- 
que, au  moment  même  de  l'acquisition,  incon- 
tinenti,  comme  on  disait  dans  Tancien  droit, 
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il  a  annoncé  sa  volonté  de  faire  un  remploi 
à  son  profit,  soit  en  Fexprimant  formelle- 
ment, soit  en  rindiqnant  tout  au  moins 
implicitement  par  la  mention  que  Tachât  a 
été  effectué  au  moyen  de  deniers  provenant 
de  ses.  propres  aliénés  ; 

Qu*en  effet,  la  propriété  des  immeubles  ne 
peut  demeurer  incertaine  durant  le  cours  de 
la  communauté  et  qu'il  ne  doit  pas  dépendre 
du  mari  de  mettre,  à  son  gré,  au  compte  de 
cette  dernière  ou  de'prendre  pour  le  sien  les 
acquisitions  immobilières  qu'il  a  faites  peu* 
dantle  mariage; 

Attendu  que  les  règles  énoncées  ci-dessus 
sont  applicables  au  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts;  que  la  seule  dif- 
ficulté qui  s'élève  à  cet  égard  est  celle  de 
savoir  si  le  mari  peut  faire  des  remplois  en 
immeubles  au  moyen  de  ses  propres  mobi- 
liers ;  mais  que  cette  question  fût-elle  réso- 
lue affirmativement,  dans  ce  cas  encore  la 
déclaration  exigée  par  Fart.  1434  du  code 
civil  serait  nécessaire  ; 

Attendu  qu'en  fait  il  est  constant  que  du 
U  décembre  1859  au  10  juillet  1860,  Con- 
stantin Gheldolf  n'a  aliéné  aucun  de  ses  im- 
meubles ;  que  lors  de  l'adjudication  précitée 
du  iO  juillet  1860,  il  n'a  pas  déclaré  qu'il 
achetât  en  remploi  de  ses  propres^  ni  men- 
tionné qu'il  le  fit  avec  des  deniers  provenant 
de  ses  biens  personnels  ;  que  semblable  dé- 
claration ne  se  trouve  pas  non  plus  dans 
l'acte  coustitutif  de  la  société  C.  Gheldolf  et 
C%et  qu'il  ne  conste  pas  davantage  qu'elle  se 
rencontre  <dans  un^icte  quelconque  émané  du 
de  eu  jus  ;  ' 

Attendu  qu'il  s'en  induit  que  l'immeuble 
acquis  par  lui  le  10  juillet  1860  n'a  été  qu'un 
conquét  de  communauté,  et  que  les  quarante 
actions  litigieuses  obtenues  moyennant  l'ap- 
port en  société  de  cet  immeuble,  appartien- 
nent à  la  communauté  Gheldolf- Vander 
Schaege,  et  non  à  la  succession  de  Constan- 
tin Gheldolf;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer 
le  jugement  dont  est  appel  en  tant  qu'il  a 
décidé  le  contraire  ; 

Attendu,  quant  à  la  question  de  savoir  si 
tout  au  moins  la  succession  du  de  cujus  est 
en  droit  de  réclamer  une  récompense  à 
charge  de  ladite  communauté,  parce  que 
Constantin  Gheldolf  aurait  déboursé  des  de- 
niers qui  lui  étaient  propres  pour  l'acquisi- 
tion du  10  juillet  1860  et  par  suite  pour  l'ob- 
tention de  ces  quarante  actions,  que  la  cause 
n'étant  pas  disposée  à  recevoir  une  solution 
sur  celte  question,  il  échet  seulement  de  ré- 
server à  cet  égard  aux  parties  tous  leurs 
droits  et  moyens  ; 


Qu*en  effet,  elle  n*ont  pas  conclu  contra- 
dictoirement  sur  ce  point  ;  que  notamment 
les  appelants  n'ont  pas  pris  de  conclusion 
subsidiaire  tendante  à  demander  ladite  récom- 
pense, pour  le  cas  oh  il  serait  jugé  que  les 
actions  en  litige  doivent  être  attribuées  à  la 
communauté  susmentionnée  ; 

En  ce  qui  touche  le  prélèvement  de  la 
somme  de  97,900  fr.  réclamé  par  les  appe- 
lants à  charge  de  cette  communauté,  à  titre 
de  récompense  en  faveur  de  la  succession  du 
de  cujus,  du  chef  de  l'aliénation  d'un  im- 
meuble propre  de  ce  dernier  avenue  pen- 
dant son  second  mariage  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  et  qu*il 
résulte  au  surplus  des  éléments  de  la  cause 
que  Constantin  Gheldolf  a,  le  6  avril  1861, 
vendu  au  sieur  Féréol  Fourcault  une  ferme 
avec  ses  dépendances  située  en  Hollande,  au 
Sas-de-Gand  et  à  Werdorpe,  qui  lui  apparte- 
nait en  propre,  pour  le  prix  total  de  154,150 
francs,  sur  lequel  il  y  avait  à  déduire  le  capi- 
tal de  24,000  fr.  d'une  créance  qui  grevait  ce 
bien  ;  que,  le  même  jour,  il  a  reçu  comptant 
de  l'acheteur  97,900  fr.  sur  ce  prix  et  en  a 
donné  quittance  au  sieur  Fourcault,  terme 
ayant  été  stipulé  pour  les  3â,250  fr.  restants, 
qui  ont  été  touchés  depuis  le  décès  du  de  cu- 
jus  par  le  séquestre  à  sa  succession;  qu'il  n*a 
pas  été  fait  remploi  des  97,900  fr.  au  profit 
de  Constantin  Gheldolf; 

Attendu  que  dans  ces  faits  se  trouvent 
réunies  toutes  les  conditions  requises  par 
l'art.  1433  du  code  civil  pour  qu'il  y  ait  lien 
à  la  récompense  demandée  par  les  appelants 
pour  cette  dernière  somme; 

Attendu  que  si  ledit  article  exige  la  preuve, 
incombant  dans  l'espèce  aux  appelants,  que 
le  prix  du  propre  aliéné  a  été  versé  dans  la 
communauté  à  concurrence  de  cette  somme, 
cette  preuve  est  déjà  de  fait  acquise  au  pro- 
cès, puisque  le  chef  de  cette  communauté,  le 
de  cujus,  a  touché  les  97,900  fr.  sans  les 
remployer  à  son  profit  et  en  a  déchargé  l'a- 
cheteur ; 

Qu'en  effet,  on  ne  comprend  pas  comment 
Constantin  Gheldolf,  qui  avait  seul  qualité 
pour  constater  le  versement  de  cette  somme 
dans  ladite  communauté,  aurait  pu  le  justi- 
fier juridiquement  par  un  autre  acte;  qu'une 
quittance  que  Marie-Thérèse  Yander  Schaege 
lui  en  «aurait  donnée  n'aurait  pas  eu  de  va- 
leur légale  ;  que  s'il  avait  même  dissipé  en 
tout  ou  en  partie  les  97,900  fr.,  ce  qui  n'est 
nullement  établi  du  reste,  il  n'aurait  fait 
qu'user  d'un  droit  qu'il  tenait  de  la  loi  ; 

Attendu  que  c'est  donc  erronément  que  le 
premier  juge  a  décidé  que  la  justification 
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dudît  versement  D*a  pas  été  faitt^  et  qQ*il  a 
subordonné  le  prélèvement  dont  s*agit  à  la 
preuve  que  la  communauté  Gheldolf-Vander 
Schaege  a  proGté  de  la  somme  prérappelée  ; 
qn*en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  réformer  sa 
décision  sur  ce  point,  en  allouant  aux  appa- 
lan(8  ce  prélèvement  : 

Âuendu,  quant  à  leur  conclusion  lendante 
à  faire  attribuer  à  la  succession  du  de  cujus 
la  somme  de  fr.  27,110-50,  formant  le  pro- 
duit de  la  vente  des  tableaux,  dessins  et 
aquarelles  qu'il  ne  s'est  pas  réservés  propres 
et  qui  n'ont  pas  été  inventoriés  dans  sou  con- 
trat de  mariage  du  24  décembre  1859,  que 
ces  objets  doivent  être  réputés  acquêts,  aux 
termes  de  Part.  1499  du  code  civil; 

Attendu  que  dût-on  admettre  que  la  pré- 
somption contenue  dans  cette  disposition 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire, 
encore  faudralt-il  reconnaître  que  cette 
preuve  n*est  pas  faite  au  procès  ; 

Qu'en  effet,  pour  les  sept  tableaux  que  les 
appelants  disent  avoir  été  achetés  à  la  vente 
VaDderschrieck  du  8  au  H  avril  1861,  il  y  a 
toute  vraisemblance  qu'ils  ont  été  payés  au 
moyen  des  97,900  fr.  versés  dans  la  commu- 
nauté le  6  avril  1861,  et  qu'il  peut  en  être  de 
même  pour  les  autres  tableaux  ainsi  que 
pour  les  dessins  et  aquarelles  dont  il  est  ici 
question,  puisque  les  appelants  n'indiquent 
pas  même  pour  leur  acquisition  des  dates  qui 
démontreraient  le  coutraire  ;  que,  dans  tous 
les  cas,  Il  n'est  pas  vérifié  que  le  prix  de  tout 
ou  partie  de  ces  objets  ait  été  acquitté  avec 
des  deniers  propres  du  de  cnjus,  pour  les- 
quels le  droit  de  sa  succession  à  une  récom- 
pense ne  serait  pas  reconnu  par  le  présent 
arrêt  ; 

Attendu  que  ladite  conclusion  n'est  donc 
pas  fondée  d'après  les  dispositions  de  cet 
arrêt,  et  qu'il  y  a  lieu  à  la  confirmation  du  ju- 
gement dont  est  appel  sur  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers 
que  Constantin  Gheldolf  s'est  réservés  pro- 
pres et  qui  sont  repris  dans  l'état  annexé  à 
son  contrat  de  mariage  du  24  décembre  1859: 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
n'est  critiqué  par  aucune  des  parties,  en  tant 
qu'il  a  admis  la  reprise  en  faveur  de  la  suc- 
cession Gheldolf:  1'  de  la  somme  de  5,000 
francs  à  laquelle  ont  été  évalués  dans  cet  état 
une  voilitre,  trois  chevaux  avec  les  harnais 
et  un  âne  ;  2*  du  produit  de  vente  seulement 
des  tableaux,  dessins,  aquarelles  et  autres 
objets  d'art  décrits  dans  le  même  étal  ; 

Attendu  qu'il  y  a  contestation  au  sujet  du 
mobilier,  des  plantes,  de  la  galerie  de  Flo- 
rence et  de  la  bibliothèque,  qui  y  ont  été 


estimés  respectivement  à  10,000,  40,000, 
200  et  1,500  fr.,  les  appelants  soutenant  qoe 
ladite  succession  a  droit  à  la  reprise  de  eea 
valeurs  d'estimation,  tandis  que  la  veuve 
Gheldolf  s'oppose  à  toute  espèce  de  reprise 
du  chef  de  ces  différents  objets  ; 

Attendu  que  lorsqu'on  combine  entre  elles 
toutes  les  clauses  du  contrat  de  mariage  pré- 
mentionné et  qu'on  les  rapproche  de  Tinven- 
taire  qui  y  a  été  annexé,  il  se  voit  que,  pour 
ce  qui  regarde  spécialement  lesdits  objets,  ce 
sont  les  valeurs  d'estimation  de  ces  derniers 
et  non  ceux-ci  en  nature  que  les  futurs  époux 
ont  entendu  reconnaître  et  réserver  propres 
à  Constantin  Gheldolf,  de  sorte  que,  dans 
rintention  des  contractants,  c'était  la  reprise 
de  ces  valeurs  et  non  celle  de  ces  objets 
mêmes  qui  devait  s'effectuer  au  décès  de 
Constantin  Gheldolf  par  sa  succession;  qu'en 
un  mot,  ils  ont  voulu  s'en  référer  sous  ce 
rapport  à  la  règle  :  œstimatio  facit  venditio- 
nem,  adoptée  généralement  dans  la  matière, 
lorsqu'il  a  été  suppléé  à  un  inventaire  dé- 
taillé par  des  évaluations  globales  ; 

Attendu  que  cela  ressort  à  toute  évidence: 
1«  de  ce  que  les  futurs  époux  ont  rendu  im- 
possible la  coMtataiion  de  l'identité  et  par 
suite  la  reprise  en  nature  desdits  objets,  en 
s'abstenant  d'en  faire  la  nomenclature  et  la 
description  ;  2*  de  ce  que  ces  objets  se  com- 
posaient en  grande  partie  de  choses  fongibles 
ou  susceptibles  d'être  vendues  ou  de  dépé- 
rir, telles  que  les  provisions  de  ménage,  les 
vins  en  cave  et  les  plantes;. 5®  de  l'accepta- 
tion des  évaluations  par  les  deux  futurs 
époux,  qui  ont  pris  soin  de  consigner  dans 
leur  contrat  que  l'inventaire  y  annexé  avait . 
été  dressé  sous  leurs  yeux  ;  4*  de  la  siipnla- 
tion  insérée  spéciafement  dans  ce  contrat 
relativement  aux  bardes,  linges  et  bijoux  à 
l'usage  de  chacun  des  futurs  époux,  pour  les- 
quels ils  n'ont  pas  fait  d'inventaire  ni  d'esti- 
mation, et  qu'ils  ont  déclaré  devoir  être  reti- 
rés respectivement  dans  l'état  oii  ils  se 
trouveraient  au  décès  du  prémourant  ; 

Attendu  que  toute  autre  interprétation 
aboutirait  à  cette  conséquence  inadinissible, 
que  les  évaluations  arrêtées  par  les  contrac- 
tants de  commun  accord,  comme  ils  l'ont  dit 
en  tête  de  l'inventaire  susmentionné,  n'au- 
raient plus  aucune  portée,  aucune  valeur; 
que,  dès  lors,  l'impossibilité  de  constater 
l'identité  du  mobilier  trouvé  dans  la  mor- 
tuaire de  Constantin  Gbeldolf  avec  celui  qui 
a  été  compris  dans  ces  évaluations,  ferait 
obstacle  à  toute  reprise  de  ce  chef  par  la  suc- 
cession du  de  cujus,  à  moins  qu'on  ne  suivit 
l'opinion  encore  moins  rationnelle  attribuant 
le  mobilier  de  la  mortuaire  à  cette  succès- 
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sioD  nonobstant  Fabsence  de  toute  constata- 
tion dldenti  té; 

Attendu  qu*n  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  la  reprise  du  mobilier  que 
Constantin  Gheldolf  s*est  réservé  propre, 
doit  s'exercer  conformément  à  la  conclusion 
prise  par  les  appelants  sur  ce  ;H>int,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  réformer  dansée  sens  la  décisioa  du 
premier  juge;... 

Attendu  que  les  époux  Claessens  n^ont 
pas  relevé  appel  de  la  disposition  de  ee  ju- 
gement qui  a  rejeté  leur  conclusion  de  pre- 
mière instance  tendante  à  la  réduction  de 
l'hypothèque  existant  au  profit  de  Mélanie 
Maeohaut,  pour  sûreté  du  payement  de  la 
rente  viagère  de  5,000  fr.  qui  lui  est  due 
par  la  succession  Gheldolf;  que  cette  dispo-' 
sition  n'est  pas  non  plus  attaquée  par  les 
autres  parties; 

En  ee  qui  concerne  la  réversibilité  de 
eette  rente  sur  la  tête  de  Rosalie  Gheldolf  : 

Attendu  que  par  acte  passé  devant 
M' Minne,  notaire  à  Ixelles,  le  18  avril  4859, 
entre  Constantin  Gheldolf  et  Mélanie  Maeu- 
haut,  auquel  est  intervenue  Rosalie  Gheldolf, 
Mélanie  Maenhaut  a  renoncé  à  Thypoibèqne 
qu'elle  ayait  à  charge  de  Constantin  Gheldolf, 
en  garantie  du  payement  de  sa  rente  viagère 
de  5,000  fr.,  sur  une  ferme  avec  51  hectares 
48  ares  de  terres  labourables  situés  en  la 
commune  de  Neuzen  (Hollande),  aux  termes 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gand,]e  li  aoûtl85i  ; 
qu'en  échange  de  celte  reuoncialion,  Con- 
stantin Gheldolf  a  donné  à  Mélanie  Maen- 
haut, pour  sûreté  de  la  même  rente,  une 
nouvelle  hypothèque  sur  5  hectares  6  ares 
80  centiares  de  pré  sis  à  Schellebelle  et  a 
consenti,  en  outre,  à  ce  que  ladite  rente  via- 
gère devint  réversible  sur  la  tête  de  Rosalie 
Gheldolf; 

Attendu  que,  sur  ce  dernier  point,  l'acte 
porte  :  i  En  considération  de  l'avantage  qui 
résulte  pour  M.  Gheldolf  de  la  libre  disposi- 
tion de  ladite  ferme  et  en  compenss^tion  de 
la  diminution  de  garantie  résultant  pour  la 
deuxième  comparante  de  la  moins-value  de 
la  nouvelle  hypothèque,  et  comme  condition 
desdiis  avantages,  il  consent  à  ce  que  ladite 
pension  alimentaire  soit  déclarée  réversible 
sur  la  tête  et  au  profit  de  la  demoiselle  Ma- 
rie-Rosalie Gheldolf...  Si,  au  jour  du  décès 
de  la  dame  Mélanie  Maenhaut,  mademoiselle 
Gheldolf  est  en  vie,  ladite  pension  lui  sera 
acquise  à  compter  dudit  jour  et  lui  sera  ser- 
vie jusqu'à  sa  mort...  Mademoiselle  Ghel- 
dolf, ici  présente,  a  déclaré  expressément 
vouloir  profiter  de  cette  stipulation  ;  i' 


Attendu  qu'à  ne  consulter  que  ces  terme»  de 
Tacte,  on  est  amené  à  en  induire  que  la  con- 
stitution de  la  rente  en  question,  en  tant 
qu'elle  a  été  déclarée  réversible  sur  Rosalie 
Gheldolf,  a  eu  lieu  de  la  part  de  son  père  à 
titre  onéreux  et  non  avec  l'intention  de  faire 
une  libéralité  au  profit  de  sa  fille  ; 

Attendu  que  tous  les  faits  et  les  documents 
de  la  cause  conduisent  à  la  même  solution  ; 

Qu'il  se  voit,  en  effet,  que  dans  les  pour- 
parlers qui  ont  précédé  ledit  acte  et  dont  il 
pressait  la  conclusion,  Constantin  Gheldolf 
avait,  avant  tout,  en  vue  son  propre  intérêt, 
eelui  de  pouvoir  vendre  avantageusement  la 
ferme  de  Neuzen,  qui  était  pour  lui  d'une 
conservation  dispendieuse,  et  que  de  fait  il  a 
adjugé  ce  bien  en  vente  publique  au  sieur 
Yergaert,  le  22  août  t859,  pour  le  prix  total 
de  fr.  158,488-62; 

Attendu  que  la  ferme  de  Neuzen,  qui  n'é- 
tait louée  à  un  sieur  Decraecker  que  pour 
un  fermage  annuel  de  fr.  5,HI-il,  et  était 
grevée  d'un  capital  de  48,000  fr.  portant  in- 
térêt à  5  p.  c,  indépendamment  de  la  charge 
qui  le  frappait  au  profit  de  Mélanie  Maenhaut, 
loin  de  procurer  un  revenu  quelconque  à 
Constantin  Gheldolf,  le  mettait  annuellement 
en  perte  d'environ  1,900  fr.,  ainsi  que  les 
époux  Depaepe  l'ont  démontré  par  des  cal- 
culs dont  la  justesse  n'a  pas  été  contestée,  et 
est  vérifiée,  d'ailleurs,  par  les  éléments  du 
procès  ; 

Attendu  qu'en  sus  du  capital  des  deux 
charges  prérappelées,  la  vente  du  22  août 
1859  a  rapporté  à  Constantin  Gheldolf  un 
capital  d'environ  50,000  fr.,  qui,  placé  à 
4  1/2  p.  c,  lui  donnait  un  revenu  annuel  de 
fr.  2,250  ; 

Attendu  que  l'ensemble  de  l'opération  qui 
a  eu  son  point  de  départ  dans  l'acte  du 
18  avril  1859,  s'est  donc  traduit  pour  Con- 
stantin Gheldolf  en  une  augmentation  de  son 
revenu  annuel  de  plus  de  4,000  francs,  con- 
tre-balancée seulement  par  une  charge  viagère 
de  5,000  fr.,  dont  le  cours  ne  devait  com- 
mencer qu'au  décès  de  Mélanie  Maenhaut; 

Attendu  que  cette  opération,  qui  était 
incontestablement  un  acte  de  bonne  admi- 
nistration, ne  pouvait,  selon  toute  vraisem- 
blance, être  bien  conduite  qu'à  la  condition 
que  Constantin  Gheldolf  obtint  d'abord  le 
dégrèvement  de  la  ferme  de  Neuzen  de  l'hy- 
pothèque que  Mélanie  Maenhaut  avait  sur  ee 
bien  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  ce  dégrèvement  d'une  charge  mobilière 
représentait  lui-même  une  chose  mobilière 
appréciable,  moyennant  laquelle  Constantin 
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Gheldolf  a  constitifé  ladite  rente,  eo  tant 
Qu'elle  a  été  déclarée  réversible  sur  sa  fille  ; 
que  dans  Tacte  du  18  avril  1859,  les  parties 
contractantes  n*ont  donc  fait  qu*aser  de  Fun 
des  moyens  de  constituer  une  rente  viagère 
à  titre  onéreux,  énoncés  dansTart.  1968  du 
code  civil  ; 

Attendu  que  pour  rechercher  si  dans  cet 
acte  Constantin  Gheldolf  a  fait  ou  non  une 
libéralité,  c^est  à  son  point  de  vue  qu*il  faut 
se  placer,  à  sa  position  qu'il  faut  se  reporter; 
mais  que,  du  reste,  il  y  a  eu  de  la  part  de 
Mélanie  Maenbaut  une  concession  également 
appréciable  et  que  ledit  acte  a  lui-même  ca- 
ractérisée, en  constatant  qu*il  y  avait  pour 
elle  diminution  de  sàreté  résultant  de  la 
moins-value  de  la  nouvelle  hypothèque,  con- 
statation dont  Texactitude  est  suffisamment 
établie  par  tous  les  documents  de  la  cause; 

Attendu  qu*il  importe  peu,  pour  la  solu- 
tion de  la  question  en  litige,  que  Rosalie 
Gheldolf  n'ait  rien  fourni  pour  obtenir  la 
réversibilité  de  la  rente  viagère  sur  sa  tête, 
qu'elle  ait  ainsi  acquis  gratuitement  cet  avan- 
tage; 

Qu'en  effet,  sa  position  est  celle  d'un  tiers 
qui  a  déclaré  vouloir  profiter  d'une  disposi- 
tion faite  en  sa  faveur  par  les  parties  contrac- 
tantes comme  condition  des  stipulations  que 
celles-ci  ont  faite  pour  elles-mêmes;  queFar- 
ticle  1973  du  code  civil  a  consacré  spéciale- 
ment la  validité  d'une  semblable  disposition 
en  matière  de  constitutions  de  renies  via- 
gères; qu'à  la  vérité,  il  y  voit  une  libéralité; 
mais  que  celle-ci  n'existe,  en  pareil  cas,  que 
de  celui  qui  a  fourni  le  prix  de  la  rente 
à  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  consti- 
tuée, dans  l'espèce,  de  Mélanie  Maenhaut  à 
Rosalie  Gheldolf,  tandis  qu'il  s'agit  ici  d'exa- 
miner si  Vanimus  donandi  a  existé  dans  le 
chef  de  Constantin  Gheldolf,  et  qu'on  ne  le 
trouve  ni  dans  les  stipulations  de  l'acte  du 
18  avril  1859,  ni  dans  tout  ce  qui  l'a  précédé 
ou  suivi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  consi- 
dérations que  les  époux  Claessens  ne  sont 
pas  fondés  même  dans  leur  conclusion  ten- 
dante à  faire  considérer  comme  nulle  et  ca- 
duque la  clause  de  réversibilité  contenue 
dans  ledit  acte,  et  à  faire  réduire,  dans  la 
mesure  de  leur  Intérêt,  l'inscription  hypothé- 
caire prise  au  profit  de  Rosalie  Gheldolf,  au 
bureau  des  hypothèques  de  Termonde,  le 
4  juillet  1859  ;  qu'en  conséquence,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'occuper  de  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  époux  Depaepe  aux 
prétentions  des  époux  Claessens,  et  nonob- 
stant les  modifications  que  ceux-ci  y  ont 
apportées,  il  y  a  lieu  de  réformer  pour  le 


tout  les  dispositions  du  jugement  dont  est 
appel  qui  ont  déclaré  ladite  Inscription  sans 
objet  et  en  ont  ordonné  la  radiation  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  a  trait  au  bénéfice 
des  conventions  verbales  conclues  avec  le 
Sieur  Ledoux  par  Constantin  Gheldolf,  le 
5  mai  1 860,  et  par  le  séquestre  à  sa  succession, 
le  19  mars  1865,  qu'il  n'est  pas  méconnu 
que  ces  conventions  ont  eu  pour  objet  prin- 
cipal de  conférer  au  sieur  Ledoux  le  droit 
d'extraire  de  certains  terrains  appartenant  en 
propre  à  Gheldolf,  la  terre  glaise  qu'ils  con- 
tenaient, afin  de  la  convertir  en  briquesi  et 
ce  pour  un  prix -déterminé  à  forfait  par  an, 
fixé  d'abord  à  600  fr.  et  porté  ensuite  à 
3,000  fr; 

Attendu  qu'il  est  résulté,  en  outre,  des 
explications  des  parties  que  l'extraction  de 
ladite  terre  devait  se  faire  par  Ledoux  de 
manière  à  abaisser  l'Immeuble  à  un  niveau 
qui  le  rendît  propre  à  la  bâtisse,  et  que  de 
fait  il  n'a  jamais  usé  des  parcelles  mises  à 
sa  disposition  que  pour  la  confection  de 
briques  ; 

Attendu  que  pût-on  soutenir  que  les 
règles  relatives  aux  baux  étaient  applicables 
à  certains  égards  aux  conventions  précitées, 
on  doit  néanmoins  admettre  que  celles-ci, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  partici- 
paient de  la  vente,  en  tant  qu'elles 
accordaient  à  Ledoux  la  faculté  d'enlever 
une  partie  de  la  substance  dudit  Immeuble 
moyennant  un  prix  convenu  ; 

Attendu  qu'il  échet  d'autant  mieux  de  le 
décider  ainsi,  dans  l'espèce,  que  l'exiraciioD 
de  la  terre  glaise,  telle  qu'elle  devait  avoir 
lieu  d'après  ces  conventions,  ne  coQStituait 
que  le  mode  le  plus  lucratif  pour  le  proprié- 
taire de  disposer  de  la  propritété  de  toute  la 
partie  desdites  parcelles  dépassant  le  ni?eaa 
des  terrains  à  bâtir  de  la  localité  ; 

Attendu  qit'en  conséquence  les  sommes 
payées  ou  à  payer  par  Ledoux  doivent  être 
envisagés  comme  des  capitaux  et  non  comme 
des  fruits,  au  point  de  vue  du  règlement  des 
droits  respectifs  des  parties  en  cause,  et  que 
le  jugement  dont  est  appel  doit  être  confirmé 
sur  ce  chef  de  contestation  ; 

En  ce  qui  concerne  le  débat  relatif  à  la 
validité  de  l'acte  de  vente  passé  devant 
M*  Minne,  notaire  à  Ixelles,  le  9  mai  1859, 
en  tant  que  la  veuve  Gheldolf  en  réclame  le 
bénéfice  : 

Attendu,  pour  ce  qui  regarde  les  fins  de 
non-recevoir  qu'elle  oppose  aux  critiques 
dont  cet  acte  est  l'objet,  qu'elle  prétend  à 
tort  que  le  premier  juge  n'a  pas  rencontré 
les  moyens  mis  en  conclusions  devant  lui  ; 

Qu'à  celui  qui  consiste  à  soutenir  que  le 
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sieur  Marsais  aurait  dû  être  appelé  en  cause, 
le  jugement  dont  est  appel  a  répondu  en  fai- 
sant remarquer  avec  raison  qu'en  supposant 
gratuitement  que  Marsais  eût  un  intérêt 
quelconque  à  la  question  qui  s*agite  entre 
parties,  la  veuve  Gheldolf  aurait  pu  elle- 
même  le  faire  intervenir  au  litige,  considéra- 
tion qui  réfute  suffisamment  ce  moyen  ; 

Quant  à  celui  qui  se  rattache  aux  énoncia- 
tions  de  Tacte  du  9  mai  1869,  qui  doivent, 
d'après  la  veuve  Gheldolf,  être  suivies 
jusqu'à  inscription  de  faux,  que  le  premier 
juge  Ta  implicitement  rencontré  et  Ta  re- 
poussé, en  démontrant  qu'il  existe  dans  la 
cause  un  ensemble  de  présomptions  de  na- 
ture à  prouver  que  cet  acte  renferme  une 
donation  déguisée,  faite  par  le  de  cujus  en 
faveur  de  Marie-Thérèse  Yander  Schaege,  au 
détriment  des  droits  de  Théritière  réserva- 
taire et  des  donataires  contractuelles  de  Con- 
stantin Gheldolf  ; 

Qu'en  effet,  s'il  contient  réellement  une 
semblable  donation  sous  la  forme  d'un  con- 
trat de  vente,  11  doit  par  cela  même  être 
réputé  comme  entaché  de  fraude,  et  qu'il 
est  de  règle  que  l'on  peut  combattre  les 
énonciations  d'un  acte  authentique  qu'on 
représente  comme  étant  l'œuvre  de  la  simu- 
lation et  de  la  collusion,  sans  devoir  recou- 
rir à  l'iuscription  de  faux  ;  que  même,  dans 
ce  cas,  la  preuve  testimoniale  et  les  pré- 
somptions sont  admissibles  comme  moyens 
de  justifier  la  fraude  alléguée,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit  précédemment  ; 

Attendu,  quant  au  soutènement  présenté 
par  la  veuve  Gheldolf  dans  ses  conclusions 
d'appel  consistant  à  prétendre  qu'il  y  aurait 
à  rechercher  d'abord  si  l'avantage  qui  résul- 
terait pour  elle  de  l'acte  du  9  mai  1859 
excède  la  quotité  disponible,  qu'il  y  a  été 
aussi  déjà  répondu  plus  haut,  à  l'occasion  de 
la  demande  de  prélèvement  d'un  apport  de 
40,000  fr.,  et  que  les  considérations  déduites 
ci-dessus  à  ce  propos  sont  également  appli- 
cables ici; 

Attendu,  au  fond,  que  la  veuve  Gheldolf  a 
conclu  devant  le  premier  juge  à  ce  que  les 
demandeurs  en  nullité  dudit  acte  fussent  dé- 
boutés de  leur  demande,  et  qu'elle  est  entrée 
à  ce  sujet  dans  des  développements  qui  tou- 
chaient évidemment  au  fond  de  la  question 
que  soulevait  cette  demande  ;  qu'en  tout  cas, 
la  veuve  Gheldolf  ayant,  en  appel,  conclu  au 
fond  sur  cette  question,  celle-ci  est  disposée 
à  recevoir  une  solution  définitive  ; 

Attendu  que  des  faits  constants  au  litige  et 
des  documents  du  procès  dérivent  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 


établissant  dès  à  présent  à  suffisance  la 
preuve  que  l'acte  du  9  mai  1859,  en  tant 
qu'il  a  été  passé  au  profit  de  Marie-Thérèse 
Yander  Schaege,  constitue  une  donation  faite 
en  sa  faveur  par  Constantin  Gheldolf  et  'que 
^  cette  donation,  déguisée  sous  la  forme  d'une 
^  vente  et  préjudiciable  à  l'héritière  réserva- 
taire et  aux  donataires  contractuelles  du  de 
cujus,  a  porté  sur  la  partie  cédée  à  Marie- 
Thérèse  Yander  Schaege  de  l'immeuble  qui  a 
fait  l'objet  de  cet  acte  ; 

Adopta^,  au  surplus,  sur  ce  point  les  mo- 
tif du  premier  juge  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ladite  preuve 
déjà  acqiiise,  il  serait  frustratoire  d'admettre 
la  veuve  Gheldolf  à  vérifier  le  fait  articulé 
dans  ses  conclusions  d'appel,  qu'au  moment 
de  la  passation  de  Tacte  du  9  mai  1859,  in- 
vitée à  solder  le  prix  de  son  acquisition,  elle 
a  tiré  de  son  porte-monnaie  six  billets  de 
banque  de  1,000  fr.  qu'elle  a  remis  elle- 
même  aux  vendeurs  ;  que,  d'ailleurs,  ce  fait 
ne  prouverait  rien  quant  à  la  provenance  de 
ces  six  billets  de  1,000  fr.  et  que  la  remise 
de  pareille  somme  aux  vendeurs,  alors  qu'il 
ne  leur  était  plus  dû  que  5,500  fr.,  serait 
même  suspecte  ;  qu'à  tous  égards  donc 
ledit  fait  n'est  ni  pertinent  ni  relevant  ; 

Attendu  qu'enfin,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  on  ne  peut  assimiler  la  donation 
susmentionnée  aux  dons  modiqiies  autorisés 
par  l'art.  1085  du  code  civil  et  la  considérer 
comme  valable  à  ce  titre  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considéra- 
tions qu'il  y  a  lieu  à  la  confirmation  du  juge- 
ment dont  est  appel  sur  ce  dernier  chef  de 
,  contestation  ;... 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant  en  tant  qu'il  a  :  1*  déclaré 
que  les  quarante  actions  de  la  société 
C.  Gheldolf  et  C^  doivent  être  attribuées 
e|[clusivement  à  la  succession  Gheldolf; 
S*"  rejeté  le  prélèvement  en  faveur  de  cette 
succession  de  la  somme  de  97,900  fr.,  du 
chef  de  l'immeuble  propre  du  de  cujus  aliéné 
le  6  avril  1861  ;  S*"  restreint  le  prélèvement 
à  exercer  par  cette  même  succession  du  chef 
des  objets  mobiliers  que  Constantin  Gheldolf 
s'est  réservés  propres  dans  son  contrat  de 
mariage  du  24  décembre  1859,  à  la  somme 
de  5,000  pour  la  valeur  d'une  voiture,  de 
trois  chevaux  avec  les  harnais  et  d'un  âne, 
et  pour  les  autres  objets  au  produit  qui  en  a 
été  obtenu  par  la  vente  publique  qu'en  a 
faite  le  séquestre;  4"*...;  5*"  déclaré  que 
l'hypothèque  consentie  au  profit  de  Rosalie 
Gheldolf,  à  raison  de  la  réversibilité  sur  sa 
tête  de  la  rente  viagère  de  5,000  fr.  due 
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aeiaelleincat  par  la  svcceasion  Gheldolf  à 
Mélaoie  Maeofaaat  est  sans  cause,  ec  ordonné 
la  ndiation  de  rîuscriptioa  hypothécaire 
prise  au  profit  de  Rosalie  Gheldoir,  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  Termonde,  le 
4}uillei  1859,  pour  sûreté  de  ladite  rente  ; 
émendant  sur  ces  différents  chefs,  dit  pour 
droit  :  I*  que  les  quarante  actions  litigieuses 
de  la  société  C.  Gheldolfet  G*  appartiennent 
à  la  commuMuté  Gheldolf-Vander  8chaege, 
tous  les  droits  et  moyens  des  parties  étant  ici 
réservés  quant  li  la  question  de  savoir  si  la 
succession  Gheldolf  est  en  droit  d^ réclamer 
une  récompense  à  charge  d^  cette  commu- 
nauté, parce  que  Constantin  Gheldolf  aurait 
déboursé  des  deniers  qui  lui  étaient  propres 
pour  Tacquisition  du  10  juillet  1860,  et  par 
suite  pour  robtentiou  de  ces  quarante  ac- 
tions ;  ^^  que  la  communauté  Gheldolf- Vau- 
der  Schaege  doit  récompense  à  la  succession 
Gheldolf  de  la  somme  de  97,900  fr.en  princi- 
pal, du  chef  de  Timmeuble  propre  de  Con- 
stantin Gheldolf  aliéné  le  6  avril  1861  ; 
Z""  qu'indépendamment  de  la  somme  de 
10,687  fr.  proveniie  de  la  vente  des  tableaux, 
dessins,  aquarelles  et  autres  objets  d'art  que 
Constantin  Gheldolf  s'est  réservés  propres  et 
de  celle  de  5,000  fr.  pour  la  valeur  d'une 
voiture,  de  trois  chevaux  avec  les  harnais  et 
d'un  Ane,  les  deux  dites  sommes  déjà  admises 
par  le  premier  juge,  la  succession  Gheldolf 
est  encore  fondée  à  prélever  à  charge  de  la- 
dite communauté  la  somme  de  51,700  fr., 
pour  la  valeur  estimative  d'autres  objets 
mobiliers  du  de  eujus  portée  à  l'inventaire 
annexé  au  contrat  de  mariage  du  24  dé* 
cembre  1859,  et  que  celui-ci  a  réservée  eu 
propre  à  ce  de  cujus,  lesdits  objets  repris  en 
cet  inventaire  sous  les  rubriques  :  objets  mo- 
biliers garnissant  la  maison,  etc.,  plantes, 
galerie  de  Florence  et  bibliothèque  avec  les 
rayous  ;  4*...;  5*  qu'après  le  décès  de 
Mélanie  Maenhaut,  la  rente  viagère  de  3,000 
francs  avec  garantie  hypothécaire,  qui  lui  est 
due  par  la  succession  Gheldolf,  est  réversible 
sur  la  téie  de  Marie-Rosalie  Gheldolf,  épouse 
Depaepe,  les  conclusions  prises  sur  ce  point 
par  les  époux  Claessens  étant  toutes  reje- 
tées ;..•  pour  le  surplus,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel;  le  tout  en  rejetant 
toutes  conclusions  et  fins  de  non-recevoir 
des  parties  contraires  aux  dispositions  du 
présent  arrêt,  ainsi  que  toutes  demandes 
d'admission  à  preuve  reconnues  frusiratoires 
d'après  ces  dispositions,  spécialement  les 
fins  de  non-recevoir  opposées  par  la  veuve 
Gheldolf  aux  contestations  concernant  sa 
demande  de  prélèvement  d*u«  apport  de 
40,000  fr.  et  à  la  demaude  en  nullité,  pour 


ce  qui  la  regarde,  de  Tacte  prérappelé  do 
9  mai  1859,  ainsi  que  son  offre  subsidiaire  de 
preuve  relative  k  ce  dernier  point. 

Du  28  juillet  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  PI,  MM.  De  Faepe,  Lejeune, 
Willemaers,  P.  SpUngard,  Robert  et  Yandea 
Kerkhove. 


1*  IWTERVENTION.  ^  Af»bi.  -  Cowrf- 

RBSSIÊ.  —  PaÉTC-HOV. 

2*  Créancier  BTPOTHécAmE  rbhbouesé.  — 
Cadtioh  solidaire.  —  Payement  sous 
condition.  —  action  eh  rbcoutrehkirt. 

5*  Inscription  HTPOTHécAiRE.  —  Renouvel- 
lekent.  —  purgb.  —  acquéreur.  - 
débiteur  personnel.  —  intérêts.  — 
Billets  a  ordre.  —  Protêt.  —  Htpo- 
thèqub  judiciaire.  —  acquéreur.  — 
osligation  personnelle.  —  créancier. 
—  Ordre.  —  Reconnaissance. 

4*  ConauNAUTÉ  (régime  exclusif  de).  — 
Dette  commune.  —  Femme.  ~  Pré- 
somption. ^  Acquéreur.— Ayant  cause. 
— Mari. 

5*  Aveu.  —  Interrogatoire.  —  Conseil  ju- 
diciaire. —  Incapacité. 

i*  L'intervention  est  recevable  en  appel  de 
la  part  de  coïntéressés  représentés  au 
procès  par  un  prêle-nom,  et  qui  agissent 
aux  mêmes  titre  et  qualité  que  leur 
cohéritier,  partie  appelante. 

2*  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  reçu 
son  payement  de  la  'caution  solidaire, 
peut  néanmoim  poursuivre  en  son  nom 
le  recouvrement  de  la  créance  contre  le 
débiteur  principal,  si  telle  a  été  la  con- 
dition  mise  au  payement  lui  fait,  et  si  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  5  de  la 
loi  hypothécaire  n'ont  pas  été  remplies, 
il  agit  alors  comme  préte^nom,  et  son 
action  est  admissible  si  elle  est  exempte 
de  dot  et  de  fraude. 

3*  L'inscription  hypothécaire  ne  doit  pas 
être  renouvelée  après  l'expiration  des 
délais  de  la  purge ,  si  l'acquéreur,  qui 
n'avait  pas  la  faculté  de  délaisser,  est 
devenu,  en  vertu  de  son  titre,  débiteur 
personnel  de  la  créance. 

Les  intérêts  d'une  créance  résultant  de 
billets  à  ordre  et  d'un  jugement  de  recon- 
naissance  d'écriture  courent  û  partir  du 
protêt.  L'acquéreur  des  biens  frappée  de 
l'hypothèque  judiciaire  qui,  à  raison  de 
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son  contrat,  est  devenu  âébiieur  persan- 
nel  de  la  dette,  doit  les  intérêts  que  te 
créancier  aurait  pu  réclamer  dans  un 
ordre,  alors  surtout  qu'il  a  reconnu  par 
des  offres  que  la  créance  était  productive 
dHniérêts. 

*•  f.*art,  1^31  du  cçd»  civil  est  applicable 
entre  époux  mariés  sous  le  régime  esfelu-- 
sif  de  communauté,  ^t  l'acquéreur  de 
l'hypothèque,  tenu  au  payement  de  h 
dette  du  chef  du  mari,  n'est  pas,  vis-à^vis 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  un  tiers 
auquel  la  présomption  résultant  dé  cet 
article  ne  pourrait  pas  être  opposée. 

5"  L'individu  placé  sous  conseil  judiciaire 
est  incapable  de  faire  des  aveux  ou  re- 
connaissances sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire,  et  son  défaut,  lors 
d'un  interrogatoire  ordonné,  ne  doit  pas 
avoir  pour  conséquence  de  faire  admettre 
comme  avérés  les  faits  posés, 

(H0UB4ER  ET  DE  WARZÉE,  —  C.  DE  LHONEUX- 
DETRU.) 

L'arrêt  fait  suffisamment  connaître  les  faits 
de  la  cause. 

à^RÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  q«ie  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Chapelle,  de  Htiy,  le  21  jan- 
vier 1852,  rintimé  de  Lhoneux-Deiru  acquit 
de  feu  Charles-Nicolas  Joseph,  haron  de  War- 
zée,  père,  une  ferme  siseà  ftamelot,  dite  Ferme 
du  village,  pour  la  somme  de  140,000  francs, 
avec  obligation  d'employer  d'abord  ce  prix 
à  éteindre  toutes  les  créances  hypothécaire* 
meot  inscrites  sur  les  biens  vendus,  et  avec 
le  choix,  en  cas  d'insuffisance,  ou  de  faire 
procéder  à  la  purge  civile,  ou  de  rembour- 
ser avec  subrogation  la  partie  de  la  dette 
hypothécaire  qui  ne  viendrait  pas  en  rang 
utile,  ses  droits  de  recours  saufs  contre  le  ven* 
deur; 

Attendu  que  parmi  les  cbarges  qui  gre* 
vai6Dt  la  propriété  vendue,  il  existait  au 
profit  du  notaire  Houbaer,  appelant,  une 
hypothèque  judiciaire,  inscrite  le  29  octobre 
1849,  pour  un  capital  de  i  2,420  fr.,  spé- 
cialisée à  la  daie  du  28  décembre  1852,  et 
résultant  d'un  jugement  de  reconnaissance 
d'écriture  et  de  signatures  de  billets  à  ordre 
protestes,  rendu  le  10  novembre  1839,  tant 
contre  le  baron  Charles  de  Warzée,  vendeur, 
que  contre  Georgine-Hosè- Joséphine  d« 
Rome,  son  épouse,  débiteurs  solidaires  ; 

Attendu  que  de  Lhonenx-Detru  n*ayant 
pas  usé,  dans  le  délai  utile,  de  la  faculté  que 


foi  accordaient  la  loi  et  son  coptrat,  de  pur-^ 
ger  tes  Immeubles  acquis,  fut,  par  exploit  du 
30  janvier  t864,  assigné  devant  le  tribunal 
de  Huy,  à  la  requête  du  notaire  Houbaer,  en 
payement  du  capital  inscrit  de  12,420  fr.  et 
des  intérêts  courus  depuis  le  20  novembre 
1848;  que  sur  cette  demande,  de  Lhoneux- 
Detru  exerça  un  recours  en  garantie  contre 
l'appelant  Gustave  de  Warzée,  comme  seul 
héritier  de  sa  mère  Georgine  de  Rome  pré- 
nommée ; 

Attendu  que  le  premier  Juge  a  déclaré 
Faction  de  Houbaer  non  recevable  et  (|ae 
sur  l'appel  du  jugement  interjeté  parce  der- 
nier  et  par  Gustave  de  Warzée,  les  enfants 
de  celui-ci  sont  intervenus  dans  Tinstance  en 
qualité.d'héritiers  pour  moitié  de  leur  aïeule 
Georgine  de  Rome;  que  les  conclusions  des 
parties  et  les  débats  devant  la  cour  présen- 
tent à  résoudre  les  points  suivants  : 

1*"  Si  la  fin  de  non-recevoir  opposa 
par  de  Lhoneux-Detru  à  Tiptervention  en 
appel  des  enfants  de  Gustave  de  Warzée  est 
fondée  ; 

2"^  Si  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  jufc 
a  déclaré  l'action  du  notaire  Houbaer  aaa 
recevable  par  le  motif  qu'ayant  été  désinté» 
ressé,  il  n'agit  plus  que  comme  préle*nom 
de  Gusiave  de  Warzée  et  des  Intervenants 
qui  auraient  payé  la  créance; 

3«  Si  par  la  péremption  de  l'inscription 
de  Houbaer,  arrivée  le  29  décembre  1867, 
son  droit  et  son  action  se  sont  éteints  contre 
de  Lhoneiix-Oetru,  acquérçur  des  biens  hy- 
pothéqués ; 

4<'  Si  les  intérêts  de  la  créance  de  Houbaer 
ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande  judi- 
ciaire formée  contre  l'intimé  ; 

S^"  Si,  quant  à  l'action  en  garantie,  il  est 
établi  que  la  dette  envers  Houbaer  concer- 
nait primitivement,  en  totalité  ou  seulement 
pour  moitié,  la  dame  Georgine  de  Rome, 
épouse  de  Charles  baron  de  Warzée,  père; 

6*"...  (sans  intérêt)  ; 

i^  Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  : 

Attendu  que  de  Lhoneux-Detru  a  appelé 
en  garantie  Gusiave  de  Warzée,  qu'il  consi- 
dérait alors  comme  seul  et  unique  héritier 
de  sa  mère  ;  que  les  intervenants,  enfants  de 
Gustave  de  Warzée,  représentent  pour  moi- 
tié Georgine  de  Rome,  leur  aïeule,  à  titre  de 
légataires  delaquotité  disponible  ;  qu'ils  ont 
donc  qualité  et  intérêt  pour  se  joindre  à  leur 
cohéritier  pour  compléter  la  représentation 
et  défendre  en  commun  l'action  ;  que  Gus- 
tave de  Warzée  avait  même  le  droit  de  les 
faire  intervenir  sur  le  recours  dont  on  liaisait 
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peser  les  conséquences  sur  loi  seul  ;  que  l'in- 
timé peut  d'autant  moins  se  plaindre  de 
cette  intervention  quil  lui  incombait  de 
mettre  en  cause  les  enfants  de  Warzée,  dont 
la  présence  an  procès  régularise  la  procé- 
dure et  évite  une  nouvelle  instance  sans  mo- 
dîGer  en  rien  les  conditions  du  litige,  puis- 
qu'ils prennent  les  mêmes  conclusions  que 
leur  cointéressé  Gustave  de  Warzée  ; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  Tinterven- 
tion,  déjà  justifiée  par  les  motifs  ci-dessus 
déduits,  se  démontre  encore  par  cette  consi- 
dération péremptoire  que  le  notaire  Houbaer 
n'est  que  le  préte-nom  des  intervenants,  qui 
se  substituent  en  quelque  sorte  à  lui,  ou  s'y 
unissent  pour  ne  former  qu'une  partie  agis- 
sant dans  un  seul  et  même  intérêt  ;  que  leurs 
conclusions  sont  les  mêmes  et  ne  constituent 
pas,  comme  on  Ta  soutenu  à  tort,  des  de- 
mandes nouvelles  prohibées  par  l'art.  464 
du  code  de  procédure  civile  ;  que  Gustave  de 
Warzée  et  ses  enfants  sont  passibles,  de 
droit,  ainsi  qu'ils  s'y  soumettent  d'ailleurs, 
de  tous  les  moyens  et  exceptions  que  de 
Lhoneux-Detru  peut  opposer  à  l'action, 
moyens  et  exceptions  qui  étaient  déjà  oppo- 
sables en  première  instance  à  l'appelé  en 
garantie  et  à  Houbaer  lui-même  en  qualité 
de  prête-nom  ;  que  dans  ces  conditions  l'in- 
tervention est  loin  de  préjudicier  à  Tintimé, 
qui  n'a  pas  moins  d'intérêt  que  les  autres 
parties  à  obtenir  une  décision  commune  et 
définitive  ; 

2*  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  paye- 
ment et  de  la  qualité  de  prête-nom  ; 

Attendu  que  la  légitimité  de  la  créance  du 
notaire  Houbaer  n'est  nullement  contestée  ; 
que  de  Lhoneux-Detru  soutient  seulement 
que  Houbaer  n'est  pasrecevableà  agir  person- 
nellement, à  défaut  de  droit ,  d'intérêt  et  de 
qualité,  parce  qu'il  aurait  été  remboursé  in- 
tégralement de  sa  créance  au  nom  de  Gus- 
tave de  Warzée  et  des  intervenants,  comme 
héritiers  de  Georgine  de  Rome,  débitrice  so- 
lidaire avec  son  mari  ; 

Qu'il  puise  la  preuve  de  ce  rembourse- 
ment uniquement  dans  l'interrogatoire  subi 
par  Houbaer,  qui  a,  en  effet,  reconnu  avoir 
reçu  une  somme  globale  de  i  7,000  francs  à 
valoir  en  compte,  à  la  date  du  2  août  1854, 
mais  sous  la  condition  de  poursuivre  en  son 
nom  le  recouvrement  de  la  créance  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
des  biens  vendus  à  Hermalle,  et  sur  le  prix 
des  autres  immeubles  hypothéqués  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  les  déclarations 
de  Houbaer  portant  sur  un  fait  unique  ne 
peuvent  être  scindées  sans  violer  le  principe 


de  rîndivisibilité  de  Taveu;  qu'il  résulte  de 
ses  réponses  à  l'interrogatoire  que  le  verse- 
ment de  la  somme  de  i  7,000  francs  n'a  pas 
été  opéré  purement  et  simplement,  mais 
conditionnellement  ;  qu'une  pareille  conven- 
tion ou  condition  ne  contient  rien  de  con- 
traire à  la  loi ,  et  oblige  le  créancier  à 
poursuivre  en  son  nom  la  réalisation  de  Tby- 
pothèque  ; 

Attendu  que  par  ce  mode  de  procéder  les 
héritiers  de  la  dame  de  Warzée  s'épargnaient 
des  formalités  et  des  frais,  et  qu'en  l'abseoGe 
de  la  mention  marginale  prescrite  par  la  loi 
hypothécaire,  d'une  quittance  subrogatoire 
dans  la^  forme  authentique,  le  notaire  Hou- 
baer restait,  au  regard  des  tiers,  propriétaire 
apparent  de  la  créance,  et  conservait  titre 
et  qualité  pour  agir,  ainsi  que  pour  recevoir 
et  donner  décharge  valable  ;  que  l'action  do 
prête-nom,  autorisée,  comme  dans  l'espèce, 
par  les  véritables  intéressés,  est  admise  par 
les  tribunaux  lorsqu'elle  n'a  pas  pour  but  de 
couvrir  la  fraude  ou  le  dol,  ce  qui  ne  se  reo- 
conire  pas  dans  les  circonstances  de  la 
cause  ; 

5"*  Sur  le  moyen  déduit  de  la  péremption 
de  rinscription  : 

Attendu  que  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence de  l'inscription  de  Houbaer,  périmée 
seulement  le  29  décembre  1867,  est  aujour- 
d'hui sans  influence  sur  la  solution  du  pro- 
cès ;  qu'en  effet,  Houbaer  n'a  pas  exercé 
l'action  hypothécaire,  mais  bien  une  action 
personnelle  contre  de  Lhoneux-Detru,  con- 
sidéré comme  étant  devenu  débiteur  direct 
de  la  créance  ;  que  ce  caractère  de  l'action 
résulte  explicitement  de  l'assignation  du 
30  janvier  1864,  qui  tend  à  la  condamnation 
de  l'intimé  comme  personnellement  obligé 
en  vertu  de  son  contrat  d'acquisition  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la 
clause  insérée  dans  l'acte  de  vente  du  21  jan- 
vier 1852,  que  le  délaissement  ne  pouvait 
être  opéré  par  de  Lhoneux-Detru,  à  qui  le 
vendeur  n'avait  laissé  que  l'option  entre  la 
purge  et  le  payement  des  créances  hypothé* 
caires  ;  que  robligation  contractée  par  Tio- 
timé,  à  défaut  de  purger  les  biens  hypothé- 
qués, devait  s'exécuter  directement  envers 
les  créanciers,  et  constituait  à  leur  proût 
une  stipulation  dont  les  art.  1121  et  1166  du 
code  civil  leur  permettaient  de  réclamer  le 
bénéfice,  tant  de  leur  chef  que  du  chef  de 
leur  débiteur  ;  que  le  droit  direct  de  Hou- 
baer contre  de  Lhoneux-Detru  a  pris  nais- 
sance à  l'expiration  du  délai  de  la  purge,  le 
29  janvier  1853,  et  qu'à  partir  de  ce  moment, 
l'inscription  ayant  produit  tous  ses  effets  vis- 
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à-TÎs  de  rîntimé,  tenu  personnellement  d*ac- 
quitter  la  créance,  ne  devait  plus  être 
renouvelée  ; 

4""  Sur  la  question  des  intérêts  : 

Attendu  qu'on  a  soutenu  dans  les  débats, 
au  nom  de  riniimé,  que  les  intérêts  de  la 
créance  réclamée  n'étaient  dus  qu'à  partir 
de  l'action  de  Houbaer,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  billets  à  ordre  et  le  jugement  ne  con- 
tiennent ni  promesse  de  payej  des  intérêts, 
ni  condamnation  de  ce  cbef,  et  que  l'inscrip- 
tion de  1849  n'en  fait  pas  mention  ; 

Attendu  que  si  ces  faits  sont  vrais,  ils  ne 
justifient  pas  néanmoins  le  soutènement  de 
l'intimé,  puisque  les  sept  billets  à  ordre 
ayant  été  protestés,  les  intérêts  de  la  créance 
ont  commencé  à  courir  de  plein  droit  à  par- 
tir de  chaque  protêt,  aux  termes  des  articles 
1153  du  code  civil,  184  et  187  du  code  de 
commerce  combinés;  que  suivant  l'art.  2151 
ancien  du  code  civil,  le  créancier  inscrit  pour 
un  capital  produisant  intérêt  avait  le  droit 
d'être  colloque  au  même  rang  que  son  capi- 
tal, pour  deux  années  d'intérêts  et  l'année 
courante  ;  que  de  Lboneux-Detru  étant  de- 
venu débiteur  personnel,  après  le  délai  de 
la  purge  expiré,  de  la  partie  de  la  dette  qui 
ne  venait  pas  en  rang  utile,  devait  payer  le 
capital  et  les  intérêts  que  Houbaer  aurait  eu 
le  droit  de  réclamer  dans  un  ordre,  c'est-à- 
dire  les  intérêts  à  partir  du  20  novembre 
1850;  qu'au  surplus  l'intimé  a  prouvé  par 
ses  offres  de  payement  en  1857  qu'il  était  à 
sa  connaissance  que  la  créance  était  produc- 
tive d'intérêts  ; 

5''  Sur  le  recours  en  garantie  : 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  enseigné  par 
la  doctrine  et  décidé  par  une  jurisprudence 
unanime  que  l'art.  1431  du  code  civil,  bien 
que  placé  au  titre  de  la  Ck)mmunauté  légale, 
s'applique  par  identité  de  motifs  au  régime 
exclusif  de  communauté,  sous  lequel  les  par- 
ties reconnaissent  que  le  baron  Charles  de 
W'arzée  père  et  Georgine  de  Rome  s'étaient 
mariés  ; 

Attendu  que  la  dette  contractée  en  1839 
par  ces  deux  époux  envers  le  notaire  Hou- 
baer résulte  originairement  de  sept  billets  à 
ordre  écrits  et  signés  par  le  mari,  et  sur  cinq 
desquels  la  femme  a  apposé  sa  signature 
précédée  des  mots  c  bon  pour,  »  avec  l'ex- 
pression de  la  somme  que  le  corps  du  billet 
Tobligeait  à  rembourser^  solidairement  avec 
son  mari,  qui  déclarait  l'autoriser  ; 

Attendu  que  ces  billets,  ni  aucun  autre 
titre,  ne  fournissent  la  preuve  que  les 
sommes  reçues  de  Houbaer  aient  profité  p<^r- 
sonnellement  à  la  femme  pour  une  quotité 
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quelconque  ;  d'où  il  suit,  en  droit,  que  la 
dame  de  Warzée  doit  être  réputée  à  Tégard 
de  son  mari  ne  s'être  obligée  que  comme 
caution  ;  qu'il  est  vrai,  ainsi  que  l'a  prétendu 
avec  raison  l'intimé,  que  l'art.  1451  n'établit, 
même  entre  époux,  qu'une  présomption  juris 
tantum  qui  ne  peut  être  invoquée  par  la 
femme  contre  les  tiers,  mais  que  de  Lho- 
neux-Detru  ne  saurait  être  considéré  comme 
tiers  par  rapport  à  Gustave  de  Warzée  et 
aux  intervenants,  héritiers  de  la  femme; 
que  s'il  est  obligé  de  payer  la  dette  du  baron 
de  Warzée  en  vertu  d'un  engagement  exprès, 
il  agit  et  paye  au  lieu  et  place  du  débiteur, 
et  ne  peut  exercer  que  les  droits  que  ce  der* 
nier  aurait  eus  lui-même  en  payant  une  dette 
régie  entre  époux  par  l'art.  1431  du  code 
civil;  qu'il  en  est  donc  l'ayant  cause,  et 
qu'en  cette  qualité  les  héritiers  de  la  femme 
sont  fondés  à  se  prévaloir  contre  lui  de  la 
présomption  légale; 

Attendu  que  les  actes  et  les  diverses  cir- 
constances révélées  par  l'intimé  ne  sont  pas 
de  nature  à  prouver  à  suflBsance  de  droit 
que  la  dette  concernait  Georgine  de  Rome  en 
tout  ou  en  partie  ;  que  les  inductions  qu'on 
en  a  tirées  sont  d'autant  moins  concluantes 
qu'elles  se  trouvent  contredites  par  les  faits 
et  les  pièces  que  la  partie  adverse  y  a  oppo- 
sés, notamment  pat  les  réponses  de  Houbaer 
à  l'interrogatoire,  où  il  a  aiffirmé  que  les 
sommes  lui  étaient  dues*  par  le  baron  de 
Warzée  seul,  sous  la  garantie  solidaire  de 
son  épouse,  réponses  dont  le  caractère  de 
sincérité  peut  d'autant  moins  être  révoqué 
en  doute  que  l'interrogé  n'avait  point  d'in- 
térêt dans  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au 
défaut  de  comparution  de  Gustave  de  War- 
zée, ni  de  tenir  pour  avérés  les  faits  énoncés 
au  jugement  qui  ordonne  son  interrogatoire, 
alors  surtout  que  ledit  de  Warzée  était  inca- 
pable de  faire  valablement  des  reconnais- 
sances ou  aveux  sans  l'assistance  d'un  conseil 
judiciaire  ; 

6*...  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs,  et  oui  M.  Ernst,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes, 
reçoit  l'intervention  des  enfants  de  Warzée, 
ainsi  que  l'appel  du  notaire  Houbaer  et  de 
Gustave  de  Warzée  ;  statuant  entre  toutes 
les  parties,  réforme  le  jugement  à  quo;  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  pour  confirmés 
et  avérés,  à  l'égard  de  Gustave  de  Warzée, 
les  faits  repris  au  jugemisnt  ordonnant  son 
interrogatoire  ;  déclare  recevable  et  fondée 
l'action  de  Houbaer;  en  conséquence,  et  sans 
avoir  égard  aux  moyens  et  exceptions  de 
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rintîmé  de  Lhooeux-Detro,  qai  sont  rejetés, 
le  condamne  à  payer  à  Hoobaer  en  nom  per* 
Bonnel  et  en  qualité  de  prête-nom  des  inter- 
venants pour  ane  moitié  et  de  Gustave  de 
Warzée  pour  l'autre  moitié  ;  l""  la  somme  de 
12,420  fr.,  montant  en  principal  de  la  créance 
litigieuse;  2"*  les  intérêts  à  5  p.  c.  depuis  le 
20  novembre  1850  jusqu*au  jour  de  Texploit 
întroductif  d*instance  ;  S^"  les  intérêts  judi- 
diaires  des  deux  sommes  réunies  ;  déclare  de 
Lhoneux-Detru  mal  fondé  dans  son  action  en 
garantie,  et  le  condamne  au  dépens. 

Du  il  mars  1868.  -  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  PI.  MM.  Forgeur,  Glochereux  et 
E.  Moxhon. 


ENQUÊTE.  —  Reproches.  —  Pouvoibs  du 

JU6B. 

La  prohibition  de  l'art.  283  du  code  de  pro- 
cédure civile  est  abêolue. 

Les  juges  ne  peuvent  permettre  la  lecture 
de  la  déposition  d'un  témoin  qui  est  re- 
proché pour  l'une  des  causes  énuméréeê» 
audit  article  (*). 

(VàNDEN  ETNDB,  —  G.  STAXLAERT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  troisième 
et  le  quatrième  témoins  de  Tenquéte  directe 
sont,  de  leur  aveu  et  de  celui  de  rappelant, 
parents  au  quatrième  degré  des  intimés';  que 
c'est  donc  à  bon  droit  qu'ils  ont  été  repro- 
chés ; 

Attendu  que  Fart.  283  du  code  de  procé- 
dure civile  accorde  aux  parties  et  non  aux 
juges  la  faculté  de  reprocher  les  personnes 
qu'il  désigne  ;  que  cette  faculté  est  basée  sur 
une  présomption  légale  de  partialité  à  rai- 
son  de  la  qualité  ou  de  la  position  de  ces 
personnes  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  causes  de 
reproches  que  cet  article  énumère  étant  jus- 
tifiées, il  n'appartient  pas  aux  juges»  sous  peine 
de  substituer  leur  volonté  à  la  volonté  de  la 
loi,  de  rechercher  si,  en  dehors  delà  position 
ou  de  la  qualité  des  témoins,  il  existe  ou 
n'existe  pas  entre  eux  et  l'une  ou  l'autre  des 
parties  des  motifs  de  haine,  d'inimitié,  d'af- 


(I)  En  France,  dans  le  ^rnier  état  de  la  juris- 
prudence, comme  le  constate  Ghauveau  sur  Gurré, 
dans  son  Supplément,  quest.  1103,  la  question  est 
fixée  dans  le  sens  de  notre  arrêt.  En  Belgique,  le 
dernier  arrêt  de  Bruxelles,  en  date  du  20  octobre 
1862  (£a«.,  1863,  p.  37),  admet  pour  le  juge  la 
faculté  d^aceueillir  ou  de  rejeter  les  reproches  pro- 


fection  ou  de  partialité;  qne  nulle  disposi- 
tion de  loi  ne  confère  aux  juges  un  sem- 
blable pouvoir;  que  Tart.  285  ne  leur 
permet  même  pas  d'avoir  aux  dépositions 
des  témoins  reprochés  tel  égard  que  de  rai- 
son ;  que  l'art.  291  du  code  de  procédure 
civile  porte  que  la  déposition  du  témoin  repro- 
ché ne  sera  point  lue;  que  si  cet  article  ne 
dispose  ainsi  que  pour  autant  que  les  re- 
proches sont  admis,  ces  expressions  doivent 
être  mises  en  rapport  avec  les  art.  287,  289 
et  290  qui  précèdent,  et  ne  veulent  pas  dire 
que  les  juges,  les  causes  légales  de  reproches 
étant  établies,  sont  libres  d'avoir  ou  de  ne 
pas  avoir  égard  aux  dépositions; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  général  Delecourt,  admet  les  re- 
proches proposés,  etc. 

Du  U  avril  4869.  —Cour  de  Bruxelles.- 
5*  ch.  —  PL  MM.  De  Lantsheere  et  Orts. 


1«  PRIVILÈGES.  —  Terre  a.  briques  (ex- 
traction). —  Contrat  innomé.  —  Pri- 
vilège DU  BAILLEUR.  —  DU  VENDEUR.  — 
SaISIB-GAGERIE.  —  RéCOLEMENT. 

2«  Inexécution  du  contrat.  —  Domhages-ih- 
TÉRÊTS.  —  Distribution  par  contribu- 
tion. — •  APPEL  incident  a  l'audience.— 

Intimé  défaillant. 
3«  Privilège.  —  Entreprise.  —  Sous-trai- 
tant. —Rétention  (droit  de). 

1*  Le  contrat  par  lequel  une  partie  cède  à 
l'autre  le  droit  d'extraire  de  sa  propriété 
de  la  terre  pour  en  faire  des  briques,  et 
ce  jusqu'd  épuisement,  à  raison  d'un 
prix  déterminé  par  millier  de  briques,  et 
sous  la  condition  d'en  confectionner  au 
moins  un  milli&n  six  cent  mille  par  m, 
ne  constitue  ni  un  louage- ni  une  vente, 
pouvant  donner  lieu  aux  privilèges  e/a- 
blis  par  les  fi~  i  ef  5  de  l'art.  20  de  la  loi 
du  16  décembre  1851. 

La  circonstance  que  le  contrat  a  été  qua- 
lifié de  bail  par  les  parties,  et  qu'une 
saisie-gagerie,  pratiquée  par  le  proprié- 
taire du sol,a  été  déclarée  bonne  et  valable 
en  justice j  ne  peut  être  opposée  aux  au- 


posés  ;  mais  cette  jurisprudeoce  ne  semble  pas  devoir 
se  maiotenir,  puisque  la  cour  revient  à  son  ancienne 
jurisprudence.  Voy.  Bruxelles,  12  et  16  janvier  1850 
{Pas.,  1850,  p.  3Uet  1851,  p.  21))  16  jaillet  1829 
et  9  mai  1838.  Contra  :  Toullier,  t.  5,  n«  296,  et 
Gand,  19  avril  1847  {Pas.^  18i8,  p.  78),  et  le  réqui- 
sitoire conforme  de  M.  l'avocat  général  Colinex. 
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ires  créaneiêrs  du  saisi,  restés  étran^ 
gers  d  ces  actes,  pour  en  induire  le  droit 
au  privilège,  alors  même  que  ces  eréan- 
ciers,  pratiquant  de  leur  eâté  une  saisie, 
ont  procédé  au  récolement  des  objets 
saisis^gagés. 

Le  propriétaire  qui  se  plaint  de  l'inexécu- 
tion du  contrat  n'a  qu'une  action  en 
dommages-intérêts,  et  ne  peut  être  admis 
à  la  distribution  par  contribution  pour  les 
prétendus  loyers  courus  pendant  l'inexé- 
cution du  contrat. 

2®  L'appel  incident  peut  être  formé  d  la 
barre,  alors  même  que  l'un  des  intimés 
fait  défaut,  si  cet  appel  n'est  pas  formé 
contre  le  défaillant  et  ne  l'intéresse  pas. 

5*  Le  contrat  de  sous-entreprise  par  lequel 
des  tiers  se  sont  engagés  à  fabriquer  les 
briques  qui  doivent  être  annuellement 
confectionnées  en  exécution  du  contrat 
principal,  ne  peut  leur  conférer  les  pri- 
vilèges établis  par  les  n^  Z^  é  et  5  de 
l'art»  20  précité;  ils  n'ont  que  le  droit  de 
rétention  jusqu'au  remboursement  du 
prix  de  leur  main-d'œuvre, 

(lEZÀAK,  —  C.  DOCTEUR.) 

Lezaak,  les  époux  Fraikin-Body  et  la 
demoiselle  Body,  en  1856,  etLezaak  seol,  en 
1860,  ont  traité  a?ec  Brasseur,  qui,  par  des 
contrats  qualiûés  de  baux,  s'est  engagé  à 
confectionner  des  briques,  au  moyen  de  leur 
terrain,  sous  les  conditions  indiquées  par 
Farrét  Brasseur  a  ensuite  sous-traité  avec 
Docteur,  père  et  fils,  qui  ont  entrepris  de 
faire  les  briques  au  prix  de  11  fr.  le  mille. 

Brasseur  n'ayant  pas  exécuté  ses  engage- 
ments, Lezaak  pratiqua  sur  les  briques  en- 
fournées une  saisie-gagerie  qui  fut  déclarée 
bonne  et  valable.  Docteur,  père  et  fils,  sai- 
sirent de  leur  côté  et  procédèrent  au  récole- 
ment des  briques  saisies  par  Lezaak.  Tous 
se  prétendirent  créanciers  privilégiés  lors  de 
la  distribution  par  contribution.  Leurs  pré- 
tentions à  cet  égard  furent  écartées  par  le 
tribunal  de  Yerviers.  Sur  Tappel  de  Lezaak, 
Brasseur,  partie  saisie,  fit  défaut.  Après  un 
arrêt  de  jonction,  les  intimés  Docteur,  père 
et  fils,  formèrent  à  la  barre  un  appel  inci- 
dent. La  cour  a  statué  comme  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tappel  principal  : 
!<*  En  ce  qui  concerne  le  privilège  réclamé 

en  vertu  de  l'art.  20,  n«  1,  de  la  loi  du 

16  décembre  1851  : 


Attendu  que  Ton  ne  peut  reconnaître  les 
caractères  d!un  véritable  contrat  de  louage 
aux  conventions  verbales  par  lesquelles  l'ap- 
pelant Lezaak,  les  époux  Fraikin-Body  et  la 
demoiselle  Body,  en  1856,  et  ensuite  Lezaak 
seul,  en  1860,  ont  concédé  à  l'intimé  défail- 
lant, Brasseur,  le  droit  d'extraire  de  la  terre, 
pour  en  faire  des  briques,  dans  leurs  pro- 
priétés contiguês  sises  près  de  la  station,  à 
Spa,  et  ce  jusqu'à  épuisement  desdits  ter- 
rains, à  raison  de  fr.  S-20  par  millier  de 
briques,  et  avec  l'obligation  d'en  confection- 
ner au  moins  1,600,000  par  an;  qu'en  effet, 
ces  conventions  n'attribuent  pas  au  preneur 
un  simple  droit  de  jouissance  en  l'obligeant 
à  rendre  la  chose  à  la  fin  du  bail,  mais  bien 
le  droit  de  s'approprier  successivement,  et 
dans  un  temps  relativement  peu  considérable, 
toute  la  substance  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet;  que  si  l'on  peut,  par  analogie,  appli- 
quer à  ces  conventions,  qui  constituent  des 
contrats  innomés,  certaines  règles  du  con- 
trat de  louage,  elles  ne  sauraient  être  assimi- 
lées à  ce  dernier  contrat  de  telle  sorte  qu'on 
puisse,  en  présence  des  principes  que  les 
biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  et  que  les  privilèges  sont 
de  stricte  interprétation,  reconnaître  à  l'appe- 
lant Lezaak  le  privilège  que  l'art.  20,  n*"  1, 
précité  attribue  au  bailleur  ;  que  cela  résulte 
plus  évidemment  encore  de  la  nature  des 
objets  sur  lesquels,  d'après  les  termes  de  cet 
article,  porte  le  privilège  du  bailleur,  car  il 
est  impossible  de  considérer  les  briques  con- 
fectionnées au  moyen  de  la  terre  extraite 
d'un  fonds,  comme  étant  les  fruits  de  la 
récolte  de  l'année  ; 

Attendu  que  vainement  l'appelant  Lezaak 
a  opposé  aux  Intimés  Docteur,  père  et  fils, 
deux  exceptions  tirées,  la  première,  de  la 
chose  jugée,  eu  ce  que  le  jugement  qui  a  dé- 
claré bonne  et  valable  la  saisie-gagerie  opé- 
rée par  ledit  appelant,  a  reconnu  le  caractère 
de  baux  aux  conventions  prémentionnées  ; 
la  seconde  de  ce  que  les  intimés  Docteur  ont 
eux-mêmes  admis  la  validité  de  cette  saisie- 
gagerie  et  par  suite  la  qualité  de  bailleur 
dans  la  personne  de  l'appelant,  en  faisant 
procéder  au  récolement  des  objets  saisis- 


Qu'en  effet,  le  jugement  de  validité  d'une 
saisie  intervenue  entre  le  créancier  saisis- 
sant et  le  débiteur  saisi,  ne  peut  préjudicier 
aux  autres  créanciers  qui,  comme  les  intimés 
Docteur,  y  sont  restés  étrangers,  et  qu'aux 
termes  des  dispositions  du  code  de  procé- 
dure civile,  les  droits  respectifs  de  chacun 
des  créanciers  se  règlent  contradictoirement 
lors  de  la  distribution  ; 
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Que,  quant  à  Tautre  eiceptioD,les intimés, 
pour  sauvegarder  leurs  droits  de  créanciers 
sur  les  fournées  de  briques  saisiesgagées 
par  rappelant,  ont  suivi  la  procédure  qui 
leur  était  tracée  par  ledit  code,  et  que  cette 
marche  n'implique  aucune  reconnaissance 
des  droits  de  rappelant: 

S<*  En  ce  qui  touche  le  privilège  réclamé 
subsidiairement  par  Lezaak  en  vertu  du  n'^  5 
du  même  art.  30  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  les 
conventions  précitées  constitueraient  des 
ventes  d*un  nombre  indéterminé  de  mètres 
cubes  de  terre  à  extraire,  non-seulement  la 
terre  transformée  en  briques  a  changé  de 
nom,  de  forme  et  de  nature,  a  reçu  par  la 
main-d'œuvre  une  valeur  au  moins  quin- 
tuple, et  ne  pourrait  pas  être  rendue  à  sa 
forme  première;  mais  qu'il  est  impossible  de 
constater  dans  les  briques  confectionnées 
l'identité  de  la  tçrre  vendue  par  Lezaak,  en 
présence  surtout  de  la  drconsiance  que  les 
terrains  où  l'extraction  avait  Heu  apparte- 
naient seulement  pour  une  partie  à  celui-ci, 
et  pour  une  autre  partie  aux  époux  Fralkin- 
Body  et  aux  époux  Golesko-Body,  qui  ne 
figurent  pas  dans  l'instance  d'appel; 

Attendu  qu'outre  les  créances  résultant  du 
jugement  de  condamnation  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Yerviers,  au  profit  de  Lezaak, 
contre  la  partie  saisie  Brasseur,  et  que  le 
juge-commissaire  a  admises  au  marc  le  franc 
à  la  distribution  par  contribution,  l'appelant 
a  réclamé  son  admission  pour  les  sommes  de 
2,145  et  2,420  fr.,  sommes  qui,  d'après  loi, 
constituent  les  loyers  des  années  1865  et 
1 866  ;  que  sans  s'expliquer  spécialement  à 
l'égard  de  cette  dernière  demande,  les  pre- 
miers juges  l'ont  néanmoins  écartée  implici- 
tement en  maintenant  l'état  provisoire  de 
distribution  par  contribution  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  est  énoncé 
plus  haut  au  sujet  de  la  nature  des  conven- 
tions de  1856  et  de  1860,  que  leur  inexécu- 
tion par  la  partie  saisie  ne  peut  donner  lieu 
contre  elle,  de  la  part  de  l'appelant,  qu'à 
une  action  en  dommages  et  intérêts,  et  que 
par  suite  celui-ci  ne  devait  point  être 
admis  pour  lesdites  sommes  à  la  distribution 
par  contribution,  puisqu'il  ne  peut  tout  à  la 
fois  obtenir  le  prix  de  la  chose  aliénée  et 
conserver  cette  chose  elle-même; 

Sur  l'appel  incident  : 

Quant  à  la  recevabilité  : 

Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  la  notifica- 
tion de  l'appel  incident,  et  que  d'après  l'ar- 
ticle 445  du  code  de  procédure  civile,  cet 
appel  peut  être  interjeté  en  tout  état  de 


cause,  et  par  conséquent  par  les  conclusions 
prises  à  la  barre  de  la  cour  ; 

Attendu  qu'il  est  Inexact  de  prétendre, 
ainsi  que  l'appelant  Lezaak  le  fait  dans  ses 
dernières  conclusions,  que  l'appel  incident 
ne  peut  être  pris  en  barre  qu'en  présence  de 
toutes  les  parties,  et  par  suite  que,  l'intimé 
Brasseur  continuant  à  faire  défaut,  l'appel 
incident  aurait  dû  lui  être  signifié  à  domi- 
cile ; 

Que  s'il  est  vrai  que  cette  signification  doit 
être  faite  à  l'appelant,  lorsque  celui-ci  fait 
défaut,  avant  d'obtenir  défaut-congé  contre 
lui,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  défaillant  n'est  pas  l'appe- 
lant principal,  mais  un  des  intimés,  c'est-à- 
dire  la  partie  saisie,  contre  laquelle  l'appel 
incident  n'a  pas  été  formé,  et  qui  n^avait  au- 
cun intérêt  dans  la  question  de  préférence 
entre  créanciers  que  cet  appel  soulevait; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  convention  verbale  inter- 
venue entre  le  saisi  Brasseur  et  les  intimés 
Docteur,  et  par  laquelle  ces  derniers  se  sont 
engagés  à  confectionner  des  briques  pour  le 
compte  du  premier  au  moyen  de  la  terre 
extraits  des  propriétés  susmentionnées,  et  ce 
à  raison  de  11  fr.  les  mille  briques,  ne  con- 
stitue ni  un  contrat  de  nantissement,  ni  un 
contrat  de  vente,  et  que  partant  lesdits  inti- 
més ne  peuvent  se  prévaloir  des  privilèges 
établis  par  les  n*^  3  et  5  de  Fart.  20  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  qu'ils  ùe  sont  pas  mieux  fondés  à 
invoquer  le  privilège  du  n*"  4  du  même  ar- 
ticle, les  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour 
l'amélioration  ou  plutôt  pour  la  transforma- 
tion de  la  matière  première  mise  à  leur  dis- 
position, ne  pouvant  être  envisagées  comme 
faites  pour  la  conservation  de  celle-ci  ;  qu'ils 
auraient  pu  opposer  le  droit  de  rétention 
jusqu'au  remboursement  du  prix  de  leur 
main-d'œuvre,  mais  qu'ils  n'ont  jamais  excipé 
de  ce  droit  ni  avant  ni  après  leur  déposses- 
sion, et  qu'ils  ont  fait  et  laissé  vendre  les 
briques  pour  exercer  leur  prétendu  droit  de 
privilège  sur  le  prix  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Dauw,  substitut  du 
procureur  général,  en  ses  conclusious  con- 
formes; donne  défaut  contre  Brasseur,  défail- 
lant, quoique  dûment  assigné,  et  statuant 
entre  toutes  les  parties,  met  l'appel  princi- 
pal au  néant  ;  reçoit  l'appel  incident,  et  y 
faisant  droit,  le  déclare  non  fondé;  con- 
firme, etc. 

Du  5  février  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Bottin,  Verdin  et  A.  Bury. 
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DÉSISTEMENT.  —  Refus  du  défendeur.  — 
Acceptation.  —  Décrètement.  —  Juge.— 
Refus  capricieux. 

Lorsgu'un  défendeur  accepte  le  juge  devant 
tequel  il  a  été  assigné,  il  se  forme  entre 
tes  parties  un  giMsi-contrat,  dont  le  lien 
ne  peut  être  rompu  que  par  le  concours 
de  leurs  volontés,  -—  Bn  conséquence,  à 
partir  de  ce  moment,  le  désistement  de 
l'instance  fait  par  le  demandeur  ne  peut 
être  décrété  par  le  juge  que  s*il  est  accepté 
par  le  défendeur,  ' 

Les  art,  402  6/  405  dti  code  de  procédure 
énoncent  à  ce  sujet  un  principe  général, 
conforme  au  droit  commun  et  à  l'ancien 
droit. 

La  seule  innovation  consacrée  par  ces  ar- 
ticles a  été  de  dispenser  les  parties  de 
recourir  d  l'intervention  de  la  justice 
pour  mettre  fin  à  la  procédure^ 

Le  juge  ne  peut  contraindre  un  défendeur 
à  subir  le  désistement  de  l'instance  offert 
par  le  demandeur  que  lorsque  le  refus 
d'accepter  ce  désistement  est  purement 
capricieuse,  c'est-à-dire  non  fondé  sur  un 
intérêt  sérieux  (>). 

(h...  —  C.  D...) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attenda  qu*il  était  de  prin- 
cipe en  droit  romain  et  sous  l*empire  de  la 
législation  antérieure  au  code  de  procédure 
civile,  que  le  désistement  de  Tinstance  fait 
par  le  demandeur  ne  pouvait  être  décrété 
par  le  juge  que  s*il  était  accepté  par  le  défen- 
deur ; 

Attendu  que  celte  règle  est  conforme  aux 
principes  généraux  du  droit;  qo*en  effet, 
lorsque  le  défendeur  accepte  le  juge  devant 
lequel  il  a  été  assigné,  il  se  forme  entre  les 
parties  un  quasi-contrat,  dont  le  lien  ne  peut 
être  rompu  que  par  le  concours  de  leurs  vo- 
lontés; 

Attendu  qu*elle  n*a  pas  été  modifiée  par  le 
code  de  i806;qu*au  contraire,  ses  rédac- 


(1)  Authentique  extraite  de  la  novellelt2,chap.3, 
et  iosérée  dans  le  Gode,  liv.  7,  tit.  i3,  à  la  suite  de  la 
loi  &•  :  Quisemel  aelionem  proponii,,,  neeeste  habet 
utque  adfinem  exereere,  L.  35,  Dig.,  de  Reg.  jurit,; 
Peckias,  De  Jure  tittendif  chap.  48  ;  Yoet,  liv.  2, 
tit.  1,  Qo*  23  et  24;  Paulus  Chriitiuœus,  Decitionet 
curiœ  belgieœ,  deciaio  91,  n«  i;  Siockmang,^/>gct- 
sioneê  brabanîinœ,  decisio  129;  Wynanls,- tdlnM,  da- 


teurs, notamment  Pigeau  len  traitant  dn  dé- 
sistement, ont  exprimé  le  même  principe 
dans  les  termes  les  moins  équivoques,  et  ont 
suffisamment  déclaré  que  l'art.  402  a  eu 
pour  seul  but  de  dispenser  les  parties  de  re- 
courir à  rintervention  de  la  justice  pour 
mettre  fin  à  la  procédure  ; 

Attendu  que  le  juge  n'a  donc  pas  plus, de- 
puis la  promulgation  du  code,  le  pouvoir  de 
contraindre  un  défendeur  à  subir  le  désiste- 
ment, à  moins  que  son  refus  de  Taccepter  ne 
soit  pas  motivé  par  un  intérêt  sérieux  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  docu- 
ments versés  au  procès  que  lorsque,  à  Fau- 
dience  du  20  janvier  1868  du  tribunal  de 
Gand,  Tintimée  a  déclaré  :  c  qu'elle  désistait 
de  la  présente  instance  forma  et  modo,  avec 
offre  d'en  payer  les  frais  et  sous  la  réserve 
formelle  de  reproduire  sa  demande  quand  et 
comment  il  lui  conviendra,»  l'appelant,  assi- 
gné devant  ce  tribunal  pardon  épouse,  de- 
manderesse en  divorce,  après  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  et  épreuves 
préalables  de  rapprochement  prescrites  par 
les  art.  256  à  240  du  code  civil,  avait  déjà 
comparu  à  l'audience  à  huis  clos  du  30  dé- 
cembre i867,  où  il  avait  proposé  ses  obser- 
vations sur  les  motifs  de  la  demande  détaillés 
dans  la  requête  întroductive  et  à  l'audience 
publique  dn  U  janvier  1868,  à  laquelle  les 
parties  avaient  été  renvoyées  ;  qu'aucune  fin 
de    non-recevoir  n'avait   été   proposée  et 
que  le  tribunal,  statuant  contradictoirement, 
avait  admis  la  demande  en  divorce;  qu'à  la 
même  audience,  ce  jugement  définitif  avait 
été  suivi  d'un  débat  au  fond;  que  parties 
avaient  respectivement  conclu  sur  la  question 
de  la  pertinence  des  faits  détaillés  comme 
causes  du  divorce,  et  représentés  comme 
constituant,  dans  leur  ensemble,  des  injures 
graves  commises  par  l'appelant  envers  l'inti- 
mée; qu'enfin,  le  tribunal  avait  clos  les  dé- 
bals et  fixé  jour  pour  entendre  le  ministère 
public  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'admettre  l'intimée  à  rapporter  la  preuve  de 
ces  faits; 

Attendu  que  le  quasi-contrat  judiciaire 
était  donc  formé  entre  les  parties  et  que  le 
lien  ne  pouvait  plus  être  rompu  si  l'appelant 


cisiooes  51  et 52;  Nouveau  Denizari^y^  DétitlemenI, 
no  4;  Pigeau,  édit.  belge  de  1S40,  t.  1,  p.  256; 
Boilard,  t.  2,  p.  43  ;  Poncet ,  det  Jugements,  no*  9 
et  suiv.;  Dalioz,  Rép.,y^D  ésistemenl,  no*  S5  et  87, 
noie  4  ;  Bourbeau  (conlinoateur  de  Boneenne),  t.  5, 
p.  674-675;  Bruxelles,  15  février  1836;  Chau veau 
sur  Carré,  quest.  1459  2o,  1460  ;  Thomine,  t.  2, 
p.  224  ;  Douai,  26  février  1825  • 
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D'y  consentait  pas  et  avait  un  intérêt  sérieux 
à  ce  que  le  plrocès  suivit  son  cours  ; 

Attendu  que  cet  intérêt  existe  et  que  rap- 
pelant a  refusé  d'accepter  le  désistement; 

Attendu  que  Hntimée  n'a  désisté  que  de 
rin^tance  et  pour  reproduire,  ainsi  qu'elle  Ta 
fait  (deux  jours  après  le  jugement  dont  appel 
du  24  février  1868  qui  a  décrété  le  désiste- 
ment), sa  demaude  en  divorce,  et  y  com- 
prendre, cette  fois,  outre  les  griefs  détaillés 
dans  la  première  requête,  plusieurs  faits 
nouveaux,  susceptibles,  d'après  Tintimée,  de 
mieux  assurer  le  fondement  de  sa  demande  ; 
Attendu  qu'en  matière  de  divorce  surtout, 
le  défendeur  a  un  intérêt  incontestable,  au 
point  de  vue  même  des  éléments  de  sa  dé- 
fense contre  l'action  qui  lui  est  intentée  et 
qui  peuvent  venir  à  lui  échapper,  à  ne  pas 
devoir  abandonner  une  insùnce,  à  ce  point 
engagée,  pour  être  exposé  à  de  nouvelles 
poursuites; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  l'espèce,  si 
l'intimée  est  encore  recevable  dans  l'instance 
actuelle  à  articuler,  avec  offre  de  preuve,  à 
l'appui  de  son  action  les  faits  qu'elle  a  négligé 
de  détailler,  il  lui  suffît  de  donner  suite  à 
sa  conclusion  du  15  janvier  1868,  tendante  à 
la  réouverture  des  débats  sur  les  causes  du 
divorce  pour  y  introduire  ces  nouveaux 
griefs,  sans  devoir  recourir  au  désistement 
de  l'instance  ;  qiie  partant  l'appelant  ne  peut 
être  contraint  de  subir  les  effets  d'un  désis- 
tement inutile  ; 

Attendu  qu'au  contraire,  si  l'intimée  n'est 
plus  recevable  à  demander  à  prouver  ces 
nouveaux  faits,  parce  que  le  jugement  du 
14  janvier  1868  a  eu  pour  effet  de  fixer  irrévo- 
cablement les  termes  dans  lesquels  le  débat 
au  fond  peut  désormais  s'engager  entre  par- 
ties, et  si  le  désistement  n'est  qu'un  expé-^ 
dient  pour  soustraire  l'intimée  à  cette  dé- 
chéance, le  juge  ne  peut  le  décréter  sans 
porter  préjudice  à  des  droits  définitivement 
acquis  à  l'appelant; 

Attendu  donc  qu'à  tous  égards  le  désis- 
tement ne  peut  être  décrété  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
De  Paepe  en  son  avis  conforme ,  met  à  néant 
le  jugement  dont  appel  ;  émendant,  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêterau  désistement 
d'instance  fait  par  l'intimée. 

Du  iZ  mars  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«  ch.    —   PL   MM.    Metdepenningen   et 
.  Buse. 


ACQUIESCEMENT.  —  Patisweictdes  dépens. 
—  Saisie  pbatiquéb. 

Le  payement  des  dépens^  même  fait  sans 
réserves,  n'implique  pas  un  aequiesee- 
ment,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  qu'il  a  été  fait  dans  le  seul  but 
d'arrêter  les  effets  d'une  saisie,  et  sam 
aucune  idée  de  renonciation  au  droit 
d'appel  (*]. 

(FASSIN,  —  C.  VEUVE  WASSON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelantes, 
Joséphine  Fassin,  Marie  et  Amélie  Lardinois, 
étaient  absentes,  et  qu'il  n'y  avait  personne 
en  leurs  domiciles  respectifs,  lorsque  les  ja- 
gements  frappés  d'appel  et  l'exécution  des 
dépens  leur  ont  été  notifiés  avec  comman- 
dement, aux  dates  des  8  septembre  et  3  oc- 
tobre derniers;  que  dès  le  10  octobre  une 
saisie  mobilière  pour  le  simple  payement 
des  frais  du  procès  a  été  pratiquée  au  domi- 
cile de  Joséphine  Fassin,  toujours  absente; 
qu'un  gardien  y  a  été  établi  et  la  vente  des 
meubles  fixée  au  SI  ; 

Que,  sous  le  coup  de  ces  actes  précipités, 
Amélie  Lardinois,  pour  empêcher  la  vente 
annoncée  et  éviter  une  saisie  imminente 
chez  elle,  s'est  hâtée  d'aller  payer  en  mains 
de  l'huissier  instrumentant  les  parts  respec- 
tives des  frais  ; 

Que  si  ce  payement  a  été  fait  sans  ré- 
serve, les  circonstances  de  la  cause  prouvent 
à  l'évidence  qu'il  n'avait  d'autre  objet  que 
d'arrêter  les  effets  de  la  saisie,  sans  impli- 
quer aucune  idée  d'acquiescement  aux  juge- 
ments, ni  de  renonciation  au  droit  d'appel 
de  la  part  des  appelantes; 

Au  fond...  (sans  intérêt); 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Ernst,  premier  avo- 
cat général,  en  ses  conclusions  conformes 
sur  la  fin  de  non-recevoir,  déclare  l'appel 
recevable,  etc. 

Dn  10  mars  1869.  —  Cour  de  Liège.  - 
l»ch.  —  PL  MM.  Fassin  (du  barreau  de 
Yerviers)  et  Neujean. 

SAISIE-ARRÊT.  —  Créance  CERTàiNE  et 
LiQUiDE.  —  Locataire  incendié.  —  Res- 
PONSABIUTÉ.  —  Enquête  et  expertise. 

Pour  pouvoir  pratiquer  une  saisie-arrêt^  U 
saisissant  doit  justifier   d'une  créance 


(1)  Voy.,  en  ce  sens,  Bruxelles,  36  avril 
{Pas*^  p.  345  et  la  note). 
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certaine  et  liquide,  ou  du  moins  qui  soit 
susceptible  d'être  liquidée  dans  un  bref 
délai,  (Code  de  procédure  civile,  art.  557  et 
558.) 

Une  créance  éventuelle  dont  l'existence  et 
la  liquidité  ne  peuvent  être  établies  que 
par  une  expertise  ou  une  enquête  devant 
entraîner  des  retards,  ne  peut  servir  de 
base  à  une  mesure  de  ce  genre  Q), 

Il  en  est  spécialement  ainsi  de  la  créance 
à  laquelle  prétend  un  propriétaire  contre 
son  locataire  du  chef  de  l'incendie  de  la 
chose  louée,  et  à  laquelle  le  défendeur 
oppose  des  soutènements  de  nature  à 
nécessiter  des  voies  d'instruction  plus  ou 
moins  longues. 

(dELIÉGE,  —  G.  CEREXHE.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  ~  ÂtCeDda  que,  par  conven- 
tion da  27  décembre  1866,  Tintimé  Cerexhe 
a  loué  à  rappelant  une  maison  d'habitation, 
située  à  Yerviers,  pour  le  terme  de  dix  ans, 
et  que,  pendant  la  nuit  du  31  décembre  1867, 
cette  maison  a  été  détruite  par  un  incendie  ; 

Attendu  que  Tintimé,  se  fondant  sur  IV- 
ticlel733  du  code  civil,  a  Intenté  une  action 
à  l'appelant  pour  le  faire  déclarer  respon- 
sable de  rincendle  de  Pimmeuble  loué  et  de 
ses  accessoires  ;  qu'en  vertu  de  la  permission 
du  juge,  et  par  exploit  de  Thulssier  Yande- 
wiele  en  date  du  24  février  1868,  il  a  fait 
saisir-arréter,  en  mains  du  directeur  de  la 
société  d'assurances  dite  Compagnie  de 
Bruxelles,  toutes  sommes  et  deniers  quelcon- 
ques que  celte  compagnie  doit  ou  devra  à 
rappelant,  pour  obtenir  payement  d'une 
somme  de  fr.  5,107-33  pour  solde  des  dom- 
mages causés  par  l'incendie  à  l'immeuble  et 
aux  objets  loués  à  l'appelant; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
décidé  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  ladite  saisie- 
arrêt  en  état  et  de  surseoir  à  statuer  sur  sa 
validité  jusqu'à  la  décision  du  litige  pendant 
entre  parties,  et  que  l'appelant  conclut  à  ce 
que  celte  saisie  soit  dès  maintenant  déclarée 
nulle,  ce  qu'il  s'agit  d'examiner  ; 

Attendu,  en  droit,  que  suivant  les  dispo- 
sitions combinées  des  art.  557  et  558  du  code 
de  procédure  civile, il  faut,  pour  pouvoir  sai- 


(1}Voy.  Bruxelles,  2  mai  1829;  Dalioz,  Rép., 
t.  39,  p.  501  el  509,  et  Table  de  viogt-deax  années, 
t.  2,  p.  328  ;  Table  de  la  Poê,  belge,  p.  961,  n»*  36  et 
soiv.;  Table  de  1851  à  1860  ,  p.  368,  n»  4  et  suiv.; 
-Table  de  ta  J'at.  fr,,  v«  Saitie-arrétt  û*»»  10  ei  saiv. 


slr-arréter,  que  le  saisissant  puisse  justiâer 
d'un  droit  né,  d'une  créance  certaine  et 
liquide  au  moment  où  la  saisie  a  été  prati- 
quée, ou  du  moins  que  cette  créance  soit 
susceptible  d'être  liquidée  dans  un  bref 
délai  ; 

Qu'il  suit  de  ces  principes  qu'une  créance 
éventuelle,  dont  l'existence  et  la  liquidité  ne 
pourraient  être  établies  que  par  une  exper- 
tise ou  par  des  enquêtes  devant  entraîner 
de  longs  retards,  ne  pourrait  servir  de  base 
à  une  saisie-arrêt  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  pour  justifier  ses 
crréances,  l'intimé  se  fonde  : 

l*"  Sur  l'art.  1733  du  code  civil,  qui  dé- 
clare le  locataire  responsable  de  l'incendie; 

^^  Sur  une  expertise  en  date  du  21  juin 
1868,  faite  entre  lui  et  la  compagnie  d'assu- 
rances, et  qui  fixe  la  valeur  de  l'immeuble 
loué  à  l'appelant  à  la  somme  de  18,000  fr., 
et  les  dégâts  occasionnés  par  l'incetidie  à 
12,500  fr.; 

Attendu  que  l'immeuble*  incendié  était 
assuré  par  la  Compagnie  de  Bruxelles  pour 
une  somme  de  15,000  fr.  ; 

Que  l'intimé  n'a  reçu  de  cette  société  que 
fr.  10,416-67,  et  qu'il  prétend  que  Deliége 
est  resté  son  débiteur  de  la  différence,  soit 
de  la  somme  de  fr.  2,083-33,  et  qu'il  réclame, 
en  outre,  de  ce  dernier  une  autre  somme  de 
3,400  fr.-du  cbef  de  tuyaux  de  chaufferie,  de 
tuyaux  pour  l'éclairage  au  gaz  et  d'un  tire- 
sacs  loués  avec  l'immeuble,  et  qui  n'auraient 
été  ni  couverts  ni  payés  par  la  compagnie 
d'assurances; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  au  con- 
traire : 

1'  Qu'on  ne  peut  lui  opposer  l'expertise 
du  21  janvier,  à  laquelle  il  n'a  été  ni  appelé 
ni  représenté; 

2<>  Que  les  tuyaux  de  chaufferie  et  d'éclai- 
rage, de  même  que  le  tire-sacs  lui  loués, 
étant  immeubles  par  destination,  ont  été,  par 
cela  même,  compris  dans  le  contrat  d'assu- 
rances passé  entre  Cerexhe  et  la  Compagnie 
de  Bruxelles  ; 

3**  Que  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  loué 
et  de  ses  accessoires  n'était  que  de  15,000  fr., 
valeur  qui  leur  a  été  attribuée  de  commun 
accord  par  les  parties,  puisque  c'est  à  ce 
taux  que  Cerexhe  les  a  évalués  dans  la  police 
qu'il  a  souscrite  le  30  juillet  1867  avec  la 
Compagnie  de  Bruxelles,  el  que  c'est  égale- 
ment'à  ce  même  taux  que  lui-même  les  a 
assurés  dans  le  contrat  qu'il  a  passé  le  même 
jour  avec  la  même  compagnie  pour  garantie 
de  son  risque  locatif;  qu'en  conséquence  il 
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ne  doit  rien  à  Gerexhe  qui  a  été  indemnisé, 
proportionnellement  à  la  somme  assurée,  des 
dégâts  causés  à  Timmeuble  loué,  et  qa*en 
admettant  que  la  valeur  de  cet  immeuble  et 
le  montant  des  dommages  occasionnés  par 
l'incendie  s'élèveraient  aux  sommes  portées 
à  Texpertise  du  2i  janvier,  Gerexhe  devrait 
s'imputer  à  lui-même  de  ne  pas  être  com- 
plètement indemnisé,  puisqu'il  est  resté  son 
propre  assureur  pour  tout  ce  qui  dépasse  la 
somme  de  15,000  fr.  couverte  par  la  com- 
pagnie; 

Que  c'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  tierexhe  l'a 
entendu,  même  après  le  sinistre,  puisqu'il  n'a 
pas  fait  Intervenir  l'appelant  dans  l'expertise 
à  laquelle  il  a  été  procédé  pour  déterminer 
la  hauteur  des  dégâts  causés  à  sa  propriété; 

Attendu  que  ces  divers  soutènements  des 
parties  rendent  incertaines  les  créances  qui 
ont  motivé  la  saisie  de  l'intimé,  et  que  l'exis- 
tence comme  la  liquidité  de  ces  créances  ne 
pouvant  s'établir  que  par  une  expertise  et 
par  des  enquêtes  devant  entraîner  de  longs 
retards,  il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la 
saisie-arrêt  pratiquée  à  la  charge  de  l'appe- 
lant; 

Attendu  que  l'intimé  n'est  pas  mieux  fondé 
dans  ses  conclusions  subsidiaires,  puisque, 
pour  prouver  les  faits  dont  il  voudrait  faire 
dériver  le  fondement  de  ses  créances,  il  de- 
vrait encore  recourir  à  des  enquêtes  et  à  une 
expertise  ; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement 
dont  est  appel,  déclare  nulle  la  saisie-arrêt. 

Du  1«'  août  1868.  —  Gour  de  Liège.  — 
S«  ch.  —  PL  MM.  Dupont  et  Bury. 


MÉDICAMENT  COMPOSE.  -  Vente.  - 
Préparation.  —  Pharmacien.  —  Débitant. 
—  Loi  (interprétation).  — *  Point  de  vue 
ACTUEL.  —  Progrès  de  la  science. 

Pour  qu'un  pharmacien  puisse  vendre  ou 
offrir  en  vente  un  médicament  composé,  il 
ne  suffit  pas  que  ce  médicament  ait  été 
préparé  par  une  personne  ayant  un 
diplôme  de  pharmacien,  il  faut  en  outre 
que  celui  qui  le  débite  l'ait  préparé  lui- 
même  ou  fait  préparer  sous  sa  surveil- 
lance^ (Loi  du  12  mars  1818,  art.  17}  instruc- 
tion pour  les  apothicaires,  approuvée  par 
arrêté  royal  du  31  mai  1818,  art.  4.) 

Les  dispositions  législatives  et  administra- 
tives  de  1818  et  de  1821  ont  été  édictées  en 
vue  de  garantir  le  public  contre  les  dan- 
gers du  trafic  de  médicaments,  composés. 


achetés  par  quantités  plus  ou  meini 
grandes,  sans  que  la  formule  en  soit 
connue  du  pharmacien  débitant  et  la 
composition  vérifiée  par  ce  dernier. 
H  n'est  pas  permis  au  juge,  pour  inter- 
préter les  lois,  de  se  placer  au  point  de 
vue  des  nécessités  actuelles,  il  ne  peut, 
au  contraire,  en  apprécier  l'esprit  qu'en 
se  reportant  d  l'époque  où  elles  ont  été 
promiulguées, 

(le  ministère  public,  —  C.  DWBL8HAUV?ERS.) 
ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
le  prévenu  Dvirelshaawers  a  offert  en  vente 
et  vendu,  à  Gand,  dans  le  courant  de  l'anoée 
1868,  à  plusieurs  personnes,  sans  ordon- 
nance de  médecin,  un  médicament  composé 
souâ  le  nom  de  :  Essence  Sonanini;  qu'il  est 
également  établi  que  le  prévenu  n'a  ni  pré- 
paré lui-même,  ni  fait  préparer  sous  sa  sur- 
veillance ledit  médicament  dont,  d'après  sa 
déclaration,  la  formule  exacte  n'est  connue 
que  du  docteur  Sonanini  et  du  pharmardea 
Glyman,  tous  deux  demeurant  en  pays  étrao- 
ger; 

Attendu  que  ces  faits  sont  prévus  et  punis 
par  les  art.  17  et  22  de  la  loi  du  12  mars 
1818,  4  de  Finstruclion  pour  les  apothicaires 
dans  les  Pays-Bas  approuvée  par  arrêté 
royal  du  31  mai  1818,  3  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1821; 

Attendu  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art  17 
susdit,  aucun  médicament  composé  ne  peut, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  être 
vendu  ni  offert  en  vente  que  par  les  per- 
sonnes qui  y  sont  autorisées  par  la  loi  et 
conformément  aux  instructions  prescrites  à 
ce  sujet,  et  que  l'art.  4  de  l'instruction  pré- 
citée enjoint  aux  apothicaires  de^  préparer 
eux-mêmes  ou  de  faire  préparer  sous  leur  sur- 
veillance et  respomabilitéy  non-seulement  les 
ordonnances  des  docteurs  en  médecine  et 
les  prescriptions  chirurgicales  des  chirur- 
giens, mais  encore  les  compositions  chimi- 
ques et  pharmaceutiques  en  général  ; 

Attendu  que  pour  écarter  l'application  de 
ces  dispositions  dans  l'espèce,  l'on  soutient 
que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  le  diplôme,  la 
qualité,  et  non  la  personne  du  pharmacien  ; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pharmacien 
prépare  lui-même  ou  fasse  préparer  sous  sa 
surveillance  le  médicament  qu'il  débite; 
qu'il  suffît  que  le  médicament  ait  été  préparé 
par  une  personne  ayant  un  diplôme  de  pba^ 
macien;  que  cette  interprétation  du  sens  de 
la  loi  est  vraie  non-seulement  pour  les  pré- 
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paraiions  magistraleft  faites  sur  ordoonaDces 
de  médecins,  mais  encore  et  surtout  pour 
les  préparations  oflBcinales,  parmi  lesquelles 
se  trouvent  les  nombreui  remèdes  dont  les 
progrès  de  la  science  et  de  Tindustrie  ont 
multiplié  la  production  en  en  perfectionnant 
la  fabrication  ;  qu*en  un  mot,  cette  interpré- 
tation, qui  donne  un  caractère  licite  à  un 
commerce  devenu  de  jour  en  jour  plus  im- 
portant, est  seule  conforme  à  Tintention  du 
législateur,  qui  n^a  pu  vouloir  autre  chose  que 
donner  au  public  une  garantie  suffisante  en 
exigeant  que  tous  les  remèdes  vendus  ou 
offerts  en  vente  soient  préparés  par  un  phar- 
macien, soit  que  le  débit  s*en  fasse  par  lui- 
même,  soit  par  un  autre  pharmacien  ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  considérations 
ne  saurait  prévaloir  contre  les  termes  for- 
mels et  catégoriques  dont  se  sert  Tart.  4  de 
rinsiruction  prérappelée; 

Qa*à  la  vérité,  Ton  pourrait  admettre  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu  punir  un  phar- 
macien qui,  dans  un  cas  exceptionnel,  ferait 
préparer  par  un  de  ses  confrères,  dans  le- 
quel il  aurait  complète  confiance,  un  médi- 
cament que  par  des  circonstances  spéciales 
il  ne  peut  ni  préparer  lui-même,  ni  faire 
préparer  sous  sa  surveillance, et  qu*en  pareil 
cas  le  juge  aurait  à  examiner  si  le  fait  con- 
stitue la  contravention  que  la  loi  a  voulu 
atteindre;  mais  qu'il  en  est  tout  autrement 
du  trafic  de  médicaments  composés,  achetés 
par  quantités  plus  ou  moins  grandes,  sans 
que  la  formule  en  soit  connue  peut-être  et 
sans  que  la  composition  en  soit  vérifiée  par 
le  pharmacien  débitant,  lequel  n'est  alors, 
en  réalité,  qu'un  commerçant  intermédiaire 
entre  le  fabricant  et  le  public,  n'ayant  lui- 
même  d'autre  garantie,  quant  à  la  bonne 
qualité  de  la  marchandise,  que  celle  dont  se 
contente  le  négociant  ordinaire  vis-à-vis  de 
son  fournisseur;  que  certes  pareil  trafic  n'est 
jamais  entré  dans  les  vues  du  législateur; 

QoMI  résulte,  au  contraire,  de  toute  l'éco- 
nomie des  dispositions  législatives  et  admi- 
nistratives de  1818  et  de  1821,  que  l'on  a 
voulu  entourer  la  préparation  et  la  vente  des 
médicaments,  quels  qu'ils  soient,  de  toutes 
les  garanties  possibles;  que,  précisément 
dans  ce  but,  l'art.  4  de  l'instruction  du  31  mai 
1818,  reproduisant,  pour  ainsi  dire  textuel- 
lement, les  dispositions  anciennement  en 
vigueur  dans  nos  provinces,  prescrit  les  me- 
sures les  plus  strictes  à  l'effet  de  protéger  les 
citoyens  contre  le  danger  des  remèdes  qui, 
préparés  en  dehors  de  la  surveillance  du 
pharmacien  qui  les  débile,  n'offriraient  pas 
la  garantie  d'être  composés  selon  les  pres- 


criptions rigoureuses  de  la  loi,  ou  pourraient 
échapper  au  contrôle  sévère  des  commissions 
médicales  ; 

Que  vainement  l'on  invoque  les  progrès  de 
la  science  et  de  l'industrie  et  Je  développe- 
ment des  inventions  pharmaceutiques,  pour 
en  Induire  la  nécessité  d'interpréter  la  loi 
dans  le  sens  d'une  liberté  de  nature  à  ne  pas 
entraver  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  ; 

Que,  pour  l'interprétation  des  lois,  il  n*est 
point  permis  au  juge  de  se  placer  au  point 
de  vue  des  nécessités  actuelles;  que,  pour 
en  apprécier  l'esprit,  il  doit,  au  contraire,  se 
reporter  à  l'époque  où  elles  ont  été  promul- 
guées; 

Qu'il  n'est  pas  douteux,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  diverses  branches  de  l'art  de  gué- 
rir, que  le  législateur  en  a  voulu  restreindre 
l'exercice  de  Ta  façon  la  plus  étroite;  que,  dès 
lors,  le  juge  ne  saurait  avoir  le  droit  de  dé* 
tourner  les  termes  des  lois  et  arrêtés  de 
1818  et  1821  de  leur  sens  précis  et  formel; 

Que  celte  interprétation  rigoureuse  de  la 
loi  se  concilie  avec  le  respect  dû  à  la  science, 
et  n'empêche  point  d'introduire  dans  la  phar- 
macie des  remèdes  nouveaux  suffisamment 
sérieux  pour  être  régulièrement  admis  dans 
la  pharmacopée,  mais  s'oppose  à  toute  pra- 
tique qui  ferait,  contrairement  au  vœu  du 
législateur  de  1818,  du  pharmacien  un  trafi- 
quant en  remèdes  ou  médicaments  com- 


Que  si  les  dispositions  relatives  à  cette 
matière  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  be- 
soins de  l'époque,  il  appartient  au  législateur 
seul  d'y  porter  remède,  en  examinant  s'il  faut 
donner  une  consécration  légale  à  un  ordre 
de  choses  introduit  dans  la  pratique  par 
suite  d'une  tolérance  justifiée  peut-être,  au 
point  de  vue  social,  mais  dont  le  juge  appelé 
à  appliquer  la  loi  pénale  n'a  point  à  tenir 
compte,  et  en  promulguant,  s'il  y  a  lieu,  des 
lois  nouvelles  en  concordance  avec  les  pro- 
grès réalisés  ; 

Par  ces  motifs,  vu  les  articles  ci-dessus 
cités,  mçt  à  néant  le  jugement  dont  appel  ; 
émendant,  condamne  le  prévenu  à  une 
amende  de  26  fr. 

Du  25  février  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  correctionnelle.  —  PL  M.  Gilquin. 


CALOMNIE. 

(le  ministère  public,  —  G*  CATTOIR.) 

Du  25  février  1868.  —  Cour  de  Gand.  ^ 
Arrêt  rapporté  1'*  partie,  p.  286. 
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RESPONSABILITÉ  CIVILE.  -  Société.  -* 
GÉRANTS.  —  Statuts.  —  Gestion.  —  As- 
semblée GÉNÉRALE.  —  APPROBATION.  — 
DÉCHARGE. 

Lei  gérants  d'une  société  en  cûmmandiie 
ne  peuvent  plus  être  recherchés  du  chef 
de  leur  administration,  après  que  les 
bilans  ont  été  approuvés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  conformément 
aux  statuts,  dont  l'un  des  articles  porte 
que  cette  approbation  vaut  décharge  de  la 
responsabilité  des  gérants. 

(société  DE  LH09EUX,  —  G.  F...) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu, etc.  (sans  intérêt); 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  pariie  des 
conclusions  tendantes  à  faire  déclarer  Fin- 
timé  responsable,  du  chef  de  fautes  lourdes 
et  autres,  des  pertes  résultant  de  ce  que  le 
solde  débiteur  de  Dupont  a  dépassé  le  chiffre 
de  180,000  fr.  : 

Attendu  queleconselldesurveillance  a,aux 
termes  du  S  34  des  statuts,  le  contrôle  illimité 
de  toutes  les  opérations  sociales  ;  qu*il  peut 
en  tout  temps  prendre  connaissance  de  toutes 
les  affaires,  ainsi  que  des  livrés,  de  la  caisse, 
de  la  correspondance,  etc.  ;  qu'il  est  chargé 
de  veiller  à  Texécution  des  statuts,  de  véri- 
fier le  bilan  et  de  faire  rapport  à  rassemblée 
générale  sur  ce  bilan  et  rexercice  de  sa  sur- 
veillance, de  donner  son  avis  sur  Timpor- 
tance  et  les  conditions  des  crédits;  etc.  ;  que 
suivant  le  S  61  des  mêmes  statuts,  Tappro- 
bation  du  bilan  par  rassemblée  générale 
vaut  décharge  de  la  responsabilité  des  gé- 
rants; 

Attendu  quMI  est  constant  que  les  bilans, 
signés  et  présentés  par  les  deux  gérants, 
pour  les  exercices  1860, 1861  et  1862,  ont 
été  successivement  approuvés  par  rassem- 
blée générale  aux  époques  des  30  mars  des 
années  suivantes,  sur  le  rapport  unanime  et 
élogieux  du  conseil  général  de  surveillance; 
qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  que, 
durant  ces  exercices,  les  opérations  des  gé- 
rants ont  été  Tobjel  d'un  soigneux  examen 
de  la  part  de  ce  conseil,  et  qu'aucun  des 
^ctes  de  la  gestion  de  l'intimé  concernant 
l'établissement  de  Gembloux  n'a  été  dissi- 
mulé par  lui,  ni  soustrait  au  contrôle  des 
surveillants;  que  jamais  aucune  critique  n'a 
été  élevée  du  chef  de  faute,  négligence* ou 
mauvaise  administration;  que,  par  consé* 
quent,  l'intimé  se  trouve,  aux  termes  du 
1 61  des  statuts,  dégagé  de  toute  responsa- 


bilité k  raison  des  opérations  qui  ont  eu  lieu 
avec  cet  éublissement  jusqu'au  31  décembre 
1862; 

Attendu...,  etc.; 

Par  ces  motifs  et  ceux  de  la  sentence  arbi- 
trale, confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  3  février  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
i^  ch.  —  PL  MM.  Clochereux,  Boseret  et 
V.  Fabry. 


CBEMIN  DE  FER.  —  Places  et  rues  qui  en 

DÉPENDENT.—  GrANDB  VOIRIE.  —  CONSTRUC- 
tion non  autorisée.  —  démolition.  — 
Compagnie  concessionnaire.  —  Qualité. 
—  Mesure  préalable. 

Les  dépendances  des  voies  ferrées,  telles  que 
les  rues  ou  places  servant  de  raccorde' 
ment  ou  celles  destinées  au  statignnement 
des  voitures  et  des  voyageurs,  font,  comme 
ces  voies  mêmes,  partie  de  la  grande 
voirie. 

Les  compagnies  concessionnaires  ont  inté- 
rêt et  qualité  pour  demander,  s'il  y  a 
lieu,  la  démolition  des  travaux  exécutés 
le  long  de  ces  rues  et  places  par  un  rive^ 
rain  non  pourvu  d'autorisation- 

Ce  droit  n'est  que  plus  évident  si  le  riverain 
a  accepté  à  profit,  en  tant  que  de  besoin, 
l'autorisation  lui  donnée  par  la  com- 
pagnie d'établir  des  accès  et  des  construc- 
tions, à  la  condition  de  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  généraux  sur  la  ma- 
tière. 

Avant  de  statuer  sur  la  démolition  deman- 
dée, il  importe  de  constater  si  l'autorité 
compétente  autorise  ov  non  les  travaux 
exécutés,  et  il  y  a  lieu,  par  suite,  d'im- 
poser au  riverain  l'obligation  de  faire 
les  diligences  nécessaires  à  cette  fin. 

(le  chemin  de  fer  liégeois- LIMB0UR6E018,  — 
C.  LOVINFOSSE.) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Liège 
a  rendu,  le  29  juin  1867,  le  jugement  suivant, 
qui  fait  suffisamment  connaître  les  faits  de  la 
cause  : 

c  Attendu  que  la  prairie  que  les  époux 
Lovinfosse  possédaient  derrière  leur  établis- 
sement au  faubourg  Yivegois,  à  Liège,  a  été 
en  partie  expropriée  pour  l'établissement  de 
la  place  de  la  station  du  chemin  de  fer  lié- 
geois-lîmbourgeois;  que  dans  l'indemnité 
qui  leur  a  été  accordée  (ie  ce  chef,  se  trouve 
comprise  une  somme  de  1,468  fr.  pour  per- 
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mettre  aux  expropriés  de  elôturer  par  un 
mur  la  partie  restante  de  leur  propriété  le 
long  de  la  nouvelle  voie  de  communication  ; 
c  Attendu  que  dans  le  cours  des  débats  sou- 
levés à  ce  sujet,  la  société  concessionnaire  a 
fait  notifier  aux  défendeurs  actuels  qu'elle 
les  autorisait,  pour  autant  que  de  besoin,  à 
établir  des  accès  on  des  constructions  à  la 
façade  de  leur  terrain  vers  la  place  de  la 
station  de  Yivegnis,  sauf  à  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  généraux  sur  la  matière  ; 
€  Que  les  défendeurs  ont  déclaré  accepter  à 
profit,  pour  autant  que  de  besoin  et  sans  au- 
cune reconnaissance  préjudiciable  à  leurs 
intérêts,  Tautorisation  qui  leur  était  accor- 
dée, faisant  remarquer  toutefois  que  cette 
autorisation  n'était  point  une  concession  et 
que  le  droit  d'accès  vers  la  station  leur  était 
de  droit  acquis  ; 

c  Attendu  que  depuis  lors  les  époux  Lovin- 
fosse  ont  établi  le  long  de  leur  propriété  une 
palissade  en  bois,  et  qu'ils  y  ont  pratiqué 
une  porte  ;  qu'ils  se  sont  ouvert  un  accès  à 
la  place,  en  comblant  le  fossé  qui  la  longe  et 
en  écartant  les  bornes  en  pierres  établies  le 
long  du  talus  ;  que  ces  travaux  ont  été  eiïec- 
tués  par  eux  sans  qu'ils  se  soient  munis  de  la 
permission  de  l'autorité  compétente  ; 

c  Attendu  que  l'action  de  la  société  con- 
cessionnaire,  considérant  ces  innovations 
comme  une  atteinte  portée  à  ses  droits  de 
propriété  ou  de  jouissance,  tend  à  faire  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  état  primitif; 
qu'elle  se  fonde  sur  ce  que  la  place  de  la  sta- 
tion, accessoire  nécessaire  de  la  voie  ferrée, 
fait,  comme  le  railway  lui-même,  partie  de 
la  grande  voirie,  et  conclut  de  là  que  les  tra- 
vaux entrepris  par  les  défendeurs  n'ayant 
pas  été  autorisés  par  Tautorité  compétente, 
ne  peuvent  être  maintenus; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  à 
cette  action  une  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  ce  que  la  demanderesse  serait  sans  qua- 
lité pour  se  substituer  à  l'Etat  et  pour  de- 
mander la  destruction  des  travaux  illégale- 
ment faits; 

<  Qu'au  fond,  ils  prétendent  que  l'action 
n'est  pas  fondée,  parce  que  si  la  place  de  la 
station  de  Yivegnis  est  une  propriété  privée, 
les  travaux  exécutés  ne  sont  qu'un  moyen 
de  parvenir  à  l'exercice  de  la  servitude  con- 
cédée ;  que  si  la  place  est  une  propriété  pu- 
blique, les  riverains  ont  incontestablement 
droit  à  des  accès,  sauf  la  répression  de  la 
contravention  si  elle  existe  ; 

c  Attendu  que  les  chemins  de  fer  font  in- 
contestablement partie  de  la  grande  voirie  ; 
que  le  législateur,  par  la  loi  du  1*'  mai  1834 


qui  en  a  décrété  l'établissement,  leur  a 
donné  expressément  la  qualification  de  ehe* 
mins  et  de  routes  ;  que  la  loi  di^  15  avril 
1843,  de  son  côté,  qualifie  de  gardes  voyers 
les  agents  chargés  de  la  police  de  ces  che* 
mins,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  travaux 
préparatoires  de  cette  loi,  qu'on  est  parti  de 
la  supposition  que  les  dispositions  générales 
sur  la  grande  voirie  seraient  applicables  aux 
voies  ferrées  ; 

c  Attendu  que  le  chemin  de  fer  ne  peut 
pas  se  composer  seulement  de  la  voie  sur 
laquelle  s'opère  la  traction  ;  que  nécessaire* 
ment  il  y  a  un  certain  nombre  d'accessoires 
qui  forment  les  dépendances  de  la  voie  fer- 
rée ;  que  telles  sont  les  places  destinées  au 
sutionnement  des  voitures  et  des  voyageurs, 
que  telles  sont  aussi  les  rues  ou  places  des-  , 
tinées  à  les  mettre  en  communication  avec 
les  rues  existantes  ; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  la  place  de  la  sta- 
tion de  Vivegnis  doit  être  considérée  comme 
faisant  partie  de  la  grande  voirie  ; 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  rive- 
rains de  toute  voie  publique  ont  droit  d'y 
avoir  des  accès  et  des  issues,  ce  droit  ne 
commence  à  exister  que  lorsque  les  terrains 
expropriés  à  cet  effet  ont  été  livrés  à  la  cir- 
culation publique  ;  d'où  il  suit  que  l'engage- 
ment pris  par  la  partie  expropriante  devant 
la  cour  d'appel  de  Liège  d^accorder  les  accès 
n'était  pas  inutile,  puisqu'il  impliquait  l'obli- 
gation de  donner  aux  terrains  la  destination 
qu'ils  ont  reçue  ;  qu'il  suit  également  de  là 
que  les  conditions  qui  ont  accompagné  cet 
engagement  sont  également  obligatoires  ; 
qu'en  acceptant  notamment  vis-à-vis  delà 
société  concessionnaire  la  condition  de  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  ma- 
tière, les  défendeurs  ont  implicitement  re- 
connu que  cette  société  avait  qualité  pour 
veiller  à  leur  exécution  ; 

f  Attendu,  au  surplus,  que  les  sociétés 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  ont  un 
droit  de  jouissance  sur  la  voie  ferrée  et  sur 
ses  dépendances;  qu'elles  ont  un  intérêt 
incontestable  à  ce  que  les  constructions 
se  fassent  de  façon  à  ne  pas  nuire  à  la  cirr 
culation  publique,  ni  à  l'agrément  de  la 
place  ;  que  notamment,  dans  Tespèce  actuelle, 
la  société  demanderesse  soutient  que  l'Etat 
n'aurait  pas  autorisé  le  comblement  du  fossé 
sans  la  construction  d'un  mur  de  soutène- 
ment convenable  ; 

«  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  la 
société  concessionnaire  a  qualité  et  intérêt 
pour  demander  la  démolition  des  travaux,  si 
réellement  cette  démolition  doit  être  ordon- 
née; 
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c  Attendu,  sar  ce  dernier  point,  qae  lors- 
qa*il  j  a  des  constraciions  faites  par  les  rive- 
rains le  long  des  grandes  roates  sans  que  ces 
ri?eralns  aient  sollicité  de  l'autorité  compé- 
tente Tautorisation  nécessaire,  les  travaux 
ainsi  faits  en  contravention  à  la  loi  ne  doivent 
pas  être  nécessairement  détruits;  que  la  ré- 
paration de  la  contravention  ne  doit  être 
ordonnée,  aux  termes  deTart.  10  de  la  loi 
du  1"  février  1844,  que  s'il  y  a  lieu,  c'est-à- 
dire  pour  autant  qu'il  j  ait  préjudice  à  lais- 
ser subsister  l'état  de  choses  qui  en  est 
résulté  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  cer- 
tain que  l'autorité  compétente  prescrive 
d'autres  précautions  que  celles  qui  ont  été 
prises  par  les  défendeurs  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'impartir  à  ceux-ci  un  délai  endéans 
lequel  ils  devront  justifier  de  leurs  diligences 
pour  obtenir  les  autorisations  nécessaires  en 
vertu  des  arrêtés  royaux  des  29  février  1836 
et  12  mai  1840,  et  à  surseoir  ultérieurement 
à  statuer  au  fond  jusqu'à  décision  de  l'auto- 
rité compétente  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  De- 
troz,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses 
conclusions  conformes,  ordonne  aux  défen- 
deurs de  se  pourvoir  des  autorisations  re- 
quises par  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie,  pour  les  travaux  qu'ils  ont 
effectués  le  long  de  la  place  de  la  station 
deVivegnis;  leur  accorde  à  cet  effet  un  délai 
d'un  mois  pour  justifier  de  leurs  diligences; 
dans  ce  cas,  sursoit ,  jusqu'après  décision  de 
l'autorité  compétente.  • 

Appel. 

ilRRÉT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre. 
miers  juges  ;  mais  attendu  que  le  délai  fixé 
pour  se  pourvoir  devant  rautoritc  adminis- 
trative est  Insufllsant  ;  de  l'avis  coqforme  de 
M.  Ernst,  premier  avocat  général,  porte  à 
trois  mois  le  délai  ordonné  par  le  jugement 
à  quo  ;  confirme  ce  jugement  pour  le  sur- 
plus. 

Du  17  mars  1869.  —  Cour  de  Liège.  -* 
!'•  ch.  —  PI  MM.  Y.  Henaux,  Forgeur  et 
P.  de  Ponthière. 


RÉFÉRÉ.  —  Expertise.  —  Défaut.  —  Pro- 

FIT  DU  DÉFAUT.  —  VALIDITÉ.  —  RECEVABI- 
LITÉ. —  Intérêt  né  et  actuel.  ~  Dom- 
mage. 

Danê  une  instance  en  référé,  le  juge  peut, 
en  cas  d'urgence,  ordonner  une  expertise 
à  l'effet  de  vérifier  »n  point  de  fait,  cette 
expertise  n'ayant  du  reste  qu'une  valeur 


essentiellemeni  provisoire*  (Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  809.) 

Une  ordonnance  de  référé  rendue  par  dé- 
fhut  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le 
juge  a  omis  les  expressions  usuelle»  ; 
pour  le  profit,  s'il  résulte  de  l'ensemble  de 
la  décision  qu'il  a  été  statué  à  l'égard  du 
défaillant  (*).  (Gode  de  procédure  civile, 
art.  149  et  150.) 

Il  y  a  intérêt  né  et  actuel  suffisant  pour 
autoriser  un  défendeur  en  référé  à  asti" 
gner  un  tiers  en  intervention,  dès  qu'on 
lui  impute  des  dommages  déj^  occa- 
sionnés, 

(bORGUET,  «^  c.  LA  VILLE  DE  LIÈGE.) 

La  société  anonjme  des  charbonnages  de 
Patience  et  Beaujonc  réunis  fit  assigner  la 
ville  de  Liège  devant  M.  le  président  du  tri- 
bunal jugeant  en  référé,  et  ce  aux  fins  sui- 
vantes : 

c  Attendu  que,  depuis  le  mois  d*avril  der- 
nier, la  venue  d^eanx  dans  le  charbonnage 
de  Beaujonc  a  commencé  à  s'accroître  au 
delà  des  proportions  normales  pour  la  sai- 
son ;  que  cette  augmentation  a  progressé 
constamment,  de  telle  sorte  que  la  quantité 
d*eau  à  épuiser  s'est  trouvée  successivement 
de  1,200,  1,500  et  jusqu'à  1,500  mètres 
cubes  d'eau  par  jour  ;  qu'elle  est  aujourd'hui 
de  plus  de  1,700  mètres  cubes,  au  lieu  de 
1,100  en  moyenne  qu'elle  était  à  cette 
époque  de  l'année  ;  que  cet  état  de  choses, 
très-grave  pour  la  société  requérante,  doit 
être  attribué  uniquement  aux  travaux  exé- 
cutés par  la  ville  pour  recueillir  et  amener 
les  eaux  du  plateau  d'Ans  vers  la  ville,  ainsi 
qu'il  a  été  posé  en  fait  dans  une  sommation 
d'entre  parties  en  date  du  5  octobre  dernier, 
enregistrée  ;  mais  que  pour  le  cas  où  la  noti- 
fiée déclinerait  sa  responsabilité.  Il  importe 
d'en  recberchercontradictoirement  les  causes 
et  qu'il  y  a  urgence  à  faire  cette  constatation 
à  raison  du  danger  imminent  d'inondation 
qui  menace  l'exploitation  ; 

c  Par  suite,  et  pour  autant  que  la  notifiée 
refuse  à  reconnaître  les  causes  attribuées 
par  la  requérante  à  l'envahissement  des  tra- 
vaux par  tes  eaux  ; 

c  Entendre  nommer  des  experts  qui  au-, 
ront  pour  mission,  tous  droits  des  parties 
saufe  :  1«  de  déterminer  l'augmentation  de 


(1)  Voy.  Carré  sur  Chauveau,  quest.  616  quattri 

(mais  ?oy.  Montpellier,  2  janvier  1811;  Thomine, 
n«  181. 
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la  Tenue  d*eaa  dans  le  cburbonnage  Beau- 
jonc,  en  prenant  pour  base  la  moyenne  de 
répuîsement  à  pareille  époque  de  Tannée; 
â°  de  dire  si  celte  augmentation  n*est  pas 
due  k  riofiltration  des  eaux  provenant  du 
plateau  de  la  Hesbaye  à  travers  les  galeries 
établies  par  la  ville  de  Liège  et  qui  pénè- 
trent dans  les  travaux  d'exploitation;  dire 
que  les  experts  pourront  employer  tous 
moyens  de  constatation  qui  leur  paraîtront 
convenir,  soit  en  visitant  les  travaux  de  la 
mine,  soit  en  visitant  les  galeries  construites 
par  la  ville,  soit  de  toute  autre  manière,  con- 
damner, en  cas  de  contestation,  la  ville  de 
Liège  aux  dépens,  sinon  réserver  de  statuer 
jusqu'en  prosécution  de  cause,  i 

La  ville  de  Liège  assigna  en  intervention 
le  sieur  Joseph  Borguet,  entrepreneur,  à 
Teffet  de  voir  dire  que  le  défendeur  aura  à 
intervenir  dans  les  opérations  de  Texpertise 
sollicitée  par  la  société  anonyme  des  char- 
bonnages de  Patience  et  Beaujonc  réunis  ; 
donner  acte  à  la  ville  de  Liège  de  la  réserve 
qu'elle  fait  d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  contre  lui 
tel  recours  que  de  droit,  du  chef  des  vices  qui 
pourraient  être  constatés  dans  la  construc- 
tion des  galeries  destinées  à  recueillir  et 
amener  les  eaux  du  plateau  d'Ans  vers  la 
ville  de  Liège;  en  cas  de  contestation,  con- 
damner le  défendeur  aux  dépens. 

Â  l'audience  de  M.  le  président,  la  société 
anonyme  des  charbonnages  Patience  et  Beau- 
jonc  conclut  comme  dans  son  exploit  d'a- 
journement; la  ville  déclara,  sous  toutes 
réserves,  ne  pas  s'opposera  l'expertise  postu- 
lée; puis,  elle  prit  à  rencontre  du  isieur 
Borguet  les  conclusions  formulées  dans  son 
assignation  en  intervention.  Ce  dernier  flt 
défaut. 

Le  19  octobre  1867,  ordonnance  ainsi 
conçue  : 

c  Nous  Alphonse  Fallolse,  juge,  etc.,  don- 
nons défaut  contre  ledit  sieur  Borguet  ;  ce 
fait  et  sous  les  réserves  reprises  dans  les  con- 
clusions des  parties,  nommons  de  leur  con- 
sentement les  sieurs  Devaux,  ingénieur  des 
mines,  domicilié  à  Liège  ;  Monnoyer,  direc- 
teur à  Liège  et  Hamal,  ingénieur  des  mines 
à  Liège,  pour  procéder  à  l'expertise  sollici- 
tée par  les  parties,  et  fixons  jour  au  ...  pour 
recevoir  le  serment  desdits  experts.  • 

Le  sieur  Borguet  a  interjeté  appel  de  cette 
ordonnance.  Il  a  soutenu  :  1"»  que  le  juge 
des  référés  n'était  pas  compétent  pour  con- 
naître du  débat  lui  soumis;  â<>  que  l'ordon- 
nance était  nulle  parce  que  le  juge  s'était 
borné  à  donner  défaut  contre  lui  sans  rien 
sutuer  à  son  égard  ;  S^"  que  la  demande  en 


intervention  n'était  pas  recevable  de  la  part 
de  la  ville,  à  défaut  d'un  Intérêt  né  et  actuel  ; 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dans  l'eut  de  la  cause 
à  l'expertise  sollicitée. 

ÀERÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appel  a  pour 
but  la  réformation  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré prononçant  défaut  contre  l'entrepreneur 
Borguet,  appelé  en  intervention,  et  nommant 
des  experts  dans  Tinstance  entre  la  société 
des  charbonnage^  Patience-Beaujonc  et  la 
ville  de  Liège,  demanderesse  en  interven- 
tion ; 

Sur  la  compétence  et  sur  la  conclusion 
subsidiaire  de  l'appelant  : 

En  droit  : 

Attendu  qu'en  cas  d'urgence,  aucun  texte 
n'interdit  au  juge  du  référé  d'ordonner  même 
une  expertise,  mesure  d'instruction  n'ayant 
ici  du  reste,  aux  termes  de  l'art.  809  du  code 
de  procédure,  qu'une  valeur  essentiellement 
provisoire  et^  pouvant  être  ultérieurement 
combattue,  si  le  cas  le  permet  au  moyen 
d'une  expertise  ordonnée  par  le  juge  du 
fond; 

En  fait  : 

Attendu,  en  présence  des  allégations  du 
demandeur  en  référé  et  de  la  nature  méme^ 
de  ces  allégations,  qu'il  y  avait  péril  d'Inon- 
dation pour  la  houillère  de  Patience-Beau- 
jonc  et  nécessité  de  recourir  d'urgence,  tant 
que  les  choses  étaient  encore  entières,  à 
toutes  les  constatations  les  plus  promptes, 
soit  des  faits,  soit  même  de  leur  cause  maté- 
rielle ; 

Sur  la  nullité  : 

Attendu  que  l'ordonnance  de  référé,  en 
prononçant  défaut  contre  Borguet,  a  omis,  à 
la  vérité,  les  expressions  usuelles  :  pour /e 
profit; 

Mais  attendu  que  ces  expressions  ne  sont 
pas  sacramentelles,  et  que  delà  contexturede 
l'ordonnance  et  notamment  de  l'adjudication 
des  réserves  faites  par  la  ville  d'exercer,  s'il 
y  a  lieu,  contre  Borguet  tel  recours  que  de 
droit,  etc.,  il  résulte  suffisamment  que  l'or- 
donnance, par  un  dispositif  commun,  et 
applicable  à  toutes  les  parties  entre  les- 
quelles l'instance  était  liée,  a  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  à  expertise  et  a  nommé  des  ex- 
perts ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  ville  de  Liège  a  été  assi- 
gnée en  raison  des  dommages  qui,  d'après 
l'allégation  du  demandeur  en  référé,  étaient 
déjà  occasionnés  avant  l'action,  et  que  dès 
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Ion  il  8*agissail  d*un  intérêt  actaellement  né 
et  non  d'un  intérêt  purement  éventuel  et  fu- 
tur, comme  le  soutient  rappelant  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Marcotty,  avo- 
cat généra],  en  son  avis  conforme,  confirme 
Tordonnance,  etc. 

Du  5  décembre  1868.  —  Gourde  Liège. 
—  2*  ch.— P/.  MM.  Victor  Rénaux  et  Dereux. 


GARANTIE  (demande  en).  —  Recevabilité. 
—  Intervention  forgée. 

Pour  qu'une  demande  en  garantie  soitrece- 
vable,  U  faut  qu'il  apparaiese  de  l'eûfis- 
ienee  d'un  lien  de  droit,  fondé  sur  la  loi 
ou  sur  une  convention  (*). 

La  demande  en  garantie  est  non  recevable, 
lorsque  le  demandeur  principal  restreint 
son  action  au* fait  personnel  de  l'as^ 
signé  (•). 

U  en  est  surtout  ainsi,  s'il  est  à  la  connais- 
sance de  l'assigné  que  celui  qu'il  appelle 
en  garantie  a  transigé  avec  le  deman- 
deur principal,  en  tant  que  l'objet  du 
litige  le  concernait. 

Pour  être  recevable  à  intervenir,  il  faut  y 
avoir  intérêt. 

Mais,  pour  que  l'on  puisse  être  forcé 
d'intervenir,  il  faut  en  outre  que  l'on  se 
trouve  dans  le  cas  de  pouvqir  éventuel- 
lement former  tierce  opposition  à  la 
décision  à  intervenir  (>). 

Celui  qui  perd  son  procès  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  autres 
que  les  dépens,  que  s'il  est  établi  qu'il  a 
agi  de  mauvaise  foi  {*), 

(union  immobilière  et  mutualité  foncière, — 

G.  BRABANT.) 

A  la  suite  des  remblais  effectués  pour  la 
création  d*un  nouveau  quartier,  entre  le 
Quartier -Louise  et  la  porte  de  Hal,  à 
Bruxelles,  la  Société  linière  ainsi  que  le 
sieur  Sapeck,  locataire  de  celte  société,  in- 
tentèrent un  premier,  puis  un  second  procès, 
soutenant  que  les  travaux  effectués  avaient 
modifié  profondément  le  régime  des  eaux  et 
qu'ils  en  éprouvaient  du  dommage. 


(1-2)  Voy.  Carré,  lîy.  1er,  ui.  6,  Préambule  (édil. 
da  Commentaire det  Commentaire»,  t .  1,  p.iii;  édil. 
WahlcD,  1. 1,  p.  liO);  Boitard,  Prœ,  eiv.,  art.  174, 
p.  S40,  col.  3  ;  Dallot,  Réf.,  v«  EaeeptUm,  noi  376, 
ii3. 


An  mois  d*août  1867,  interviat  une  trans- 
action entre  les  prénommés,  d'une  part,  et  la 
commune  de  Saint*Gilles,  la  Mutualité  fon- 
cière et  rUnion  immobilière. 

Un  sieur  Brabant,  qui  avait  figuré  dans 
rînstance  judiciaire  et  qui  avait  refusé  d*ac- 
céder  à  la  transactloui  fut  actionné  par  le 
sieur  Snoeck,  en  décembre  1867,  du  chef 
d*avoir,  par  des  travaux  exécutés  sur  ses 
terrains,  causé  Tenvasement  et  Pensable- 
ment  des  bassins  de  natation. 

Brabant  appela  en  garantie  et  interven- 
tion la  Mutualité  foncière  et  TUnion  Immo- 
bilière, qui  précédemment  avaient  transigé 
avec  le  demandeur  originaire;  aussi  leur 
première  conclusion  tendit-elle  a  la  non-re- 
cevabilité de  Faction  récursoire  dirigée 
contre  elles.  Brabant  soutenait  avoir  intérêt 
à  se  prévaloir  de  la  transaction  et  que  comme 
il  ne  pouvait  Finvoquer  de  son  chef,  puis- 
qu'il n*y  avait  pas  été  partie,  les  sociétés 
devaient  au  moins  demeurer  en  cause  à  cet 
effet. 

Par  jugement  du  14  juillet  1868,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bruxelles  or- 
donna une  enquête  et  une  expertise  et  statua 
en  ces  termes  vis-à-vis  des  deux  sociétés: 

c  Attendu  que  d'après  les  faits  articulés, 
tant  par  le  sieur  Snoeck  que  par  le  sieur 
Brabant,  il  pourrait  résulter  des  enquêtes 
ou  de  l'expertise  que  la  responsabilité  des 
appelés  en  garantie  fût  engagée  ;  que  par- 
tant il  Importe  de  les  maintenir  aux  débats,  i 

Appel  par  les  sociétés  maintenues  en 
cause. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  ^a^ 
tion  en  intervention  : 

.  Attendu  que  les  appelants  contestent  la 
recevabilité  de  l'action  en  intervention  ten- 
dante à  les  substituer  à  l'intimé  Brabant, 
dans  le  procès  que  lui  a  intenté  l'intimé 
Snoeck,  ou  au  moins  à  le  garantir  de  toute 
condamnation  ; 

Attendu  que  l'action  principale  procédant 
de  ce  que  les  bassins  du  sieur  Snoeck  sont 
envasés  et  ensablés,  est  fondée  uniquemeul, 
aux  termes  de  la  requête  notifiée  avec  Tex- 
ploit  introductif,  sur  ce  que  les  inconvénientt 
et  dommages  signalés  sont  causés  par  les  tra- 


(3)  Voy.  Gand,  21  juin  1830  {Pas.,  p.  210  et 
DO(e). 

(4)  Voy.  Brozelles,  i2  janyier  (863    {Pas,,  1867       | 
p.  98  et  la  notei  Belg.  judie.,  1867,  p.  673).  ; 
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vaux  exécutés  sur  les  terrains  du  sieur  Bra- 
hant  ; 

Attendu,  d'ooe  part,  que  pour  échapper  à 
toute  responsabilité  il  suffira  à  rintîmé  Bra- 
bant  de  justifier  que  les  travaux  qu'il  a  exé- 
cutés sur  sa  propriété  n*ont  ni  causé,  ni 
aggravé,  soit  Fenvasement,  soit  Tensable- 
ment,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  d'éiablir  à 
qui,  à  son  défaut,  ces  faits  sont  imputables; 

Attendu,  é*autre  pan,  que  s'il  était  re- 
connu au  contraire  que  lesdits  travaux  ont 
contribué  à  Tenvasement  ou  à  l'ensablement 
des  bassins,  l'intimé  Brabant  ne  pourrait,  de 
ce  chef,  exercer  aucun  recours  contre  les 
appelants,  puis  qu'il  n'est  ni  posé  eu  fait,  ni 
même  allégué  qu'il  soit  leur  ayant  cause  re- 
lativement aux  terrains  dont  il  s'agit,  ou  qu'il 
ait  concerté  avec  eux  les  travaux  domma- 
geables, ou  enfin  qu'il  existe  entre  eux  un 
autre  lien  de  droit  quelconque,  par  l'autorité 
de  la  loi  ou  en  vertu  d'une  convention  ; 

Qu'on  ne  conçoit  donc  pas  d'où  pourrait 
dériver,  à  charge  des  appelants,  l'obligation 
de  protéger  Brabant  contre  les  attaques  dont 
il  est  l'objet,  ou  de  l'indemniser  du  préju- 
dice qui  pourrait  être  la  conséquence  de  ces 
attaques  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des. do- 
cuments produits  qu'il  est  à  la  parfaite  con- 
naissance de  Brabant  qu'un  arrangement 
auquel  celui-ci  a  refusé  de  souscrire  est  in- 
tervenu, vers  le  mois  d'août  1867,  entre  les 
appelants,  la  Société  linière,  le  sieur  Snoeck 
et  la  commune  de  Saint-Gilles,  pour  mettre 
fin,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  procès  anté- 
rieurs relatifs  au  même  objet  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  supposant,  avec  le  pre- 
mier juge,  qu'il  pourrait  résulter  des  en- 
quêtes ou  de  l'expertise  que  la  responsabilité 
des  appelants  fût  engagée,  on  pourrait  seu- 
lement en  conclure  que  ceux-ci  ont  agi 
sagement  en  consentant  à  la  transaction, 
mais  nullement  qu'ils  puissent  encore  être 
inquiétés  de  ce  chef; 

Que,  par  suite,  les  appelants  ne  seraient 
plus  recevables,à  défaut  d'intérêt,  à  inter- 
venir volontairement  au  débat  ; 

Qu'il  pourront,  en  conséquence ,  moins 
encore  former  tierce  opposition  à  la  décision 
qui  interviendra,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  non 
plus  possible  d'interpréter  leur  appel  en 
cause  dans  le  sens  d'une  demande  en  inter- 
vention forcée: 

Quant  aux  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu'il  n'apparatt  pas  que  l'intimé 
Brabant  ait  agi  de  mauvaise  foi,  ou  dans  un 
but  de  vexation,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  le 


condamner  à  des  dommages-intérêts  autres 
que  les  dépens  ; 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que,  bien  que  l'incident  ne  con- 
cerné pas  directement  l'intimé  Snoeck,  celui- 
ci  a  cependant  pris  le  fait  et  cause  de  l'in- 
timé Brabant,  en  concluant  avec  lui  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  déclarer  les  appelants 
sans  griefs; 

Que  dans  eet  état  de  la  procédure,  il  suc- 
combent tous  les  deux  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  au  néant, 
en  tant  qu'il,  a  maintenu  les  appelants  en 
cause;  dit  non  recevable  l'action  en  inter- 
vention dirigée  contre  les  appelants  et  en  con* 
séquence  les  met  hors  de  cause,  sans  frais; 
dit  leur  demande  de  dommages-intérêts  non 
fondée  ;  condamne,  etc. 

Du  18  février  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  ,2*  ch.  —  PU  MM.  Vautier,  Colmant  et 
Robert. 


BOURSES  D'ÉTUDE.  —  Commission  pro- 
vinciale. —  REVENDlCàTlON.  —  BlENS 
ATTRIBUÉS  ▲  l'administrateur.  —  DONA- 
TION. —  Testament.  —  Prescription.  — 
Renonciation.  —  Acte  de  propriété. 

Droit  de  collation.  —  Parent.  —  Adminis- 
trateur dessaisi.  —  Tiers  incapables* 

Administration  gratuite.  —  Fondation 
(droit  de  la).  —  Administrateur  dessaisi 
(obligations). 

Les  commissions  administratives  des  fon- 
dations de  bourses,  etéées  par  la  loi  du 
19  décembre  1864,  sont  sans  qualité  et 
sans  droit  pour  revendiquer,  à  titre  de 
fondation,  les  biens  donnés  en  son  vivant 
par  un  fondateur  à  son  parent,  qu'il 
désigne  comme  gouverneur  et  adminiS" 
trateur  d'une  bourse  fondée  par  son  testa- 
ment, alors  même  que  dans  ce  testament, 
d'une  date  antérieure  à  la  donation,  les 
biens  plus  tard  donnés  sont  attribués  à 
ce  même  administrateur  pour  son  salaire, 
et  que  dans  la  donation  le  donateur  s'est, 
sous  plusieurs  rapports,  expressément 
référé  d  son  testament,  et  a  déclaré  agir 
en  suivant  le  contenu  de  celui-ci. 

La  fondation  de  bourses  ne  peut  prétendre 
avoir  acquis  par  prescription  les  biens 
ainsi  attribués  à  son  gouverneur  en  allé- 
guant que  celui-ci  s'est  toujours  conformé 
au  contenu  du  testament,  qu'il  a  annuel- 
lement justifié  de  l'existence  et  du  revenu 
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des  biens  formant  sa  dotaUon,  qu'il  n'a 
pas  invoqué  le  bénéfice  des  lois  abolitives 
des  substitutions  fidéicotnmissaires,  et 
qu'il  a  même  dans  les  derniers  temps 
sollicité  et  obtenu  du  gouvernement  la 
qualité  d'administrateur,  à  raison  de 
laquelle  il  a  joui  des  biens,  toutes  ces 
circonstances  ne  pouvant  être  considérées 
comme  impliquant  de  la  part  du  gouver' 
neur  l'abandon  des  droits  lui  conférés 
par  l'acte  de  donation,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  établi  que  la  fondation  aurait 
elle-même  posé  des  actes  de  propriété 
sur  les  biens  attribués  d  son  gouverneur» 

Le  droit  de  collation  ne  peut  être  contesté 
au  parent  dessaisi  dé  l'administration, 
soit  parce  que  des  tiers  incapables  se- 
raient chargés  par  l'acte  de  fondation  de 
vider  les  contestations  pouvant  surgir  au 
sujet  de  ce  droit,  soit  parce  que  celui-ci 
ne  serait  pour  ce  parent  qu'une  consé- 
quence du  droit  d'administrer  dont  il  est 
dessaisi, 

La  condition  imposée  au  gouverneur 
d'administrer  gratuitement  la  fondation, 
constitue  pour  celle-ci  un  avantage  qui 
appartient  à  sondomaine,et  qui  passe  avec 
elle  en  mains  de  la  commision  provin- 
date*  Le  gouverneur  dessaisi  de  l'admi- 
nistration est  tenu  de  payer  à  la  fondation 
l'équivalent  de  cet  avantage  dont  elle  n'a 
pu  être  privée  par  la  loi  qui  lui  a  donné 
un  autre  administrateur, 

(la  G0V1I1S8I0N  DES  BOURSES  DE  LA  PROVINCE  DE 
LUXEMBOURGi  —  G.  GHAMBEÀU.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qai  touche  Finterpré- 
tatiOD  des  actes  versés  au  procès  : 

Attendu  que  de  Tensemble  des  dispositions 
testamentaires  de  1570  et  de  1575,  il  ressort 
que,  dans  la  distribution  de  ses  biens  pour 
cause  de  mort,  Henri  Dumont  est  dominé  par 
trois  sentiments  distincts  : 

Par  un  esprit  d*équité,  quand  il  laisse  à 
ses  héritiers  naturels  tous  ses  biens  patri- 
moniaux ;  protestant  qu'il  ne  veut  point  leur 
en  faire  tort,  ni  rien  donner  du  leur; 

Par  un  sentiment  de  bienfaisance,  lorsqu'il 
consacre  une  partie  de  ses  acquêts  à  la  créa- 
tion de  bourses  d'étude  et  à  d'autres  bonnes 
œuvres  ou  aumônes; 

Et  enfin  par  le  désir  de  conserver  à  sa  fa- 
mille le  prestige  et  la  considération  qui  s'at- 


tachent à  la  fortune,  quand  11  assure  à  son 
principal  héritier  et  à  ses  hoirs  après  lui, 
avec  le  titre  de  gouverneur  des  bourses  qu'il 
institue,  la  jouissance  perpétuelle  et  inalié- 
nable d'une  partie  considérable  des  biens 
qu'il  a  épargnés  durant  sa  vie; 

Attendu  que  si  l'on  tient  compte  de  l'esprit, 
des  termes  et  des  dispositions  du  codicille  de 
1575,  et  notamment  : 

l*"  De  ce  que  le  testateur,  tn  parlant  des 
biens  de  la  dotation,  j  emploie  le  mot  don- 
ner^ dont  la  signification  propre  exprime  la 
translation  gratuite  de  la  propriété  ; 

â^  De  la  défense  d'aliéner  ces  biens,  qui  ne 
peut  logiquement  s'adresser  qu'à  un  pro- 
priétaire, et  de  ce  qu'en  effet  cette  défense 
ne  se  reproduit  pas  quand  il  s'agit  des  biens 
delà  fondation; 

5*  De  ce  que  les  biens  de  la  dotation  sont 
d'une  valeur,  sinon  plus  forte  à  cette  époque 
que  ceux  de  la  fondation,  au  moins  trop  éle- 
vée pour  qu'on  puisse  n'y  voir  qu'un  simple 
salaire  destiné  à  rémunérer  le  tt*avail  du 
gouverneur  des  bourses; 
'  4<'  De  ce  que  Henri  Dumont  autorise  son 
neveu  à  reprendre  un  bien  qui  est  de  fief 
pour  le  faire  rentrer  dans  la  dotation;  ce  qui 
ne  pourrait  s'expliquer  si  Gilles  Dumont  ne 
devait  point  en  devenir  le  propriétaire  ; 

5°  De  ce  que  le  testateur  prescrit  une  red- 
dition de  compte  des  biens  de  la  fondation, 
tandis  qu'il  soumet  les  biens  de  la  dotation  à 
une  simple'vérification  d'existence  ;  disposi- 
tion dans  laquelle  il  est  naturel  de  voir  une 
sanction  de  la  défense  d'aliéner,  surtout  si 
on  la  rapproche  de  la  peine  de  déchéance 
prononcée  par  Henri  Dumont  contre  celui 
de  ses  successeurs  qui  aurait  enfreint  cette 
défense  ; 

G""  Enfin  delà  volonté  énergiquement  expri- 
mée par  le  testateur  que  les  revenus  de  la 
dotation  ne  seront  entamés  ni  pour  frais 
d'administration,  ni  pour  autres  bonnes 
œuvres,  sauf  dans  un  seul  cas  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  20  fr.  ; 

On  est  porté  à  croire,  aveclepremier  juge, 
que  les  actes  précités  érigeaient,  en  faveur  de 
la  famille  d'Henri  Dumont,  un  fidéicommis 
perpétuel  parfaitement  distinct  et  indépen- 
dant du  patrimoine  des  bourses  d'étude  ; 

Mais  que  s'il  pouvait  rester  de&  doutes  à 
cet  égard,  Henri  Dumont  les  a  lui-même 
levés  ; 

Qu'en  effet,  voulant  réaliser  de  son  vivant 
les  intentions  bienveillantes  dont  il  est  animé 
envers  son  neveu  Gilles  Dumont,  il  comparaît 
avec  ce  dernier,  le  19  novembre  1&77,  par- 
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dcTaot  les  mayeur  et  justice  de  Virton,  et  lui 
fait,  en  présence  de  ces  magistrats,  donation 
des  biens  dont  il  s'agit  dans  les  termes  sui- 
vants : 

f  Lequel  curé  ayt  de  sou  plain  gré  pure 
et  franche  volonté  sans  constraincte,  ensuy- 
vant  le  contenu  de  son  testament,  recongnu 
et  confessé  avoir  donné  librement  sans  au!- 
cune  révocation,  et  par  çeste  présente  donné 
au  dit  Gille,  son  oepveu,  tous  et  entièrement 
les  hériiaiges  cy  après  spécifiez  etdéclairez,..* 
sans  rien  réserver,  pour  en  joyr,  user  et 
prouflicter  iceluy,ses  boires  masles  sçachans 
lire  et  escripre,  en  charge  et  condition  qu'ils 
soyent  qualifiez  comme  il  en  est  décidé  dans 
le  dit  testament,  parmy  quMceluy  preneur, 
ses  hoirs  masles  successeurs  serait  et  se- 
ronis  tenus  cueillir,  percevoir  et  lever  les 
revenues  et  rentes  en  leurs  propres  despenses, 
touties  et  entièrement  qu'iceluy  seigneur 
doyen  ait  léguez  et  laissez  pour  aulmosnes, 
les  employants  par  proullict  d*esiude  pour 
mectre  et  nourrir  de  certains  eniïans  aux 
escoiies...  sans  en  retenir  la  maille  ny  plus 
pour  leur  proulBct  particullier,  mais  le  tout 
comme  dict  est  au  soulaigement  desdits 
escoiliers...  de  louttes  lesquelles  pièces  que 
dessus  déclairez,  le  dit  seigneur  doyen  (a 
raison  quels  mouventz  des  bourgeoisies  dudit 
Virton  y  ait  quicté,  cédé  et  renoucé  absolu- 
ment, sans  jamais  y  contrevenir  au  contraire 
avec  nulle  révocation,  et  de  mesme  parde- 
vaot  nous  qui  dessus  s'en  ayt  desaisy  et  de- 
vesiu  pour  ea  revestir  et  saisir  le  dit  Gille 
du  Mont,  ses  hoirs  et  ayants  cause,  comme 
dict  est.  Tesmoingz  notre  seing  manuel,  icy 
mis,d'aultani  que  les  parties  nous  ont  requis 
en  faire  lettre  darche,  servants  a  tousjour- 
maixdefoys...  i 

Attendu  que  cet  acte  est  conçu  en  termes 
clairs  et  formels,  non  susceptibles  d'une 
double  interprétation  ;  qu'on  ne  peut  y  voir 
autre  chose  qu*une  donation  entre- vifs  opé- 
rant le  dépouillement  entier,  actuel,  irrévo- 
cable du  donateur,  ainsi  que  la  saisine  com- 
plète et  immédiate  du  donataire; 

Attendu  qu*en  vain  l'appelante,  argumen- 
tant des  mots  :  ensuyvant  le  contenu  de  $on 
testament,  qui  se  lisent  au  début  de  l'acte  de 
1577,  soutient  que  cet  acte  n'a  aucune  va- 
leur par  lui-même;  qu'il  n'est  que  la  mise  en 
scène  du  testament  et  du  codicille; 

Qu'une  pareille  interprétation  est  inad- 
missible, quel  que  soit  le  sens  que  Ton  at- 
tribue au  mot  ensuyvant; 

Que  si  ce  mot  signifie  :  qui  suit,  qui  vient 
après,  qui  complète,  il  n'ôte  rien  à  la  dona- 
tion de  sa  propre  valeur;  que  si  an  contraire 

rAsic,  1869.  —  3'  vaatib. 


ce  mol  a  le  sens  de  conformément,  en  latin 
secundum,  il  n'empêche  pas  la  donation  faite 
en  conformité  du  testament  d'avoir  un  effet 
actuel,  définitif,  irrévocable;  tandis  que  le 
testament  qui  sert  de  modèle  ou  de  type 
reste  soumis  à  la  volonté  ambulatoire  de  son 
auteur;  il  devient  l'interprétation  la  plus 
manifeste  du  testament  lui-même;  car  que 
peut  signifier  :  donner  en  conformité  d'un 
testament,  sinon  donner  de  son  vivant  ce 
qu'on  ne  donnait  que  pour  cause  de  mort? 

Attendu  en  ce  qui  concerne  le  mot  après 
(pour  en  jouir  après  et  profiter),  dont  l'appe- 
lante a  voulu  tirer  la  conséquence  que  l'acte 
de  1577  ne  serait  qu'une  disposition  pour 
cause  de  mor.t,  se  confondant  avec  le  testa- 
ment et  le  codicille;  qu'il  suffit,  pour  toute 
réponse,  de  faire  remarquer  que  ce  mot,  qui, 
par  une  erreur  aujourd'hui  reconnue,  s'est 
glissé  dans  une  copie  à  la  place  du  mol  user, 
n'existe  pas  dans  l'original  dont  le  texte  est 
ainsi  conçu  :  pour  en  jouir,  user  et  profiter, 

Attendu  que  l'acte  de  1577  renferme  deux 
éléments  distincts  qui  modifient  l'un  et 
l'autre  essentiellement  les  dispositions  testa- 
mentaires d'Henri  Dumont  :  la  donation  pro- 
prement dite  et  la  charge  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  signaler  ces  mo- 
difications afin  de  déterminer  les  droits 
respectifs  de  l'iniimé,  d'une  part,  et  de  la 
fondation,  être  moral,  de  l'autre; 

Que  la  donation,  en  transférant  sur  la  tête 
de  Gilles  Dumont  la  propriété  immédiate  et 
irrévocable  des  biens  qui  devaient  constituer 
la  dotation  du  gouverneur,  annule  et  rem- 
place toute  la  partie  du  testament  et  du  codi- 
cille qui  était  relative  à  cet  objet;  en  sorte 
que  ces  biens  ne  sont  plus  donnés  par  le 
fondateur  au  gouverneur  débourses,  comme 
salaire  de  son  travail,  mais  simplement  à 
titre  de  pure  libéralité  par  l'oncle  à  son 
neveu;  d'où  la  conséquence  que,  faisant 
désormais  partie  du  domaine  privé  de  Gilles 
Dumont,  ces  biens  ne  peuvent  être  ni  l'acces- 
soire ni  la  dépendance  d'une  fondation  qui 
n'existe  pas  encore,  et  qui  peut  ne  jamais 
exister; 

Que  la  charge  qui  consiste  dans  l'obliga- 
tion éventuelle  que  contracte  le  donataire, 
pour  lui  et  ses  hoirs,  d'aministrer  de  leurs 
propres  dépenses  les  revenus  de  la  fondation, 
sans  en  retenir  la  maille  ni  plus  pour  leur 
profil  particulier,  crée  pour  la  fondation  un 
avantage  nouveau;  puisque,  d'après  le  testa- 
ment elle  codicille,  les  frais  d'administration 
devaient,  comme  il  a  été  dit,  se  prendre  sur 
les  revenus  de  la  fondation  même,  sans  pou- 
voir eniamer  ceux  de  la  dotation,  sauf  dans 
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un  cas  spécial»  k  coDCorrcDce  de  20  francs  ; 

Attendu  que  c*est  sans  fondement  que, 
pour  la  première  fois  devant  la  cour,  rappe- 
lante conteste  Fauthenticlté  et  Texistence  de 
Tacte  de  i577,  et  convie  la  justice  de  n'avoir 
aucun  égard  au  prétendu  acte  de  donation  du 
19  novembre  de  cette  année; 

Qu'en  effet,  cet  acte  présente  un  aspect 
d'antiquité  qui  ne  permet  pas  de  douter  qu'il 
appartienne  à  l'époque  à  laquelle  sa  date  le 
fait  remonter;  qu'il  est  revêtu  de  toutes  les 
formes  légales,  et  a  été  reçu  par  les  magis- 
trats compétents,  d'après  les  coutumes  alors 
en  vigueur,  pour  lui  donner  force  et  validité, 
et  qu'enfin  il  est  constant  qu'il  reposait  dans 
les  archives  de  la  ville  de  YIrton,  circon- 
stance qui  donne  à  la  justice  toute  garantie 
désirérable; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  prescrip- 
tion présenté  par  la  partie  appelante: 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  depuis 
la  mort  d'Henri  Dumt>nt,  l'administration  de 
la  fondation  soit  constamment  restée  entre 
les  mains  des  Gilles  Dumont  et  de  ses  hoirs 
successifs,  jusqu'à  Hyacinthe  Dumont,  décédé 
en  avril  1819; 

Aitendu  qu'en  l'absence  de  documents  à 
ce  contraires,  ils  sont  présumés  avoir  pos- 
sédé, conformément  à  leurs  titres,  les  biens 
de  la  fondation  comme  gouverneurs,  et  ceux 
de  la  dotation  comme  propriétaires; 

Attendu  que  personne  ne  se  présentant 
pour  succéder  à  Hyacinthe  Dumont,  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  tuteur  suprême  des 
établissements  de  bienfaisance,  prenant  en 
main  les  intérêts  de  la  fondation  Dumont, 
conféra,  par  arrêté  du  1*'  décembre  1819,  à 
la  régence  de  Vîrton,  le  droit  d'administra- 
tion et  de  collation  aussi  longtemps  que  ne  se 
présenterait  pas  un  parent  du  fondateur  prou- 
vant légalement  son  droit,  et  enjoignit  à 
ladite  régence  de  tenir  en  dépôt  provisoire- 
ment et  jusqu'à  nouvel  ordre  les  revenus 
affectés  par  le  fondateur  à  l'administration 
de  la  fondation,  sauf  5  p.  c.  pour  frais  d'ad- 
ministration e\  de  recette,  qu'elle  pourra 
prélever  sur  ces  revenus; 

Attendu  qu'une  semblable  mesure,  loin  de 
pouvoir  être  considérée  comme  une  prise  de 
possession,  au  profit  des  boursiers,  des  reve- 
nus de  la  dotation,  implique  au  contraire,  de 
la  part  de  l'autorité  publique,  la  reconnais- 
sance qu'elle  ne  se  croyait  pas  le  droit  d'en 
disposer  en  faveur  de  la  fondation,  et  un 
grand  respect  pour  la  propriété  privée  ; 

Attendu  que  depuis  cette  époque  jusqu'en 
1835,  la  régence  de  Yirton  administra  les 
bourses,  et  se  conforma  scrupuleusement  à 


l'Injonction  qui  lui  était  faite  de  tenir  en  dé- 
pôt les  revenus  de  la  dotation; 

Attendu  que  la  qualité  de  gouverneur  des 
bourses  ayant  été  reconnue  dans  la  personne 
de  François-Nicolas  Chambeau,  et  des  cod- 
testations  ayant  été  soulevées  par  la  régence 
de  Yirton,  il  intervint  en  1858  une  transac- 
tion approuvée  par  arrêté  royal  du  23  mai 
1859,  dans  laquelle  ledit  Chambeau  dispose 
en  véritable  propriétaire,  en  faveur  d'institu- 
tions étrangères,  des  revenus  de  la  dotation 
qui  ont  été  perçus  et  accumulés  depuis  le 
décès  d'Hyacinthe  Dumont,  bien  que,  pen- 
dant cette  longue  période,  les  hoirs  de  Gilles 
Dumont  n'aient  pas  administré,  et  n'aient  pa 
par  conséquent  gagner  ce  qu'on  prétend 
n'être  pour  eux  que  le  salaire  de  leur  tra- 
vail; 

Attendu  que  depuis  cette  transaction  jus- 
qu'à l'action  Introductive  d'instance,  Cham- 
beau a  constamment  conservé  la  totalité  des 
revenus  de  la  dotation,  bien  que  l'arrêté  du 
14  décembre  18^5  réduisit  à  5  p.  c.  le  sa- 
laire des  administrateurs  de  bourses  qui  dé- 
passait ce  taux  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  jamais, 
à  aucune  époque,  la  plus  légère  partie  de  la 
doution  n^  été  affectée  à  l'usage  des  bour- 
siers ;  d'où  il  suit  que  la  fondation,  dépourvue 
de  tout  titre  qui  lui  donnât  le  moindre  droit 
sur  les  biens  de  la  dotation,  et  n'ayant  jamais 
fait  siens  les  revenus  de  ces  biens,  n'a  pu  en 
acquérir  la  propriété  par  voie  de  prescription 
contre  le  gouverneur,  qui  en  avait  la  jouis- 
sance exclusive  avec  titre  de  propriétaire; 

Attendu  qu'en  vain  l'appelante  se  prévaut 
de  ce  que,  dans  diverses  requêtes  adressées 
au  gouvernement,  trois  Chambeau  successifs 
ont  demandé  le  titre  de  gouverneur  des 
bourses,  sans  réclamer  la  propriété  des  biens 
de  la  dotation  ;  parce  que  de  semblables  de- 
mandes, adressées  à  l'autorité  pour  l'obten- 
tion d'une  fonction  soumise  au  contrôle  de 
la  puissance  publique,  n'impliquent  en  au- 
cune manière  la  pensée  d'une  renonciation 
à  des  droits  privés  ; 

Attendu  que  l'appelante  n'est  pas  mieux 
fondée  à  prétendre  que  les  Chambeau  au- 
raient interverti  leur  titre  par  les  comptes 
qu'ils  rendaient  annuellement  à  la  ville  de 
Yirton  en  exécution  de  la  transaction  de 
1858,  parce  que,  en  rendant  ces  comptes, 
les  Chambeau  ne  faisaient  qu'indiquer  in 
gloho  le  montant  des  revenus  de  la  dotation, 
et  que  loin  d'y  reconnaître  à  la  fondation  an 
droit  quelconque  sur  ces  revenus,  ils  consta- 
taient au  contraire,  ensuyvant  le  contenu  d» 
testament,  qu'ils  en  avaient  disposé  chaque 
année  en  propriétaires; 
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Attendu,  au  surplus,  que  si  Ton  peut  tirer 
de  ces  prétendus  faits  d'interversion  la  pré- 
somption que  les  Chambeau  auraient  cru 
n'avoir  droit  aux  revenus  de  la  dotation 
qu'en  leur  qualité  de  gouverneur,  cette  pré- 
somption serait  insuffisante  pour  créer  un 
titre  de  possession  en  faveur  de  la  fonda- 
tion, par  la  raison  que  nul  ne  peut  être 
privé  de  son  droit  par  le  seul  motif  qu'il 
l'aurait  méconnu;  parce  qu'on  ne  peut  re- 
noncer à  un  droit  que  l'on  ignore,  et  que  la 
renonciation  ne  se  présume  pas; 

Quant  à  la  présomption  que  l'appelante 
veut  tirer  des  lois  restrictives  et  abolltives 
de  substitutions  fidéicommissaires  : 

Attendu  que  si,  après  la  suppression  des 
fidéicommis  et  l'affrancbissement  des  biens 
de  la  dotation  qui  en  a  été  la  suite,  les  hoirs 
de  Gilles  Dumont,  qui  ont  successivement 
administré  la  fondation,  ont  eu  des  parents 
au  même  degré  qu'eux  qui  auraient  pu  de- 
mander le  partage  de  ces  biens,  cette  circon^ 
stauee  serait  de  nature  à  faire  présumer  soit 
chez  ces  personnes  l'ignorance  ou  l'abandon 
de  leur  droit,  soit  certains  arrangements  de 
famille;  mais  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
créer  pour  la  fondation  des  titres  ou  des 
droits  qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du 
testateur  de  lui  conférer; 
En  ce  qui  touche  la  collation  des  bourses; 
Attendu  que  l'appelante  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  que  le  premier  juge,  en  réservant 
les  droits  de  l'intimé  à  la  collation  des  bourses 
fondées  par  Henri  Dumont,  aurait  statué 
altra  petUa,  puisqu'on  ne  peut  contester,  en 
présence  des  qualités  du  jugement,  que  le 
débat  en  première  instance  ait  porté  sur 
toij  testes  prérogatives  invoquées  par  l'intimé 
en  vertu  des  actes  constitutifs  de  la  fonda- 
tioD,  et  que  par  conséquent  le  premier  juge, 
en  accordant  la  réserve  dontil  s'agit,  n'est  pas 
sorti  des  limites  de  la  contestation  engagée; 
Attendu  que  l'appelante  dénie  à  l'intimé 
tout  droit  à  la  collation  des  bourses  : 

i""  Parce  que,  dans  le  cas  de  contestation 
sur  le  degré  de  parenté  ou  sur  l'aptitude 
entre  plusieurs  aspirants, letestaieur  réserve 
à  des  tiers  le  droit  d'en  juger;  qu'on  peut 
sans  doute  soutenir  que  ce  droit  de  vider  un 
conflit  particulier,  étant  accordé  par  le  tes- 
tateur à  des  personnes  étrangères  à  sa  famille, 
doit,  en  vertu  de  la  loi  de  1864,  revenir  à 
Ta  ppelante  ;  mais  qu'on  ne  peut  en  tirer  la  con- 
séquence excessive  que  le  droit  de  collation 
paisse,  dans  les  autres  cas  où  il  leur  est  oc- 
troyé par  le  titre,  être  retiré  aux  parents  du 
fondateur; 

%o  Parce  que  le  teitateur  n'a  pas  créé  un 


droit  de  collation  spécial,  indépendant  de 
l'administration;  celle-ci,  passant  en  d'autres 
mains,  doit  conserver  les  attrihuts  qui  y  sont 
attachés;  mais  que  c'est  \k  mal  interpréter  le 
testament,  qui,  créant  deux  attributions,  n*a 
nulle  part  émis  la  pensée  qu'elles  seraient 
inséparables  et  dépendantes  Tune  de  l'&utre; 
qu-au  surplus  la  loi  qui  enlève  aux  parents 
le  droit  d'administration  dont  ils  étaient  in- 
vestis en  vertu  deà  litres  de  fondation,  laisse 
subsister  à  leur  proGt  le  droit  de  collation, 
sans  établir  aucune  distinction  entre  le  cas 
où  ce  droit  leur  est  conféré  par  une  disposi- 
tion spéciale  et  celui  où  il  leur  est  octroyé 
conjointement  avec  le  droit  d'administration  ; 

3"^  Parce  que  l'intimé  ne  serait  point  hoir 
lignager;  mais  que  c'est  là  encore  mécon- 
naître la  portée  des  termes  dont  s'est  servi 
le  testateur,  qui,  dans  son  codicille,  appelle 
au  gouvernement  des  bourses  Gilles  Du- 
mont et  ses  enfants,  tous  mâles...  autrement 
le  gouvernement  retournera  au  prochain  pa-^ 
rent,  sans  distinguer  si  c'est  dans  la  ligne 
paternelle  ou  la  ligne  maternelle  ; 

Attendu  que  Gilles  Dumont  a  contracté, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  lui  etses 
hoirs,  l'obligation  d'administrer  gratuitement 
et  à  ses  frais  la  fondation  dont  il  s'agit,  au- 
jourd'hui représentée  par  l'appelante  en 
exécution  de  la  loi  du  19  décembre  1864; 

Attendu  qu'en  ôtant  cette  gestion  au  sieur 
Chambeau  pour  la  conGer  à  d'autres  mains, 
cette  loi  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  libérer 
d'une  obligation  onéreuse  et  d'en  faire  tom- 
ber le  poids  sur  la  fondation  même  ;  qu'une 
pareille  interprétation  aurait  pour  résultat 
d'enrichir  l'un  au  détriment  de  l'autre,  ce 
qui  est  inadmissible  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que 
l'intimé  étant  mis  dans  l'impossibilité  de 
remplir  personnellement  son  obligation,  doit 
s'acquitter  envers  la  fondation  par  le  paye- 
ment d'une  somme  d'argent  qui  représente 
la  valeur  de  la  charge  qui  lui  incombait  ; 

Considérant  que  l'importance  de  cette 
obligation,  en  travail,  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  et  denier  de  recette,  doit 
ex  œquo  et  bono  être  évaluée  à  5,000  fr.  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux,  à  ce  non  contraires,  du  premier  juge, 
OUI  M.  Ernst,  premier  avocat  général,  en  ses 
conclusions  en  partie  conformes  ; 

Emendant,  condamne  l'intimé  à  payer  à 
l'appelante  une  somme  de  5,000  fr.  en  acquit 
de  la  charge  lui  imposée  par  l'acte  de  .1577  ; 

Confirme  pour  le  surplus,  etc. 

Du  10  février  1869.  —  Gourde  Liège.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  Tesch  et  Tedesco  (du 
barreau  d'Arlon),  Forgeur  et  Dereux  père. 
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RÉFÉRÉ*  "**  Execution  de  jugement.  -- 
Opposition.  —  Compétence.  —  Octroi  au 

PfilMCIPAL.  —   LlTISPENDANCE.    —   DERNIER 

RESSORT.  —  Saisie  mobilière.  —  Montant 

DE  LA  CRÉANCE. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  sta- 
tuer provisoirement  et  sans  préjudice  au 
principal  sur  l'opposition  à  un  comman- 
dement signifié  en  vertu  d'un  jugement 
eoulé  en  force  de  chose  jugée,  et  à  la  saisie- 
exécution  qui  s'est  ensuivie.  (Code  de 
procédure  civile,  art.  607  et  806.  ) 

Cette  compétence  n'est  pas  entravée  par  une 
action  dont  te  débiteur  a  précédemment 
saisi  le  tribunal  aux  fins  de  faire  accueil' 
lir  son  opposition  et  de  déclarer  nuls  le 
commandement  et  les  poursuites  :  il  n'y 
a  pas,  dans  ce  cas,  lieu  à  litispendance  (*). 
(Code  de  procédure,  art.  171.) 

Les  principes  sur  le  premier  et  le  dernier 
ressort  sont^  en  matière  de  référé,  les 
mêmes  que  devant  les  tribunaux  de  pro' 
miére  instance  {*),  {Code  de  procédure  ciyiie, 
art.  809;  loi  du  25  mars  1841,  art.  14.) 

Les  décisions  intervenues  sur  saisie  mobi' 
Hère  sont  en  dernier  ressort  lorsque  te 
montant  de  la  créance  pour  laquelle  la 
saisie  a  été  pratiquée  est  inférieur  au  taux 
de  ^fm  francs  {*). 

(maquinat,  —  c.  GorriN.) 

Le  18  mars  1868,  Goffin  ût  commande- 
ment à  Maquînay  de  lui  payer  la  somme  de 
fr.  534-85,  plus  les  intérêts  et  les  frais,  le 
tout  résultant  d*un  jugement  du  27  février 
précédent  coulé  en  force  de  ciiose  jugée, 
sous  Toffre  de  déduire  250  l'r.  payés  à  valoir 
en  compte. 

Maquinay  n*obtempéra  pas  et,  le  25  mars, 
après  un  commandement  itératif,  une  saisie 
mobilière  fut  pratiquée  à  sa  charge. 

Le  51  marSrMaquinay  forma  opposition  au 
commandement  du  25  ainsi  qu'à  toutes 
poursuites  faiies  et  à  faire,  et  il  donna  en 
même  temps  assignation  devant  le  tribunal 
de  première  instance  pour  être  statué  sur  son 
opposition.  Par  le  même  exploit,  il  offrait 


(1)  Voy.  Liège  16  février  1813,3  juillet  1852 
(Paf.,  1854,  p.  116)  el  21  avril  1856  (/«m/},  dti 
trib.,  t.  IV,  p.  1042);  Paris,  cass.,  17  décembre  1860 
{Pat,,  1861,  p.  963  ;  D.,  1861,  p.  299)  et  4  novem- 
bre 1863  (Pas.,  1864,  p.  133;  D.,  1864,  p.  35); 
Dalioz,  vo  Référé,  u<»  168. 

(2;  Voy.  Aduei,  v«  Compétence,  ao  734 1  Bruxelles, 


diverses  sommes  en  payement  de  sa  dette. 

Le  6  avril,  GofiSn  fit  assigner,  de  son  côté, 
Maquinay  devant  le  président  du  tribunal 
jugeant  en  référé,  auit  fins  d*obtenir  main- 
levée de  Topposition. 

Maquinay  soutint  que  le  juge  des  référés 
était  incompétent  à  raison  notamment  de  la 
litispendance,  et  il  prétendit  en  tous  cas  que 
ses  offres  étaient  sufllsantes. 

Par  ordonnance  du  11  avril,  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Verviers  se  déclara  com- 
pétent; et  faisant  une  liquidation  provisoire, 
il  décida  que  moyennant  le  payement  ou  la 
consignation  dans  la  huitaine  de  fr.  464-76, 
les  poursuites  seraient  discontinuées,  mais 
qu*à  défaut  de  ce  faire,  elles  seraient  conti- 
nuées. 

Appel. 

Devant  la  cour,  rintfroé  opposa  au  fond 
une  fin  de  non-recevoir  defectu  summœ, 

▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu1l  s*agit  dans 
Tespèce  d'une  saisie-exécution  mobilière  pra- 
tiquée par  rintimé  à  charge  de  rappelant,  eo 
vertu  d'un  jugement  coulé  en  force  de  chose 
jugée  ; 

Que  rappelant  a  formé  opposition  tant  au 
commandement  préalable  qu'à  la  saisie-mobi- 
lière,  mais  postérieurement  à  cette  saisie; 

Qu'ainsi,  soit  en  vertu  de  Farfi.  607,  soit 
en  vertu  de  Fart.  806  du  code  de  procédure 
civile,  le  juge  de  référé  était  compétent  pour 
connaître  provisoirement  el  sans  préjudice 
au  principal,  soit  des  réclamations  de  la  par- 
tie saisie,  soit  des  difiicoltés  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'exécution  du  jugement  coulé 
en  force  de  chose  jugée  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  rappelant, 
ayant  saisi  le  tribunal  de  son  opposition,  sou- 
tient que  le  juge  de  référé  était  par  cela  seul 
incompétent  pour  en  connaître  ; 

Que  pour  que  cette  exception  fût  fondée, 
Il  faudrait,  en  effet,  que  ladite  assignation 
constituât  une  litispendance;  mais  que  la 
nature  différente  de  ces  juridictions,  dont 
l'une  statue  provisoirement  et  l'autre  au 
principal,  ne  peut  justifier  cette  exception, 
et  que  cette  assignation  devant  le  tribunal 


16  avril  1853  [Pas,,  1855,  p.  118)  et  26  novembre 
1863  (t6td.,  1864,  p.  10). 

(3)  Voy.  Dalioz,  v«  Degrés  de  juridietion^  d«  31 5  et 
suiv.;  Adoet,  n»  648  el  les  oatorilés  citées.  Contra: 
Bordeaux,  25  février  1839  et  22  décembre  1843 
(Pas,,  1844,  p.  571)  ;  Bourges,  9  février  1830  {Pat. 
et  la  aote). 
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n'a  po  da  reste  fermer  à  rintimé  la  voie  plus 
prompte  du  référé  ; 

Âuendu  que  la  saisie-exécution  dont  il 
s*agit  n'avait  pour  objet  qu'une  somme  de 
454  fr.  ;  qu'il  n'y  avait  aucune  contestation 
sur  la  propriété  des  meubles  ni  aucun  tiers 
revendiquant  celte  propriété;  qu'ainsi  l'or- 
donnance dont  est  appel  a  été  rendue  en  der- 
nier ressort,  aux  termes  de  l'an.  809  du 
code  de  procédure  civile,  combiné  avecTar- 
ticle  14  de  la  loi  du  25  mars  1841  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  ses  conclusioos  con- 
formes M.  Marcoiiy,  avocat  général,  dit  pour 
droit  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  référé 
était  compétent  ;  statuant  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  déclare  l'appel  non  recevable  de- 
fectu  summœ. 

Du  5  août  i868.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  P/.MM.  Humblet  et  Eberhard. 


PARTAGE.  —  UsiOK. 
Droit  international. 

FAOT  d'inventaire. 


■  Ratification.  — 
Usufruit.  —  Dé- 


Des  actes  qualifiés  de  compte  de  tutelle, 
d'approuvé  de  ce  compte  et  de  payement 
du  reliquat,  avenus  entre  une  mère  et  son 
fils,  s'ils  ont  pour  but  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  eux,  doivent  être  tenus 
pour  des  actes  de  partage  susceptibles  de 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart.  (Code  civil,  art.  887,  888  et  1476.) 

Pour  qu'il  existe  ratification  tacite,  il  faut 
qu'il  soit  établi  que  l'exécution  a  eu  lieu 
avec  connaissance  de  l'existence  du  vice 
dont  l'acte  est  entaché  (^). 

Le  vice  de  lésion  est  inhérent  au  contrat: 
c'est  donc  la  loi  du  contrat  qui  doit  régler 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'action  en  rescision 
pour  lésion;  peu  importe  que  des  biens 
compris  au  partage  soient  situés  dans 
un  pays  qvi  n'admet  pas  l'action  en 
rescision  pour  lésion  ('). 

Si,  d'après  les  lois  du  pays  oà  les  époux 
ont  contracté  mariage  y  le  survivant  est 
usufruitier  de  droit  du  prémourant,  pour 
savoir  s'il  y  a  lésion  dans  le  partage 
intervenu  entre  le  survivant  et  l'enfant 
issu  du  mariage,  it  faut  tenir  compte  de 


(t)  Voy.  Merlin,  Rép.,  v»  Lésion^  §6 ;  Daranlon, 
I.  7,  n«589;  Dcmolombe,  l.  8,  n»  497,  p.  637, 
édil.  belge;  Laroinbière,  sur  l*arl.  {538,  C.  civ., 
no  iC;  Dalloz,   Rép„    v»  Succession,  qo  2326   et 


la  valeur  de  cet  uêuf)ruit  au  jour  du  par- 
tage. 
Semblable  usufruit  ne  se  perd  pas  faute 
d'inventaire,  (Code  civil,  art.  1442.) 

(fasbender,  —  c.  latine.) 

Les  époux  Lehr  se  sont  mariés  en  1832 
dans  le  grand-duché  de  Hesse,  leur  patrie. 
Ils  sont  venus  ensuite  s'établir  à  Bruxelles. 
Le  mari  est  mort  laissant  un  fils.  La  veuve  a 
épousé  en  secondes  noces  Fasbender.  Le 
6  décembre  i8l$6,  les  époux  Fasbender  et  le 
fils  Lehr,  dans  un  acte  qualifié  compte  de  tu- 
telle, ont  réglé  et  déterminé  la^  quotité  de 
leurs  droits  respectifs  dans  la  succession  de 
Jean-Léonard  Lehr  et  dans  la  communauté 
ayant  existé  entre  ce  dernier  et  l'épouse  Fas- 
bender. Le  29  décembre  suivant,  le  fils  Lehr 
a  déclaré  approuver  ce  compte  de  tutelle  et, 
le  ÎS  septembre  1861,  il  en  a  reçu  le  reli- 
quat, encore  bien  que,  dans  les  actes  précé- 
dents, il  ait  été  dit  que  sur  ce  reliquat  la 
mère  survivante  avait  un  droit  d'usufruit. 

Le  30  mars  1866,  Latine,  créancier  de 
Lehr  fils,  assigne  ce  dernier  et  les  époux 
Fasbender  pour  faire  prononcer  la  rescision 
des  actes  de  1836  et  de  1861  constitutifs  de 
partage,  selon  lui,  et  comme  contenant  une 
lésion  de  plus  du  quart  ;  par  suite,  voir  or- 
donner un  nouveau  partage  et  à  ces  fins  voir 
nommer  des  experts  pour  évaluer  les  biens 
sis  à  Bruxelles  et  dans  la  Hesse. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
19  juin  1867  qui  admet  l'action ,  nomme  dej5 
experts  pour  évaluer  les  biens  de  Belgique  et 
autorise  la  partie  la  plus  diligente  à  se  pour- 
voir en  nomination  d'experts  devant  la  jus- 
tice hessoise  pour  les  biens  situés  dans  son 
ressort. 

ARRÊT. 

LÀ.  COUR  ;  —  Attendu  que  par  acte  du 
6  et  du  29  décembre  1856  du  ministère  de 
M**  Grick,  notaire  à  Bruxelles,  les  appelants 
et  Guillaume  Lehr,  après  avoir  exposé  que 
Jean-Léonard  Lehr  et  Suzanne  Lauiz  se  sont 
mariés  à  Umstadt,  que  la  liquidation  de  leur 
association  conjugale,  dissoute  par  le  décès 
du  mari,  est  régie  par  les  lois  en  vigueur 
dans  le  grand-duché  de  Hesse,  et  quel  est 
l'état  de  la  législation  de  ce  pays,  ont  fixé  à 


(2)  Voy.  Voet,  De  stalulis,  s.  9,  c.  2,  0°  20  in  /îne; 
loi  34,  Dig.,  de  Reg.  juris  ;  Demolombe,  1. 1,  d»  105; 
Dalloz,  Rép,,  v»  Lot,  o»  443;  Fœlix,  Droit  interna- 
tional^ n®  87;  Meriin,  Rép,y  v»  Effet  rétroactif, 
seel.  5,  $3,  art.  5,  6  et  7. 
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fr^  SâyOtô'-Se  ravoir  net  des  conjoints,  et 
ont  déclaré  que  de  cet  avoir  il  y  avait  à  pré- 
lever les  apports  de  la  femme  survivante, 
de  telle  sorte  qu*il  ne  restait  plus  que 
fr.  7,185-82  pour  couvrir  le  fils  Lebr  des 
apports  faiis  par  son  père  ;  que  ces 
fr.  7,185-82  seraient  pris  sur  les  valeurs 
mobilières,  sauf  les  droits  d'usufruit  delà 
mère,  et  que  celle-ci  de  son  côté  prendrait 
dans  son  lot  d'abord  les  imineubles  au  prix 
de  Festimation  portée  dans  Finvenlaire  dressé 
le  8  et  le  16  mai  i857  par  M*  Waersegers,  et 
pour  le  surplus  les  autres  valeurs  restantes  ; 

Attendu  que  par  acte  du  18  septembre 
1861  du  ministère  du  susdit  M*  Grick,  Tin- 
tlmé,  agissant  en  qualité  de  mandataire  de 
Guillaume  Lebr,  a  reconnu  avoir  reçu  des  ap- 
pelants la  somme  ci-dessus  de  fr.  7,185-82, 
comptée,  porte  Pacte,  sur  Pargent  provenant 
de  rencaissement  des  créances  actives  men- 
tionnées sous  le  n^"  7  du  compte  détaillé 
remis  le  6  décembre  1856  ;  en  conséquence 
de  quoi,  la  dame  Suzanne  Lauiz  reste  en 
pleine  propriété  do  surplus  de  la  commu- 
nauté conjugale  ; 

Attendu  que  ces  énonciations  prouvent  in- 
contestablement que  c'est  à  tort  que  les  par- 
ties ont  qualifié  ces  actes  de  compte  de 
tutelle,  d'approbation  de  ce  compte  et  de 
payement  du  reliquat,  puisqu'il  ne  s'y  agit 
nullement  du  règlement  des  recettes  et  des 
dépenses  faites  pour  le  compte  du  prétendu 
oyant  peudant  sa  minorité  ; 

Attendu  que  ces  actes  ont  uniquement 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  exis- 
tant entre  parties  ;  que  ce  sont  de  véritables 
actes  de  partage  soumis  à  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart, 
comme  le  premier  juge  Ta  reconnu,  par  ap- 
plication des  art.  887,  888  et  i476  do  code 
civil  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  l'action  de 
rintimé,  les  appelants  prétendent  vainement 
qoe  l'acte  du  18  septembre  1861  contient 
une  ratification,  sinon  expresse,  au  moins 
tacite  du  partage  de  i856  ;  qu'en  effet,  pour 
la  ratification  expresse,  l'acte  de  1861  de- 
vrait mentionner  le  motif  de  l'action  en 
rescision  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur 
lequel  cette  action  est  fondée  (art.  1538,$  1« 
du  code  civil),  ce  qoe  l'on  rechercberait  inu- 
tilement daus  cet  acte;  et  pour  la  ratifica- 
tion tacite,  il  faudrait  qu'il  fût  établi  que 
l'exécution  volontaire  a  eu  lieu  sciemment, 
c'est-à-dire  avec  la  connaissance  de  l'exis- 
tence de  la  lésion,  ce  qui  est  d'autant  moins' 
adipissible  que  jusqu'ores  la  lésion  n'est  pas 
établie,  et  que  les  appelants  protestent  éner- 


giquement  contre  la  prétention  de  l'intimé 
soulevée  pour  la  première  fols  le  26  janvier 
1866  seulement; 

Attendu  que  le  vice  de  lésion,  s'il  existe, 
est  lobèrent  au  partage  même;  que  les  co- 
contractants  en  le  signant  ont  été  avertis,  par 
la  loi  qui  y  présidait,  des  vices  qui  pourraient 
l'infecter,  et  qu'ils  ne  l'ont  souscrit  que  soos 
la  réserve  tacite  de  la  faculté  que  cette  loi 
leur  accordait  de  le  faire  annuler  ou  rescin- 
der; 

Qu'en  supposant  donc,  avec  les  appelants, 
que  l'action  en  rescision  d'un  partage  da 
cbef  de  lésion  n'existe  pas  dans  le  grand-da- 
cbé  de  Hesse,  ce  point  serait  sans  influence 
au  débat,  le  partage  ayant  eu  lieu  à  Bruxelles 
et  la  loi  belge  seule  devant  régler  les  effets 
de  ce  contrat; 

Que  c'est  aussi  à  bon  droit,  en  vertu  de  ces 
principes,  que  le  premier  juge  a  autorisé  la 
partie  la  plus  diligente  à  se  pourvoir,  aux 
fins  indiquées  dans  le  jugement,  en  nomina- 
tion d'experts  au  tribunal  civil  d'Umsudt; 

Attendu  que  jusqu'ores,  si  la  lésion  n'est 
pas  établie,  on  ne  peut  cependant  affirmer 
qu'elle  n'existe  pas,  et  que  le  meilleur  mode 
d'élucider  la  question  est  celui  de  l'expertise 
ordonnée  par  le  premier  juge  ; 

Attendu  qde  l'intimé  reconnaît  que  la 
liqoidation  des  droits  matrimoniaux  des 
époo|[  Lebr  doit  se  faire  sor  pied  des  lois  du 
grand-docbé  de  Hesse,  sous  l'empire  des- 
quelles leur  union  a  été  contractée  ; 

Attendu  que  d'après  ces  lois,  comme  l'at- 
teste le  tribunal  civil  d'Umstadt,  l'usufrait 
de  tous  les  biens  de  l'époux  prédécédé  appar- 
tient an  survivant,  même  en  cas.de  convoi 
en  secondes  noces,  à  la  cbarge  seulement 
d'élever  les  enfants,  de  les  doter  bonorable- 
ment  lors  de  leur  établissement  ou  de  leur 
mariage,  et  de  leur  délaissera  son  décès  les 
biens  soumis  à  l'usufruit  ; 

Attendu  que  Guillaume  Lebr  ayant  reçu, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  somme  de 
fr.  7,185-82  sans  aucune  réserve,  il  écbet, 
pour  savoir  s'il  y  a  eu  lésion  dans  son  chef, 
de  faire  droit  aux  couclusions  des  appelants 
prises  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
et  tendantes  à  ce  que  les  experts  aient  à  éva- 
luer ledit  usufruit  au  jour  du  partage,  29  dé- 
cembre 1856  (art.  890  du  code  civil); 

Attendu  que  l'usufruit  dont  il  s'agît  ^'est 
pas  l'usufruit  légal  dont  parle  l'art.  384  du 
code  civil  ; 

Que  l'intimé  n'est  donc  pas  fondé  à  invo- 
quer, pour  prétendre  que  Tépouse  survi- 
vante a  perdu  la  jouissance  des  revenus  de 
son  enfant,  la  disposition  de  l'art.  1442,  §  % 
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du  code  civil  et  le  défaut  d'inventaire  en 
temps  atile  ; 

Par  ces  motifs*  M.  Tavocat  général  Dele- 
court  entendu  en  son  avis  en  partie  con- 
forme, met  rappel  au  néant;  ordonne  néan- 
moins aux  experts,  nommés  d'ofiQce  par  le 
premier  juge  ou  à  désigner  par  les  parties,  de 
compléter  leur  avis  en  s'expliquant  sur  la 
valeur  de  Tusufruit  de  la  dame  Fasbender  sur 
les  biens  de  son  premier  mari  à  la  date  du 
29  décembre  1856,  en  tenant  compte  des 
charges  de  cet  usufruit  telles  qu'elles  sont 
releTées  ci-dessus,  etc. 

Du  11  novembre  1868.  —  Cour  de 
Bruxelles.  -*  5«  ch.  —  PI.  MM.  Nelssen  et 
P.  Janson. 


BANQUEROUTE.  —  Frauduleuse  et  simple. 
—  GoNCOUBS.  —  Peiwe. 

Celui  qui,  en  police  correctionnelle,  est  dé' 
elaré  convaincu  à  la  fois  de  banqueroute 
frauduleuse  et  de  banqueroute  simple, 
est  passible  d'une  double  peine,  par  ap- 
plication de  l'art,  4S9  du  code  pénal  com- 
biné avec  l'art.  60  du  même  code  (^). 

(le  VIMSTÈRE  public,  —  G.  VIMCSBOOMS.) 
▲RRÉT. 

LA  COUR;  ~  Vu  Fordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  en  date  du  12  février 
1869,  qui  renvoie  le  prévenu  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  : 

Attendu  que  les  faits  de  la  double  inculpa- 
tion de  banqueroute  frauduleuse  et  de  ban- 
queroute simple,  imputés  au  prévenu  et 
reconnus  constants  devant  le  premier  juge, 
sont  demeurés  établis  devaut  la  cour; 

Attendu,  en  droit,  que  la  banqueroute  frau- 
duleuse et  la  banqueroute  simple  forment 
essentiellement  deux  infractions  distinctes, 
qui  se  composent  respectivement  d'éléments 
différents; 

Qu'en  effet,  du  fait  seul  de  la  faillile,  qui 
par  lui-même  ne  présente  aucun  caraciére 
délictueux  et  qui  par  conséquent  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  poursuite  répressive, 
il  peut  résulter,  ou  simultanément  ou  sépa- 
rément, soit  le  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  soit  le  délit  de  banqueroute 
simple,  qui  prenant  en  général  leur  raison 

(1)  Mais  Toy.  Liège,  13  aoûl  1868  (ce  Reeueil, 
p.  399).  —  Le  poarToi  conU*e  Tarrêl  que  noas  rap- 
portons a  été  rejeté  le  24  mai  1869. 


d'être,  Tun  dans  des  faits  de  fraude  ou  de 
dol,  Tautre  dans  des  omissions  ou  impru- 
dences graves,  n'ont  donc  entre  eux  aucun 
rapport  de  causalité^  et  sont  aussi  distincts 
par  leurs  caractères  particuliers  que  par  la 
pénalité  qui  leur  est  applicable  respective- 
ment ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  distinction 
ressort  à  suffisance  des  articles  combinés 
438  de  la  loi  du  18  avril  1851  et  489  du 
code  pénal,  qui  qualiûent  la  faillite  banque- 
route frauduleuse  ou  banqueroute  simple,  selon 
les  éléments  qui  constituent  ces  faits  et  la 
peine  qu*ils  doivent  entraîner  respective- 
ment ; 

Attendu  que  c*est  l'état  seul  de  banque- 
route frauduleuse  ou  de  banqueroute  simple, 
complexe  dans  les  causes  qui  les  constituent 
et  qui  en  représentent  les  caractères  distinc- 
tifs,  et  non  cbacune  de  ces  causes  prises  iso- 
lément, que  la  loi  punit  des  peines  qu*elle  y 
attache  ; 

Attendu  qu'en  renvoyant  le  prévenu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  pour  y  être 
ju^é  notamiâent  sur  les  faits  qui,  à  l'origine 
de  la  poursuite,  présentaient  à  sa  charge  le 
crime  de  banqueroute  frauduleuse,  la 
chambre  du  conseil  en  les  rendant  ainsi  pas-  ' 
sibles  d'une  peine  correctionnelle,  leur  a 
imprimé  le  caractère  de  simple  délit  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  principe  dérive 
de  Tart.  1*'  du  code  pénal,  qui  consacre  la 
règle  que  c'est  la  peine  infligée  ou  à  pronon- 
cer par  le  Juge  qui  donne  à  l'infraction  son 
véritable  caractère,  et  détermine  les  consé* 
quences  qui  doivent  en  découler  ; 

Attendu  que  le  fait  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, d'une  part,  et  celui  de  banqueroute 
simple  d'autre  part,  imputés  au  prévenu  im- 
pliquant deux  délits  différents,  doivent  dès 
lors  donner  lieu  chacun  à  une  peine  diffé- 
rente ;  ' 

Que  la  raison  de  le  décider  ainsi  se  justifie 
par  l'art.  60  dudit  code,  qui  porte  qu'en  cas 
de  concours  de  plusieurs  délits,  toutes  les 
peines  déterminées  paj*  la  loi  doivent  être 
prononcées  cumulativement; 

Attendu  que  dois  considérations  qui  pré- 
cèdent, il  résulte,  que  dans  l'espèce,  c'est  à 
tort  que  le  premier  juge  n'a  prononcé 
qu'une  peine  unique  pour  réprimer  deux 
délits  concurrents  et  distincts; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  prévenu  à 
néant  ;  statuant  sur  l'appel  du  ministère  pu- 
blic, met  le  jugement  dont  il  est  appel  au 
néant  en  ce  qu'il  n'a  prononcé  qu'une  seule 
peine  ;  émendant,  condamne  le  prévenu  : 
!•  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse,  à  un 
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emprisonnement  de  deux  ans  ;  2^  du  chef 
de  banqueroute  simple,  à  un  emprisonnement 
d*un  an. 

Du  iO  avril  i869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—4''  cb.  —  PL  MM.  Jâcqmoite  et  G.  Janson. 

CHEMIN  DE  FER.  --  Perte  de  colis.  — 
Responsabilité  limitée.  —  Livrets. 

Jux  termes  de  la  loi  du  \2  avril  1855,  il  ap- 
pariienLau  roi  de  prendre,  pour  l'expiai- 
tation  et  la  police  du  chemin  de  fer  de 
l'État,  les  règlements  qu'il  juge  néceS' 
sairc8,et  l'arrêté  du  2  décembre  18iO,  qui 
délègue  ce  pouvoir  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  est  légal. 

Les  dispositions  qui  limitent  ta  responsa- 
bilité de  l'État,  en  cas  de  perle  de  colis, 
sont  obligatoires  (^). 

Les  livrets  réglant  le  transport  des  bagages, 
publiés  et  mis  d  la  disposition  du  public 
dans  les  stations,  sont  destinés  à  faire  con- 
nailre  les  engagements  de  l'État  vis-dvis 
des  voyageurs,  et  te  contrat  se  parfait 
entre  eux  dans  les  bureaux  d'expédition 
par  la  remise  et  l'inscription  des  objeJs 
à  transporter.  Si  alors  les  parties  ne 
stipulent  pas  d'autres  conditions,  elles 
sont  censées  accepter  celles  prévues  dans 
les  livrets. 

(cassel,  —  c.  l'état.) 

Par  exploit  du  i4  janvier  4868»  le  sieur 
Cassel  fit  assigner,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  TElat,  dans  la  per- 
sonne du  ministre  des  travaux  publics,  pour 
avoir  à  lui  payer  une  somme  de  9,915  fr., 
valeur  des  bagages  non  assurés  qui  ont  éié 
perdus  pendant  leur  transport  de  Verviers  à 
Bruxelles  par  le  chemin  de  fer  de  FËtat 
belge.  Le  défendeur  fil  une  olTre  de  2,175  fr. 
calculée  à  raison  de  fr.  7-50  par  kilogramme 
conformément  aux  règlements  sur  la  ma- 
tière. 

Jugement  du  16  mars  1868,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  livret  réglant  les  trans- 
ports internationaux  sur  le  réseau  beige-rhé- 
nan est  un  règlement  fait  en  exécution  des 
lois  des  i"  mai  1834,  art.  5  ;  12  avril  4855, 
art.  2,  et  16  juillet  1849,  art.  2  ; 

«  Qu'en  effet,  la  loi  du  12  avril  1835  a 
délégué  au  gouvernement  le  droit  de  régler 
les  péages  à  percevoir  sur  les  chemins  de 
fer  exploités  par  l'Etat  ; 

(I)  Voy.  ce  Recaeil,  1868,  p.  297. 


c  Quft  dès  lors,  en  réglementant  le  senrice 
des  voyageurs  et  en  autorisant  ceax-ci  à 
voyager  avec  des  bagages,  Tadministration 
avait  le  droit  d'attacher  au  transport  de  ces 
bagages  telles  conditions  déterminées  ; 

c  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  12  avrU 
4835  consacre  ce  droit  d*une  manière  for- 
melle en  permettant  au  gouvernement  d'éta- 
blir des  règlements  pour  l'exploitation  de  la 
nouvelle  voie; 

c  Que  les  termes  dont  se  sert  la  loi  :  règle- 
ments pour  l'exploitation  et  la  police,  indiquent 
clairement  que  les  règlements  à  faire  ont  un 
double  but  :  {''  l'exploitation,  c'est  à-dire  les 
conditions  sous  lesquelles  l'Ëtat  belge  trai- 
tera avec  les  particuliers  qui  voudront  se 
servir  de  la  nouvelle  voie  ;  2*  la  police,  c^est- 
à-dire  les  mesures  à  prendre  dans  un  inté- 
rêt général  de  sécurité  ; 

c  Attendu  que  cette  interprétation  est  en- 
core confirmée  par  la  loi  du  16  juillet  1819  ; 

c  Qu'en  effet,  cette  loi  en  ordonnant  aux 
tribunaux  de  commerce  de  juger  les  contes- 
tations relatives  au  transport  fait  par  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  se  conformant 
aux  règles  et  conditions  prescrites  par  les 
règlements  particuliers,  reconnaît  par  là 
même  Texistence  légale  de  règlements  venant 
modifier  les  principes  généraux  du  droit; 

c  Attendu  que  le  livret  réglant  les  trans- 
ports internationaux  sur  le  réseau  belge- 
rhénan  est  donc  obligatoire,  aussi  bien  que 
les  lois  en  exécution  desquelles  il  a  été  fait  ; 

c  Attendu  que  ce  livret  ac  orde,  pour  ba- 
gages perdus  et  non  assurés  à  la  valeur,  la 
somme  de  fr.  7-50  par  kilogramme  de  man- 
quant ; 

t  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas 
assuré  la  valeur  de  ses  bagages  ;  que  dès 
lors  il  ne  peut  réclamer  une  indemnité  que 
proportionnellement  au  poids  constaté; 

c  Attendu  que  parties  sont  d'accord  que 
les  colis  pesaient  290  kilogrammes  ; 

c  D'où  suit  que  l'offre  faîte  par  l'Etat  de 
payer  une  indemnité  de  2,475  fr.  est  satis- 
factoire  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte 
à  TEtat  belge  de  l'offre  qu'il  fait  de  payer  au 
demandeur  une  indemnité  de  2,175  fr.; 
le  condamne  au  besoin  à  réaliser  cette 
oûre,  etc.  i 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  transport 
des  bagages  et  des  marchandises  est  réglé 
sur  tous  lefi  chemins  de  fer  au  moyen  de 


€OURS  D*ÂPP£L. 


to< 


livrets  imprimés  et  mis  à  la  dispositioD  du 
public  dans  les  stations  ; 

Attendu  que  ces  livrets  réglementaires, 
dont  remploi  est  commandé  par  la  force  des 
choses  et  consacré  par  un  usage  général, 
sont  destinés  è  faire  contrat  entre  les 
administrations  exploitantes  et  les  personnes 
qui  recourent  à  leur  service  ; 

Attendu  que  le  contrat  offert  par  des 
livrets  ainsi  publiés  et  répandus,  se  parfait 
dans  les  bureaux  d'expédition  par  la  remise 
et  rinscription  des  objets  à  transporter,  et 
que  si  à  ce  moment  les  parties  ne  stipulent 
pas  d'autres  conditions,  elles  sont  censées 
vouloir  et  accepter  celles  qui  sont  stipulées 
auxdits  livrets; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  livret  du 
li  janvier  1864,  so.is  Tempire  duquel  les 
bagages  de  l'appelant  ont  été  expédiés  de 
Bonn  à  Bruxelles,  porte  :  * 

c  Art.  12.  En  cas  de  perte  d'un  objet  in- 
scrit et  non  assuré,  Tindemnité  à  allouer  est 
de  fr.  7-SOpar  ki]ogrammcdemanquant(i)  ;» 

Attendu  que  rappelant  a  fait  inscrire  ses 
bagages  sans  les  assurer,  et  qu'il  en  a  payé 
le  transport  sur  ce  pied,  sans  stipuler  qu'en 
cas  de  perte  il  aurait  droit  à  autre  chose 
qu'à  riudemnité  réglementaire  de  fr.  7-50 
par  kilogramme  manquant; 

D'où  il  suit  que  l'objection  tirée  par  lui  de 
ce  qu'il  n*aurait  pas  accepté  la  condition  du 
livret  ci-dessus  transcrite  est  dépourvue  de 
fondement  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  à  tort  que 
le  livret  prémentionné  n'a  pas  force  de  loi  en 
tant  qu'il  limite  la  responsabilité  de  l'Etat  ; 

Qu'en  effet,  si  les  art.  1784  du  code  civil 
et  i03  du  code  de  commerce  disposent  en 
thèse  générale  que  le  voiturier  est  garant  de 
là  perte  des  choses  qui  lui  sont  confiées,  l'ar- 
ticle 1134  du  code  civil  dispose,  d'un  autre 
côté,  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ; 
or,  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  lois,  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  dans  une 
convention  qui  limite  la  responsabilité  du 
voiturier  à  une  somme  flxe  et  proportionnée 
au  poids  des  colis  perdus; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  encore 
que  les  livrets  réglementaires  invoqués  et 
approuvés  seulement  par  arrêté  ministériel 
ne  sont  pas  obligatoires,  par  le  motif  que  la 


(1)  Le  livret  de  Francfort  à  Bruxelles  porte  : 
«  Art.  15,  litt.  €,  LUndemnilé  due  à  tilrç  de  res- 
titution au  voyageur...  ne  pourra  excéder  2  Ihalers 
par  livre  de  doi]ime,«oit  15  fnnts  par  kilogramnie.i^ 


loi  do  It  avril  1855  tt*ia  délégué  qu'an  roi  le 
pouvoir  de  régler  les  péages,  et  q«ie  le  roi 
n'a  pu  déléguer  à  son  tour  ce  pouvoir  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
par  son  arrêté  du  2  septembre  1840; 

Attendu  que  l'appelant  est  d'abord  sans 
intérêt  à  se  prévaloir  de  ce  moyen,  puisque 
si  l'arrêté  ministériel  qui  fixe  Tindemnité 
pour  perte  de  colis  à  fr.  7-50  par  kilo- 
gramme n'était  pas  applicable,  il  faudrait 
appliquer  dans  l'espèce  l'arrêté  royal  du 
22  mars  1842,  qui  porte  : 

c  Art.  10.  Eu  cas  de  perte  d'un  objet  in- 
scrit, il  sera  remboursé  au  voyageur  une 
somme  calculée  d'après  le  poids  des  effets 
perdus  cl  à  raison  de  6  fr.  par  kilogramme  ;• 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Farrélé  do  2  sep- 
tembre 1840  a  été  rendu  pour  Texécution 
d'une  loi  ; 

Qu'en  effet,  la  loi  du  12  avril  1835,  en 
chargeant  le  roi  de  régler  provisoirement  les 
péages  sur  les  chemins  de  fer,  a  eu  pour  but 
non  de  déléguer  au  roi  un  pouvoir  que  la 
constitution  lui  refuse,  mais  de  faire  faire 
par  le  gouvernement  les  expériences  et  les 
essais  de  tarif  nécessaires  pour  éclairer  la 
législature  et  la  mettre  à  même  d'établir  des 
péages  définitifs; 

Que  dès  lors  le  roi  a  pu,  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif,  charger  de  ces  essais  le 
ministre  des  travaux  poblics,et  loi  en  don- 
ner les  moyens  en  l'autorisant,  comme  il  l'a 
fait  par  son  arrêté  du  2  septembre  1840, 
à  apporter  des  modifications  provisoires  aux 
tarifs  existants,  et  en  se  réservant  de  rendre 
ces  modifications  définitives  lorsque  l'expé- 
rience les  aurait  justifiées  ;  . 

Attendu  que  ce  mode  d'exécution  n'a  rien 
d'extraordinaire,  qu'il  est  usité  dans  bien 
d'autres  cas,  et  que  la  législature  l'a  con- 
stamment ratifié  en  votant  les  recettes  du 
chemin  de  fer  qui  sont  basées  sur  des  livrets 
et  des  tarifs  approuvés  seulement  par  le  mi- 
nistre des  travaox  publics; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que 
les  colis  pesaient  290  kilog.;  d'où  suit  que 
l'offre  faite  par  l'intimé  de  payer  une  indem- 
nité de  2,175  fr.  est  satisfactoire  ; 

Attendu  que  l'intimé  n'ayant  pas  réalisé 
cette  offre,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  intérêts 
judiciaires  à  la  somme  qui  a  été  allouée  à 
l'appelant  par  le  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Mesdacb,  premier  avocat  géné- 
ral, met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  24  février  1869.  —  Cour  de  Bruxelles^. 
— l'«ch.  —  PL  MM.  Yautier  et  Lejeone. 
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1*  APPEL  CORRECTIONNEL,  -  Jvgehbnt 

interlocutoire. 
2«  Diffamation.  —  Interpellation  aux  té« 

MOINS.  —  Admissibilité. 

V  En  maliére  correctionnelle  il,  échoit 
appel  d'un  jugement  interlocutoire  (^). 

2^  Danê  une  poursuite  en  diffamation,  des 
interpellations  aux  témoins,  soit  sur  la 
moralité  de  la  partie  civile,  soit  sur  des 
faits  d'un  caractère  diffamatoire,  sont-ils 
admissibles  (*)?  (Code  pénal,  art.  U7.) 

(POURBAIX,  —  G.  DBLÀNNOT.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Nivelles,  dans 
un  procès  en  diffannation,  avait,  par  jugement  ^ 
du  20  février  1869,  autorisé  le  sieur  Deiannoy, 
prévenu,  à  faire  interpeller  les  témoins  sur 
la  moralité  du  sieur  Pourbaix,  partie  ci- 
vile, relativement  à  des  faits  analogues  à 
ceux  dont  cette*  partie  se  plaignait,  et  en 
outre  sur  le  point  de  savoir  si  elle  n'avait  pas 
donné  lieu  aux  bruits  dont  il  s'agit  au  procès. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  Tappel  : 

Attendu  qu'en  l'absence  d'un  texte  de  loi 
réglant  spécialement  rappel  des  jugements 
interlocutoires  en  matière  correctionnelle,  il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les 
articles  451  et  452  du  code  de  procédure  ci- 
vile, formant  à  cet  égard  le  droit  commun, 
doivent  être  appliqués  par  les  tribunaux  de 
répression  ; 

Attendu  que  la  partie  civile  ne  s*oppose 
pas  à  la  demande  du  prévenu  tendante  à 
établir  qu'antérieurement  à  la  poursuite,  elle 
se  serait  vantée,  dans  des  conversations,  des 
faits  qui  lui  sont  imputés,  mais  qu'elle  re- 
pousse celle  qui  aurait  pour  objet  de  Tau- 
toriser  à  recbercber  quelle  est  sa  mora- 
lité; si  elle  ne  s'est  pas  vantée  également 
d'avoir  posé  des  actes  analogues  à  ceux  qui 
lui  sont  reprochés  ;  c  enfin  si,  par  son  lan- 
gage habituel,  elle  n*a  pas  donné  lieu  aux 
bruits  dont  il  s'agit  au  procès  ;  i 

Attendu,  en  ce  qui  louche  les  trois  der- 


(1)  Voy.  Table  générale  de  la  Poi.  franc,  ^  v»  Ap- 
pel en  matière  eorrectionnelle,  d«*  tO  bii  et  19  et 
suiv. 

(2)  Voy.  Garnot,  sar  Part.  368  du  code  pénal,  $  2, 
à  la  fio;  Boargaigooo,  t.  3,  p.  S67;  Gérard,  Code 
pénal  expliqué,  p.  550;  Paticrisiê  belge,  1847, 
in  partie,  p.  475. 


niers  faits,  que  le  but  évident  des  interpel* 
lalions  que  le  prévenu  voudrait,  à  cet  égard, 
adresser  aux  témoins  produits  ou  à  produire 
pour  l'instruction  de  la  cause,  n*est  autre 
que,  sinon  d'énerver  l'action  de  la  partie 
civile,  tout  au  moins  d'atténuer  la  gravité 
des  imputations  dont  le  prévenu  aurait  pu 
se  rendre  coupable,  et  par  suite  la  hauteur 
des  dommages-intérêts  réclamés  à  sa  charge; 

Que  dès  lors,  si  elles  étaient  définitive- 
ment autorisées,  elles  auraient  pour  résultai 
d'exercer  une  influence  sur  le  fond  du  pro- 
cès; , 

Attendu  d'ailleurs  que  telle  est  ropinion 
que  le  premier  juge  a  clairement  manifestée, 
en  déclarant  que  ces  interpellations  pou- 
vaient avoir  une  influence  sur  la  peine  à 
prononcer  et  sur  les  dommages-intérêts  à 
allouera  la  partie  civile  ; 
,  Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède  que 
le  jugement  à  quo  n'est  pas  un  simple  acte 
préparatoire  et  d'instruction,  mais  qu'il  pré- 
sente au  contraire  tous  les  caractères  d'une 
mesure  interlocutoire  préjugeant  le  fond,  et 
partant  sujette  à  appel,  sans  attendre  le  juge- 
ment définitif; 

Quant  au  fond  : 

Attendu  que  si  le  prévenu  pouvait  être 
admis  à  faire  la  preuve  par  lui  offerte,  et  à 
laquelle  s'oppose  la  partie  civile,  il  serait 
ainsi  amené  à  scruter  les  habitudes,  les  ac- 
tions même  qui'  pourraient  se  rattacher  à  la 
vie  privée  de  cette  dernière,  et,  par  suite,  i 
l'exposer  à  des  déclarations  ou  allégations 
difi'amatoires  se  rapportante  des  faits  autres 
que  ceux  dont  elle  se  plaint  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  donner  une  pa- 
reille latitude  au  droit  de  la  défense,  ce  se- 
rait jnéconnattre  non-seulement  que  la  loi  a 
érigé  en  principe  l'inad^nissibilité  de  la 
preuve  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires, 
principe  en  effet  consacré  par  l'art.  447  du 
code  pénal,  qui  prohibe  la  preuve  par  té- 
moins des  faits  de  cette  nature,  articulés 
contre  un  particulier,  mais  encore  que  le  but 
qu'elle  a  voulu  atteindre  en  les  réprimaut  a 
été  d'accorder  une  protection  efficace  à  l'bon- 
nenr  et  à  la  réputation  des  personnes; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  de  la  partie 
civile  recevable  et,  y  faisant  droit,  met  le 
jugement  dont  il  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant,  dit  que  les^  interpellations  proposées 
par  le  prévenu  ne  seront  faites  que  dans  les 
termes  et  les  limites  tracés  par  les  conclu- 
sions de  la  partie  civile  ; 

Vu  les  articles  194  du  code  d'instruction 
criminelle,  46  et  47  du  code  pénal ,  etc., 
condamnci  par  corps,  le  prévenu  aux  dé- 
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pens  de  Fincident  tant  de  première  instance 
que  d'appel  ;  fixe  à  huit  jours  la  durée  de 
la  conirainte  par  corps  pour  le  recouvrement 
desdits  frais. 

Du  8  avril  4869.—  Cour  de  Bruxelles.  — 
4*  ch.  —  PI.  MM.  Graux  et  Scailquin. 


CHASSE.  —  Concession.  —  Plainte.   — 
Propriétaire. 

La  concession  d'une  permission  exclusive 
de  chasser f  oelroyée  par  un  propriétaire, 
ne  l'empêche  pas  de  porter  personnelle- 
ment  plainte  des  infractions  qui  vien- 
draient à  s'y  commettre  (']. 

(le  ministère  public,  —  C.  HAMAIDE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  droit  de 
cbasse  est  un  attribut  de  la  propriété  et  de- 
meure réservé  au  propriétaire  du  sol,s11  n*a 
formellement  consenti  à  s*en  dessaisir; 

Que,  dans  Tespèce,  il  y  a  donc  lieu  de  re- 
chercher le  propriétaire  ou  Tayant  droit  de 
la  chasse,  pour  reconnaître  à  qui  appartient 
le  droit  de  plainte,  aux  term  es  de  Tart.  15de 
la  loi  du  26  février  4846; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu*il  est  constant  que 
la  veuve  Quinet,  qui  a  porté  plainte,  a  donné 
au  sieur  Warocqué  la  permission  exclusive 
de  chasser  sur  des  terres  à  elle  appartenant 
en  la  commune  de  Chapelle-lez-Herlai- 
mont; 

Attendu  qu'une  semblable  concession  ne 
constitue  qu'une  simple  permission  de 
chasse  ;  qu'en  admettant  que  celte  permis- 
sion ait  été  accordée  d'une  manière  exclusive 
et  personnelle  au  sieur  Warocqué,  ces  ca- 
ractères ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  de 
conférer  à  celui-ci  le  pouvoir  d*empécher  les 
tiers,  qui  n'y  seraient  pas  autorisés  par  la 
propriétaire,  de  chasser  sur  les  propriétés 
dont  il  s'agit,  et  non  de  dessaisir  ou  de  dé- 
pouiller ladite  dame  Quinet  du  droit  qu'a 
tout  propriétaire  de  chasser  sur  ses  biens, 
droit  dont  la  conséquence  indivisible  est  celui 
de  rendre  plainte  et  de  mettre  en  mouvenbent 
l'action  du  ministère  public; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge, 

(i)  Voy.  Bonjeao,  Code  de  la  chatte^  tome  l«r, 
p.  96elsaiT.,  101, 105, 1 08  et  339. 

(2)  Voy.  Patiérisie,  1854, 1,  656  et  1853,  1,  669; 
Dalloz,  Recueil  périodique,  1845,  2,  5{  1853,  5,  74; 
1854,  1,  305;  Table  de  la  Pas.  fr.  de  1851  à  1860, 
p.  173,  S  3. 


se  fondant  sur  ce  que  cette  dernière  était 
sans  qualité  pour  porter  plainte  contre  le 
prévenu,  a  déclaré  l'action  du  ministère  pu- 
blic non  recevable  et  renvoyé  ledit  prévenu 
des  fins  de  la  poursuite; 

Par  ces  motifs,...  déclare  le  ministère 
public  recevable  en  son  action. 

Du  31  octobre  1868.—  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«ch. 


CHASSE  (DiiLiT  de).  —  Temps  prohibé.  — 
Reche;rche  du  gibier.  —  Peines.  — 
Cumul. 

Les  faits  que  des  individus  prévenus  de 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé  se  troU" 
voient  en  voiture  découverte  le  long 
d'une  chaussée,  accompagnés  de  deux 
chiens  dont  un  lévrier  ;  que  les  chiens, 
après  avoir  traqué  la  gauche  de  la  roule, 
sont  passés  à  la  droite,  ont  continué  leur 
traque,  observés  par  leur  maître  qui  ne 
les  a  pas  rappelés,  et  qu'à  un  moment 
donné  les  chiens  s'étant  lancés  de  toute 
leur  vitesse,  les  prévenus  ont  lancé  leur 
voiture  avec  la  plus  grande  rapidité  dans 
la  direction  prise  par  les  chiens,  consti^ 
tuent  la  recherche  du  gibier,  dans  le  sens 
de  l'art,  3  de  la  loi  sur  la  chasse  (*).  (Loi 
du  26  février  1846.) 

Le  fait  de  chasse  en  temps  prohibé  et  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire  n'est  passible  que  d'une 
seule  peine  (■).  (Même  loi,  art.  7.) 

(le  ministère  public,  —  c.  MATTON.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Nivelles,  par 
jugement  du  13  mars  1869,  décida  la  première 
question  posée  plus  haut  dans  les  termes 
mêmes  de  notre  notice. 

Appel  du  procureur  du  roi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  l'inculpation 
dirigée  contre  le  prévenu  Matton,  et  portant 
•sur  un  fait  de  chasse  commis  en  temps  pro- 
hibé, sur  un  terrain  dont  le  droit  de  chasse 
appartient  au  sieur  Paradis,  est  demeurée 
établie  devant  la  cour  ; 


(3)  Voy.,  dans  ce  sens,  Paris,  cass.,  t8  mars  1837 
(Dalloi,  tome  8,  p.  168);  Bruxelles,  13  juillet  1843 
(Pas.,  p.  230);  Bonjean,  Code  de  la  chaste^  tome  2, 
p.  94;  Cloes  et  Bonjean,  Jurisp,  des  trib.,  tome  15, 
p.  672.  Contra  :  Petit,  t.  2,  p.  107. 
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Attendu  que  le  ministère  public  fonde  son 
appel  sur  ce  qu'ayant  requis,  aux  termes 
des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  26  février  1846, 
la  condamnaiion  du  prévenu  à  deux  amendes. 
Tune  pour  chasse  en  temps  clos,  Tau tre  pour 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  le  premier 
juge  n*a  prononcé  que  la  première  de  ces 
peiues,  sans  statuer  sur  ses  réquisitions 
quanta  rapplication  de  la  seconde; 

Qu'il  échet  donc  d*examiuer  si,  dans  Tes- 
pèce,  il  y  a  lieu  de  prononcer  deux  peines 
distinctes  ; 

Attendu  que  si,  d'après  Part.  15  de  la  loi 
précitée,  pour  donner  ouverture  à  Taction 
publique  en  ce  qui  touche  un  fait  dédiasse 
posé  en  temps  permis,  il  faut  une  plainte  du 
propriétaire  de  la  chasse  ou  ayant  droit,  celte 
plainte  n'est  pas  exigée  et  n'a  même  pas  de 
raison  d'être  lorsque  le  délit  a  été  commis  en 
temps  prohibé,  te  fait  rentrant  alors  exclu- 
sivement dans  l'application  de  Fart.  3,  qui 
prohibe  la  chasse  en  temps  clos  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  sans  distinguer  si  le 
délinquant  est  propriétaire  ou  non,  ou  s'il  est 
ou  non  pourvu  d'une  permission  de  chasse; 

D*oii  il  suit  que,  bien  qu'il  ait  eu  lieu  sur 
le  terrain  d'auirui,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ou  de  son  ayant  droit,  le  fait 
imputé  au  prévenu  ne  constitue  qu'un  délit 
unique,  passible  par  conséquent  d'une  seule 
peine; 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  système  trouve 
sa  justiûcation  dans  Part.  7  de  ladite  loi  qui, 
prévoyant  le  cas  de  plusieurs  délits  de  chasse, 
n'admet  restrict ivement  le  cumul  des  peines 
qu'à  regard  de  ceux  postérieurs  à  une  pre- 
mière constatation,  et  eu  ce  qui  concerne 
aussi  le  défaut  de  permis  de  port  d'armes 
puni  par  le  décret  du  4  mai  1812,  lorsqu'il 
est  joint  à  on  fait  de  chasse; 

Par  ces  motifs,  et  déterminée  par  ceux  du 
premier  juge,  met  Tappel  tant  du  prévenu 
que  du  ministère  public  au  néant. 

Du  3  avril  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
Vch. 


MINES.—  Police.  —  Travaux  de  recherche. 

JaB  directeur  d'un  charbonnage  qui,  sans 
auforisalion,  a  établi  un  aérage  descen- 
dant dans  les  travaux  d'un  charbonnage, 
mine  à  grisou,  se  rend  par  ce  fait  pas^ 
sible  de  l'application  des  art.  7  et  7^  de 
l'arrêté  royal  du  i^  mars  1850,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'établir  qu'au  moment  où 


cet  ouvrage  était  edpécuté,  il  y  avait  du 
grisou  dans  celte  partie  des  travaux. 
Les  mesures  de  police  édictées  par  Varrèté 
précité  et  les  précautions  à  prendre  s'ap- 
pliquent à  tous  travaudp  effectués  dans  la 
mine, 

(VINCHENT,    —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Le  sieur  Yinchent,  directeur  des  travaux 
du  charbonnage  de  Crachei  à  Frameries,  fut 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Mons  sous  la  prévention  d'avoir,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juillet  1868,  contrevenu  à 
Pari.  7  du  règlement  sur  les  mines  à  grisou 
du  1*'  mars  1850,  pour  avoir  fait  entreprendre 
un  montage  avec  aérage  descendant,  sans 
en  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation. 

Jugement  du  15  décembre  1868,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction 
et  des  aveux  du  prévenu  que  celui-ci  a,  sans 
autorisation,  établi  un  aérage  descendant 
dans  les  travaux  du  charbonnage  de  Crachet- 
Picquery; 

c  Attendu  que  ce  charbonnage  étant  une 
mine  à  grisou,  ce  fait  tombe  sous  Fapplica- 
tion  des  art.  7  et  33  de  Tarrété  royal  du 
1*"  mars  1850,  sans  qu1l  soit  nécessaire 
d'établir  qu'au  moment  où  l'ouvrage  était 
exécuté,  il  y  avait  du  grisou  dans  celte  partie 
des  travaux; 

Attendu  que  s'il  en  était  autrement  le  but 
que  le  législateur  a  eu  en  vue  ne  serait  pas 
atteint;  que  dans  les  mines  à  grisou,  le  gaz 
se  produit  souvent  avec  abondance  et  d'une 
manière  soudaine,  et  qu'il  appartient  à  Tau- 
toriié  administrative  d'autoriser  ou  de  pro- 
scrire, dans  les  mines,  Taciage  descendant, 
et  de  prescrire  les  conditions  et  les  mesures 
de  précaution  propres  à  faire  disparaître 
ou  diminuer  le  dauger  qui  résulte  de  ce 
mode  d'aérage; 

<  Attendu  d'ailleurs  que  le  textede  l'art.  7 
de  l'arrêté  royal  du  l^'mars  1850,  bien  loin 
de  repousser  cette  interprétation,  semble  au 
contraire  l'exiger  rigoureusement; 

c  Qu'il  suffît,  en  effet,  qu'un  aérage  des- 
cendant soit  établi  dans  une  mine  à  grisou, 
pour  que,  comme  le  dit  le  texte,  un  air  plus 
ou  moins  chargé  de  gaz  inflammable  soit 
forcé  à  descendre;  qu'en  supposant  même 
qu'il  n'existe  pas  toujours  une  certaine 
quantité  de  gaz  inflammable  dans  les  travaux 
des  mines  à  grisou,  il  faudrait  reconnaître 
encore  que  l'art.  7  précité  n'exige  pas,  pour 
être  applicable,  que  ce  soit  au  moment  oà 
l'on  établit  l'aérage  descendant  que  les  gaz 
inflammables  existent  dans  la  mine; 
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c  Par  ces  motifs,  vu  les  art.  7  et  35  de 
l'arrêté  royal  du  i"  mars  4850,  et  96  de  la 
loi  du  âl  avril  1810,  condamne  E.-J.  Vin- 
chent  à  100  fr.  d'amende.  • 


Appel. 


ARRÊT. 


LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  chapitre  II 
de  Tarréié  royal  du  1^'  mars  1850,  spécial 
aux  mines  à  grisou,  renferme  des  disposi- 
tions notamment  édictées  dans  le  but  d'y 
assurer  la  sécurité  de  Taéragc  et  de  Téclai- 
rage,  et,  en  régie  générale,  Tinterdiction  de 
Tusagedela  poudre; 

Attendu  que  les  mesures  prescrites  à  cet 
égard  doivent  s'appliquer  à  tous  travaux 
effectués  dans  la  mine,  qu'ils  soient  des  tra- 
vaux d'exploitation  ou  seulement  prépara- 
toires ou  de  reconnaissance  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  doit 
être  entendu  l'art.  7  dudit  arrêté,  dont  le 
prévenu  restreint  cependant  les  prescrip- 
tions au  seul  cas  de  travaux  d'exploitation 
proprement  dits; 

Qu'en  eiïet,  bien  que  le  mot  exploitation 
y  soit  seul  énoncé,  cette  disposition  s'appli- 
que évidemment  à  des  travaux  exécutés  soit 
comme  moyens  directs  d'extraction,  soit 
comme  moyens  de  parvenir  à  une  exploitation/ 
régulière; 

Que  c'est,  du  reste,  ce  qui  ressort  de  la 
nature  même  des  choses,  qui  ne  permet  d'éta- 
blir ici  aucune  différence; 

Attendu  que  s'il  n'était  possible  de  lui 
donner  cette  interprétation  cvtensive,  la  dis- 
position précitée  n'atteindrait  qu'incomplè- 
tement le  but  qui  en  est  le  principal  mobile, 
celui  de  prévenir  ou  d'écarter  les  dangers 
ou  les  accidents  pouvant  résulter  de  tous 
travaux  faits  dans  une  mine  oii  l'on  aurait 
reconnu  la  présence  du  gaz  hydrogène  car- 
boné ou  grisou; 

Attendu  d'ailleurs  que  rien  dans  l'arrêté 
du  1"  mars  1850  ne  s'oppose  à  cette  inter- 
prétation; qu'au  contraire  elle  petit  se  justi- 
fier d'abord  par  l'intitulé  même  de  cet  ar- 
rêté, portant  textuellement  t  règlement 
général  concernant  l'aérage,  l'éclairage  et 
remploi  de  la  poudre  dans  les  travaux  d'ex- 
ploitation, notamment  dans  les  homllères  à 
grisou;  • 

Attendu,  en  effet,  que  cet  intitulé  indique 
assez  que  les  mesures  prescrites  ne  concer- 
nent pas  seulement  les  travaux  d'exploitation 
en  général,  mais  qu'aussi  elles  ont  trait  par- 
ticulièrement aux  houillères  à  grisou,  sans 
établir  toutefois,  quant  à  celles-ci,  de  diffé- 
rence entre  les  travaux  auxquels  elles  doi- 
vent s'appliquer  ; 


Ce  qui  implique  donc  qu'à  l'égard  de  ces 
houillères,  les  prescriptions  de  l'art.  7  de 
l'arrêté  de  1850  doivent  s'étendre  à  tous  les 
travaux  sans  distinction  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  10  du 
même  arrêté,  qui  porte  que  f  les  royons  et 
kernés  ne  pourront  être  tolérés  qu'excep- 
tionnellement et  seulement  pour  des  travaux 
préparatoires  et  de  reconnaissance,  •  dé- 
montre de  plus  près  encore  que,  hors  le  cas 
de  la  tolérance  dont  ils  peuvent  être  l'objet, 
ces  travaux,  comme  ceux  d'exploitation  pro- 
prement dits,  restent  soumis  aux  règles  gé- 
nérales concernant  l'aérage  dans  les  mines  à 
grisou  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  fût-il  vrai,  comme  le  soutient  du  reste 
le  prévenu,  que  les  travaux  qui  servent  de 
base  à  la  poursuite  dussent  être  considérés 
seulement  comme  des  travaux  préparatoires 
ou  de  reconnaissance,  cette  circonstance 
serait  sans  influence  pour  faire  décider  qu'ils 
ne  peuvent  tomber  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 7  de  l'arrêté  de  1850  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  sur- 
plus ceux  du  premier  juge,  met  l'appel  tant 
du  prévenu  que  du  ministère  public  au 
néant. 

Du  13  mars  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  P/.  M.  Sainctelette. 


MINES.  —  Contravention.  —  Procès-ver- 
baux. —  Notification  au  prévenu. 

//  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité , 
que  les  proeèS'VerbausÊ  de  contravention 
en  matière  de  mines  soient  notifiés  au 
prévenu  (i).  (Loi  du  21  avril  1810,  art  95.) 

La  loi  forestière  du  20  décembre  185i  ne 
saurait  être  invoquée  avec  fruit  à  l'effet 
d'imposer  cette  notification  comme  obli- 
gatoire. 

Les  procès 'Verbau»  susdits  ne  font  pas 
pleine  foi  en  justice  répressive. 

(le  ministère  public,  —  c.  vinchent.) 

Dans  l'affaire  qui  précède,  le  sieur  Vinchent 
avait  proposé  un  moyen  de  nnllité  de  la  cita- 
tion qui  lui  avait  été  donnée  et  que  la  notice 
qui  précède  fait  suffisamment  connaître.  La 
cour  l'a  rejeté  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 


(i)  Voy.  Puits,  eots.,  18  aoAt  1837  [Pas,  p.  541; 
Dallos,  1.31,  p«  720). 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Eli  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  de  la  citation  donnée  au  prévenu, 
tiré  de  la  violation  de  Tart.  95  de  la  loi  du 
21  avril  1810  concernant  les  mines,  en  ce 
qu*on  ne  loi  a  pas  notifié  le  procès-verbal 
dressé  à  sa  charge  : 

Attendu,  en  règle  générale,  que  les  lois  de 
police  relatives  à  Texploiiation  des  mines,  et 
notamment  les  art.  10, 13  et  21  du  décret  du 
3  janvier  1813,  en  prescrivant  que  les  con- 
traventions en  pareille  matière  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux,  ne  disposent 
pas  comme  si  ces  constatations  doivent  con- 
stituer un  mode  de  preuve  spécial,  exclusif 
de  tout  mode  admissible  selon  les  règles  du 
droit  commun; 

Attendu  que  d*après  Fart.  31  de  ce  décret, 
les  contraventions  aux  mesures  de  police  qui 
s'y  trouvent  sanctionnées  parles  articles  pré- 
cédents, tombent  sous  Tapplication  de  Far- 
ticle  93  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  porte 
que  les  contraventions  en  matière  de  mines 
seront  dénoncées  et  constatées  comme  en 
matière  de  voirie  et  de  police; 

Attendu  que  la  loi  du  29  floréal  anx,  rela- 
tive aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  et  à  laquelle  se  réfère  particulière- 
ment Tart.  93  précité,  tout  en  décrétant  en 
principe  que  ces  contraventions  seront  cou-, 
statées  par  des  procès-verbaux,  n'exclut  pas 
davantage  la  possibilité  d'en  établir  aussi  la 
preuve  par  les  mêmes  moyens  de  droit  que 
celle  de  tout  autre  fait  qui  sert  de  fondement 
à  une  poursuite  répressive; 

Qu'il  ne  serait  donc  pas  vrai  de  dire  qu'en 
matière  de  mines,  les  procès-verbaux  sont, 
comme  le  soutient  du  reste  le  prévenu,  les 
préliminaires  ohligé$  de  toute  citation  en 
justice,  et  que,  par  suite,  celle-ci  ne  serait 
valable  que  pour  autant  qu'ils  eussent  été 
notifiés  aux  parties  contrevenantes  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  faille  néces- 
sairement des  procès-verbaux  réguliers  pour 
la  constatation  dé  tous  délits  en  matière  de 
mines,  il  n'est  pas  expressément  exigé  qu'ils 
soient  notifiés  aux  prévenus; 

Attendu,  en  effet,  que  Fart.  95  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  en  statuant  que  la  pour- 
suite des  infractions  de  cette  espèce  éerait 
faite  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les 
délits  forestiers,  n'a  pu  à  cet  égard  se  référer 
qu'an  décret  du  29  septembre  1791  sur 
Fadmînlsiration  forestière,  dont  la  disposi- 
tion de  l'art.  9,  titre  IX,  portant  c  qu'il  sera 
donné  copie  des  procès- verbaux  aux  préve- 
nus, i  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité; 


Attendu  qu*en  vain,  dans  Fespèce  sou- 
mise à  la  cour,  le  prévenu  s'étaye  de  la 
disposition  de  Fart.  133  du  code  forestier  du 
20  décembre  1854,  ordonnant  que  <  la  cita- 
tion doit,  à  peine  de.nnllité, contenir  la  copie 
du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirmation  ;  • 

Attendu  que  le  décret  du  29  septembre 
1791  réglait  la  matière  forestière  au  moment 
delà  publication  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  qu'on  ne  peut  admettre  que  toute  autre 
disposition  législative  postérieure  ait  voulu, 
sans  l'avoir  formellement  exprimé,  déroger 
ou  même  ajouter  d'autres  règles  à  cefies 
prescrites  par  ces  lois,  quant  à  la  constata- 
tion et  la  poursuite  des  infractions  commises 
en  matière  de  mines  ; 

Qu'il  n'est  en  effet,  dans  la  loi  forestière 
du  20  décembre  1854,  invoquée  par  le  pré- 
venu, aucun  texte  d'où  il  résulterait  quelle 
eût  entendu  modifier  ou  étendre  les  forma- 
lités exigées  antérieurement  en  ce  qui  con- 
cerne cette  constatation  ou  cette  poursuite  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'appréciées  à  cet 
égard  dans  leurs  rapports,  les  lois  du  21  avril 
1810,  du  29  floréal  an  x  et  du  29  septembre 
1791,  d'une  part,  et  ladite  loi  forestière  de 
1854,  d'autre  part,  correspondent  à  un  ordre 
d'idées  différent; 

Qu'en  effet  les  premières  d'abord  n'attri- 
buent aucunement  aux  procès-verbaux  en 
matière  de  mines  le  caractère  d'être  crus 
jusqu'à  inscription  de  faux,  et  ne  prescrivent 
pas  que,  sous  peine  de  nullité  de  h  citation, 
la  copie  en  sera  notifiée  aux  parties  contre- 
venantes, tandis  que  la  loi  de  1854  consacre 
en  règle  générale,  à  ce  double  point  de  vue, 
des  principes  formellement  opposés  ; 

D'où  il  suit  que  dans  le  silence  du  législa- 
teur sur  l'applicabilité  de'  Fart.  153  du  code 
foi'estler  de  1854  à  toute  autre  matière  qu'à 
celle  qui  en  est  l'objet  spécial,  ces  différences 
concourent  à  démontrer  de  plus  près  encore 
qu'il  n'a  pas  voulu  en  étendre  la  disposition 
à  la  poursuite  des  délits  en  matière  de 
mines; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  135  du  code 
forestier  belge  se  rapporte  textuellement  à 
Fart.  172  du  même  code  français; 

Qu'en  consultant  l'esprit  et  la  portée  des 
dispositions  législatives  précitées,  on  doit 
reconnaître  avec  la  jurisprudence  qu'elles 
n'ont  eu  pour  but  essentiel  que  de  mettre 
les  prévenus  à  même  de  combattre,  par  l'in- 
scription en  faux,  la  foi  due  aux  procès-ver- 
baux dressés  en  matière  de  forêts,  et  d'ap- 
précier les  nullités  dont  ces  actes  pourraient 
être  entachés  ; 

Que  telles  ne  sont  pas  les  considérations 
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qui  puissent  s'appliquer  aux  procès-verbaux 
des  coniraventions  en  matière  de  mines,  les- 
quels ne  font  pas  pleine  foi  et  peuvent  être 
attaqués  par  la  preuve  contraire  de  ce  qu'ils 
constatent; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant. 

Du  14  novembre  1 868.— Cour  deBruxelles. 
—  -4'ch.  —  PI.  M.  Saincteletie. 


PROVOCATION.  —  Moyens  directs.  —  Ex- 
citation  des  passions.  —  discours.  — 
Lieux  publics.  —  Écrits  distribués.  — 
Crimes.— ATTAQUES  en  chaire. —Ministres 

DU  CULTE.  —  ClUETIÈRE  NOUVEAU.  —  DÉLITS 
POLITIQUES. 

La  loi  pénale  ne  considère  comme  provO" 
cateur  que  celui  qui,  à  l'aide  d'un  des 
wnoyens  qu'elle  a  déterminés  (art.  66  du 
code  pénal),  a  directement  provoqué  à  com- 
mettre tel  crime  ou  tel  délit. 

En  conséquence,  ne  peut  être  puni  comme 
provocateur  celui  qui,  en  excitant  les  pas- 
sions  par  des  discours  tenus  dans  des 
lieux  publics  ou  par  des  écrits  vendus  ou 
distribués,  n'a  été  que  la  cause  de  certains 
crimes  ou  délits ,  sans  avoir  par  ces 
moyens  directement  excité  à  commettre 
ces  méfaits  déterminés. 

Les  attaques  dirigées  en  chaire  par  le  mi- 
nistre  d'un  culte  contre  un  arrêté  com' 
munal  prescrivant  d'inhumer,  d  l'ave- 
nir, dans  un  nouveau  cimetière,  ne 
constituent  pas  des  délits  politiques, 

(le  MINISTÈRE  PUBLIC,  —  C.  VANDEPUTTE,  TAK- 
KENS  ET  CONSORTS.) 

^RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  La  cour  d'appel  de  Gand, 
chambre  des  mises  en  accusation,  sur  le  rap- 
port fait  par  M.  Tavocat  général  De  Paepe, 
en  cause  de  Frédéric  Vandeputte,  Virginie 
Takkens,  Camille  Yan  Overschelde,  Jules 
Depoorier,  Honoré  Yandenbergbe  et  Arnaud 
Van  Eecke  ; 

Vu  les  pièces  du  procès  dont  lecture  a  été 
donnée  par  le  greffier,  en  présence  de 
Hf.  Tavocat  général,  ainsi  que  le  réquisitoire 
écrit  et  signé  par  ce  dernier,  dont  la  teneur 
suit  : 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Gand, 
Vu  les  pièces  de  Finslruction  concernant  : 
1«  Le  complot  formé  en  1868,  à  Saint- 


Génois,  dans  le  but  de  porter  la  dévastation 
dans  cette  commune  ; 

2"  Lincendie  qui  a  détruit,  dans  la  nuit 
du  il  au  13  juillet  1868,  à  Saint- Génois, 
deux  meules  de  froment  appartenant  k  Dé- 
siré Glorieux  ; 

(L'acte  énumère  dix-sept  méfaits  de  même 
nature,  consistant  en  dévastations,  incen- 
dies, etc.) 

Vu  l'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Courtrai,  à  la  date  du  51  décembre  1868; 

Attendu  qu'à  la  suite  des  décisions  prises 
par  le  conseil  commiinal  de  Saini-Geuois  le 
26  février  et  le  23  avril  i861Je  14  septembre 
1862,  le  13  février  et  le  29  décembre  1863  ; 
des  arrêtés  royaux  du  12  juillet  1862  et  du 
14  septembre  1863  et  de  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  de 
la  Flandre  occidentale,  en  date  du  24  jan- 
vier 1863,  le  bourgmestre  de  la  commune  de 
Saint-Geuois  ordonna  le  9  mai  1868  qu'à 
partir  du  9  juin  suivant,  les  inhumations 
auraient  lieu  dans  le  nouveau  cimetière  ; 

Attendu  que  l'évéque  de  Bruges  refusa  de 
bénir  ce  cimetière,  à  moins  que  la  propriété 
n'en  Tût  transmise  à  la  fabrique  d'église  ; 

Attendu  qu'après  le  premier  enterrement 
dans  le  nouveau  cimetière,  l'évéque  de 
Bruges,  par  un  mandement  du  12  juin  1868, 
ordonna  que  t  aussi  longtemps  et  chaque 
fois  que  l'arrêté  de  faire  enterrer  les  chré- 
tiens défunts  dans  le  soi-disant  nouveau 
cimetière  sera  appliqué,  aussi  longtemps  et 
chaque  fois  aussi  les  corps  ne  seront  point 
reçus  à  l'église,  et  il  n'y  aura  ni  prières  ni  cé- 
rémonies religieuses;  • 

Attendu  que  ce  mandement  fut  lu  en 
chaire  le  dimanche  suivant  \ 

Attendu  que  les  incendies  et  les  dévasta- 
tions de  récoltes  qui  ont  été  commis  depuis 
dans  la  commune  de  Saint-Génois,  sont  des 
actes  de  vengeance  exercés  contre  les 
membres  de  l'administraiion  communale  qui 
ont  pris  part  à  l'établissement  du  nouveau 
cimetière,  contre  leurs  proches  parents  et 
contre  les  personnes  qui  ont  approuvé  leur 
conduite  ; 

Attendu  que  ces  crimes  et  ces  délits,  diri- 
gés exclusivement  contre  les  adversaires  des 
prétentions  de  l'évéque,  ont  été  inspirés  par 
une  pensée  unique,  sont  le  résultat  d'un  con 
cert  ou  d'un  complot  ; 

Attendu  que  si  l'information  fournit  quel- 
ques indications  sur  les  promoteurs  ou  les 
instigateurs  de  ce  complot,  ces  indices  sont, 
quant  à  présent,  insuffisants  pour  les  mettre 
en  prévention,  ainsi  que  l'a  déjà  reconnu  à 
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regard  des  plus  compromis,  la  chambre  da 
cODseil  du  tribunal  de  Coartrai  ; 

Âtieodu  que  Frédéric  Vandeputte,  vacher 
à  Coyghem  ;  Virginie  Takkens,  venve  de 
Pierre  More,  journalière  à  Saint-Génois; 
Camirie  Van  Overscbelde,  cordonnier  à  Saint- 
Génois  et  Jules  Depoorler,  sabotier  à  Saint- 
tCenois,  ont  servi  dlnstrument  aux  auteurs 
de  ce  complot  ; 

Attendu  qu*il  y  a  des  indices  suffisants  pour 
mettre  en  accusation  : 

Ledit  Frédéric  Yandeputte,  comme  auteur 
des  faits  rappelés  ci-dessus  sub  n**  If,  12, 
i5eti6; 

Ladite  Virginie  Takkens,  comme  auteur 
des  faits  rappelés  sub  n«'  il,  12,  IS,  16  et 
17,  ou  au  moins  comme  complice,  du  fait 
rappelé  sub  n*16; 

Ledit  Camille  Van  Overscbelde,  comme 
auteur  du  fait  rappelé  sub  n'  14  ; 

Et  ledit  Jules  Depoorter,  comme  auteur  du 
fait  rappelé  sub  W*  6  ; 

Attendu  que  les  faits  mis  à  leur  cbarge,  à 
rexception  du  n?  12,  sont  qualifiés  crimes 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  fait  sub  n"*  12  ne  constitue 
qn*un  délit,  mais  que  ce  délit  est  connexe 
aux  autres  faits; 

Attendu  que  ces  faits  n*ont  pas  été  quali- 
fiés d*une  manière  satisfaisante  dans  Tordon- 
nanee  de  la  chambre  du  conseil  de  Courtrai  ; 

Attendu  qu*Amand  Yan  Eecke,  vicaire  à 
Saint-Génois,  a  été  Tagent  le  plus  actif  pour 
enflammer  les  passions,  exciter  les  haines 
contre  ceux  dont  les  propriétés  ont  été^  de- 
puis, incendiées  ou  dévastées  ; 

Que  dans  ce  dessein  11  a  eu  recours  à  la 
parole  et  à  la  presse  ; 

Qu'au  cours  de  Tannée  1868,  ses  ser-* 
mons  ont  été  souvent  des  attaques  contre 
Pacte  de  Tautorité  communale  qui  a  ordonné 
les  lahuma lions  dans  le  nouveau  cimetière  ; 

Que  le  dimanche  28  juin  1868,  le  vicaire 
Yan  Eecke  prit  pour  sujet  de  son  sermon  la 
destruction  de  Sodome  et  de  Gomorrhe  par 
le  feu  du  ciel  ;  que  d'après  la  déposition  de 
nombreux  témoins  et  sa  propre  déclaration, 
il  a  dit  alors  que  des  événements  déplorables 
se  passaient  à  Saint-Génois;  que  c'était  épou- 
vantable que  de  voir  enterrer  les  morts 
comme  des  bétes  en  terre  non  bénlie  ;  que 
tôt  ou  lard  Saint-Génois  serait  punie  de  ces 
abominations;  qu'elle  serait  détruite  par  les 
flammes  comme  Sodome  et  Gomorrhe  ;  qu'il 
espérait  être  conduit  par  un  ange  hors  de 
*  Saint-Génois  avant  l'heure  du  châtiment, 
comme  Loth  l'avait  été  hors  de  Sodome 
avant  sa  desiruction  ; 


Qae  le  4  joillet  saivant,  dans  le  n*  209  do 
journal  intitulé  :  't  Jaer  30  et  Imprimé  à 
Bruges  par  Yandenberghe-Denaux,  le  vicïire 
Yan  Eecke  a  publié  un  article  où  il  désigne  à 
la  haine  de  leurs  concitoyens  les  persoDoes 
qui  ont  aidé  à  l'établi ssemeirt  du  nouveau  ci- 
metière et  où  il  associe  l'Idée  d'inceodie  à 
leurs  noms  ;  qu'après  avoir  prétendu  que  les 
enterrements  se  font  désormais  à  Saiut-Ge- 
nois  suivant  le  culte  luthérien  et  qu'une  dou- 
velle  secte  s'y  est  formée,  il  raconte,  dans  cet 
article,  qu'il  a  vu  en  rêve  un  incendie  dévo- 
rant une  maison  située  au  hameau  Vierabeele, 
et  les  ministres  de  la  nouvelle  secte,  le  père 
Auguste,  le  père  Edouard,  le  père  Désiré,  le 
père  Yictor,  le  père  Isidore  et  le  père  Gari- 
baldi,  faisant  de  vains  efforts  pour  l'éieludre  ; 

Que  pour  qu'on  ne  pût  pas  se  méprendre 
sur  les  personnes  ainsi  signalées  à  l'animad- 
version  publique,  il  en  a  lui-même  donné 
l'explication  dans  un  autre  article  inséré 
dans  le  même  numéro;  qu'il  y  avertit  le  pu- 
blic que  les  principaux  personnages  qui  ont 
joué  un  rôle  dans  l'établissement  du  nouveau 
cimetière  sont  Désiré  Glorieux,  ancien 
bourgmestre;  Auguste  Mullie,  bourgmestre 
actuel;  Edouard  Delebecque,  échevin  et  Vic- 
tor Devos,  conseiller  communal  ; 

Que  l'imprimeur  du  't  Jaer  30  attribue 
également  au  vicaire  Yan  Eecke,  son  corres- 
pondant habituel,  mais  avec  moins  de  certi- 
tude, le  manuscrit  n'ayant  pas  été  retrouvé, 
l'article  publié  le  14  juillet  1868,  dans  le 
n^  210,  où,  cherchant  à  soulever  la  popula- 
tion de  Saint-Génois  contre  l'administration 
communale,  on  s'écrie,  dans  le  débordement 
de  la  violence  :  Nous  enlèverons  les  cadavres 
de  nos  frères  du  cimetière  non  bénit  ; 

Attendu  que  le  sermon  du  vicaire  Yan 
Eecke  sur  Sodome  et  Gomorrhe,  avec  les  ar- 
ticles ci-dessus  rappelés  dn  'tJaer  30,  ont  été 
la  cause  déterminante  des  incendies  et  des 
dévastations  qui  ont  eu  lieu  à  Saint-Génois  ; 

Qu'en  effet,  la  conclusion  naturelle  en 
était  que  les  personnes  qui  ont  pris  part  ï 
l'établissement  du  nouveau  cimetière  de- 
vaient être  punies  par  l'incendie  et  la  dévas- 
tation de  leurs  propriétés  ; 

Que  déduisant  cette  conséquence,  les  pro- 
moteurs des  événements  de  Saînt-Genois  ont 
cherché  des  instruments  qui  ont  réalisé  la 
prédiction  du  ministre  de  Dieu  ; 

Attendu  qu'il  reste  à  examiner  si  la  provo- 
cation établie  à  charge  du  vicaire  Yan  Eecke 
a  eu  le  caractère  voulu  par  la  loi  pour  deve- 
nir punissable  ; 

Que,  quelque  funestes  qu'aient  été  les 
suites  de  cette  provocation,  c'est  un  devoir 


COURS  D'APPEL. 


d'élucider  ce  poinl ,  cq  contenant  la  légi- 
time indignation  que  son  odieuse  conduite 
inspire,  sans  écouler  le  désir  qu'elle  fait 
naître  naturellement  de  Fatteindre  par  la  loi 
pénale  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  66  du  code 
pénal,  i  sont  punis  comme  auteurs  d'un 
crime  ou  d'un  délit...  ceux  qui,  soit  par  des 
discours  tenus  dans  des  réunions  ou  dans  des 
lieux  publics...  soit  par  des  écrits  imprimés 
ou  non  et  Tendus  ou  distribués,  auront  pro- 
voqué directement  à  le  commettre...  ;  i 

Que  la  provocation  publique  est  punis- 
sable, quelque  forme  qu'elle  prenne,  même 
celle  d'un  simple  conseil,  pourvu  qu'elle  soit 
directe  ;  / 

Que  cette  condition  est  considérée  comme 
une  précieuse  garantie  pour  la  liberté  de  la 
parole  et  la  liberté  de  la  presse;  que  ces 
libertés  étant  des  organes  nécessaires  à  la  vie 
d'une  nation  libre,  plutôt  que  d'en  gêner 
l'exercice,  on  a  préféré  tolérer  quelques 
abus  ;  que  ces  abus,  du  reste,  sont  largement 
compensés  par  l'impulsion  féconde  que  ces 
libertés  impriment  à  la  civilisation  ; 

Que  déjà,  sous  la  pression  de  l'opinion  pu- 
blique, le  gouvernement  du  royaume  des 
Pays-Bas,  modifiant  son  [projet  primitif,  con- 
sentit à  insérer  dans  l'art,  i^'  de  la  loi  du 
16  mai  1829,  que  la  provocation  publique  à 
un  crime  ou  à  un  délit  ne  serait  réputée 
acte  de  complicité  qu'autant  qu'elle  aurait 
été  directe  ; 

Que  la  qualification  de  directe  ajoutée  au 
mot  provocation  aviiit  pour  but  de  prévenir 
les  procès  de  tendance  que  permettait  l'ar- 
ticle i*'  de  la  loi  française  du  17  mai  1819  ; 

Que,  suivant  cette  loi,  encore  en  vigueur 
en  France,  pour  que  le  provocateur  soit 
puni,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  voulu 
ni  même  entrevu  le  crime  ou  le  délit  qui  a 
été  le  résultat  de  sa  provocation  :  il  suffît 
qu'en  excitant  les  passions,  il  ait  été  la  cause 
d'un  crime  ou  d'un  délit.  (Traité  des  délits  et 
contraventions  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de 
la  presse,  par  Ghassan,  2«  édition  ;  Paris, 
1846,  n»  430  ;  t.  l*',  p.  335); 

Que  cette  complicité  fictive,  créée  en 
France  pour  servir  de  frein  à  ceux  qui,  à  tout 
hasard,  Sans  en  calculer  les  conséquences, 
font  appel  aux  passions,  n'a  pas  moins  été 
repoussée  par  le  décret  siir  la  presse  du 
21  juillet  1831,  dont  l'art.  1«' reproduit  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  26  mai  1829; 

Que  le  nouveau  code  pénal,  en  rangeant 
les  provocateurs  parmi  les  auteurs  du  crime 
ou  du  délit  amieux  encore  manifesté  qu'ils 
ne  peuvent  être  punis  que  quand  on  ren- 
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contre  dans  leur  chef  la  condition  de  tout 
crime  et  de  tout  délit,  savoir  une  résolution 
criminelle  correspondant  au  fait  prévu  par 
la  loi  pénale  ; 

Que  cette  volonté  du  législateur,  qui  res- 
sort déjà  du  texte,  a  été  encore  clairement 
exprimée  dans  le  cinquième  rapport  de 
M.  Haus  ; 

Qu'en  effet,  on  y  lit  :  c  Les  attaques  diri- 
gées contre  le  gouvernement  ou  contre  des 
particuliers,  la  censure  des  actes  de  Tauto- 
rite  publique,  le  blâme  déversé  sur  les  per- 
sonnes qui  en  sont  investies,  l'excitation  de 
sentiments  de  haine,  l'expression  du  désir  de 
voir  s'accomplir  un  bouleversement  politique 
ou  un  attentat  contre  la  personne  ou  contre 
les  propriétés  d'un  particulier,  en  un  mol,  la 
provocation  indirecte,  quelque  coupable 
qu'elle  soit  en  elle-même,  ne  tombe  point 
sous  l'application  de  l'art.  89  du  projet; 
cette  provQcation  peut  être  un  crime  ou  un 
délit  sui  generis;  elle  ne  constitue  pas.  un 
acte  de  participation  morale  à  l'action  cri- 
minelle qui  a  été  commise  i  (Nypels,  Com- 
mentaire du  code  pénal  belge,  I,  page  145, 
n«  342)  ; 

Que  le  législateur  n'a  fait,  du  reste,  que 
suivre  la  doctrine  des  criminalistes  les  plus 
distingués  ; 

Qu'ainsi,  suivant  Rossi,  c  il  est  évident 
que  la  provocation  doit  être  spéciale,  c'est-à- 
dire  consister  dans  les  efforts  directs  d'un 
individu  pour  que  d'autres  individus  exé- 
cutent un  crime  déterminé  et  prévu  par' la 
loi  pénale,  i  (Traité  du  droit  pénal,  livre  11, 
chap.  36); 

Que  sous  l'ancienne  jurisprudence,  qui 
punissait  d'une  manière  générale  le  conseil 
de  commettre  un  crime,  le  provocateur 
n'était  puni'  de  la  même  peine  que  l'auteur 
que  s'il  avait  conseillé  directement  le  crime  : 
c  Quando,  dit  Farinacius,  immédiate  consulil 
ipsum  deficlum  •  (quaest.  CXXIX,  n**  95)  ; 

Que  seulement  il  faut  admettre,  comme 
l'a  dit  M.  d'Aneihan  dans  son  rapport  au 
sénat  sur  le  livre  1*'  du  code  pénal,  que 
c  celui  qui  provoque  à  un  acte  est  censé 
agir  par  la  main  de  l'individu  ainsi  provoqué, 
et  lui  abandonner  le  choix  comme  Texécution 
des  moyens  que  nécessiteront  les  circou- 
stances  pour  atteindre  le  but  de  la  provo- 
cation •  (Nypels,  ouvrage  cité,  f,  page  296, 
n»42); 

Attendu  que  si  l'on  applique  ces  règles  au 
sermon  prononcé  par  le  vicaire  Van  Eecke 
sur  le  sort  de  Sodome  et  Gomorrhe,  ainsi 
qu'aux  articles  insérés  dans  le  n*"  209  du 
't  laer  30  du  4  juillet  1868,  on  y  trouve  une 
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provocalioD  qui,  punissable  ailleurs,  ne  Test 
point  en  Belgique  ; 

Que  la  provocaiion  contenue  dans  son 
sermon  est  indirecte  :  il  annonce  comme 
inévitable  pour  les  habitants  de  Saint-Génois 
une  punition  par  le  feu  du  ciel,  sans  eiciter 
directement  à  commettre  des  incendies  ni  à 
former  un  complot  pour  dévaster  la  com- 
mune ; 

Que  la  provocation  contenue  dans  les  ar- 
ticles du  n*"  209  du  journal  't  Jaer  50  n'est 
pas  moins  indirecte,  puisque  Tauteur  se 
borne  à  mêler  au  récit  d*un  incendie  les 
noms  des  personnes  sur  lesquelles  il  appelle 
particulièrement  la  haine  de  ses  lecteurs  ; 

Que  si,  dans  Fétat  des  esprits  à  Sairit-Ge- 
nois,  ces  provocations  indirectes  étaient 
aussi  dangereuses  que  des  provocations  di- 
rectes, le  vicaire  Van  Eecke  n'en  reste  pas 
moins  exempt  de  toute  responsabilité  pénale, 
la  résolution  méchante  qui  Ta  fait  agir 
n*ayant  pas  pris  la  forme  prévue  par  la  loi  ; 
Que  ces  provocations  indirectes  Texposent 
seulement  à  la  responsabilité  civile  envers 
les  victimes,  en  vertu  de  Tart.  1382  du  code 
civil,  qui  oblige  tout  citoyen  à  réparer  le  pré- 
judice causé  à  autrui  par  sa  faute  ; 

Attendu  que  si  le  n*»  210  du  'f/aer  30 
contieut  une  excitation  directe  à  la  yiolaiion 
de  sépulture,  elle  n*a  point  été  suivie  d'effet 
et  partant  elle  échappe  à  toute  répression  ; 
Attendu  que,  défendant  de  contredire  le 
prêtre  dans  Texercice  de  son  ministère  (ar- 
ticle lis  du  code  pénal),  la  loi  a  dû,  à  moins 
de  conspirer  sa  propre  ruine,  exiger  que  le 
prêtre  respectât  dans  ses  discours  les  actes 
de  Faulorité  publique  ; 

Que  le  vicaire  Van  Eecke  a  méconnu  cette 
condition  de  la  protection  spéciale  que  la  loi 
lui  accorde  comme  ministre  du  culte  ; 

Attendu  que  les  attaques  qu'il  a  dirigées, 
comme  ministre  du  culte,  contre  l'acte  de 
l'autorité  communale  qui  a  ordonné  les  in- 
humations dans  le  nouveau  cimetière,  sont 
punies  de  peines  correctionnelles  par  l'ar- 
ticle 268  du  code  pénal  ; 

Que  ces  attaques  contre  un  acte  de  pure 
administration  ne  constituent  pas  un  délit 
politique  (cour  de  Bruxelles,  8  mars  1845, 
Pas.,  2,  251)  ; 

Que  ces  attaques,  quoique  ayanteu  unein- 
fluence  décisive  sur  les  crimes  et  les  délits 
commis  à  Saint-Génois,  ne  s'y  rattachent 
cependant  par  aucun  lieu  de  connexité  lé- 
gale; 

Vu  les  art.  512,  513,  511,  51,  52,  66,  67, 
69,  80, 125,  535,  268  du  code  pénal  et  les 


art.  229,  231,  230, 226  et  227  du  code  d'in- 
struction criminelle  ; 

Requiert  qu'il  plaise  à  la  chambre  d'accu- 
sation : 

I.  Annuler  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  par  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gourtrai,  à  la 
date  du  51  décembre  1868,  contre  :  1»  Fré- 
déric Vandepuite,  etc.  ; 

II.  Décerner  une  nouvelle  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  lesdits  Frédéric  Van- 
deputte,  Virginie  Takkens,  Camille  Van 
Overschelde  et  Jules  Depoorter  ; 

Contre  ledit  Frédéric  Vandeputte  et  ladite 
Virginie  Takkens,  comme  accusés  d'avoir  vo- 
lontairemopi  mis  le  feu  (a),  pendant  la  nuit 
du  2  au  3  août  186.8,  à  Saint-Génois,  à  une 
récolte  d'avoine  coufiée  appartenant  à  Emile 
Seynaeve,  etc.  ; 

Par  suite,  renvoyer  lesdits  Frédéric  Van- 
deputte, etc.,  de  ces  divers  chefs,  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale  ; 

III.  Renvoyer  ledit  Amand  Van  Eecke  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Coor- 
trai,  comme  prévenu  d'avoir,  au  cours  de 
l'année  1868,  à  Saint-Génois,  à  diverses  re- 
prises, étant  ministre  du  cufte  catholique, 
dans  l'exercice  de  son  ministère,  directe- 
ment attaqué,  par  des  discours  prononcés  en 
assemblée  publique,  Tacie  de  l'autorité  com- 
munale qui  a  ordonné  les  inhumations  dans 
le  nouveau  cimetière  de  cette  commune  ; 

El  IV.  Dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre, 
hic  et  nunc,  pour  les  autres  préventions  ad- 
mises par  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Courtrai  en  date  du 
31  décembre  1868. 
Fait  le  26  janvier  1869. 

Pour  le  procureur  général, 

L'avocat  général, 

(Signé)  PoLYDORE  De  Paepe. 

M.  l'aiiocat  général  et  le  greffier  s'étant 
retirés,  adoptant  les  motifs  du  ministère  pu- 
blic dans  le  réquisitoire  ci-devant  transcrit, 
annule  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décer- 
née en  cause  par  la  chambre  du  conseil  do 
tribunal  de  première  instance  de  Courtrai 
en  date  du  31  décembre  1868;  en  décernant 
une  nouvelle ,  ordonne  que  :  i^  Frédéric 
Vandeputte,  âgé  de  28  ans,  etc.  ; 

En  conséquence,  renvoie  les  prédits  Fré- 
déric Vandeputte,  Virginie  Takkens,  Camille 
Van  Overschelde  et  Jules  Depoorter  en  état 
d'accusation  devant  la  cour  d'assises  delà 
Flandre  occidentale,   siégeant   à    Bruges, 
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comme  suffisamment  prévenus  des  faits  mis 
respectivement  à  leur  charge  ; 

Renvoie  le  nommé  Âmand  Van  Eecke,  vi- 
caire à  Saint-Génois,  au  tribunal  de  police 
correctionnel  de  Cou  rirai,  comme  prévenu 
d'avoir,  au  cours  de  Tannée  1868,  à  Saint- 
Génois,  à  diverses  reprises,  étant  ministre 
du  culie  catholique,  dans  Texercice  de  son 
ministère,  directement  attaqué,  par  des  dis- 
cours prononcés  en  assemblée  publique, 
Pacte  de  Tautoriié  communale  qui  a  ordonné 
les  inhumations  dans  le  nouveau  cimetière 
de  cette  commune  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre,  hic  et 
nunc,  pour  les  autres  préventions  admises 
par  I  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Courtrai  en  date  du  51  dé- 
cembre 1868,  notamment  en  ce  qui  concerne 
Honoré  Vandeoberghe. 

Du  26  janvier  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


DÂIL.  —  Expulsion.  —  Vente,  —  Indemnité. 
—  Prix  du  bail.  —  Charges  accessoires. 

La  clause  d'un  bail  par  laquelle  il  a  été 
stipulé  qu'en  cas  de  vente  ou  d'échange 
de  la  chose  louée,  le  bail  cesserait  de 
plein  droit,  doit  être  envisagée  comme 
renfermant  simplement  le  droit  d'expul' 
sion  que  la  loi  permet  au  bailleur  de  se 
réserver,  sans  que  l'on  puisse  en  inférer 
que  le  bail  serait  résolu  de  manière  à 
priver  le  locataire  de  l'indemnité  lui 
assurée  par  l'art,  \14A.  (Gode  civil,  art.  1743 
et  \7U.) 

il  s'ensuit  qu'en  semblable  hypothèse,  le 
cas  de  vente  ou  d'échange  se  réalisant,  le 
locataire  a  droit  à  cette  indemnité. 

Par  prix  du  bail,  dans  le  sens  de  l'art.  1746 
du  code  civil,  il  faut  entendre  la  somme 
principale  stipulée  à  titre  de  fermage  et 
ne  pas  y  comprendre  les  charges  acces- 
soires, indéterminées  et  variables,  telles 
que  les  contributions  auxquelles,  d'après 
le  bail,  le  locataire  pourrait  être  tenu, 

(DUBOIS,    —  G.  ROUFFART.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  acte  sous 
seing  privé  en  date  du  29  juillet  1863,  enre- 
gistré le  i9  août  1865,  Edouard  Rouffart, 
cultivateur,  et  Louise  Mottard,  son  épouse, 
s^obligeant  solidairement  et  indivisément, 
ont  pris  à  bail  de  Charles  Dubois,  banquier  à 


Liège,  une  ferme  appartenant  à  ce  dernier, 
dite  de  la  Commanderie  et  située  à  Rierset  ; 
que  ce  bail  fut  consenti  pour  un  terme  de 
neuf  années  consécutives,  prenant  cours  le 
16  mars  1864,  pour  6nir  à  pareille  époque 
en  1875,  moyennant  un  fermage  annuel  de 
8,550  fr.  exigible  en  deux  termes  égaux  et 
anticipatifs,  les  1^  janvier  et  15  mars  de 
chaque  année; 

Attendu  qu'après  la  clôture  de  cet  acte  et 
sa  signature  par  les  preneurs  seulement,  il  y 
fut  ajouté  une  clause  portant  la  même  date  et 
signée  des  deux  parties,  par  laquelle  il  était 
stipulé  c  qu'en  cas  de  vente  ou  d'échange 
par  M.  Dubois  de  la  ferme,  le  bail  cessera  de 
plein  droit  pour  le  15  mars  suivant,  non- 
obstant la  convention  qui  précède;  qu'il  devra 
être  donné  avis  six  mois  à  l'avance;  »' 

Que  les  preneurs  ayant  reçu  congé,  lors  de 
la  vente  de  la  Commanderie,  ont  réclamé  une 
indemnité  réglée  sur  le  pied  des  art.  1 744  et 
1746  du  code  civil  pour  les  six  années  res- 
tant encore  à  courir,  et  que,  sur  le  refus  du 
bailleur,  ils  se  sont  adressés  à  la  justice  pour 
faire  reconnaître  leur  droit  ; 

Attendu  qu'entre  antres  obligations  résul- 
tant de  la  nature  du  contrat,  à  charge  du 
bailleur,  la  principale  est  de  faire  jouir  paisi- 
blement le  preneur  de  la  chose  louée  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail;  qu'il  ne  peut 
faillir  à  cette  obligation  sans  se  rendre  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  conformément 
au  principe  consacré  par  les  art.  1146  et 
1147  dudit  code,encas  d'inexécution  des  en- 
gagements en  général;  que  toutefois  l'ar- 
ticle 1745  autorise  le  bailleur  à  se  réserver 
le  droit  d'expulsion,  s'il  vient  à  vendre  la 
chose  louée,  sauf  c  Iorsqu*il  n'a  été  fait  au- 
cune stipulation  sur  les  dommages-intérêts, 
à  indemniser  le  fermier  on  le  locataire  de  la 
manière  déterminée  par  les  art.  1745  et  sui- 
vants ;  •  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les 
parties  se  trouvent  respectivement  dans  cette 
condition,  ou  si  elles  ont  entendu,  dans  l'es- 
pèce, déroger  à  celte  règle  de  droit  positif  et 
d'équité; 

Attendu  qu'on  ne  peut  se  refuser  à  l'idée 
que  le  bailleur,  dans  son  intérêt  personnel 
et. probablement  en  prévision  d'une  aliéna- 
tion plus  ou  moins  prochaine,  a  pris  l'initia- 
tive de  l'adjonction  de  la  clause  dont  il  s'agit 
à  la  convention  primitive,  déjà  datée  et  si- 
gnée par  les  preneurs,  et  qu'au  point  où  en 
étaient  les  choses,  ceux-ci,  malgré  leur  inté- 
rêt opposé,  n'auront  pas  cru  pouvoir  s'y  sous- 
traire ;  qu'on  ne  peut  pa.s  davantage  supposer 
qu'après  avoir  accepté  une  condition  aussi 
rigoureuse  et  aussi  préjudiciable,  les  pre- 
neurs aient  à  la  légère  renoncé  à  l'indemnité 
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garantie  en  ce  cas  par  la  loi;  que  plus  Fex- 
ploitatioo  agricole  entreprise  par  eux  avait 
d'importance,  plus  ils  devaient  tenir  à  un 
bail  d'une  durée  suffisante  pour  les  mettre  à 
même  de  rentrer  dans  leurs  avances  et  de 
recueillir  le  fruit  de  leurs  labeurs,  moins 
aussi  ils  devaient  se  résigner  gratuitement  à 
la  clause  d*une  expulsion  sans  .compensa* 
tion  ;  qu'une  telle  renonciation  devrait  être 
explicite  ,  et  que  la  loi,  loin  de  Finduire  du 
silence  gardé  à  ce  sujet  par  les  parties,  prend 
soin,  dans  cette  bypotbèse,  de  stipuler  en 
faveur  du  preneur,  d'assurer  son  droit  à 
rindemnité  et  même  d'en  déterminer  reten- 
due; que  si  rappelant  avait  voulu  s'affranchir 
d'une  obligation  conforme  au  droit  ainsi 
qu'à  la  justice,  il  lui  incombait  de  le  stipuler 
en  termes  clairs  et  précis,  en  ajoutant  que  le 
bail  prendrait  fin  $ans  indemnité  ; 

Attendu  qu'à  tort  il  prétend  en  trouver 
réquivàlent  dans  cette  seule  expression 
qu'il  cesserait  de  plein  droit  ;  ce  qui  signifie- 
rail,  selon  lui,  que  le  bail  serait  résolu  pour 
les  deux  parties,  à  la  différence  du  droit 
d'expulsion  réservé  par  la  convention  à  l'ac- 
quéreur éventuel  ;  que  le  mot  expulser  y  dont 
le  code  se  sert  dans  les  divers  articles  qui 
régissent  la  matière,  a  principalement  trait 
àPaquéreur;  mais  qu'en  réalité  l'expulsion 
se  confond  avec  la  résolution  du  bail  pour 
l'avenir;  que  si,  par  euphémisme,  les  parties 
ont  employé  cette  dernière  qualification,  le 
même  droit  se  dirait  expulsion  s'il  était 
exercé  par  le  tiers  étranger  au  contrat;  que 
le  résultat  est  identique  pour  le  preneur  et 
laisse  intact  son  droit  à  l'indemnité  ; 

Attendu  que  la  formule  cesser  de  plein 
droit  ne  suffit  pas  pour  justifier  la  prétention 
de  l'appelant ,  que  par  le  fait  seul  de  la 
vente,  ipso  facto,  le  bail  venait  à  cesser,  puis- 
qu'il eût  continué  si  l'appelant  avait  laissé 
ignorer  la  vente  au  preneur,  ou  que  le  congé 
ne  lui  eût  pas  été  donné  à  l'époque  fixée  par 
le  contrat;  que  cette  expression  n'a  eu 
d'autre  portée  que  de  dispenser  le  btillleur  ou 
son  ayant  cause  de  toute  formalité  autre  que 
la  dénonciation  du  bail  ; 

Qu'inutilement  cherche-t-il  à  interpréter 
dans  son  sens  la  clause  additionnelle  en  la 
rattachant  à  l'art.  15  de  l'acte;  que  cet  ar- 
ticle et  la  clause  diffèrent  tant  par  leur  objet 
que  par  leurs  conséquences;  que,prévoyant 
le  décès  de  l'un  des  contractants,  l'article 
déclare  i  que  le  bail  pourra  être  résilié, 
moyennant  avis  donné  par  écrit  douze  mois 
à  l'avance  pour  l'une  ou  l'autre  des  trois  der- 
nières années  ;  •  qu'il  pouvait  y  avoir,  dans 
cette  éventualité,  des  motifs  de  part  et 
d'autre  pour  désirer  de  mettre  fin  au  bail  ; 


Qu'au  surplus,  une  jouissance  continue 
d'au  moins  six  années  était  assurée  aux  pre- 
neurs, et  qu'ils  devaient  être  avertis  un  an 
d'avance  ;  qu'au  cas  actuel,  il  s'agit  non 
d'une  condition  casuelle,  mais  d'une  condi- 
tion en  quelque  sorte  poiestative,  en  ce  sens 
qu'il  était  au  pouvoir  du  bailleur  seul  de  faire 
arriver  ou  d'empêcher  l'événement  dont  elle 
dépendait; 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent sont  entièrement  conformes  aux 
règles  sur  l'interprétation  des  conventions 
écrites  dans  divers  articles  du  code  ;  qu'ainsi 
la  clause  litigieuse  doit  s'interpréter  tout  à  la 
fois  et  d'après  l'intention  des  parties  et  la 
matière  du  contrat,  plutôt  qu'en  s'aitachant 
au  sens  littéral  des  termes  et  contre  le  bail- 
leur qui  a  stipulé  à  son  profit,  tandis  que  la 
faveur  est  due  aux  preneurs,  soumis  à  cette 
époque  à  la  rupture  de  leur  bail  par  un  fait 
volontaire  et  personnel  du  bailleur  ; 

Attendu  que  leur  obligation  ne  peut  être 
étendue  au  delà,  et  qu'à  défaut  par  les  par- 
ties d'avoir  pactisé  sur  les  dommages -inté- 
rêts, il  doit  être  suppléé  à  leur  silence  parla 
présomption  que,  tant  pour  le  principe  de 
l'indemnité  que  pour  la  quotité,  elles  se  sont 
référées  à  la  loi  ;« 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges,  confirme,  quant  à  ce,  leur  déci- 
sion; mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1746  du  code  civil,  l'indemnité  due  au 
fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  ;  que  ce  prix  con- 
sistait dans  une  somme  annuelle  de  8,550  fr.; 
qu'il  ne  comprend  pas  dans  l'usage  des 
charges  purement  accessoires,  indéterminées 
et  variables;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'émen- 
der  le  jugement  en  ce  qu'il  a  fait  état,  dans 
la  fixation  de  l'indemnité,  de  la  contribution 
foncière,  et  de  réduire  à  17,100  francs  la 
somme  de  fr.  18,4G8-i6  allouée  à  ce  titre 
aux  intimés  ;  dit  néanmoins  que  cette  somme 
de  17,100  fr.  se  compensant  exactement  avec 
le  montant  de  deux  années  de  fermage  échas 
les  15  mars  1866  et  1867  et  non  payés,  il 
n'y  a  lieu  de  prononcer  aucune  condamna- 
tion pécuniaire  au  profit  des  intimés. 

Du  12  décembre  1868.  --  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  PI.  —  MM.  Casimir  Moihon  et 
Mottart.  • 


ART  DE  GUÉRIR.— MéDJCAHENTs  couposés. 

(KOENE,  —  G.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

ï)u  7  novembre  1668.— Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  1**  partie»  p.  216. 
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DÉSAVEU.  —  Avoué.  —  Sursis.  —  Influence 
PRÉJUDICIELLE.  —  Signification.  —Parties 

EN  CAUSE  PRINCIPALE.  —  JUGEMENT  PAR  DÉ- 
FAUT. —  Validité. 

En  cas  de  désaveu  de  l'avoué  d'une  des 
parties,  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir 
au  Jugement  du  principal,  lorsque  le 
désaveu,  supposé  admis,  ne  devrait  avoir 
aucune  influence  sur  la  décision  de  la 
cause  à  l'occasion  de  laquelle  il  est  formé, 
et  que  cette  cause  est  par  conséquent 
susceptible  d'être  jugée,  indépendamment 
de  l'action  en  désaveu  (^). 

Peut-on,  pour  ordonner  le  sursis,  avoir 
égard  au  désaveu  qui  n'a  pas  été  signifié 
à  toutes  les  parties  en  cause  dans  l'in- 
stance  principale  (*)?  (Non  résolu  par 
l'arrêt.  ) 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  arguer  de 
nullité  l'arrêt  par  défaut  obtenu  par  ta 
partie  à  qui  le  désaveu  n'a  pas  été  notifié, 

(beaujean,  —  c.  loumate.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Fauteur  des 
intimés  a  fait'  procéder  à  l'enlèvement  de  cer- 
taines récoltes  appartenant  à  l'appelant,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  droit  de  les  enlever  lui 
avait  été  concédé  par  acte  sous  seing  privé 
en  date  du  .3  juin  i847,  dûment  enregistré  à 
Huy  le  26;  que  le  tribunal  a  prononcé  la 
nullité  de  cet  acte  comme  constituant  une 
vente  de  blés  en  vert  prohibée  par  le  décret 
du  6  messidor  an  m  ;  que  les  intimés  ac- 
quiescent à  ce  jugement  ; 

Attendu  que  rappelant  a  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  Huy  le  désaveu  de  son  avoué  de 
première  instance,  qui  aurait,  selon  lui,  in- 
dûment reconnu  dans  ses  conclusions  Texis- 
teuce  de  cet  acte,  mais  qu'il  n'a  point 
dénoncé  le  désaveu  aux  intimés  ;  qt^'il  con- 
clut à  ce  qu'il  soit  sursis  à  toute  procédure  et 
à  toute  décision  sur  l'appel  de  l'instance 
principale  jusqu'au  jugement  du  désaveu,  de- 
mandant en  outre  la  nullité  de  l'arrêt  par 


(1)  Voy.  Paris,  cass.,  12  août  1841  (Pas.,  p.  863) 
et  27  février  1856  (Dalioz,  p.  151;  Pas.,  p.  67i); 
Montpellier,  16  juillet  \SU  {Pas.,  1845,  p.  283)  ^ 
Deloporle,  Pandeetes  françaises,  t.  t,  p.  351;P.  j- 
dière,  tome  2,  p.  421;  Bioche,  v»  Désaveu,  n^  82; 
Cbauveau  sur  Carré,  quesl.  1312.  —  Contra  :  Carré, 
loeo  citalo  ;  Favard,  v*>  Désaveu,  S  3,  n»  2. 

(2)  Jagé  que  le  sursis  ne  peut  être  ordonné  qu'au- 
tant que  le  désaveu  a  été  régulièrement  formulé  par 


défaut  obtenu  contre  laî  le  10  décembre 
4864; 

Attendu  que  les, sursis  de  cette  nature 
sont  l'effet  d'une  question  préjudicielle  qui 
doit  être  préalablement  vidée,  parce  que  le 
sort  de  Taction  principale  en  dépend  ;  d'où  il 
suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  surséance  lorsque 
le  procès  principal  peut  être  immédiatement 
jugé,  indépendamment  de  l'incident;  que 
c'est  là  une  règle  générale  dont  l'art.  250  du 
code  de  procédure  civile  fait  notamment 
l'application  en  matière  de  faux  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  désaveu,  en 
le  supposant  d'ailleurs  régulièrement  formé, 
ne  peut  avoir  aucune  Influence  sur  le  fond  ; 
qu'il  a  pour  but  unique  de  faire  considérer 
comme  ineûlcace  la  pièce  opposée  en  pre- 
mière instance  à  l'appelant,  inefficacité  re- 
connue par  le  premier  juge  et  admise  par 
les  intimés  ; 

Attendu  que  dans  aucun  cas  l'appelant  ne 
peut  arguer  de  nullité  l'arrêt  par  défaut  du 
iO  décembre  1864,  puisque  les  intimés  qui 
ont  requis  cet  arrêt  ne  pouvaient  connaître 
un  désaveu  qui  ne  leur  avait  pas  été  dénoncé; 

Attendu,  au  fond...; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Bougard  dans  ses  conclusions  conformes, 
reçoit  l'appelant  opposant  au  jugement  du 
10  décembre  i864;  ce  fait,  et  sans  avoir 
égard  à  la  demande  de  nullité  dudit  arrêt, 
rejette  l'exception  de  surséance  ;  confirme  le 
jugement  dont  est  appel. 

Du  i7  avril  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
3e  cb.  —  PL  MM.  Bumblet  et  Bury. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Taux  du  res- 
sort. -—  Réserves. 

Le  iaux^du  dernier  ressort  est  déterminé 
par  le  chiffre  de  la  somme  demandée, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre^en  consi- 
dération des  réserves  dont  l'objet  ne  peu( 
être  apprécié  que  dans  une  autre  instance 
pendante  entre  parties  et  vidée  déjà  en 


nn  ucleaa  greffe,  et  qu'il  ne  suffit  pas  qu^il  ait  été 
annoncé  dans  les  conclusions  :  Paris,  ciss.,  20  juillet 
1858  (Pas.,  1859»  p.  i97];  Chauveau"  sur  Carré  et 
Supplément,  quest.  1314  bis.  —  La  cour  de  Colmar 
a,  le  29  décembre  1852  (Po*.,  1853,  p.  492),  dé- 
claré non  reeevable  le  désaveu  qui  n'a  pas  été  signifié 
à  toutes  les  parties  en  cause  dans  rinslance  princi- 
pale, même  aax  consorts  du  demandeur  on  désa- 
veu.  . 
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premier  degré  de  juridiction  lors  du  ju- 
gement à  quo  (*). 

(beaujean,  —  c.  loumate). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  titre  îd- 
voqué  par  rintimé  est  une  créance  de 
fr.  2,791-65;  mais  qu'ayant  été  condamné 
par  jugement  du  27  juin  i850  à  payer  à  rap- 
pelant une  somme  de  850  fr.,  il  Ta  déduite 
des  fr.  2,79 1-65  et  n'a,  dans  son  exploit  in tro- 
ductif  d'instance,  comme  dans  ses  conclusions 
devant  le  premier  juge,  réclamé  de  condam- 
nation qu'à  concurrence  de  la  somme  de 
fr.  i,9il-65,  se  bornant  à  se  réserver  le 
droit  d'appeler  incidemment  du  jugement  du 
27  juin  précité  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  n'était  ainsi 
saisi  que  d'une  demande  dont  le  chiffre  ne 
dépassait  pas  le  taux  du  dernier  ressort  ; 

Qu'il  n'avait  pas  à  statuer  sur  les  réserves 
faites  par  l'intimé,  l'objet  de  ces  réserves, 
qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  rencontré  par  les 
conclusions  de  l'appelant  et  n'a  pas  donné 
lieu  à  un  débat  au  fond,  ne  pouvant  être 
apprécié  que  dans  Tinstance  y  relative,  pen- 
dante entre  parties,  et  vidée  déjà  en  pre- 
mier degré  de  juridiciion  lors  du  jugement  à 
quo; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Bougard,  avocat  gé- 
néral, en  ses  conclusions  conformes,  déclare 
I  appel  non  recevable. 

Du  17  avril  1869.  —Cour  de  Liège.  — 
5*  ch.  -  PI.  MM.  Humblet  et  Bury. 

ARBITRES.  —  Partage.  —  Sur-arbitre.  — 
Nomination.  —  Discordance  sur  le  choix. 

Lorsque  les  arbitres  ont  omis  de  désigner  le 
sur  arbitre  chargé  de  les  départager  et 
que  chacun  d'eux  s'est  borné  à  faire  con- 
naître séparément  son  opinion ,  il  ap- 
partient au  tribunal  de  commerce  de 
nommer  le  sur-arbitre.  La  disposition  de 
l'art.  60  du  code  de  commerce,  qui  ne 
prévoit  que  le  cas  où  les  arbitres  sont  dis- 
cordants sur  le  choix  du  sur  arbitre,  est  pu- 
rement démonstrative.  (Code  de  commerce, 
art.  60.)  * 

(dEKDDYTS,  —  c.  LEJEUNE.) 

arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  système  du 


ni  ^S7'  ^^^^*  I"  décembre  1852  (Dalioz,  1853, 
p.  99;;  Douai,  27  féyrier  1847  (iéirf.,  1852,  p.  217); 


juge  à  quo  n'est  aucunement  admissible; 
qu'en  effets  il  crée,  en  debors  des  formes  et 
des  cas  déterminés  par  la  loi,  une  nouvelle 
espèce  d'arbitres  uniquement  chargés  de  la 
désignation  du  sur-arbiire; 
^  Attendu  que  ce  n'est  pas  par  la  voie  de 
l'appel  contre  le  jugement  arbitral  dont  il 
s'agit  que  les  intimés  auraient  dû  se  pourvoir, 
ainsi  que  le  prétendent  les  appelants  ;  qu'il 
est  évident  que  la  voie  d'appel  n'est  ouverte 
que  lorsque  la  loi  n*a  fourni  aux  parties  io- 
téressées  aucun  autre  moyen  contre  le  juge- 
ment qui  leur  porte  préjudice  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  seule  voie 
à  suivre  pour  compléter  la  sentence  arbi- 
trale était  de  recourir  au  tribunal  de  com- 
merce qui  avait  désigné  les  arbitres  ;  qu'en 
effet,  l'art.  60  du  code  de  commerce,  inter- 
prété comme  il  doit  l'être,  n'est  pas  limitatif, 
mais  purement  et  simplement  démonstratif; 
qu'il  est  certain  que  le  législateur,  quoique 
n'y  mentionnant  que  les  cas  où  les  arbitres 
sont  d'accord  ou  en  désaccord  sur  le  choix 
du  sur-arbitre,  et  en  prévoyant  ainsi  les  cas 
les  plus  ordinaires,  quod  plerumque  fit,  a 
voulu  tracer  une  règle  qui  s'appliquât  à  tous 
les  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  les  ar- 
bitres auraient  omis  de  désigner  le  sur-ar^ 
bitre  chargé  de  les  départager  ; 

Attendu  que  cela  est  d'autant  plus  vrai  que 
telle  était  la  législation  antérieure  ;  qu'en 
effet,  l'art.  11  du  titre  IV  de  l'ordonnance  de 
1673  portait  :   c  En  cas  que  les  arbitres 
soient  partagés  d'opinion,  il  pourront  conve- 
nir du  sur-arbitre  sans  le  consentement  des 
parties;   et  s*ils  n'en  conviennent  pas,  lien 
sera  nommé  un  par  le  juge;  i    que  ces 
termes  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  solu- 
tion de  la  question  dont  il  s'agit  au  procès  ; 
Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  opinion,  l'on 
peut  invoquer  l'autorité  de  Delaporte  (Pan- 
decles  françaises),  qui  considère  l'art.  60  du 
code  de  commerce  comme  l'équivalent  de 
ce  que  disposait  la  législation  antérieure, 
comme  ayant  la  même  portée  et  le  même 
sens  que  l'art.  11  de  l'ordonnance  ci-dessus; 
que  les  observations  de  cet  auteur  sur  ce 
point  sont  d'autant  plus  graves,  qu'il  appar- 
tient à  cette  génération   de  jurisconsultes 
qui  ont  vécu  et  pratiqué  successivement  sous 
l'empire  de  cette  ordonnance  et  sous  l'empire 
du  code  de  commerce  et  qui,  par  cela  même, 
ont  dû  s'attacher  d'une  manière  spéciale  à 
étudier  les  différences  qui  les  distinguaient; 
Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 


Rouen,   11  jaillel    1867  (Dalioz,  Table   de   1868 
5«pariie,  p.  128,  n»  18). 
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précèdent  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  la  cour  peut  faire  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  d'Osiende  aurait  dû  faire,  c'est- 
à-dire  nommer  le  sur-arbitre  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ouï  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  premier  avocat  général  Dumont, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ;  re- 
jette la  fin  de  non-recevolr  proposée  par  les 
appelants  ;  émendant.  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  nomme 
M«  Fraeys,  père,  avocat  à  Bruges,  comme 
sur-arbitre. 

Du  7  avril  4869.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  cb.  —  P/.  MM.  P.  Van  Biervliel  et 
Âd.  Du  Bois. 

SOCIÉTÉ  ARDOISIÈRE.—  Commercialité. 
—  Actions.  —  Transfert.  —  Donation 
DÉGUiséB.  —  Non-remise  des  titres.  — 
Action  padlienne.  —  Héritier  bénéfi- 
ciaire. —  Exécuteur  testamentaire.        ^ 

Une  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  ardoisière  est  commerciale;  peu 
importe,  à  cet  égard,  que  les  statuts  la 
qualifient  de  société  civile  (*).  (Code  de 
commerce,  art.  1  et  632,  §  2.  ) 

Le  transfert  d'actions  dans  une  telle  société, 
opéré  d'après  les  statuts,  par  une  décla- 
ration  sur  le  registre  de  la  société,  est 
valable  et  suffit  pour  consommer  l'alié- 
nation, sans  que  l'on  ail  d  rechercher  si 
cette  aliénation  a  lieu  à  titre  gratuit  ou 
à  titre  onéreux  (")  .(Code  de  commerce,  art.  36; 
code  civil,  art.  1690.) 

Le  transfert  ne  serait,  au  reste,  pas  moins 
efficace  si  on  l'envisageait  comme  renfer^ 
manl  une  donation  déguisée. 

La  circonstance  que  les  titres  ou  coupons 
sont  restés  dans  les  mains  de  celui  qui  a 
consenti  le  transfert  n'empêche  pas  que 
ce  dernier  soit  légalement  dessaisi  de  la 
propriété  des  ac lions (^). (Code  civil,  art.  1607 
et  1689.) 

L^4iction  paulienne  de  l'art.  ii67  du  code 
civil  n'appartient  qu'aux  créanciers  au 
préjudice  desquels  un  acte  a  été  posé  par 
leur  débiteur;    elle  ne  compète  pas  à 


(i)  Voy.  ^Liége,  2i  mars  1868  [Pas,,  p.  407  el  la 
note). 

(2)  Voy.  Paris,  cass.,  13  novembre  1867  {Pas., 
p.lU6;Dalloz,  p.4i5). 

(3)  Voy.  Troplong,  v»  Ventey  n«  880  j  Dalloz, 


l'héritier  bénéficiaire  de  ce  dernier,  non 
plus  qu'à  son  exécuteur  testamentaire  {*}. 

(dIDION,  —  C.  MICHAUX.) 

Une  société  a  été  établie,  le  2  décembre 
1853,  pour  Texploiiation  de  Tardoisière  dite 
Saint-Lambert- Belle-Rose ,  située  à  Fumay 
(France). 

Celte  société  est  qualiOée  dans  les  statuts 
desociêié  civile;  son  capital  est  divisé  en  un 
nombre  déterminé  d^aciions. 

L*arl.  42  du  contrat  porte  :  «  Tout  asso- 
cié peut  aliéner  ses  actions,  et  le  transfert 
peut  être  fait  par  une  simple  déclaration  sur 
le  registre  de  la  société.  • 

L*ari.  13  est  ainsi  conçu  :  t  En  cas  de  trans- 
mission d'action  par  succession,  donation, 
legs,  vente  ou  tous  autres  actes  translatifs  de 
propriété,  le  nouveau  propriétaire  sera  tenu 
de  notiûer  son  titre  au  receveur  de  la  so- 
ciété, qui  en  fera  mention  sur  un  registre 
destiné  à  cet  usage.  La  mutation  n'aura 
d'effet,  à  l'égard  de  la  société,  qu'à  compter 
du  jour  de  la  notiûcation.  •• 

La  demoiselle  André,  de  Dinant,  était  pro- 
priétaire de  trois  actions  portant  les  n*»»  99, 
100  et  101.  Le  20  septembre  1864,  elle 
adressa  une  lettre  au  sieur  Collin,  receveur 
de  la  société,.le  priant  de  transférer  ses  trois 
actions  au  nom  de  madame  Didion,  née 
Dizière. 

Le  transfert  eut  lieu  le  14  octobre  1864  ; 
et,  depuis  lors  madame  Didion  fut ,  paraît-il, 
considérée  comme  actionnaire  de  Saint-Lam- 
bert-Belle-Rose ;  néanmoins  mademoiselle 
André  conserva  les  coupons  ou  titre  des  ac- 
tions. 

Celle  dernière  étant  décédée,  les  époux 
Didion  réclamèrent  les  coupons,  et  de  l'exé- 
leur  testamentaire  et  du  sieur  Michaux,  hé- 
ritier sous  bénéflce  d'inventaire. 

Le  sieur  Michaux  contesta  que  la  dame 
Didion  fût  devenue  propriétaire  des  trois 
actions  dont  il  s'agit,  le  transfert  u'éiant  pas, 
selon  lui,  un  mode  légal  d'acquisition.  Il  pré- 
tendit subsidiairemeni  que  la  transmission 
n'avait  pas  été  faite  à  titre  gratuit,  mais 
moyennant  le  prix  de  10,000  fr.  l'action, 
prix  que  les  demandeurs  devraient  payer  ; 
et  à  supposer  que  le  transfert  renfermât  une 
donation  déguisée,  le  sieur  Michaux  soutint 


yo  Vente,  n»  1724  ;  Paris,  ross.»  20  fraclidor  an  x; 
3  février  1829;  Rouen,  14  juin  1847  {Pas,,  1849, 
1,25;  Dalloz,  1849,  p.  241). 

^4)  Voy.  Dalloz,  vo  Obligation,  n»  995;  BraxeUes, 
25  février  1861  {Pas.,  1862,  p.  301). 
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qu'if  y  avait  liea  de  la  déclarer  nulle  comme 
faite  par  la  demoiselle  André  en  fraude  des 
droits  de  ses  créanciers. 

Le  13  janvier  1866,  jugement  du  tribunal 
de  Dînant  qui  repousse  la  demande  des 
époux  Didion,  par  le  motif  qu'elle  n'était  pas 
appuyée  d'un  titre  translatif  de  propriété  re- 
connu par  la  loi  et  conforme  aux  exigences 
du  contrat  social. 

Sur  rappel,  il  intervint,  le  27  juillet  1867, 
un  arrêt  qui,  avant  faire  droit,  admet  les 
époux  Didion  à  la  preuve  de  divers  faits  rela- 
tifs, les  uns  aux  sentiments  de  bienveillance 
que  mademoiselle  André  avait  toujours  eus 
pour  madame  Didion,  les  autres  à  cette  cir- 
consiance«  alléguée  par  les  appelants,  que  la 
mention  du  prix  de  10,000  fr.  dans  la  lettre 
du  20  septembre  1864  avait  été  faite  par 
Didion  lui-même,  sur  Tobservation,  lui  pré- 
sentée par  le  receveur  de  la  société,  qu'on 
prix  devait  être  indiqué  dans  la  déclaration 
de  transfert  pour  se  mettre  en  règle  vis-à-vis 
du  fisc. 

A  la  suite  d'une  enquête,  la  cour  a  statué 
comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  résulté 
des  débats  et  reconnu,  du  reste, comme  con- 
stant en  fait  par  le  jugement  attaqué  :  1"^  que 
les  trois  actions  de  la  société  ardoisière 
Saini-Lambert-Belle-Rose,  à  Fumay,  dont  la 
propriété  est  contestée  aux  appelants,  ont 
été  transférées  sur  les  registres  de  cette  so- 
ciété; 'i"  que  ce  transfert  a  eu  lieu  à  la  de- 
mande de  feu  la  demoiselle  André,  proprié- 
taire de  ces  actions,  et  conformément  à 
l'art.  12  du  contrat  social; 

Que  cet  ariicle  porte,  en  effet,  que  tout 
associé  peut  aliéner  ses  actions,  et  que  le 
transfert  peut  être  fait  par  une  simple  décla- 
ration sur  le  registre  delà  société; 

Que  si  la  transmission  des  actions  a  lieu 
de  toute  autre  manière,  comme  par  succes- 
sion, donation,  legs,  vente  ou  tous  autres 
actes  translatifs  de  propriété,  l'art.  15  Im- 
pose au  nouveau  propriétaire  l'obligation  de 
faire  notifier  son  titre  au  directeur  de  la 
société,  qui  en  fera  mention  sur  un  registre 
destiné  à  cet  usage  ;  que  la  mutation  n'aura 
d'effet,  à  l'égard  de  la  société,  qu'à  compter 
du  jour  de  la  notification; 

Qu'il  y  a  donc  deux  modes  d'aliéner  les 
actions:  l'un  par  une  simple  déclaration  faite 
sur  les  registres  de  la  société,  ce  qui  con- 
somme l'aliénation  sans  formalité  ultérieure; 
l'autre  par  la  notification  du  titre  translatif 
de  propriété,  si  l'aliénation  a  lieu  de  toute 
autre  manière  ; 


Que  ces  deax  stipulations  sont  confiurmes 
à  l'art.  36  du  code  de  commerce  et  aux  ar- 
ticles 1690  et  sulv.  du  code  civil  ; 

Attendu  que  c'est  en  vaid  que  le  juge- 
ment borne  les  effets  de  ce  transfert  aux 
rapports  de  l'associé  avec  la  société,  et  qu'il 
n'a  aucun  effet  quant  à  l'associé  et  celui  qui 
le  remplace,  si  ce  dernier  ne  prouve  pas 
qu'il  a  un  titre  préexistant  à  cette  déclaration 
de  transfert  sur  les  registres  de  la  société  ; 

Que  cette  distinction  est  purement  arbi- 
traire; que  Fart.  12  ne  distingue  pas  entre 
la  société,  l'associé  et  le  nouveau  titulaire, 
quant  aux  effets  de  ce  transfert  par  uue 
simple  déclaration  ;  que  c'est  un  mode  d'alié- 
nation qui  a  effet  à  l'égard  de  tous,  et  opère, 
par  la  seule  subsitution  du  nom  du  nouveau 
titulaire  sur  les  registres  de  la  société  à  celui 
du  cédant,  le  transfert  de  la  propriété  sur  le 
cbef  de  celui  an  profit  duquel  l'inscription  a 
été  faite  ;  qu'elle  prouve  en  même  temps 
d'une  manière  complète  le  dessaisissement 
du  cédant,  qui,  du  moment  où  le  transfert  a 
été  opéré  sur  les  registres  de  la  société,  perd 
toute  espèce  de  droit  sur  les  valeurs  ainsi 
transférées  ; 

Attendu  qu'il  n'écbel  pas  de  distinguer  si 
le  transfert  a  eu  lieu  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  puisque  en  tous  cas  il  ne  constate 
pas  moins  le  transport  de  la  propriété  sur  la 
léte  de  llintéressé;  que  s'il  mentionne  un 
prix  de  cette  mntatioifi,  celte  addition  n'a 
pas  en  lieu  pour  changer  ce  transfert  en  une 
vente  ou  en  une  garantie  au  profit  d'un  tiers 
étranger  à  cet  acte,  mais  uniquement,  comme 
cela  résulte  de  l'enquête  effectuée  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  interlocutoire  du  27  juillet 
1867,  sur  la  demande  du  directeur  de  la  so- 
ciété, pour  satisfaire  aux  exigences  du  fisc 
français;  que  cette  addition  n'a  donc  pu 
altérer  en  rien  le  mandat  de  transférer 
adressé  au  directeur  de  la  société  par  la  de- 
moiselle André  ; 

Attendu  que  ce  transfert,  envisagé  comme 
une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  n'en  serait  pas  moins 
valable  et  translatif  de  la  propriété  des  ac- 
tions y  reprises;  qu'il  résulte  des  faits  révé- 
lés par  l'enquête  ci-dessus  mentionnée  ,  que 
la  volonté  de  la  demoiselle  André  a  été  de 
gratifier  la  dame  Didion,  sa  filleule,  pour 
laquelle  elle  avait  une  affection  particulière, 
et  qu'elle  a  pu,  à  cet  effet,  prendre  la  forme 
légale  du  transfert  autorisée  par  les  statuts 
sociaux  ; 

Que,  du  reste,  ce  transfert  a  reçu  son  exé- 
cution, et  que  la  circonstance  que  les  ac- 
tions transférées  se  sont  trovvées  à  la  mor- 
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tuaire  n'a  pas  empêché  que  la  demoiselle 
André  fût  dessaisie  de  la  propriété  de  ces 
actions  par  le  transfert  légalement  opéré 
ayant  son  décès  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  intimés 
soutiennent  que  la  société  dont  il  s'agit  étant 
civile,  ainsi  que  la  qualiûe  expressément 
Fart,  i^'  des  statuts  sociaux,  on  n*a  pu  sti- 
puler un  mode  d'aliénation  par  simple  dé* 
claration  sur  les  registres  de  la  société,  par 
le  motif  que  Tart.  36  du  code  de  commerce 
n'autorise  une  telle  stipulation  que  dans  les 
sociétés  anonymes  commerciales  ; 

Attendu  que  si  le  contrat  de  société  quali- 
fie de  civile  l'association  dont  il  s'agit,  l'ob- 
jet de  cette  association  étant  une  entreprise 
de  manufacture,  la  société  est  commerciale; 
et  que,  par  suite,  l'art.  36  du  code  de  com- 
merce est  applicable  à  l'espèce  ; 

Attendu  que  c'est  aussi  vainement  qu'on 
alléguerait  la  nullité  du  transfert  comme 
faite  en  fraude  des  créanciers  de  la  demoi- 
selle André,  qui  ne  seront  pas  payés  par 
suite  de  la  liquidation  de  sa  succession  ; 

Qu'en  effet,  en  supposant  ce  fait  établi, 
Tarr.  1167  du  code  civil  n'accorde  l'action 
paulienne  qu'aux  créanciers  au  préjudice 
desquels  l'acte  argué  de  fraude  a  été  passé, 
et  que,  dans  l'espèce,  l'intimé,  héritier  béné- 
ficiaire, ni  l'exécuteur  testamentaire  n'ont 
cette  qualité; 

Que,  du  reste,  on  n'allègue  aucun  moyen 
de  fraude  qui  aurait  été  pratiqué  par  les 
appelants  pour  obtenir  le  transfert  dont  il 
s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Marcotty,  avocat  général,  en 
donnant  acte...  met  Tappellation  dont  est 
appel  à  néant;  émendant,  dit  pour  droit  que 
rappelante,  Emilie  Dizière,  est  propriétaire 
des  actions  ardoisières  de  Saiui-Lamberi- 


(1)  Voy.  Bruxelles,  28  janvier  1852  [Pas.,  1852, 
S,  tfl),  2  août  1853  (i6iV.,  1854,  2,9),  10  aoûl 
1861  (t6iU,  1863,  2,  215),  2  juin  1862  {ibid.,  1863, 
2,  210);  Paris,  euss.,  9  novembre  1846  {Pas.,  1847, 
f ,  55),  28  mars  1854  {ibid.  .1854, 1,  295),  19  février 
1866  {ibid.,  1866,  1.  532};  Cuen,22  mai  lS50(t6ic;., 
1S52,  2,  566);  Paris,  25  janvier  1851;  Bordeaux, 
14  janvier  1852  {ibid.,  1852,  2,  300);  Pau,  24  mars 
1859  {ibid.,  1859,  2,  519);  Bastia«7  mai  \filS9(ibid., 
1860,  2,333);  Demolombe,  t.  2,  no>  222  et  saiv., 
p.  124,  édil.  belge.       , 

(2;  Voy.  les  arréls  cités  sur  la  première  question, 
ri  consultez  aussi  Paris,  cass.,  9  janvier  1821  {Pas., 
à  sa  dale),  5  novembre  1839  {ibid.),  18  août  1841 
(ibid.y  1841,  1,  87S),  12  novembre  1844(t6iW.,  1845, 
i,  246),  et  le  rapport  qui  précède  cet  arrêt;  Za- 


Belle-Rose,  n"  99,  400  et  101,  qui  lui  ont 
été  transférées  par  mademoiselle  André. 

Du  25  juillet  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Fabri,  Closson  et  Cloche- 
reox. 


MARIAGE  A  L'ÉTRANGER.  —  Belges.  — 
Absence  de  publications  et  d'actes  res- 
pectueux. —  Nullité.  —  Fin  de  non-re- 
CEYOïR.    —    Collatéraux,     —    Statut 

PERSONNEL.  —  HOLLANDAIS.  —  IfÉGISLATION 
DES  PaTS-BaS. 

Le  mariage  contracté  à  l'étranger  par-  des 
Belges ,  sans  publications  et  sans  actes 
respectueuse,  est  annulable  lorsque  les 
contractants  y  ont  eu  recours  pour  échap- 
per aux  obligations  imposées  par  la  loi{^), 

La  nullité  peut  être  invoquée  par  tous  ceux 
à  qui  l'on  oppose  un  semblable  ma- 
riage (»). 

La  législation  tiollandaise  est  conforme  en 

;    cette  matière  d  la  législation  belge  ("). 


(les  HÉRITIERS  p. 


C.  LES  HÉRITIERS N.  Q...) 


Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,  le  7  janvier 
1869,  et  dont  la  cour  d'appel  a  adopté  les 
motifs,  est  conçu  en  ces  termes  : 

<  Attendu  que  l'opposition  des  défendeurs 
à  la  levée  de  scellés  dont  il  s'agit  se  fonde  en 
premier  ordre  sur  ce  qu'étant  héritiers  lé-* 
gaux  de  madame  P...,  première  femme  de 
N.  Q...,  et  cette  communauté  n'ayant  jamais 
été  liquidée,  ils  ont  droit,  à  ce  titre,  d'inter- 
venir au  règlement  actuel  des'droits  des  hé- 
ritiers Q...;  subsidiairement  sur  ce  que  la 
communauté  de  vie  entre  leur  auteur,  ma- 
dame P...ctN.  Q...,  auteur  des  demandeurs, 
a  dû  engendrer  une  communauté  de  fait  à  la 


cliariœ,  §  458;  Merlin,  Rép.,  v»  Mariage,  sect.  6,  $2. 
(3;  Voy.  Verdiichène,  Observations  critiques  sur 
le  code  civil  néerlandais  comparé  avec  le  code  Napo- 
léon,  Maeshithl,  1859,  p.  125.  Contra  :  G.  Diep- 
huys,  Uandboek  voor  hel  nederlandseh  burgerlijk 
rrgl,  1862,  eersledeel,  bt.  173;  le  même,  Hetneder^ 
landsch  burgerlijk  regt  naar  de  volgorde  van  het 
burgerlijk  wetboek,  1856,  Groningiie,  bl.  233;  Op- 
zome r,  Hel  burgerlijk  wetboek  verklaardt  bl.  173  et 
la  noie).  --  L*opinion  de  M.  Nicolay  ei  lu  réponse 
du  gouvernemenl  à  l^une  des  sections  de  la  seconde 
cbumbre  se  trouvent  dans  l'ouvrage  de  Voorduyn 
intitulé  :  Gesrhiedenis  en  beginselen  der  neder- 
landsehe  weiboekrn,  volgens  de  beraadslagingen 
deswege  gehouden  bij  de  tweede  kamer  der  staten- 
gênerai,  t.  2,  p.  200  et  272. 
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liquidation  de  laquelle  ils  ont  le  droii  dMnter- 
veuir  ; 

c  Quant  au  premier  moyen  : 

c  Âliendu  que  les  demandeurs  contestent 
la  yalidité  du  mariage  de  madame  P...  avec 
N.  Q...,  contracté  à  Douvres  le  4  juillet 
1847,  et  que  les  défendeurs,  Yanderkelen  et 
consorts,  soutiennent  que  cette  prétention 
n'est  ni  recevable  ni  fondée  ; 

c  Attendu  que  la  recevabilité  des  moyens 
invoqués  par  les  demandeurs  se  confond  avec 
leur  fondement  ; 

c  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  170  du  code  civil,  le  mariage  contracté 
entre  Belges  à  l'étranger  est  valable  s'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications 
prescrites  par  l'art.  63,  et  que  le  Belge  n'ait 
pas  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  144 
et  suiv.  du  même  code  ; 

t  Qu'une  jurisprudence  aujourd'hui  éta- 
blie tant  en  France  qu'en  Belgique  reconnaît 
que  l'absence  de  publications  et  d'actes  res- 
pectueux ne  doit  pas  nécessairement  entraî- 
ner la  nullité  du  mariage,  mais  que  ce'pen- 
dant,  lorsque  les  circonstances  de  fait  qui 
l'ont  précédé,  accompagné  et  suivi,  établissent 
que  les  contractants  ont  eu  recours  à  un  ma- 
riage étranger,  non  pas  de  bonne  foi,  mais 
pour  échapper iiux  prohibitions  de  la  loi  de 
leur  pays,  pour  se  soustraire  aux  obligations 
qu'elle  leur  imposait  et,  en  un  mot,  pour  la 
frauder,  cette  nullité  peut  être  utilement  in- 
voquée, et  peut  rétre  éventuellement  par 
tous  ceux  à  qui  on  oppose  semblable  ma- 
riage ;  que,  sous  ce  rapport,  elle  peut  avoir 
tous  les  caractères  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic; 

c  Que,  spécialement,  le  juge  ne  peut  tolé- 
rer que  la  loi  soit  ouvertement  fraudée,  alors 
surtout  qu'aucun  intérêt  de  famille  ou  de 
moralité  publique  ne  vient  militer  en  faveur 
d'une  union  ainsi  contractée  ; 

c  Attendu,  en  fait,  que  N.  Q...  et  madame 
P...  habitaient  l'un  et  l'autre  la  ville  de 
Gand  ;  que,  sans  publications  préalables  et 
sans  que  Q...  eût  obtenu  ou  sollicité  par  des 
actes  respectueux  le  consentement  de  sa 
mère,  ils  passèrent  à  Douvres  et  y  furent  ma- 
riés, le  4  juillet  4847,  par  le  missionnaire 
apostolique  en  présence  de  deux  habitants 
de  Douvres  qui  servirent  de  témoins  ;  qu'ils 
revinrent  immédiatement  à  Gand,  où  ils  con- 
tinuèrent à  habiter  jusqu'après  la  mort  de  la 
dame  Q...  mère,  qui  habitait  Bruxelles;  qu'il 
n'est  pas  méconnu  que  celle-ci  n'eut  jamais 
aucune  relation  avec  sa  bru  et  qu'elle  ne  vou- 
lut même  jamais  la  recevoir^ 


c  Que  N.  Q...  et  madame  P...  furent  ma- 
riés sans  contrat,  bien  que  le  premier  eût 
une  fortune  considérable  et  que  la  seconde 
n'en  eût  pas  ;  que  néanmoins  à  la  mort  de 
cette  dernière,  en  1862,  rien  ne  fut  fait  pour 
partager  la  communauté  qui  aurait  existé 
entre  les  époux,  ni  pour  en  déterminer  l'im- 
portance à  ce  moment;  que  tout  se  borna  au 
partage  de  la  garde-robe  de  la  défunte  euire 
ses  héritiers,  à  titre  de  liquidation  suivaut 
les  demandeurs,  à  titre  de  don  gratuit  sui- 
vant les  défendeurs  ;  que  depuis  lors  aucune 
relation  n'a  plus  existé  entre  les  défendeurs 
etN.Q...; 

c  Attendu  que  ces  faits  démontreut 
d'abord  à  toute  évidence  que  N...  ue  pouvait 
avoir  qu'un  but  en  se  mariant  à  Douvres,  ce- 
lui de  se  soustraire  aux  publications  e!  aux 
actes  respectueux  que  la  loi  lui  imposait; 
qu'il  voulait  un  mariage  tel  qu'il  lui  aurait 
été  légalement  impossible  de  le  contracter 
en  Belgique  ;      » 

c  Qu'il  résulte  en  outre  de  ces  faits  et  de 
ces  considérations,  autant  que  de  la  positiou 
respective  qu'occupaient  N.  Q...  et  madame 
P...  dans  la  société,  et  de  leur  position  res- 
pective de  fortune,  que  N...  ne  se  serait  pas 
soumis  aux  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
contracter  mariage  en  Belgique  ;  qu'il  y  au- 
rait, selon  toute  probabilité,  renoncé;  que  le 
frein  que  le  législateur  a  voulu  mettre  à  cer- 
taines unions  en  exigeant  des  actes  respec- 
tueux aurait  été  efficace  dans  l'espèce,  et  que 
si  le  mariage  a  éié  célébré,  c'est  parce  qu'en 
le  contractant  à  l'étranger  de  la  façon  dont 
il  l'a  fait,  N.  Q...  a  pu  se  soustraire  à  des 
obligations  légales  et  indispensables  aux- 
quelles il  ne  voulait  pas  se  soumettre  ;  que 
ce  mariage  a  donc  été  contracté  en  fraude  à 
la  loi  et  dans  des  conditions  qui  permettent 
d'affirmer  que,  sans  cette  fraude,  il  ne  l'aurait 
pas  été  ; 

c  Attendu  que  les  publications  requises 
par  l'art.  170  sont  le  seul  éléineut  de  publi- 
cité en  Belgique  qui  entourent  la  célébration 
d'un  mariage  contracté  à  l'étranger,  et  que, 
si  cet  élément  peut  parfois  être  peu  impor- 
tant,  par  exemple  dans  le  cas  de  Belges 
établis  à  l'étranger,  il  reprend  au  contraire 
toute  sa  valeur  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
deux  Belges  ne  passent  à  Tétranger  et  n'y 
séjournent  que  dans  le  but  de  s'y  marier, 
et  pendant  le  temps  nécessaire  à  l'accomplis- 
sement de  cette  cérémonie  ; 

c  Qu'il  suffit  alors  de  quelques  jours  pour 
transformer  une  famille  à  Finsu  de  tous  ceux 
qui  la  composent,  et  que,  dans  ces  circon- 
stances, semblable  mariage  présente  tous  les 
inconvénients  et  tous  les  dangers  qae  le  lé- 


COURS  D'APPEL. 


219 


gislatear  a  voulu  éviter  en  prcfscrivant  les 
mariages  clandestins; 

t  Attendu  que  la  possession  d*état  ne 
peut  être  utilement  oposée  aux  demandeurs, 
qui  ont  pu  et  dû  croire,  ainsi  que  le  dé- 
montrent les  faits  de  la  cause,  que  les  défen- 
deurs, pas  plus  qu'eux-mêmes,  ne  voulaient 
faire  produire  aucun  effet  civil  à  cette 
union; 

c  Que  le  fait  qu'ils  en  ont  eu  connaissance, 
pas  plus  que  celui  que  quelques-uns  d'entre 
eax  seraient  intervenus  à  Fannonce  de  la 
mon  de  madame  P...,  comme  leur  parente 
par  alliance,  ne  peuvent  influer  sur  leur 
droit  à  contester  un  contrat  qu'on  leur  op- 
pose aujourd'hui  pour  la  première  fois  ; 

<  Que  d'ailleurs  la  possession  d'état  ne 
peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des  personnes 
qui,  en  la  laissant  subsisteront  ratiûé  tacite- 
ment un  acte  qu'elles  auraient  pu  empêcher 
ou  faire  annuler  et  laisse  intacts  les  droits  des 
tiers; 

€  Attendu  que  ces  considérations  répondent 
à  l'objection  tirée  du  long  espace  de  temps 
écoulé  depuis  le  mariage  ; 

c  Attendu  enfin  qu'aucun  enfant  n'est  né  de 
l'union  de  N.  Q...  avec  madame  P...;  que  la 
nullité  ou  la  validité  de  leur  mariage  n'affecte 
l'état  d'aucune  personne  vivante;  qu'un  in- 
térêt purement  pécuniaire  est  l'objet  du  dé- 
bat, et  que  la  validité  dece  mariage  contracté, 
dans  les  conditions  sus  visées,  aurait  pour 
unique  effet  de  faire  participer  des  collaté- 
raux de  madame  P...  à  la  fortune  de  N.  Q..., 
à  laquelle  ils  ne  sont  rattachés  que  par  ce  seul 
lien  ; 

c  Attendu  que  par  tous  ces  motifs  il  n'y  a 
pas  lieu  de  considérer  le  mariage  de  N.  Q... 
et  de  madame  P...  comme  valable,  et  pou- 
vant servir  de  base  aux  droits  que  les  défen- 
deurs prétendent  exercer  ; 

c  Quant  au  deuxième  moyen  : 

c  Attendu  que,  pour  qu'il  fût  fondé,  il 
faudrait  que  les  défendeurs  établissent 
qu'une  communauté  de  fait  aurait  réellement 
existé  entre  leur  auteur  et  Charles  Dejardin  ; 
mais  qu'il  ne  leur  suflit  pas  d'articuler, 
comme  ils  se  bornent  à  le  faire,  que  la  com- 
munauté de  vie  a  dû  nécessairement 
engendrer  une  communauté  de  fait  à  la 
liquidation  de  laquelle  Ils  seraient  en  droit 
de  procéder  ; 

€  Attendu  que  le  défendeur  A... ,  partie 
Descamps,  déclare  s'en  référer  à  justice  ; 

i  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  en  ses 
conclusions  M.  Helderscbeidt,  substitut  du 
procureur  du  roi,  sans  avoir  égard  aux  fins 


de  non-recevoir  opposées  par  les  défendeurs, 
dans  lesquelles  ils  sont  dédarés  mal  fondés, 
déclare  mal  iondée  et  faite  sans  droit  l'oppo- 
sition notifiée  par  eux,  le  20  juin  1868,  au 
défendeur  A...,  à  la  levée  des  scellés  dont  il 
s'agit  ;  les  condamne  à  en  donner  mainlevée 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement,  qui,  à  défaut  de  ce 
faire,  en  tiendra  lieu  ;  déclare  le  présent  ju- 
gement commun  à  la  partie  Descamps;  con- 
damne les  défendeurs,  partie  Tbiéry,  à  tous 
les  dépens...  » 

Appel. 

Les  appelants  firent  valoir  devant  la  cour 
un  moyen  nouveau,  fondé  sur  ce  que 
N.  Q...  était  devenu  Hollandais^  et  que, 
d'après  la  législation  hollandaise,  l'absence 
de  publications  ne  pouvait  jamais  être  une 
cause  de  nullité  du  mariage. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge  ; 

Et  attendu,  sur  le  moyen  nouveau,  que  le 
mariage  contracté  à  Douvres  le  4  juillet 
1847,  sans  les  conditions  voulues  pour  les 
mariages  des  Belges  en  pays  étranger,  n'est 
pas  valable  aux  yeux  de  la  loi  belge  ; 

Attendu  qu'Elisabeth  Vanderkelen,  née  et 
demeurée  Belge,  relevait  iucontestablemetit 
de  cette  loi  ; 

Attendu  que  le  mariage,  nul  de  son  chef, 
est  nul  pour  le  tout  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  produire  aucun  effet 
en  Belgique,  en  supposant  même  qu'en  per- 
dant sa  qualité  de  Belge,  Dejardin  fût  devenu 
Hollandais,  et  que,  d'après  son  nouveau  sta- 
tut personnel,  son  mariage  fût  valable  ; 

Mais  attendu  que  cette  dernière  hypothèse 
n'est  pas  même  fondée,  la  législation  des 
Pays-Bas  étant  conforme  sur  ce  point  à  la  lé- 
gislation belge  ; 

Qu'en  effet,  l'art.  138  du  code  civil  hol- 
landais, mis  en  vigueur  le  !«' octobre  1838, 
reproduit  presque  textuellement  l'art.  170 
du  code  civil  de  1804; 

Que  le  législateur,  en  conservant  les 
termes  de  cette  disposition,  en  a  conservé 
virtuellement  l'esprit  et  la  portée  ; 

Qu'en  formant  une  section  particulière  des 
art.  138  et  139,  il  a  manifesté  plus  claire- 
ment encore  sa  pensée  de  soumettre  les  ma- 
riages dont  il  s'occupe  à  un  régime  parti- 
culier,  contenant  un  sanction  spéciale  pour 
les  conditions  spéciales  qu'il  impose  ; 

D'où  il  suit  que  ledit  article  138  annale. 
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comme  Part.  170  précité,  les  mariages  qui 
n'oDt  été  contraintes  à  {^étranger  que  pour 
frauder  la  loi  ; 

Attendu  que  Fart.  154  du  code  civil  hol- 
landais, le  seul  invoqué  par  les  appelants, 
dispose,  il  est  vrai,  qu'aucun  mariage  n'est 
nui  en  cas  d'infraction  aux  différents  articles 
qu'il  cite,  parmi  lesquels  Tar t.  i07,  relatif 
aux  publications  de  mariage  ; 

Mais  attendu  que  cet  article  154  n'a  pas 
rapport  aux  mariages  contractés  en  pays 
étranger,  comme  le  prouve  le  paragraphe 
final,  qui  pun|i  Tofficier  de  l'état  civil,  en  cas 
d'inaccomplissement  des  prescriptions  de  la 
loi; 

Que  l'art.  154  ne  cite  pas  l'art.  138;  que 
cependant  les  autres  dispositions  de  la  même 
section  renvoientminutîeuseroent  aux  dispo- 
sitions précédentes  qu'elles  concernent  ; 

Qu'à  la  vérité,  il  indique  l'art.  107,  mais 
que  la  place  occupée  par  ce  dernier  prouve 
que  l'art.  154,  en  y  renvoyant,  n'a  eu  en  vue 
que  les  publications  relatives  aux  mariages 
contractés  dans  le  pays  ; 

Attendu  que  lorsque  le  législateur  a  voulu, 
dans  la  sixième  section,  s'occuper  exception- 
nellement des  mariages  contractés  à  Fétran- 
ger,  il  a  pris  soin  de  le  déclarer  en  termes 
exprès,  comme  en  témoigne  l'art.  146,  S  3; 

Attendu  qu'il  y  aurait  une  véritable  anti- 
nomie si  l'art.  154  s'appliquait  à  ces  ma- 
riages, puisqu'il  statuerait  qu'ils  ne  sont  pas 
nuls  pour  défaut  de  publications,  tandis  que 
l'art.  138  aurait  déjà  décidé  qu'ils  sont 
valables,  à  la  condition  que  les  publications 
aient  eu  lieu  ; 

Attendu  que  cette  interprétation,  fondée 
sur  le  texte  et  la  combinaison  des  articles  de 
la  loi,  est  pleinement  confirmée  par  les  tra- 
vaux préparatoires  du  code  ; 

Qu'elle  s'étaye  d'abord  de  l'opinion 
de  M.  Nicolay,  membre  de  la  deuxième 
chambre  des  états  généraux  et  du  co- 
mité rédacteur  du  code,  lequel  disait,  à  la 
séance  du  8  mars  1822,  que  les  publications 
n'étant  qu'une  mesure  préliminaire  et  étran- 
gère à  l'essence  du  mariage,  leur  omission 
ne  pouvait  jaihais  en  entraîner  la  nullité,  et 
il  ajoutait  :  c  Cette  conséquence  ne  peut 
être  appliquée  aux  mariages  contractés  en 
pays  étranger.  Le  défaut  absolu  de  toute  pu- 
blication dans  le  royaume  doit  faire  envisa- 
ger ces  unions  secrètes  comme  des  mariages 
clandestins, et  qui  dès  lors  sont  atteints  d'une 
nullité  radicale;  i 

Que  le  gouvernement  lui-même  parta- 
geait cette  opinion,  comme  le  prouve  la  ré- 
ponse à  Tune  des  sections  de  la  même 


chambre,  qui  avait  cru  voir  une  contradiction 
entre  les  art.  138  et  154.  c  Ces  deux  dispo- 
sitions, disait-il,  ne  sont  nullement  contra- 
dictoires. Pour  ce  qui  concerne  les  mariages 
contractés  dans  le  royaume,  le  défaut  des 
publications  requises  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité du  mariage,  parce  que  l'officier  de  l'état 
civil  peut  être  puni...  Quant  aux  mariages 
contractés  en  pays  étranger,  le  législateur, 
par  une  faveur  particulière,  en  reconnaît  la 
validité  moyennant  les  conditions  qu'il  a 
imposées  dans  l'ioiérét  public  ;  or,  si  les  pu- 
blications requises  n'ont  pas  eu  lieu,  la  loi 
n'accorde  pas,  dans  le  fait,  une  action  en  nul- 
lité, mais  elle  considère  le  mariage  comme 
non  avenu.  D'où  il  résulte  non-seulement 
que  les  deux  articles  sont  en  pleine  harmo- 
nie, mais  qu'il  était  nécessaire  d'exiger  impé- 
rieusement les  publications  dans  le  royaume, 
afin  de  prévenir  que  des  mariages  ne  fussent 
contractés  à  l'étranger  contre  la  volonté  ou  à 
riusu  des  parents  ;  » 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  explications  et 
des  motifs  ci-dessus  exposés  que  la  loi  hol- 
landaise de  même  que  la  loi  belge,  ne  recon- 
naît la  validité  de  ces  mariages  que  s'ils  sont 
précédés  des  publications  ordonnées  ; 

Attendu  que  l'omission  de  cette  formalité 
n'est  pas,  dans  l'espèce,  le  résultat  de  l'ou- 
bli, de  la  négligence,  ou  de  circonstances 
particulières  q  ii  seraient  de  nature  à  l'expli- 
quer et  à  la  justifier; 

Qu'en  recourant  à  un  mariage  précipité  et 
clandestin,  Dejardin  n'a  pu  avoir  pour  bal 
que  de  prévenir  les  représentations  et  les 
obstacles  auxquels  l'annonce  publique  de  son 
prochain  mariage  aurait  pu  donner  lieu  ; 

Que  cette  clandestinité  constitue  donc  une 
fraude  à  la  loi  ; 

Que,  partant,  elle  est  une  cause  de  nullité 
du  mariage  dont  elle  a  facilite  l'accomplisse- 
ment; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Delecourt  en  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  à  néant  ;  condamne  les  appelants  aux 
dépens. 

Du  12  mai  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
3«  ch.^P/.  MM.  Yan  Humbeeck,  Doit  z  père 
et  L.  Leclercq.  . 


ESCROQUERIE.   —  Caractères  légales. 

(le  ministère  public,  —  c.  DOUTTON.) 

Du  31  décembre  1868. -Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  1'*  partie,  p.  281. 
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EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Rapport  d'expert.  —  Frais 
d'acte.  —  Intérêts.  —  Clientèle  d'un 
CABARET.  —  Quartiers  loués. 

Les  juges  doivent  se  conformer  d  l'avis  des 
experts,  lorsque  cet  avis  est  motivé  et 
qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  se  sont 
trompés  ('). 

L'indemnité  devant  être  complète,  tous  frais 
d'actes  de  quittance  ou  de  retrait  des 
fonds  consignés  sont  à  la  charge  de 
l'expropriant  (•). 

L'expropriant,  autorisé  à  prendre  posses- 
sion du  bien  exproprié,  est  tenu  des  inté» 
rets  du  prix,  à  compter  de  cette  prise  de 
possession  jusqu'au  jour  du  payement 
ou  de  la  consignation  ('). 

En  cas  d'expropriation  d'une  maison  à 
usage  de  cabaret,  le  cabaretier  a  droit  à 
une  indemnité  pour  perte  de  clientèle 
d'habitude. 

Celui  qui  sous-loue  des  quartiers  dans  une 
maison  dont  l'expropriation  est  pour- 
suivie, peut  réclamer  une  indemnité  spé- 
ciale lorsque  des  sous  -  locataires  le 
quittent  et  qu'il  né  peut  les  remplacer,  à 
cause  de  l'imminence  de  l'expropriation 
décrétée  (*). 

(DELPIERRE,  —  G.  la  ville  de  BRUXELLES.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  évalua- 
tions de  la  deuxième  expertise  ordonnée  par 
le  premier  juge  sont  parfaitement  motivées, 
et  que  les  griefs  soulevés  par  rappelante 
sont  péremptoirement  réfutés  par  les  raisons 
qui  ont  déterminé  les  experts,  et  qui  sont 
consignées  en  leur  rappdrt  en  date  du  16  no- 
vembre 1868,  dûment  enregistré; 

Attendu  cependant  que,  pour  que  findem- 
nité  soit  complète,  il  faut  qu'elle  arrive  à 
rexproprié  exempte  de  tous  frais  de  quit- 
tance ou  d'acte  de  retrait  des  fonds  consi- 
gnés ;  d'où  il  suit  que  ces  frais,  s'il  y  en  a^ 
doivent  rester  à  charge  des  expropriants; 

Attendu,  en  outre,  que  l'expropriant  doit 


<l)  Voy.  ce  Recaeil,  1856,  p.  191  et  415,  et  1855, 
p.  306. 

(2)  Voy.  en  ce  sens  :  Bruxelles,  15  mors  1857 
{Pa»,,p.  i28)  el  13  jaillel  1859  {ibid.p,  397);Gand, 
23  fév.1867  (t6trf.,  1869,  p.  U4;..Delmarmol,  p.  295. 

(5)  Voy.  conf.  Bruxelles,  21  février  1865  {Pas^, 
p.  82);  Liège,  26  janvier  1865  (i6»rf.,  p.  93).  —  Par 


avoir  la  jouissance  utile  du  prix  à  dater  du 
jour  de  sa  dépossession  réelle; 

£n  ce  qui  concerne  l'appel  n^  i5690,  in- 
terjeté par  Félix  Delpierre  contre  le  juge- 
ment du  1«'  août  1868  : 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  clien- 
tèle connue  sous  le  nom  de  clienièie  fixe,  et 
qui,  soit  à  raison  de  la  bonne  renommée  des 
produits,  soit  à  laison  des  bons  procédés 
du  marchand,  suit  d'ordinaire  ce  dernier  à  sa 
nouvelle  résidence,  et  de  la  clientèle  appe- 
lée de  passage,  qui  tient  exclusivement  à  la 
circulation  particulière  à  la  localité,  il  existe 
aussi  pour  certaines  branches  de  commerce, 
et  notamment  pour  certains  estaminets  bien 
achalandés,  une  troisième  espèce  de  clientèle 
que  l'on  peut  appeler  une  clientèle  d'habitude^ 
parce  qu'elle  est  uniquement  le  résultat  des 
habitudes  prises  par  certains  chalands,  d'al- 
ler là  plntôt  que  partout  ailleurs,  parce  qu'ils 
y  rencontrent  certaines  convenances  person- 
nelles, qu'ils  y  retrouvent  chaque  jour  les 
mêmes  personnes; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  genre  de 
clientèle,  dont  l'appelant  devait  encore  jouir 
pendant  au  moins  trois  ans,  sera  évidem- 
ment perdue  pour  lui  par  suite  de  Texpro- 
priatioii,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte . 
de  la  perte  réelle  qu'il  doit  subir  de  ce  chef; 
que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a 
écarté  toute  allocation,  par  le  motif  que  la 
bonne  renommée  de  rétablissement  entraî- 
nerait la  clientèle  à  suivre  l'exproprié  dans 
la  nouvelle  résidence  qu'il  lui  plairait  de 
choisir  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  en 
masse  à  5,000  fr.  la  perte  de  la  clientèle 
jointe  à  la  privation  des  bénéfices  que  l'éta- 
blissement pourrait  subir  par  suite  de  son 
déplacement,  mais  que  ce  chiifre  est  évidem- 
ment exagéré,  alors  qu'il  ne  doit  porter,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  que  sur  la  clientèle 
purement  d'habitude,  et  pour  le  teiDps  res- 
treint qui  restait  à  courir  jusqu'à  la  fin  du 
bail  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  préjudice 
peut  équitablement  être  porté  à  1,500  fr.; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  jusqu'ores 
que  l'appelant  Félix  Delpierre  sous-louait 
habituellement  des  quartiers  dont  il  tirait  un 


application  da  même  système,  lorsque  Pindemnité 
est  majorée  en  appel,  les  intérêts  sont  dus  sur  le 
monianl  de  la  majoration  :  Bruxelles,  5  mars  1863 
(/>a9.,p.lli);Gan(1,27juill.l867(t6iof..l868,p.29). 
(4)  Consulter,  par  analogie,  Brux.,  13  avril  1846 
{Pas.,  p.  334,  l«r  sommaire)  et  10  mai  1867  {ibid,, 
p.  273,  dernier  sommaire). 
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bénéfice,  et  que,  si  ce  fail  était  établi,  il  n'y 
aurait  lieu  à  indemnité  de  ce  chef  que  pour 
autant  qu'il  soit  en  outre  prouvé  que  c'est 
par  le  fait  du  décret  d'expropriation  c^ne  les 
appartements  ont  été  abandonnés,  ou  sont 
restés  vides  jusqu'au  moment  de  la  prise  de 
possession  ;  d'où  il  suit  que  la  preuve  offerte 
en  ordre  subsidiaire  par  l'appelant  n'est  ad- 
missible que  pour  autant  qu'elle  soit  circon- 
scrite dans  le  sens  ci- dessus  déterminé  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Simons  en  ses  conclusions  conformes,  et  joi- 
gnant les  causes  n^**  15690  et  13805,  met  à 
néant  l'appel  n®  13805,  interjeté  par  la  veuve 
Delpierre,  etc. 

Du  25  mars  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2<'  ch.  —  PI.  MM.  Beernaerts  et  Guillery. 


PRÊTEUR.  —  Créance  antérieure.  —  Rem- 
boursement. —  Negotiohvm  gestor.  — 
Rerponsabilité. 

Celui  qui,  prêtant  un  capital  déterminé,  en 
retient  une  partie  pour  éteindre  une 
créance  antérieurement  inscrite ,  et  qui 
envoie  à  un  tiers  les  fonds  destinés  à 
l'opération,  assume  par  là  la  cfiarge  de 
negotiorum  gestor,  tant  dans  son  intérêt 
que  dans  celui  de  l'emprunteur  ^  Il  doit, 
en  conséquence,  surveiller  l'emploi  des 
fonds;  si  cette  surveillance  n'est  pas 
exercée  et  que  le  créancier  ne  soit  pas 
payé,  il  est  responsable  envers  l'emprun- 
teur des  suites  de  ce  défaut  de  rembour^ 
sèment.  (Code  civil,  art.  1372  et  1374.) 

(caisse  hypothécaire,  —  C.  RABOSÉE.) 

La  famille  Rabosée  devait  à  la  mineure 
Dupont  un  capital  de  5,000  fr.,  suivant  acte 
du  12  mai  1865. 

Le  16  janvier  1866,  la  même  famille  em- 
prunta à  la  caisse  hypothécaire  une  somme  de 
10,000  fr. 

Cette  somme  ne  lui  fut  pas  remise  inté- 
gralement. La  caisse  retint  fr.  5,192-67  des- 
tinés à  la  créance  Dupont  ;  et,  le  31  janvier, 
elle  envoya  au  notaire  Duclos,  de  Dinant,  un 
accréditif  du  montant  de  cette  créance  pour 
en  opérer  le  remboursement. 

Le  notaire  Duclos  ne  remboursa  pas,  et  il 
ne  tarda  pas  à  tomber  en  déconfiture. 

Le  1^  juillet  1867,  commandement  par  le 
sieur  Dupont  à  la  famille  Rabosée  pour  la 
somme  de  250  fr.,  intérêts  échus  le  12  mai 
de  la  même  année. 


Opposition  fut  formée  le  9  juillet  à  ce  com- 
mandement, et  la  famille  Rabosée  assigna  la 
caisse  hypothécaire  en  garantie. 
Jugement  du  10  août  1867  : 

c  Attendu  que  les  conclusions  prises  par 
le  demandeur  au  principal  ne  sont  pas  con- 
tredites par  les  défendeurs  tant  au  principal 
qu^en  garantie;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les 
adjuger  ; 

c  Attendu,  quant  à  la  demande  en  garan- 
tie, formée  par  les  parties  de  M*  Lambert, 
que,  suivant  acte  reçu  par  M*  Del  porte,  notaire 
à  Bruxelles,  le  13  janvier  1866,  la  caisse 
hypothécaire,  défenderesse  en  -garantie,  a 
prêté  aux  époux  et  aux  enfants  Rabosée 
une  somme  de  10,000  fr.  ;  que  bien  que  cet 
acte  porte  que  la  somme  prêtée  a  été  remise 
aux  emprunteurs,  il  est  cependant  constant 
au  procès  que  cette  énonciaiion  n'était  pas 
exacte  ; 

c  En  effet,  le  27  janvier  1866,  la  caisse 
h}'pothécaire  informait  la  dame  Colin-Rabo- 
sée  qu'elle  pouvait  se  présenter  dans  ses  bu- 
reaux pour  retirer  les  fonds  du  prêt,  sauf  re- 
tenue de  5,000  fr.,  montant  du  capital  de  la 
demoiselle  Dupont  ; 

c  Attendu  qu'en  s'exprimant  ainsi,  la 
caisse  hypothécaire  manifestait  évidemment 
la  volonté  de  ne  pas  se  dessaisir  alors  de  la 
somme  prêtée  jusqu'à  concurrence  de  celle 
due  à  la  demoiselle  Dupont;  et  cela  était 
très-naturel,  puisque  la  caisse  avait  alors 
connaissance  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  par  cette  demoiselle  ; 

t  Que  c'est  alors  que  la  caisse  convint  avec 
le  notaire  Duclos  qu'elle  lui  enverrait  les 
fonds  pour  rembourser  cette  créance;  et  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu,  eu  effet,  le  31  janvier  1866, 
par  l'envoi  d'un  accréditif  de  fr.  5,191-17; 

c  Attendu  que  soit  que,  Ton  considère  la 
famille  Rabosée  comme  propriétaire  de  la 
somme  retenue  par  la  caisse  jusqu'à  la  radia- 
tion de  l'inscription  Dupont,  soit  que  Ton 
regarde  la  caisse  comme  en  ayant  conservé 
la  propriété,  celle-ci  aurait  toujours  à  rem- 
bourser cette  somme  à  la  famille  Rabosée; 

c  En  effet,  dans  le  premier  cas,  les  em- 
prunteurs auraient  laissé  en  dépôt,  en  mains 
de  la  caisse,  la  somme  dont  il  s'agit,  à  l'effet 
d'arriver  au  remboursement  de  la  créance 
Dupont  et  à  la  mainlevée  de  l'inscription  ; 
or,  ce  dépôt  n'autorisait  pas  le  dépositaire  à 
se  dessaisir  de  la  somme  déposée  et  à  la  ver- 
ser en  des  mains  tierces  sans  l'assentiment 
du  déposant;  et  s'il  a  enfreint  les  obligations 
qui  lui  incombaient,  il  a  encouru  la  respon- 
sabilité des  conséquences  de  son  infraction  ; 

c  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  la 
caisse  a  conservé  la  propriété  de  la  somme, 
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la  famille  Rabosée  ne  peut  être  responsable 
de  Tusage  que  la  caisse  en  a  fait,  et  ce  qui 
est  intervenu  entre  elle  et  Duclos  ne  peut  lui 
être  opposé  ;  car  on  ne  voii  nulle  pari  qu'elle 
ait  consenti  à  ce  que  les  fonds  fussent  remis 
à  ce  notaire;  qu'elle  ait  pris  par  conséquent 
aucune  part  au  mandat  qui  lui  a  été  donné 
par  la  caisse  ; 

c  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
c'est  la  caisse  hypothécaire  qui  a  chargé  Du- 
clos de  payer  la  demoiselle  Dupont;  que 
Duclos  était  donc  son  mandataire,  et  que 
c'est  contre  lui  seul  qu'elle  .a  action;  que 
par  voie  de  conséquence,  c'est  à  la  caisse  à 
efi'ectuer  par  elle-même  ce  à  quoi  son  man- 
dataire était  obligé  vis-à-vis  de  la  famille 
Rabosée  ;  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Pa- 
rez, procureur  du  roi,  en  son. avis  conforme, 
déclara  non  fondée  l'opposition  au  comman- 
dement du  1"  juillet,  et  condamna  la  société 
de  la  caisse  hypothécaire  à  garantir  la  partie 
Lambert  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  au  proGt  du  sieur  Dupont,  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  par  les  documents  et  l'ensemble 
des  faits  visés  par  le  premier  juge,  que  la 
caisse  hypothécaire,  appelante,  n'a  point 
versé  en  mains  de  la  famille  Rabosée,  intimée, 
l'intégralité  de  la  somme  de  10,000  fr.  mon- 
tant de  l'obligation  souscrite  au  proGt  de  la- 
dite caisse  par  acte  devant  le  notaire  Yergote, 
de  Bruxelles,  du  16  janvier  1866; 

Attendu  que  la  caisse  hypothécaire  s'est 
chargée  elle-même  de  rembourser  le  capital 
de  5,000  fr.  dû  à  la  demoiselle  Dupont, 
inscrit  sur  les  immeubles  hypothéqués  pour 
sûreté  du  prêt  de  10,000 fr.,  et  qu'elle  a  en- 
voyée cet  effet,  au  notaire  Duclos,  de  Dinant, 
an  accréditif  de  fr.  5,191-17  ; 

Attendu  que  la  cai:>se  hypothécaire,  appe- 
lante, ayant  ainsi  assumé  la  charge  de  nego- 
tioruin  gestor,  tant  dans  son  intérêt  que  de  la 
famille  Rabosée,  aurait  dû  surveiller  l'em- 
ploi des  fonds  confiés  par  elle  au  notaire  Du- 
clos, et  que  ne  l'ayant  point  fait,  elle  doit  être 
déclarée  responsable  des  suites  du  défaut  de 
remboursement  de  la  créance  Dupont,  et  par 
suite  tenir  la  famille  Rabosée  indemne  de 
toutes  condamnations  et  poursuites  du  chef 
de  ladite  créance  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges 
non  contraires  aux  considérations  qui  pré- 
cèdent, M.  Marcotty,  avocat  général,  entendu 
en  son  avis  conforme,  confirme  le  jugement. 

Du  18  juillet  1868.  —  Cour  de  Liège,  — 
2«  ch.  —  PL  MM,  Ë.  Dupont  et  Closson. 


AVOCAT.  —  Honoraires.  —  Importance  des 

INTÉRÊTS  CONFIIÉS.    —  ReSPONSARILITÉ  PRO- 
PORTIONNÉE.—C  A  USE  COMMUNE  A  PLUSIEURS. 

—  Mandat.  —  Solidarité.  —  Frais  et 

DÉPENS. 

Le  taux  des  honoraires  d'un  avocat  peut 
être  fiœé  en  raison  de  l'importance  pécu- 
niaire des  intérêts  qui  lui  ont  été  confiés, 
lorsque  sa  responsabilité  a  été  elle-même 
proportionnée  à  l'importance  pécuniaire 
de  ces  intérêts. 

Lorsque  les  devoirs  faits  par  un  avocat 
l'ont  été  en  vue  d'une  cause  commune 
entre  diverses  personnes  qui  lui  ont 
confié  le  soin  de  leurs  intérêts,  celles-ci 
sont  tenues  solidairement  du  payement 
des  honoraires,  ainsi  que  des  frais  et 
dépens  du  procès  intenté  par  l'avocat 
pour  faire  reconnaître  sa  créance,  (Code 
civil,  art.  2002.) 

(de  WITTE,  —  C.  DE  WITTE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  versés  au  procès  que  tous  les  ap- 
pelants eurent  recours  aux  conseils  et  à  l'in- 
tervention de  l'intimé,  en  sa  qualité  d'avocat, 
dans  le  but  de  lever  certaines  difficultés  qui 
entravaient  la  liquidaiion  de  l'importante 
succession  de  leur  défunte  mère  et  aïeule; 

Attendu,  notamment,  qu'ils  sollicitèrent 
son  assistance  :  i*"  pour  se  soustraire  à  cer- 
taine saisie-arrêt  pratiquée,  à  la  requête  de 
Charles  Gilliodts,  sur  un  capital  de  1 1,000  fr., 
consigné  à  leur  demande  collective  entre  les 
mains  du  conservateur  des  hypothèques  à 
Rruges  ;  2*  pour  écarter  des  opérations  rela- 
tives à  la  levée  des  scellés,  à  l'inventaire  et 
au  partage,  soit  divers  créanciers  de  leur  co- 
héritier Charles  De  Witte,  soit  les  manda- 
taires de  ces  créanciers;  3°  pour  recouvrer, 
contre  le  nommé  Mandens,  une  créance 
active  de  la  succession  ;  4""  pour  défendre  à 
une  certaine  demande  en  payement  de 
7,000  fr.  au  principal,  intentée,  à  la  requête 
de  Pouhon-Grosjean,  contre  les  appelants  en 
nom  personnel,  comme  héritiers  de  la  de 
cujus  ; 

Attendu  que  l'appelant  Félix  De  Witte  eut 
recours,  dans  son  intérêt  personnel,  aux  lu- 
mières et  à  l'expérience  de  l'intimé  dès  les 
premiers  mois  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion dont  il  s'agit,  et  à  laquelle  il  était  appelé 
tant  comme  héritier  pro  parte  que  comme 
légataire  par  préciput  d'une  septième  part  de 
l'hérédité  ; 
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Attenda  que,  pour  apprécier  sainement 
rimportance  des  soins  donnés  par  Fi  mimé, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'actif  de  la 
succession  s'élevait  en  chiffres  ronds  à 
1,300,000  fr.,  le  passif  à  59,000  fr.,  la  pari 
héréditaire  de  Félix  De  Wilte  au  quart  de 
rhérédilé,  son  legs  par  préciput  à  1 78,000  fr. 
et  qu'en  outre  la  défunte  avait  laissé  plu- 
sieur  testaments  au  profil  de  divers  cohéri- 
tiers, lesquels,  de  leur  côté,  confièrent  la 
défense  de  leurs  intérêts  respectifs  à  des 
hommes  de  loi  ; 

Attendu  que,  placé  en  face  d'une  situation 
aussi  importante,  l'avocat  consciencieux, 
sentant  tout  le  poids  de  sa  re^^ponsabilité,  se 
livre  à  des  études,  à  des  recherches,  à  des 
combinaisons  multiples  et  absorbantes, 
cherchant  sans  cesse  à  maintenir,  par  son 
influence,  par  son  caractère  conciliant,  l'en- 
tente entre  les  divers  intéressés,  afin  de 
prévenir  des  procès  longs,  coûteux  et  tou- 
jours désastreux  pour  lès  relations  de 
famille  : 

Attendu  qu'il  est  prouvé  parles  documents 
du  procès  et  par  la  déclaration  du  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  Bruges, 
que  l'intimé  a  réellement  entendu  de  cette 
façon  les  devoirs  de  sa  profession,  et  qu'rl  a 
contribué  pour  une  large  part,  soit  à  apla- 
nir des  difficultés,  soît  à  en  empêcher 
d'autres  de  se  produire  en  justice; 

Attendu  que  les  critiques  détaillées  diri- 
gées contre  la  demande, par  les  écrits  des  ap- 
pelants en  date  du  9  décembre  i865  et  du 
6  décembre  1867,  sont  injustes  et  reposent 
généralement  sur  une  fausse  appréciation 
de  la  nature  et  de  l'importance  des  devoirs 
incombant  à  l'avocat  ;  que  les  faits  articulés 
dans  ces  écrits  sont  irrelevanls,  non  perti- 
nents et  en  partie  démentis  par  la  corres- 
pondance et  autres  documents  du  procès; 

Attendu  que  les  offres  faites  sont  insuffi- 
santes ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  les  appelants  ont 
consulté  l'intimé  dans  plusieurs  affaires  con- 
cernant plus  directement  leur  cohéritier 
Charles  De  Wilte,  mais  que  ces  affaires  se 
rattachaient,  en  même  temps,  à  h  liquida- 
tion de  la  succession  de  la  de  cujus  ;  de  telle 
sorte  qu'ils  ont  surtout  agi  en  leur  nom  per- 
sonnel et  en  vue  de  la  liquidation  de  leurs 
propres  intérêts; 

Attendu  que,  dans  le  différend  avec  la  mai- 
son Dujardin,  l'intimé  a  prêté  ses  soins  à 
Félix  De  Witte  lui-même,  dont  la  responsa- 
bilité était  engagée  tant  vis-à-vis  de  son 
mandant,  Charles  De  Witte,  que  vis-à-vis  de 
ses  cohéritiers; 


Attendu  qu'il  serait  injuste  de  renvoyer 
l'intimé  à  se  pourvoir  contre  Charles  De 
Wilte,  puisqu'il  n'a  jamais  eu  aucun  rapport 
avec  ce  dernier  ;  que  non-seulement  Tinsol- 
vabilité  de  celui-ci  était  notoire,  mais  eo 
outre  que  son  existence  parut  longtemps 
incertaine  aux  yeux  de  tous,  et  surtout  aai 
yeux  de  l'appelant,  Félix  De  Witte  lai- 
même,  nonobsiant  une  procuration  datée  de 
Duckland,  le  20  juillet  1848,  enregistrée  à 
Bruges  le  50  avril  1852; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  derniers  pou- 
voirs donnés  à  Félix  De  Witte  depuis  le  dé- 
cès de  la  de  cujus,  et  qui  prouvaient  l'exis- 
tence de  Charles  De  Witte  ne  furent 
régularisés  qu'eu  i  854 ,  après  que  l'inliroé 
eut  donné  ses  soins  aux  appelants,  agissant 
pour  la  liquidation  et  la  défense  de  leurs  in- 
térêts personnels  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  art.  1997  et  1998 
du  code  civil,  invoqués  par  Félix  De  Witte, 
sont  sans  application  à  l'espèce  ; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a  condamné  tous  les  appelants 
solidairement  à  payer  la  somme  de  5,27S  fr.  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  partie  de  la 
demande  prend  sa  source  dans  les  devoirs 
faits  par  riniimé  eu  vue  d'uue  cause  com- 
mune entre  les  appelants  ;  qu'eu  chargeant 
l'intimé  de  terminer  tous  les  différends  rela- 
tifs à  la  succession  de  la  de  cujus,  d'écarter 
tous  les  obstacles  élevés  par  des  tiers  contre 
la  liquidation  définitive  de  celte  succession, 
de  conférer  pour  eux  à  ce  sujet  avec  des  con- 
frères, de  comparaître  avec  leur  avoué  de- 
vant M.  le  président  du  tribunal  siégeant  en 
matière  de  référé,  de  plaider  pour  eux  les 
contestations  portés  à  Faudience  du  tribuual, 
en  un  mot,  qu'en  le  constituant  leur  procu- 
rator  ad  litem,  les  appelants  ont  donné  à  l'in- 
timé un  véritable  mandat  dans  le  sens  de 
l'art.  1984  du  code  civil  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  fondé  à  invo- 
quer la  disposition  favorable  de  l'art.  2002  do 
code  civil  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  condamné  solidairement  les  appelants 
à  tous  les  frais  de  l'instance,  puisque  ces 
frais  sont  relatifs  tant  à  la  demande  en  paye- 
ment de  la  somme  de  6,700  fr.,  personnelle- 
ment dirigée  contre  Félix  De  Witte,  qu'à  la 
demande  en  payement  de  5,275  fr.  intentée 
solidairement  contre  tous  les  appelants  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  solidarité  oe 
peut  être  prononcée  que  quant  à  la  partie 
des  frais  relative  à  la  condamnation  solidaire 
principale  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
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qui  n*y  sont  pas  contraires,  confirme,  an 
principal,  le  dispositif  du  jugement  à  quo  ; 
annule  ledit  jugement  en  tant  qu*il  con- 
damne tous  les  appelants  solidairement  à 
tous  les  frais  de  Tlnstance  ;  émendant  quant 
à  ce  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  faire,  fuit  de  tous  les  frais  des  deux  In- 
stances deux  parts  égales  ;  condamne  Félix 
De  Witte  personnellement  au  payement  de 
Tune  part,  et  le  condamne  toHdairement  avec 
les  autres  appelants  au  payement  de  Taulre 
part. 

Do  18  mars  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«ch.— P/.  MM.  Yanden  Plassche  (du  bar- 
reau de  Bruxelles),  Cruyi  et  Metdepenningen. 


{•  ACTION  EN  JUSTICE.  -  Qualité.  — 

Attaques  contre  un  journal. 
2»  Propriété  littéraire.  —  Dépôt. 

1*  Le  direcleur'adminîstrateur  de  la  partie 
belge  d'un  journal  est  sans  qualité  pour 
demander  réparation  des  attaques  difpt' 
matoires  ou  calomnieuses  dirigées  contre 
le  journal  ('). 

/(  est  non  recevable  à  soutenir  ultérieu- 
rement, dans  le  cours  du  débat,  que  cette 
qualification  est  erronée  et  qu'il  est  pro' 
priélaire  du  journal  (•). 

2*  Le  dépôt  effectué  conformément  à  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  janvier  1817  n'implique 
pas  la  preuve  de  la  propriété  matérielle 
de  l* entreprise, 

(lEFEBYRB,  —  C.  DE  GROODT.) 

Le  Journal  d'Anvers  publia,  dans  son  nu- 
méro du  21  mai  i8()8,  une  lettre  du  repré- 
sentant Delaet,  relative  à  la  polémique  sou- 
levée par  TaCTaire  de  la  cession  des  terrains 
des  anciennes  fortifications  d'Anvers.  Cette 
lettre  était  précédée  d'un  préambule  dans  le- 
quel la  Finance  était  qualifiée  de  petit  journal 
de  chantage,  ayant  reproduit  une  édition  nou- 
velle, sous  une  forme  plus  perfide,  d*une  in- 
digne calomnie  dont  les  tribunaux  ont  fait 
justice. 

Le  sieur  Lefebvre  ayant  intenté,  de  ce 
chef^  une  action  en  dommages-intérêts  à  Tim- 
primeur  du  Journal  d'Anvers,  celui-ci  lui 


(1)  Voy.  Bruxelles,  12  novembre  1853  {Pas,^ 
1854,  p.  35  avec  la  note  d'autorilés)  et  10  novembre 
l856(i6iV<.,  1857,  p.  930). 

(2)  Voy.  eônf.  arrêt  ci-dessus  do  13  novembre 
1853. 
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opposa  nne  Un  de  non-recevoir,  soutenant 
qu*il  n*avalt  pas  qualité  pour  intenter  celte 
action. 

Sur  ce,  injiervint  le  jugement  suivant  do 
tribunal  civil  d'Anvers,  en  date  du  30  juillet 
1868: 

c  Attendu  que  le  Journal  d'Anvers  a,  dans 
ses  numéros  des  21  et  22  mai  dernier,  im- 
puté au  journal  la  Finance  d*élre  un  peUt 
journal  de  chantage;  ^ 

•  Attendu  qu*il  résulte  des  pièces  do  pro- 
cès et  des  explications  fournies  devant  le 
tribunal,  que  le  demandeur  ne  réclame  pas 
la  réparation  du  dommage  quMl  aurait  per- 
sonnellement éprouvé  par  suite  de  celle  im- 
putation, qui  n'est  pas,  du  reste,  dirigée  contre 
lui  spécialement  ; 

c  Qu'aux  termes  de  l'exploit  introductif, 
il  agit  au  contraire  en  qualité  de  directeur-ad- 
ministrateur de  la  partie  belge  du  journal  ta 
Finance;  qu'il  prétend  avoir  été  calomnié 
et  difi*amé  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  deman- 
deur n'est  pas  en  cause  pour  son  compte  per- 
sonnel, mais  seulement  comme  simple  man- 
dataire chargé  de  la  direction  d'une  partie 
de  rentreprise  ; 

c  Attendu  qu'il  cbercbe  vainement  a  insi- 
nuer aujourd'hui  qu'il  est  propriétaire  du 
journal  pour  lequel  il  agit  ; 

c  Que  la  qualité  qu'il  a  prise  au  début  de 
l'instance  et  en  diverses'autres  circonstances 
qu'il  a  lui-même  révélées  au  débat,  pro* 
teste  contre  son  allégation  ; 

c  Attendu,  après  cela,  que  le  dépôt  fait,'' 
conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  pour  assurer  la  propriété  litté- 
raire et  empêcher  la  reproduction  des  écijts 
publiés,  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
preuve  de  la  propriété  matérielle  de  l'entre- 
prise industrielle  que  représente  le  journal 
la  Finance,  et  qu'on  dit  avoir  souiïert  le  pré- 
judice dont  la  réparation  est  poursuivie  ; 

c  Et  attendu  que  nul,  si  ce  n'est  le  roi, 
ne  plaide  par  procureur; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur, en  la  qualité  qu'il  agit,  non  rece-> 
vable  en  son  action,  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  CQUR  ; —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  au  néant. 

Du  4  février  1869.  -r  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  cb.  —  PU  ÙM.  Slosse  et  Jacobs. 
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RESPONSABILITÉ  CIVILE.  —  Proposés.— 
Commettant.  —  Ordres.  —  Instructions. 
Exercice  (fonctions.) 

Pour  qu'un  commerçant  soit  responsable 
du  préjudice  causé  à  des  tiers  par  ses 
préposés,  il  ne  faut  pas  que  les  actes 
dommageables  aient  été  posés  en  exé- 
cution d'ordres  ou  d'instructions  données 
à  ce  sujet  par  le  commettant  aux  pré' 
posés;  il  suffit  que  ces  actes  aient  été 
commis  dans  l'ejrercice  des  fonctions 
auxquelles  les  préposés  étaient  employés. 
(Code  civil,  art.  1384.) 

(la  société  les  propriétaires  réunis,—  c.  la 
société  les  relges  réunis.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  con- 
tenus dans  le  jugement  à  quo  et  dont  les  pre- 
miers juges  ont  atiiorjsé  la  société  iiûimée  à 
subrainislrer  la  preuve  par  tous  moyens  de 
droit  et  notamment  par  témoins,  sont  npn- 
seulement  admissibles  en  tant  que  cette 
preuve  n*est  pas  défendue  par  la  loi,  mais 
que,  considérés  surtout  dans  leur  ensemble, 
ils  sont  en  outre  pertinents  et  concluants  ; 

Qu*en  effet,  d'une  part,  il  est  évident  que 
les  prédits  faits  sont  de  nature  à  pouvoir 
établir  ii\\\t  les  sieurs  Coussemeni,  Démette 
et  Derycke,  lors  des  propos  et  agissements 
que  la  société  intimée  leur  impute,  étaient 
les  préposés  de  la  société  appelante  et  rem- 
plissaient les  fonctions  auxquelles  ils  étaient 
employés  par  elle,  tandis,  que  d*autre  part, 
il  n*est  pas  moins  certain  que  pour  qu'un 
commettant  soit  responsable  du  dommage 
causé  à  des  tiers  par  ses  préposés,  il  ne  faut 
pas,  comme  le  prétend  la  société  appelante, 
que  les  actes  d'où  le  dommage  résulte  aient 
été  posés  en  exécution  d'ordres  ou  d'instruc- 
tions données  à  ce  sujet  aux  préposés  par  le 
commettant,  mais  qu'il  suffit,  pour  que  la 
responsabilité  de  ce  dernier  soit  encourue, 
que  ces  actes  aient  été  commis  dans  Fexer- 
cice  des  fonctions  auxquelles  les  préposés 
étaient  employés,  ainsi  que  le  dit  d'une  ma- 
nière formelle  et  claire  l'art.  1384  du  code 
civil  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  29  avril  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  ch.  --  PU  MM.  Vermandel,  Bouckenaert 
et  Goethals. 


OUTRAGES.  —  Offenses.  *-  Fonctiorhaires 
publics.  ^  Présence. 

Les  art,  275  et  suivants  du  code  pénal  fie 
punissent  que  tes  offenses  faites  aux 
fonctionnaires  publies  en  leur  présence.  — 
Les  paroles  outrageantes  proférées  contre 
eux  CD  leur  absence  ne  constituent  que  des 
injures  verbales  ,  passibles  seulement, 
comme  contraventions  de  police,  det 
peines  comminées  par  l'art,  S61  du  même 
code  (»). 

(le  ministère  public,  —  c.  yanheulb.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  pré- 
yentîon  d'outrages  envers  le  sieur  Dal,  bourg- 
mestre de  la  commune  de  Rcckem,  à  raisoo 
de  faits  relatifs  à  ses  fonctions  : 

Attendu,  en  droit,  que  les  art.  275  et  suiv. 
du  code  pénal  n'atteignent  que  les  oiïenses 
faites  aux  fonctionnaires  en  leur  présence,  et 
non  les  paroles  proférées  contre  eux  en  leur 
absence  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  qoe 
c'est  hors  de  la  présence  du  sieur  Dal  qoe  le 
prévenu  a  injurié  celui-ci,  le  5  mai  18G8, chez 
Jean-François  Delaunoy,  boulanger  à  Itec- 
kem;  le  G  septembre  suivant,  chez  Ferdi- 
nant  Tiers,  cabareiier  à  Reckem,  et,  le  7  du 
même  mois,  chez  Auguste  Banail,  cabareiier 
à  Lauwe,  en  di>ani  que  le  sieur  Dal  était  un 
bourgmestre  de  rien,  une  canaille,  un  vau- 
rien, un  voleur,  un  fraudeur;  qu'il  n'était 
pas  digne  d'être  bourgmestre,  qu'il  était  un 
trompeur  du  gouvernement  ; 

Que  ces  propos,  tenus  en  l'absence  du 
sieur  Dal,  ne  constituent  point  des  outrages 
dans  le  sens  des  art.  275  et  suiv.  du  code 
pénal,  mais  uniquement  des  injures  verbales 
punies  de  peines  de  police  par  l'art.  561  do 
même  code  ; 

Attendu  que  les  parties  en  cause  n'ayant 
point  demandé  le  renvoi,  la  cour  est  compé- 
tente pour  prononcer  les  peines  du  chef  de 
coniraYeniion  de  police  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  le  prévenu, 
comme  coupable  d'injures  par  paroles  profé- 
rées à  trois  différentes  reprises  contre  le 
sieur  Dal,  à  trois  amendes  dé  10  fr. 

Du  6  avril  1869.  —  Cour*de  Gand.  - 
Chambre  correctionnelle..  —  PI.  M.  D'£i- 
houngne. 

(1)  Voy.  Grruni,  Code  pénal  expliqué,  p.  367. 


COURS  D*âPP£L. 


iî7 


COUPS  ou  BLESSURES  VOLONTAIRES. 

—  Maladie  paraissant  jncurablb  (sens  de 
CES  mots). 

VarL  400  du  code  pénal,  qui  punit  d*une 
peine  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  :200  fr.  d  500  fr,  l'auteur  des 
coups  ou  des  blessures  qui  ont  entraîné 
une  maladie  paraissant  incurable,  ne  peut 
être  appliqué,  que  lorsque  les  hommes  de 
l'art  peuvent  trancher  catégoriquement 
la  question  de  savoir  si  la  maladie  lais» 
sera  des  traces  permanentes  ou  si  elle 
disparaîtra  complètement  un  jour, 

(dEBOREMANS,  —  G.  LE  MINISTÈRE  PUBUC.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  hommes 
de  Fart  entendus,  tant  en  première  instance 
qu'à  faudience  de  la  cour,  ne  peuvent  tran- 
cher catégoriquement  la  question  de  savoir  si 
la  maladie  de  la  partie  civile  laissera  des 
traces  permanentes  ou  si  elle  disparaîtra 
complètement  un  jour  ;  que  dans  ces  circon- 
stances, et  conformément  aux  explications 
échangées  au  sénat  entre  M.  d*Aneihan  et 
M.  le  ministre  de  la  justice  (i),  cette  maladie 
oe  peut  être  considérée  comme  incurable  aux 
termes  de  la  loi. 

Du  18  mars  18G9.  —  Cour  de  Liège.  — 
3*  cb.  —  PI.  M.  Dupont. 

MUR.  —  Proprétaire  joignant.  —  Mitoyen- 
neté. —  AcQt'isiTiONw  —  Interprétation 

RESTRICTIVE.  —  SÉPARATION.  —  LiSIÈRE  DE 
TERRAIN.  —  NoN'CONTIGUItÉ. 

La  faculté  accordée  par  l'art,  661  du  code 
civil  à  tout  propriétaire  joignant  un  mur 


(f  )  Le  texle  du  projet  portait  :  «  maladie  ne  lais- 
sanl  pas  dVspoir  fondé  de  guértiioD  :  •  Exposé  des 
motifs  par  M.  Ilaus  (Nypels.'ll,  38).  La  commission 
de  la  chambre  proposa  la  «oppression  de  celle  dis- 
position :  Rapport  de  M.  Lelièvre  (Nypels,  111,  12). 
même  proposition  pur  la  commission  de  juiilice  du 
sénat  :  Rapport  de  SI.  Forgeor  (Nypels,  VI,  7). 
Alotifs  qoi  onl  amené  le  chnngemenl  de  rédaction  : 
séance  du  sénat  du  8  mars  1866  (Nypels,  VII,  5)  : 
«  M.  le  baron  d'Anelhan  :  A  l'article  ii6,  je  demau- 
derai  aussi  la  suppression  de  ces  mois  :  ne  iaiênunt 
pas  d^espoir  fondé  de  guérigon.,.  Comment  est-il 
possible  que  des  juges  apprécient  si  une  maladie 
laisse  un  espoir  de  goërison  ?  Devront  ils  s'entourer 
de  médecins?  Demanderonlils  des  consultations? 
Vingt-cinq  médecins  donneront  peut-être  vingt-cinq 
avis  différrntjt.  Il  est  impossible,  me  parali-il;  que 
Ton  laisse  subAialer  ca  uiols,  vi  de  parler  dVpuir 
de  goérison,  espoir  dont    Tappréciaiion  apparlien- 


de  le  rendre  mitoyen,  en  remboursant  au 
maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  et  ^ 
la  moitié  du  sol  sur  lequel  il  est  bâti,  ne 
peut  être  étendue  au  delà  des  limites 
établies  par  celte  disposition  exception" 
nelle. 

Le  propriétaire  qui  serait  séparé,  même 
seulement  fie  quelques  centimètres,  du 
mur  dont  il  voudrait  acquérir  la  mitoyen- 

.  neté  ne  pourrait  donc  se  prévaloir  de 
celte  disposition.  L'absence,  chez  le  maî^ 
tre  du  mur,  d'un  intérêt  sérieux  pour 
s'opposer  d  la  cession  de  cette  mitoyen^ 
neté  et  de  la  minime  portion  de  terrain 
contiguëau  sol  sur  lequel  te  mur  est  bâti, 
ne  rendrait  pas  plus  recevable  la  demande 
du  propriétaire  voisin, 

(de  CONINCR,  —  G.  MONFILS.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  larrét  de  cette  cour, 
dûment  enregistré  et  8igniûé,  en  date  du 
12  janvier  i  867,  et  inhérent  aux  motirs  qui  y 
sont  exprimés; 

Attendu  que  l'appelant  a  subministré  la 
preuve  du  fait  qui  lui  était  Imposée  par  le- 
dit arrêt  ; 

£t  attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  le 
mur  de  l'appelant  ne  joint  pas  Thérltage  de 
rinilmé  ;  que  partant  la  disposition  de  Tar- 
ticle  661  du  code  civil  est  inapplicable  dans 
Tespèce  ; 

Que  vainement-  Tintimé  prétend  qu*nn 
espace  si  minime  de  20  centimètres  qui  sé- 
pare sa  propriété  du  mur  de  rappelant  ne 
peut  être  un  obstacle  à  Facquisition  de  la 
mitoyenneté  du  mur,  puisque,  cette  lisière 


droit  h  un  tribunal  correctionnel  !...•  «SI.  Bara, 
ministre  de  la  justice  :  Pour  faire  droit  ft  Tobsrrva- 
tion  présentée  par  l^lionorable  baron  d*Anetlian,  je 
crois  que  les  mots  :  ne  laissant  pas  d'espoir  de 
guérisoH  doivent  être  remplacés  par  ceux-ci  :  parais- 
sant incurable.  Il  faut  prévoir  ce  cas  :  je  suppose 
qu^un  homme  en  frappe  un  outre  au  cœur  ou  porte 
un  coup  qui  atteint  les  poumons;  il  en  résulte 
une  affection  qui  ne  se  gurrit  pas.  Cet  homme  n>8t 
pas  prive  d^un  organe,  il  n'est  pas  mutilé  non  pluit; 
les  médecins  légistes  auront  à  constater  le  caractère 
de  la  maladie  ;  il  faut  qu'elle  soit  telle  que  les  méde- 
cins puissent  déclarer  si  elle  est  incurable  ;  ils  ne  se 
prononcent  évidemment  qu'à  coup  sûr.  Il  est  cer- 
tain que  des  blessures  aux  poumons  peuvent  en- 
traîner une  incapacité  absolue  de  travail.  Ce  sont 
des  cas  quMI  faut  prévoir  :  cVst  ce  qui  justifie 
\*"^  motc  :  soit  une  maladie  paraissant  incuna- 
ble. • 


ns 
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n'est  d'aocone  milité  poar  rappelant,  qall 
ii*y  a  même  pas  d'accès  :  maUtiù  hominum 
non  Cet  indulgendum  ; 

A(tcnda,en  fait,  qae  rappelant  a,  au  con- 
traire, un  iniérét  sérieux  à  réclamer  la  pro* 
priété  de  celte  lisière  et  à  empêcher  ainsi 
Tacquisition  de  la  miioyennelé  du  mur,  puis- 
que les  fenéires  qui  y  sont  pratiquées,  et 
dont  rintimé  demande  la  suppression,  sont 
les  seuls  moyens  à  Taide  desquels  le  jour 
peut  pénétrer  dans  le  bâtiment  et  qui  per- 
mettent d*en  faire  usage; 

Aitcndu  d'ailleurs  queTart.  661  renferme 
une  disposition  eiorbitante  qui  ne  saurait 
être  étendue  au  delà  des  limites  qui  y  sont 
énoncées;  que  personne  ne  pouvant  être 

I^rivé  de  sa  propriété  que  dans  les  cas  et  de 
a  manière  établis  par  la  loi,  forcer  un  pro- 
priétaire de  céder  une  portion  de  terrain 
aulre  que  la  moitié  du  sol  sur  lequel  le  mur 
est  bâti,  c'est  imposer  à  ce  propriétaire  le 
sacriflce  d'une  portion  de  son  bien  en  dehors 
des  cas  prévus  par  l'art.  661  ; 

Attendu  que  l'intimé  n'est  pas  plus  fondé 
dans  son  moyen  de  prescription  ni  dans  son 
oiïre  de  prouver  que  lui  ou  ses  auteurs  ont 
été  depuis  plus  de  trente  ans  dans  la  posses- 
sion paisible,  publique  et  à  titre  de  proprié- 
taire de  ladite  lisière  de  terrain  ; 

Attendu,  en  effet,  que  pour  pouvoir  pres- 
crire il  faut,  entre  autres  conditions,  une 
possession  non  équivoque;  or,  il  résulte  dès 
a  présent,  de  tous  les  faits  et  circonstances 
du  procès,  que  la  possession  de  Tintimé  n'a 
jamais  eu  qu'un  caractère  incertain  et  par 
conséquent  équivoque;  qu'elle  peut  s'inter- 
préter aussi  bien  dans  le  sens  d'une  simple 
tolérance  de  la  part  de  l'appelant,  à  titre  de 
bon  voisinage,  que  dans  le  sens  d'une  pos- 
session à  titre  de  propriétaire  de  la  part  de 
l'intimé  ;  que  si  les  faits  allégués  par  Tintimé 
avaient  la  signification  qu'il  leur  attribue,  ils 
devraient  servir  noii-seulement  à  l'acquisi- 
tion par  prescription  de  la  lisière  de  terrain 
dont  il  s'agit,  mais  encore  h  celle  de  la  mi- 
toyenneté du  mur,  ce  qui  est  insoutenable  ; 
Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  à  quo; 
émendant,  déclare  l'intimé  non  recevable  ni 
fondé  dans  son  action. 

Du  22  janvier  4869.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Yan  Bierviiet  et  Drubbel. 


TRANSCRIPTION.  -  Mineurs. 

(fOULLÉ,  —  C.  CANSIER.) 

Du  8  juin  1867.  —  Cour  de  Bruxelles. 
Arrêt  rapporté  l**  partie,  p^  301. 


PRESSE.  —  Acnoif  civile.  — Imprimeur.— 
Auteur.  —  Forclusion.  —  CARicATunSi 

En  matière  de  presse,  le  débat  sur  la  ques- 
tion d'auteur  est  préalable  (>). 

L'imprimeur  à  qui  un  délai  a  été  accordé 
pour  mettre  l'auteur  en  cause  et  qui, 
dans  un  débat  contradictoire,  n'a  fourni 
que  des  renseignements  jugés  insuffi-' 
sants,  doit  être  définitivement  maintenu 
en  cause  (*). 

//  eâl  non  recevable  à  provoquer  une  nou- 
velle discussion  sur  ce  point  ('). 

L'artiste  qui  a  dessiné  une  caricature  inju- 
rieuse en  est  légalement  l'auteur,  bien 
qu'il  n'ait  fait  que  se  conformer  à  des 
instructions  qui  lui  ont  été  données  (^). 

Il  en  est  ainsi,  quoique  celui  qui  a  donné 
les  instructions  ait  joint  à  la  caricature 
un  écrit  diffamatoire  publié  en  même 
temps, 

La  responsabilité  de  'l'auteur  de  la  cari- 
cature est  distincte  de  celle  de  l'écri- 
vain (>). 

(de  SOMER,  —  c.  MAP  ET  CLARRERS.) 

Par  exploit  du  10  juillet  1868,  le  sieur 
Hap,  bourgmestre  d'helles,  intenta  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  au  sieur  De  Somer, 
imprimeur  du  journal  V Etrille,  du  chef  d'une 
biographie  diflamaioire,  publiée  parce  jour- 
nal et  précédée  d'une  caricature  injurieuse. 

A  l'audience  de  15  juillet,  le  cité  demanda 
la  remise  de  Taflaire  afin  de  mettre  l'auteur 
*de  l'article  incriminé  en  cause  et,  par  exploit 
du  18,  il  y  appela  le  sieur  Clabbers. 

Le  29  juillet,  Clabbers  se  reconnut  auteur 
de  l'article  incriminé  et  De  Somer  conclut  à 
sa  mise  hors  de  cause. 

Hap  contesta,  Clabbers  ayant  déclaré  seu- 
lement être  l'auteur  de  la'  biographie. 

Un  jugement  rendu  coniradictoirement,\t 
même  jour,  mit  De  Somer  hors  de  cause 
quant  à  l'article)  tout  en  l'y  maintenant  en  ce 
qui  concerne  la  caricature. . 

Statuant  ensuite  au  fond,  par  d^/aut /aute 


(t-3)  Consulter,  sur  les  principes  consoerés  par 
Tarrêt  :  assises  du  Brabont,  7  décembre  1842  (Pa«., 
1842,  2,  359);  Bnixelles,  I»  décembre  1859  (t*ii/., 
1855,  2,  108),  i  février  1854  [ibid  ,  1855,  2»  145) 
et  22  juillet  1862  {ibid.,  1863,  2,  287). 

(4)  Voy.,  par  analogie,  Braxelles,  13  décembre 
1856  (Pa#.,  1857,  3, 149,  premier  sommaire). 

(5)  Voy.  conf.  Broxelles,  24  janvier  1859  (Pa#., 
p.  261). 
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de  conclure,  le  tribunal  alloaa»  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, 5,000  fr.  à  charge  de  Glab- 
bers  et  3,000  fr.  à  charge  de  De  Somer. 

De  Somer  forma  opposition  à  ce  jugement 
déclarant  c  que  c'était  Clabbers,  auteur  de 
Tarticle,  qui  avait  fait  dessiner  la  carica- 
ture, d'après  ses  indications  et  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  i  H  produisait,  à 
Tappui  de  ce  moyen,  une  lettre  en  ce  sens 
qui  lui  avait  été  adressée  par  Glabbers  ;  il 
demanda  subsidiairement  à  être  admis  à 
prouver  : 

1*  Que  Glabbers  était  Fauteur  de  la  publi- 
cation de  la  caricature  ; 

2*  Que  l'impression  du  n"  5  de  VEtrille 
ne  lui  avait  été  conflée  que  lorsque  le  pa- 
pier était  déjà  revêtu  de  la  caricature  incri* 
minée. 

Clabbers  de  son  côté  avait,  le  même  jour, 
formé  aussi  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut, se  déclarant  Vauleur  de  la  publication  de 
la  caricature. 

Sur  ce,  intervint  le  jugement  du  li  no- 
vembre i86S.  Ge  jugement  décide  : 

c  Que  De  Somer  est  resté  entier  dans  son 
droit  de  désigner  l'auteur  de  la  caricature, 
faute  de  l'avoir  fait  jusqu'ici  à  suffisance  de 
droit  ; 

>  c  Que  les  indications  nouvelles  sont  suffi- 
santes, puisqu'un  tiers  ne  peut  assumer  la 
responsabilité  Incombant  à  Tauteur,  et  que 
Clabbers  se  borne  à  dire  qu'il  a  donné  des 
instructions  pour  faire  exécuter  la  carica- 
ture ; 

c  Qu'au  fond,  le  fait  dommageable  posé . 
par  De  Somer  consiste  dans  la  publication  de 
la  caricature,  faite  de  concert  avec  l'auteur 
de  l'article,  venant  à  la  suite  de  celle-ci  ; 

c  Que  cette  œuvre  collective  porte  une 
grave  atteinte  à  riionneur  du  sieur  Hap,  et 
qu'il  y  a  lieu,  sous  ce  rapport,  de  maintenir 
la  réparation  fixée  par  le  jugement  par  dé- 
faut. » 

Appel  par  De  Somer,  qui  assigna  en  inter- 
vention, devant  la  cour,  Clabbers  ;  ce  der^ 
Dier  renouvela  les  déclarations  qu'il  avait 
faîtes  devant  le  premier  juge. 

Appel  incident  par  Hap.  Celui-ci  soutint 
que  le  premier  juge  avait  définitivement  tran- 
ché la  question  d'auteur,  par  son  jugement 
contradictoire  du  29  juillet  1868.  Ce  système 
a  été  accueilli  par  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  18  de  la  constitution  et  de  l'art.  11  du 
décret  sur  la  presse  du  20  juillet  1831,  le 


juge  doit,  avant  de  s'occuper  de  la  question 
de  savoir  si  l'écrit  incriminé  renferme  un 
fait  imputable,  vérifier  si  la  personne  présen- 
tée comme  auteur  l'est  réellement,  et  main- 
tenir l'imprimeur  en  cause  jusqu'à  ce  que 
l'auteur  ail  été  judiciairement  reconnu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition 
que  le  débat  sur  la  question  d'auteur  doit 
être  préalable  à  l'examen  du  fond  ; 

Que  si  la  procédure  du  chef  d*un  fait  de 
presse  comporte  ainsi  deux  phases  distinctes, 
il  n'en  résulte  nullement  que  l'imprimeur 
puisse  prolonger  la  première  à  son  gré,  et  re- 
tarder arbitrairement  le  jugement  du  fond 
selon  ses  convenances  ; 

Que  cela  serait  contraire  à  toutes  les  règles 
de  la  procédure,  aussi  bien  qu'au  respect  dû 
à  la  justice; 

Qu'il  s'ensuit  qu'il  suffit  que  l'Imprimeur 
ait  été  mis  eji  demeure  de  s'expliquer  et  que 
cela  ait  eu  lieu,  pour  que  ce  premier  débat 
soit  en  état  et  que  l'imprimeur  doive  être 
déclaré  forclos,  s'il  n'a  pas  mis  à  profit  le 
temps  qui  lui  a  été  accordé  pour  fournir  à 
la  justice  des  explications  complètes  sur  la 
question  d'auteur,  ou  au  moins  pour  poser 
des  faits  de  nature  à  les  compléter  ; 

Que  sa  responsabilité  dérive, en  pareil  cas, 
de  ce  qu'il  n'a  pas  fait  en  temps  utile  ce  que 
la  loi  lui  prescrivait  pour  être  affranchi  de 
toute  poursuite; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  rappelant  .a 
demandé  la  réparation  du  dommage  causé 
par  la  publication  tant  de  Tarticle  que  de  la 
caricature  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  15  juillet  1868, 
l'appelant  a  sollicité  et  obtenu  la  remise  de 
l'affaire,  afin  de  mettre  Vauleur  de  l'article  in- 
criminé en  cause  ; 

Attendu  que,  par  jugement  contradictoire 
du  29  du  même  mois,  le  premier  juge  a  mis 
l'appelant  hors  de  cause  en  ce  qui  concerne 
Tarticle  incriminé  et  l'y  a  mainienii  quant  à  la 
caricature,  par  le  motif  que  le  sieur  Clab- 
bers ne  s'était  reconnu  auteur  que  de  l'ar- 
ticle et  non  de  la  caricature  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  premier 
juge  avait  épuisé  sa  juridiction  quant  à  la 
question  d'auteur,  et  fixé  définitivement,  en 
ce  qui  le  concerne,  en  quelle  qualité  De 
Somer  et  Glabbers  devaient  figurer  désor- 
mais au  procès  ; 

Qu'il  y  avait  donc  lieu  de  déclarer  non 
recevable  toute  conclusion  nouvelle  prise 
ultérieurement  sur  ce  point  devant  le  pre- 
mier juge,  et  qu*en  ne  le  faisant  pas,  il  a  in- 
fligé grief  à  rintimé  ; 
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Que,  par  suite,  Tappei  incident  est  fondé  ;  , 

Attendu  qu'aucun  appel  n*a  été  interjeté 
contre  le  jugement  contradictoire  précité  du 
29  juillet  idU8,  et  qu*en  conséquence  la 
question  d^auteur  ne  peut  non  plus  être  dé- 
battue à  nouveau  devant  la  coar  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*il  résulte  des  di- 
verses déclarations  de  Glabbers  même,  que 
ce  n'est  pas  lui  qui  est  Tauteur  de  la  carica- 
ture dans  le  sens  légal,  mais  le  dessinateur  à 
qui  il  a  donné  des  instructions  pour  traduire 
sa  pensée  par  le  crayon  ; 

Qu1l  est  en  effet  incontestable  que  celui- 
ci  n'aura  pas  été  un  agent  purement  maté* 
riel,  mais  qu'il  se  sera  au  contraire  inspiré, 
dans  rexécuiion,  de  son  intelligence  propre, 
de  son  imagination  et  de  ses  aptitudes  spé- 
ciales ; 

Attendu  que  vainement  on  prétend  que  la 
caricature  n*a  pas  de  portée  préjudiciable 
sans  rarticle,  pour  en  inférer  que  la  respon- 
sabilité doit  peser  entièrement  sur  Fauteur 
de  celui  ci  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  counexité  évi- 
dente entre  Tun  et  Tautre  que  la  caricature 
est  faite  pour  l'écrit,  comme  l'écrit  est  fait 
pour  la  caricature,  et  que  par  suite  cbacun 
doit  répondre  de  son  œuvre  a  ce  point  de  vue  ; 

Attendu  que  le  montant  des  réparations  a 
été  équitablement  arbitré  par  le  premier 
juge; 

Par  ces  motifs,  met  Fappel  principal  au 
néant;  etsutuantsur  l'appel  incident,  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant  en  tant  quil 
a  statué  au  fond  sur  la  conclusion  relative  à  la 
question  d'auteur  de  la  caricature  ;  dit  que 
cette  conclusion  n'était  plus  recevable  en 
l'état  de  la  cause;  dit  en  conséquence  non 
fondé  l'appel  en  intervention  de  Glabbers  de- 
vant la  cour  ;  confirme  pour  le  surplus  le  ju- 
gement dont  appel. 

Du  18  février  1869.  —Cour  de  Bruxelles. 
f  cb.  —  PL  MM.  Robert  et  Alphonse  De- 
becker. 


VENTE.  ~  Immeuble  (prix).  —  Verdeur.  — 
MANDATàiRB.  —  Acte  authentique.  — 
Ekozicutions.  —  Foi.  —  Contradiction. 

—  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

—  Prix  différent. 

Les  énonciations  d'un  acte  authentique 
relatives  au  prix  stipulé  et  payé  pour  la 
vente  d'un  immeuble  ne  sont  pas  suscep' 
tibles  d'être  détruites  par  les  déclarations 
faites  postérieurement,  par  l'acquéreur 
lui-même,  dans  un  interrogatoire  sur 


faits  vl  articles,  et  d'où  résulterait  que  le 
prix  réellement  payé  au  mandataire  du 
vendeur  est  autre  que  celui  indiqué  dans 
l'acte,  ^^  Les  principes  inscrits  dans  les 
art.  1319,  1320  et  13il  du  code  civil  s'y 
opposent, 

(bEUWSABRT,—  C.  VAN  PBTEGHEM  ET  CONSORTS. 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  acte  passé 
le  G  janvier  1863,  devant  M**  Strubbe,  notaire 
à  Bevereu-lez-Roulers,  les  intimés,  représen- 
tés alors  par  l'appelant,  ont  vendu  au  sieur  De- 
cœne  une  maison  avec  terrain  d'une  conte- 
nance d*environ  20  ares  ;  que  cet  acte  porte 
que  la  vente  a  eu  lieu  au  prix  de2,2K0  fr.  et 
que  cette  somme  a  été  payée  pa^r  Tacquéreur; 
Attendu  qu*au<  termes  des  articles  1319  et 
1320  du  code  civil,  lacté  autbenlique  fait 
pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme, 
ainsi  que  des  énonciations  y  exprimées  et 
ayant  un  rapport  direct  à  la  disposition; 
qu*en  outre,  d*aprcs  l'art.  1341  du  même 
code,  il  n*est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur 
ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors 
ou  depuis  ces  actes  ; 

Attendu  que  pour  détruire  les  énonciations 
de  l'acte  de  vente  dont  il  s*agit,  les  intimés 
ne  se  sont  pas  inscrits  en  faux,  mais  se  sont 
bornés  purement  et  simplement  à  faire  iu- 
terroger  sur  faits  et  articles  leur  mandataire, 
rappelant,  le  notaire  instrumentant  et  Tac- 
quéreur  Decoene  ; 

Attendu  que  dans  l'interrogatoire  qa*il  a 
subi  le  23  octobre  18G6,  l'appelant  a  dé- 
menti d'une  manière  claire  et  précise  tous 
les  faits  articulés  par  les  intimés  :  qu*il  n*a 
fait,  ni  directement  ni  indirectement,  Taveu 
que  le  prix  de  vente  aurait  été  porté  à 
3,250  fr.  ;  qu'il  a,  au  contraire,  de  même 
que  le  notaire  Strubbe,  dénié  formellement 
ce  fait; 

Attendu  que  la  déclaration  faite  par  De- 
coene, dans  son  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, que  le  prix  réellement  stipulé,  fors  de 
la  vente  du  6  janvier  1863,  a  été  de  3,250  fr. 
et  qu'il  en  a  payé  le  montant  k  rappelant 
n'est  aucunement  confirmée  par  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause;  qu'elle  ne  peut 
donc  servir  d*un  élément  quelconque  de 
preuve  contre  l'appelant  ;  qu'il  est  évident 
que  si  elle  pouvait  être  invoquée  contre  lui, 
elle  aurait  l'effet  d'une  déposition  de  témoin, 
elle  constituerait  une  preuve  testi moniale, 
preuve  qui  est  interdite  dans  Tespèce  et  qui 
doit  en  conséquence  être  rejetée; 
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Âitenda  que  les  intimés  û'oat  établi  au- 
cuns faits  de  dol,  de  fraude  ou  de  simulation 
à  Tappui  de  leur  demande  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  intimés  n*ont  en  aucune  façon  justi- 
fié leur  action  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant;  décharge  rappe- 
lant des  condamnations  prononcées  contre 
lui;  éinendant  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire,  déclare  les  Intimés  non 
fondés  en  leur  action. 

.   Du  17  mars  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  PL  Vàn  Ghendt  et  Willequet. 


!•  JUGEMENT  ÉTRANGER.  -  Exeqdator. 
—  Chose  jugée.  —  Jugement  par  dé- 
faut. —  Péremption. 

iS*  Affaire  en  état.  —  Absence  de  conclu- 
sion AU  FOND.  —  Jugement  au  fond.  — 
Appel.  ~  Effet  dévolutif. 

3*  Compétence  commerciale.— Engagements 
entre  marchands. 

^*  Assignation.  —  Déliai.  —  Jours  succes- 
sifs. 

5°  Vice   rédhibitoire.   —  Contestation  a 

L*|£tRANGER.  —  DÉNÉGATION. 

6*^  Dommages-intérêts.  —  Plaideur  témé- 
raire. 

r  Peut-on  déclarer  exécutoire  en  Belgique 
un  jugement  étranger  apant  quecejuge^ 
ment  ail  l'autorité  de  ta  chose  jugée  (')  ? 

En  tous  cas,  il  suffit,  si  le  caractère  de 
chose  jugée  n'existait. pas  au  moment  de 
l'introduction  de  la  demande,  qu'il  existe 
avant  le  jugement  du  tribunal  belge. 

La  signification  du  jugement  étranger, 
suivie  d'une  demande  d'exequalur,  dans 
les  six  mois  de  sa  date,  constilua ,  au 
point  de  vue  de  l'art.  159  du  code  de  pro^ 
cédure  civile,  une  exécution  du  jugement 
rendu  par  défaut,  en  France,  à  cliarge 
d'un   Belge  qui  n'a   dans  ce  pays   ni 


(I)  Consulior*  sur  ce  point,  Braxelles,  8  aoâl 
l862(Po«.,1863,p.  S99). 

(2.  Voy.  coiiF.  Carré-CliQUveau,  quest.  646,  et 
Supplément,  môiue  q'icsiion;  Golmar,  8  avril  1857 
[Pa*.,  p.  468). 

(3)  Voy.  conf.  Bruxelles,  cass.,  13  mnp»  1837; 
7  avril  1853  (Pa».,  p.  277)  c!  30  nvril  1857  [ibid., 
p.  3561:  Liège,  21  mars  1868^t6iW.,  p.  407). 

U)  Voy.  conf.  Bruxelleg,  18  avril  1827:  Pailliet, 
art.  4>73,  C.  proe.  eiv.;  Carré-Chaaveau,  qoesl.  1702. 

(5)  Voy.   Dallos,  Rép,,   v»  CompéUnee  eommer- 


domicile ,  ni  résidence ,  ni  bien  saisis- 
sable  (•). 

Le  Belge  assigné  à  comparaître  devant  te 
juge  étranger,  conformément  à  ta  toi 
étrangère,  et  condamné  par  défaut,  ne 
peut  repousser  la  demande  d'exequalur, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
régulièrement  assigné, 

2"  Lorsqu'un  défendeur  se  borne  d  conclure 
à  la  non-recevahilité  de  l'action,  le  juge 
ne  peut  statuer  au  fond,  s'il  n'a  préala- 
blement ordonné  aux  parties  de  s'expli- 
quer à  toutes  fins  ("). 

Si  cependant  le  premier  juge  a  statué  au 
fond,  le  juge  d'appel  peut,  sans  devoir 
évoquer  et  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel, 
statuer  sur  tes  conclusions  prises  au 
fond  devant  lui  par  les  parties  {*). 

3*  Les  tribunaux  de  commerce  sont  eompé- 
lents  pour  connaître  de  l'action  en  resci- 
sion de  la  vente  d'un  cheval  du  chef  de 
vice  rédhibitoire,  intentée  par  l'acheteur, 
marchand  de  chevaux,  d  un  autre  négo^ 
étant  (»). 

Il  en  serait  autrement  s'il  était  établi  que  le 
négociant  qui  a  vendu  le  cheval  ne  l'em^ 
ployait  pas  pour  son  commerce  («). 

i"  L'assignation  pour  tels  et  tels  jours 
d'audience,  à  date  fixe,  est  valable,  bien 
que  les  premiers  jours  indiqués  impli- 
quent la  non-observation  du  délai  légal, 
s'il  n'a  été  pris  jugement  qu'après  l'ex- 
piration de  ce  délai  C), 

5**  Lorsqu'un  vice  rédhibitoire  a  été  constaté 
à  l'étranger  et  que  le  Belge  assigné  de  ce 
chef  conteste  tant  l'existence  du  vice  que 
l'identité  de  l'animal,  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner que  celui-ci  soit  ramené  en  Belgique, 
pour  faire  les  vérifications  prescrites  (•). 

6°  Pour  condamner  une  partie  à  des  dom- 
mages-intérêts autres  que  les  dépens,  il 
faut  que  sa  défense  soit  empreinte  de 
mauvaise  foi  et  vexatoire  ('). 


cialCf  no*9  et  108;  Bravard.  Droit  co/nmereial,  t.  6, 
p.  235  el  318;  CUazei,  Droit  eommereial^  n»  2007. 

(6)  Voy.  conr.  GanI,  23  décembre  1868  (Pa«., 
1869,  2/99  et  la  noie). 

(7)  Voy.  Carré-Chaiiveau,  qtiesl.  321.  —  La  loi 
française  du  3  mai  1862  a  réduit,  ù  un  mois  le  délai 
Oxê  par  le  no  Iode  Pari.  73,  C   proc.  eiv 

(8)  Voy.  coof.  Bruxelles,  29  février  1864  {Pat., 
1863,  p.  196). 

(9)  Voir  Dissertai  ton  sur  ce  point  {Betg.  fui  , 
XXV,  673). 
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(MATHIEU  WàUTHIER,    —  C.    ROMBT-SAUTIGE.) 

Romby-Sauvage,  Français,  nfidrchand  de 
chevaui,  acheta  de  Mathieu  Wauthier,  nëgo- 
cianl  à  Châielet,  un  cheval  qu*il  revendit  à 
son  retour  en  France. 

Un  nouvel  acquéreur  soutenant  que  le 
cheval  était  alieint  d'un  vice  rédhibitoire,  on 
procéda  aux  constatations  prescrites  en  pa- 
reil cas;  le  cheval  fut  déclaré  atteint  de  cor- 
nage  chronique. 

Dans  ces  circonstances,  Mathieu  Wauthier 
fut  assigné  en  arrière-garantie  sur  Tactionen 
résolution  de  la  vente  internée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Soissons,  par  exploit 
du  24  juin  1867,  signifié  au  parquet  dans  la 
forme  tracée  par  le  n**  9  de  Part.  G9  du  code 
de  procédure  civile;  Il  était  cité  pour  Vau^ 
dience  du  vendredi  28  juin  et  toutes  les  au- 
diences iuivantes  du  vendredi  de  chaque 
semaine. 

Le  vendredi  9  août,  Mathieu  Wauthier  fut 
condamné  par  défaut.  La  notification  du  ju- 
gement eut  lieu  dans  la  même  forme  que 
Fexploit  d*assigoation,  le  17  janvier  18t)8, 
sans  commandement.  Le  31  du  même  mois, 
Uomby-Sauvage  assigna  &faihieu  Wauthier 
devant  le  tribunal  de  Charleroi,  aux  fins  de 
faire  déclarer  le  jugement  de  Soissons  exé- 
cutoire en  liclgique. 

Maibieu  Wauthier  soutint  que  cette  de- 
mande était  non  recevable  et,  bien  qu*il 
n*eût  pas  conclu  au  fond,  le  tribunal  accorda 
Texequatur,  par  jugement  en  date  du 
13  août  1868. 

Appel. 

Cet  appel  a  donné  lieu  à  un  premier  inci- 
dent jugé  par  arrêt  du  21  janvier  1869. 
(Voir  ci-dessus,  p.  Ii8.) 

Au  fond,  rappelant  invoqua  de  nombreux 
moyens  que  Tarrét,  mis  en  rapport  avec 
Texposé  qui  précède,  fait  suffisamment  con- 
naître. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  1*  Sur  le  caractère  révo- 
cable du  jugement  étranger  : 

Attendu  que  dans  Thypothèse  qu*un  juge- 
ment étranger  ne  pourrait  recevoir  Texequa- 
tur  en  Belgique  avant  d'être  passé  en  force 
de  chose  jugée,  rappelant  ne  pourrait  tirer 
de  là  aucun  argument  dans  Tespèce,  puisque, 
en  fait,  lorsque  le  jugement  à  quo  du  tribu- 
nal civil  de  Charleroi  du  15  août  i868  a 
rendu  exécutoire  le  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce  de  Soissons  do 
9  août  1867,  ce  dernier  qui  a  été  signifié  à 
rappelant  le  17  Janvier  1868,  sans  avoir  été 


attaqué  en  France,  et  qui  n'est  point  périmé, 
comme  il  sera  dit  ci-après,  avait  acquis  en 
France  la  force  de  la  chose  jugée  à  la  date 
du  jugement  dont  il  est  appel  ; 

2*  Sur  la  péremption  : 

Attendu  que  rappelant,  qui  est  Delge,  n*a 
en  France  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  bien 
saisissable;  qu*en  pareil  cas,  il  y  avait  impos- 
sibilité absolue  d'exécuter  à  la  lettre  l'ar- 
ticle 159  du. code  de  procédure  civile  en 
vigueur  en  France  comme  en  Belgique;  qu*en 
présence  d'une  telle  impossibilité,  le  législa- 
teur ne  peut  avoir  entendu  frapper  de  dé- 
chéance le  créancier  qui,  comme  Tintimé,  a 
fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  en  signifiant 
dûment  le  jugement  du  tribunal  de  Sois- 
sons le  17  janvier  1868  et  en  commençant 
dès  le  31  janvier  18G8,  c'est-à-dire  dans  les 
six  mois,  les  poursuites  indispensables  pour 
obtenir  l'exequatur  du  jugement  rendu  par 
défaut  à  Téiranger; 

3*  Sur  le  mode  d*assignation  : 

Attend»  que  l'appelant  ne  peut  juridique- 
ment se  plaindre  de  n*avoir  pas  été  mis  en  de- 
meure de  se  défendre  devant  rauioriié  étran- 
gère, puisqu'il  a  été  régulièrement  assigné 
par  un  exploit  d'huissier  qui  remplissait  les 
formalités  exigées  par  Tart.  69,  n*  9,  du  code 
de  procédure  civile  qui  régit  la  France,  et 
que  d'ailleurs  tout  démontre  qu'en  fait  l'ap- 
pelant, à  cette  époque,  a  été  prévenu  extra- 
judiciairemcnt  de  ces  poursuites  ; 

4**  Sur  la  tardiveté  de  l'action  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
L'appelant  a,  le  17  juin  1867,  déclaré  d*uue 
manière  générale  qu'il  prolongeait  de  huit 
jours  le  délai  de  la  garantie  des  vices  rédbt- 
bitoires  du  cheval  vendu  ;  que  l'action  a  été 
intentée  contre  lui  en  France  dans  la  hui- 
taine de  cette  déclaration  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  rappelant 
voudrait  ici  faire  abstraction  de  Taction  in- 
tentée contre  lui  en  France,  puisque  la 
cause  actuelle  tend  précisément  à  rendre 
exécutoire  le  jugement  qui  a  statué  sur 
celte  action  ; 

5"*  Sur  la  prématurité  de  la  décision  belge 
au  fond  : 

Attendu  que  devant  le  tribunal  de  Charle- 
roi, l'appelant  s'est  borné  à  opposer  des  fins 
de  non-rccevoir  à  la  demande  de  rîntîmé 
sans  conclure  au  fond;  que  les  premiers 
juges  ne  pouvaient  dès  lors  prononcer  défi- 
nitivement au  fond,  comme  ils  l'ont  fait,  en 
épuisant  leur  juridiction  ; 

Attenda  que,  dans  ces^  circonstances,  la 
cour  se  trouve  saisie  à  tontes  fins  par  Véffei 
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déTolutif  de  l'appel,  et  qa*il  y  a  lieu  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  que  les  parties  ont 
prises  au  fond  devant  la  cour  ; 

6°  Sur  rincompétence  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  dé  Boissons  : 

Atteiido  qu'aux  termes  de  Fart.  631  du 
code  de  commerce,  les  trii)unaux  consulaires 
connaissent  des  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négociants  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  du 
procès  que  rappelant  est  négociant  et  que 
rintimé  exerce  la  profession  de  marchand  de 
chevaux  ;  que  rappelant  n'établissant  et  n'al- 
léguant vfièmt  pas  que  le  cheval  qu'il  a  vendu 
à  rintimé  ne  servait  même  pas  au  commerce 
dudit  appelant,  il  y  a  lieu  de  repu  ter  com- 
merciale la  vente  intervenue  entre  ces  deux 
négociants,  et  dès  lors  le  jugement  étranger 
a  été  compétemment  rendu  ; 

T""  et  S""  Sur  rinsufTisance  du  délai  de  com- 
parution et  la  pronouciation  du  jugement  à 
un  autre  jour  que  celui  de  l'échéance  de  l'as- 
signation ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Soissons  a  été  rendu  dans  le  délai  due  et  à 
l'un  des  jours  indiqués  dans  Texploit  d'assi- 
gnation ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'appelant  a  été  assi- 
gné le  24  juin  1867  pour  comparaître  à  l'au- 
dience du  vendredi  28  du  même  mois  et  à 
toutes  les  audiences  suivantes  auxquelles 
l'affaire  serait  appelée  le  vendredi  de  chaque 
semaine  ; 

Attendu  qu'après  avoir  été  appelée  suc- 
cessivement le  28  juin  1867  et  les  vendredis 
suivants  jusques  et  y  compris  le  vendredi 
9  août  1867,  la  cause  a  été  plaidée  à  cette 
dernière  audience  et  le  jugement  a  été  rendu 
le  même  jour;  qu'ainsi  le  jugement  est  in- 
tervenu après  le  délai  légal  qui  est  actuelle- 
ment, en  France,  d'un  mois  depuis  la  loi  du 
3  mai  1862  ;  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de 
prononcer  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation 
qui  a  laissé  au  défendeur  la  latitude  d'être 
jugé  dans  les  délais  de  la  loi,  ou  plus  tôt  s'il 
jugeait  convenable  de  comparaître  avant  l'ex- 
piration de  ces  délais  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  l'assigna- 
tion étant  donnée  pour  comparaître  à  tous 
les  vendredis  à  compter  du  28  juih  1867, 
l'appelant  ne  peut  exciper  de  ce  que  le  juge- 
ment a  été  rendu  le  vendredi  9  août  1867, 
puisque  cette  date  se  trouvait  comprise  dans 
l'assignation  prérappelée  ; 

9**  Sur  le  vice  rédhîbiioire  : 

Attendu  que  l'appelant  conteste  formelle- 
ment que  le  vice  rédhibitoire  allégué  existe, 
et  que  le  cheval  qui  a  été  en  France  l'objet 


dé  l'expertise  et  de  la  procédure  dont  II 
s'agit,  soit  identiquement  le  cheval  qu'il  a 
vendu  à  l'intimé;  qn'enAn  l'appelant  réclame 
une  nouvelle  expertise  en  Belgique  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  dénégations 
et  notamment  de  celle  qui  concerne  ridenlité 
du  cheval  litigieux,  il  y  a  lieu  d'ordonner  au 
demandeur,  actuellement  intimé,  d'établir 
plus  amplement  le  fondemont  de  son  action  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  con- 
forme M.  l'avocat  général  Simons  sur  la 
compétence  du  juge  étranger,  rejette  les  con- 
clusions de  l'appelant  relativement  aux  chefs 
repris  ci-dessus  sous(  les  n««  1  à  8  inclus  ;  ré- 
forme le  jugement  dont  il  est  appel  en  tant 
qu*il  a  prématurément  statué  au  fond;. et 
avant  de  faire  droit  sur  le  surplus,  ordonne 
à  rintimé  de  prouver  par  tous  les  moyens 
de  droit,  même  par  témoins,  que  le  cheval 
qu'il  a  acheté  à  l'appelant  le  6  juin  1867 
était  atteint  de  cornage  chronique  ;  réserve 
à  rappelant  la  preuve  contraire  ;  à  cet  effet, 
ordonne  à  Tintimé  de  faire  amener  ledit  cher 
val  à  Châielet  endéans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  etc.  ; 

Et  statuant  sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  la  défense 
de  l'appelant  seraitempreintede  mauvaise  foi 
et  vexatoire.déclare  l'appel  incidentnon  fondé. 

Du  19  février  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Orts  et  Picard. 


MANDAT.  —  Sous-VANDÀTAiRE.  —  Action 
DIRECTE.  ~  Agent  de  change. 

Si  ^article  1994  du  code  civil  donne  au 
tnandataire  principal  une  action  directe 
contre  le  sous-mandalaire,  ce  n'est  que 
pour  autant  que  celui-ci  soit  en  faute 
vis-à-vis  du  mandataire  principal,  pour 
avoir  agi  contrairement  à  ses  instruc^ 
tions  (*). 

Spécialement,  l'agent  de  change  chargé 
par  un  autre  agent  de  change  de  reports 
et  de  négociations  de  titres,  pour  compte 
d'un  client  que  le  second  désigne,  n'en' 
court  aucune  responsabilité  vis-à-vis  du 
client,  s'il  n'a  eu  aucun  rapport  avec  lui 
et  s'il  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
instructions  de  l'agent  de  qui  il  détenait 
les  titres. 

Il  eri  est  ainsi,  sauf  le  cas  de  connivence 
frauduleuse,  dans  te  cas  même  où  ces 

[\)  Voy.  conf.  Troplong,  Mandat,  n««  486  et 
soiv.  ;  Daltoi,  Aep.,  y»  Mandat^  a»*  290  et  suiv. 


tu 
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imtructionê  devraient  faire  coneidèrer 
l'agent  qui  les  a  données  comme  devenu 
propriétaire  des  titres, 

(mESTRIAU,  C.   —  BOCLET.) 

Mestriau  donna  mission  à  Tagent  de  change 
Verbaegen  de  faire  faire,  par  un  de  ses  cor- 
respondants de  Paris,  l^échange  d^anciens 
mobiliers  français,  soumis  à  la  conversion,  et 
d^effeciuer  ensuite  divers  répons  selon  ses 
instruciions.  Yerhaegen  s*adre$sa  à  cet  effet 
à  fiouley,  et  ils  eureni  ensemble  une  corres- 
pondance de  laquelle  il  fésulte  que  Bouley  a 
su,  à  Torigine,  que  les  litres  étaient  la  pro- 
priété de  Mestriau. 

Après  le  départ  précipité  de  Verbaegen  et 
sa  déclaration  de  faillite,  Mestriau  actionna 
Bouley  en  restitution  de  ses  titres,  ou  du  prix 
de  ceux  quil  aurait  vendus. 

Bouley  répondit  qu1l  n*avaii  jamais  traité 
avec  Mestriau  et  que,  du  reste,  les  négocia- 
tions avaient  eu  lieu  conformément  aux 
ordres  de  Verbaegen,  à  qui  il  en  avait  ren- 
seigné le  montant. 

Mestriau  répondit,  à  son  tour,  que  Bouley 
avait  une  parfaite  connaissance  de  ce  qu*il 
était  propriétaire  des  titres,  et  que  leur  vente, 
au  temps  de  h  disparition  de  Verbaegen, 
constituait  une  faute  dont  il  devait  répondre, 
aux  termes  de  Tart:  4994  du  code  civil. 

Le  47  juin  4868,  le  tribunal  de  commerce 
de  Louvain  rendit  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  se  prétend 
en  droit  de  réclamer  du  défendeur  :  4*  une 
somme  de  fr.  45,487-50  représentant  le  pro- 
doit de  la  vente  faite  par  ce  dernier  de 
vingt-cinq  actions  anciennes  du  Crédit  mobi- 
lier, et  â<>  de  celle  de  fr.  7,434-40,  prix  de 
vente  de  quinze  actions  nouvelles  de  la  même 
compagnie;  ' 

c  Attendu  que  cette  demande  est  basée 
sur  ce  que  le  défendeur  n'iguorait  pas,  au 
moment  de  ces  reventes,que  les  actions  dont 
il  s'agit  étaient  la  propriété  exclusive  du 
demandeur  et  non  celle  d*un  sieur  Verbae- 
gen, mandataire  do  ce  dernier,  et  au  surplus 
sur  ce  que  Fart.  4994  du  code  civil  autorise 
le  mandant  à  agir  directement  contre  la 
personne  que  le  mandataire  s'est  substituée; 

f  Attendu  que  le  défendeur  répond  à  cette 
demande  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du 
défaut  de  qualité  dans  le  cbef  du  demandeur, 
aucun  lien  de  droit  n'ayant  existé  entre  parties; 

c  Et  sur  ce  : 

€  Attendu  que  le  demandeur  ne  se  pré- 
vaut d'aucune  pièce  et  n'Invoque  aucune 
circonstance   pour  établir  qu'il  aurait  été 


directement  en  relations  d'affaires  avec  le 
défendeur,  ou  que  ce  dernier  aurait  posé 
directement  vis-à-vis  de  lui  un  fait  domma- 
geable dont  il  aurait  à  répondre; 

c  Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  la 
correspondance  que,  loin  d'avoir  traité  avec 
le  demandeur,  le  défendeur  n'aété  en  rapport 
qu'avec  Verbaegen  seul,  auquel  seul  il  doit 
rendre  compte  de  son  mandat  ; 

c  Qu'en  effet,  la  correspondance  met  en 
évidence  ces  rapports  directs;  c'est  Verhae- 
gen  qui  donne  l'ordre  de  souscrire  pour 
vingt-cinq  mobiliers  nouveaux,  c*est  lui  qui 
euvoie  les  vingt-cinq  mobiliers  anciens,  c'est 
encore  lui  qui  envoie  les  fonds  nécessaires  au 
premier  versement,  comme  aussi  c'est  lui  qui 
ordonne  les  versements  ultérieurs  en  grevant 
son  compte  particulier  du  mon  tant  de  ces  ver- 
sements; qui  donne  des  instructions  pour  les 
reports  et  les  reventes,  et  désigne  comme 
couverture  de  ces  transactions  à  la  Bourse, 
d^s  actions  du  mobilier  se  trouvant  encore 
en  la  possession  du  défendeur;  aussi  ces 
opérations  sont-elles  consignées  sans  distinc- 
tion sur  le  compte  courant  qui  avait  été 
ouvert  au  sieur  Verbaegen  chez  le  défen- 
deur ; 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'au  mois  de 
mai  4866,  Verbaegen  a  fait  savoir  au  défen- 
deur que  les  mobiliers  dont  il  s'agit  étaient 
la  propriété  du  demandeur,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'à  partir  de  celte  époque,  rien  n'a 
été  changé  dans  les  rapports  entre  Veriiae- 
gen  et  Bouley,  qui  ont  continué  de  corres- 
pondre et  de  traiter  relativement  auxdites 
actions  comme  précédemment  et  à  l'exclusion 
de  Mestriau,  et  que,  par  conséquent,  même 
après  que  le  défendeur  eut  eu  connaissance 
que  les  titres  déposés  chez  lui  par  Verbaegen 
étaient  la  propriété  du  demandeur,  aucun 
rapport  direct  ne  s'est  établi  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur  ; 

t  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  deman- 
deur veut  puiser  son  droit  d'actionner  le 
défendeur  dans  l'art.  4994  du  code  civil,  qui 
déclare  que  le  mandant  peut  agir  directe- 
ment contre  la  personne  que  le  mandataire 
s'est  substituée,  puisque  le  but  de  cet  article 
a  été  uniquement  de  donner  au  mandant  une 
action  directe  contre  le  substitué,  toutes  les 
fois  que  celui-ci  est  passible  de  dommages- 
intérêts  comme  étant  en  faute,  et  que,  dans 
l'espèce,  le  défendeur  a  exécuté  ponctuelle- 
ment la  commission  qu'il  a  reçue,  en  en  ren- 
dant compte  à  son  mandant,  et  que,  pour  le 
reste,il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qu'il  puisait 
dans  son  contrat  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
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demaodear  aon  recevable  en  son  action  |K>ur 
défaut  de  qualité;  eo  cooséquence,  etc.  » 
Appel. 

àREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge; 

Et  attendu  que  s'il  est  vrai  qu*à  une  cer- 
taine époque  des  négociations  intervenues 
entre  le.sieur  Yerhaegen  et  rimlmé,  celui-ci 
a  su  que  les  titres  du  Crédit  mobilier  fran- 
çais qui  faisaient  Tobjet  de  ces  négociations 
étaient  la  propriété  de  rappelant,  il  est  éga- 
lement établi  que  ce  dernier  n*a  jamais  eu 
la  moindre  relation  avec  Tintimé,  et  ne  lui  a 
jamais  transmis  ni  mandai,  ni  ordres,  ni 
instructions  ;  d*où  il  suit  que,  plus  tard,  lors- 
que Verbaegen,  agissant  comme  si  réelle- 
ment il  était  lui-même  propriétaire  de  ces 
titres,  donnait  des  ordres  de  les  vendre  ainsi 
qu'il  Ta  fait  aui  dates  des  6  novembre  1866, 
26  février  et  4*'  mal  1867,  ou  bien  en  faisait 
racheter  à  nouveau  comme  il  Ta  fait  le  15  dé- 
cembre 1866,  rintimé  a  dû  nécessairement 
croire  ou  que  Verhaegen  était  devenu  pro- 
priétaire de  ces  titres,  ou  tout  au  moins  qu'il 
avait  pleins  pouvoirs  de  se  porter  comme  tel, 
et  d'agir  pour  l'appelant  au  mieux  de  ses 
intérêts; 

Attendu  que  si  l'art.  1994  du  code  civil 
donne  au  mandant  principal  une  action 
directe  contrôle  sous-mandataire,  ce  ne  peut 
être  que  pour  autant  que  celui-ci  soit  en 
faute  vIs-à-vis  du  mandataire  principal,  pour 
avoir  agi  contrairement  à  ses  instructions; 

Attendu  que  rien  de  semblable  n'existe 
dans  l'espèce;  que  s'il  est  vrai  que,  dans  le 
principe,  Verhaegen  avait  chargé  l'intimé  de 
faire  le  report  de  ces  actions  avec  bénéfice, 
il  est  vrai  aussi  que  toutes  les  opérations 
subséquentes,  bonnes  ou  mauvaises,  ont  éié 
jour  par  jour  dénoncées  à  Verhaegen  comme 
faites  pour  son  compte,  et  que  ce  dernier 
non-seulement  n'a  pas  protesté  une  seule 
fois  pendant  plus  de  six  mois  qu'elles  ont 
duré,  mais  qu'il  a  même  approuvé  toutes 
les  liquidations  de  quinzaine  qui  lui  ont  été 
envoyées,  et  qui  mentionnaient  toutes  les 
oppérations  avec  leurs  conséquences  ; 

Attendu  que  c'est  également  sans  raison 
que  l'appelant  Impute  à  faute  à  l'intimé 
d'avoir  tout  au  moins  opéré  la  vente  dn 
i*'  avril  1867  sans  ordres  directs  de  Verhae- 
gen ou  de  lui,  appelant,  puisque,  d'une  part, 
il  est  certain  que  l'intimé  n'a  jamais  été  en 
relations  directes  avec  l'appelant,  qu'il  ne 
connaissait  même  pas,  et  que,  d'un  autre 
eôté,  il  justifie  qu*il  n'a  agi  que  sur  l'ordre 


formel  qui  lui  en  a  été  transmis  de  Rruxelles 
au  nom  de  Verhaegen  par  les  sieurs  Swyen 
et  Crom,  et  qu'il  est  établi  par  les  documents 
du  procèsque  Verhaegen  se  servait  fréquem- 
ment de  l'intermédiaire  de  ces  derniers  pour 
transmettre  ses  ordres  à  l'intimé,  ainsi  que 
cela  avait  encore  eu  lieu  lors  de  la  dernière 
vente  faite  le  l*'  mars  précédent,  vente  qui 
avait  été  acceptée  en  compte  par  Verhaegen  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
responsabilité  de  l'intimé  ne  pourrait  être 
engagée  que  s'il  était  établi  qu'il  y  ait  eu 
mauvaise  foi  de  sa  part,  ce  que  n'allègue 
même  pas  la  partie  appelante  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  5  novembre  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  cb.  —  PL  MM.  Houtekiet  et  Jamar. 


LEGS.  "  Registres  et  papiers.  —  Rente. 

Le  legê  de  tout  ce  qui  se  trouvera  danê  lee 
appartements  du  testateur,  à  son  décès, 
tels  que  meubles  meublants,  linges,  ar- 
gent, etc,  avec  l'addition  expresse  des 
mots  :  registres  et  papiers,  comprend  une 
rente  constituée  au  profit  du  défunt,  alors 
surtout  que,  dans  la  mortuaire,  il  a  été 
trouvé  une  note  constatant  Vexistence  de 
la  rente,  ainsi  qu*un  registre  dans  le~ 
quel  le  titre  constitutif  était  littéralement 
transcrit  ;  la  circonstance  que  la  grosse 
de  l'acte  n'aurait  pas  été  à  la  mortuaire 
par  suite  d'un  déplacement  momentané 
est  indifférente  (*]. 

(LEROT-DF.LCHEF,  —    C.  DEBOUNIER.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Marie-Anne 
Delchef,  veuve  Debounicr,  a  légué  par  son 
testament  à  Marie  Debounier,  nièce  de  son 
défunt  époux,  fout  ce  qui  se  trouverait  dans  ses 
appartements  à  son  décès;  qu'après  l'énumé- 
ration  qu'elle  a  faite  de  divers  oltjets,  tels  que 
meubles  meublants,  linges,  argent,  etc.,  elle  a 
ajouté  expressément  :  registres  et  papiers,  le 
tout  indistinctement; 

Attendu  qu'au  décès  de  la  testatrice,  il  a 
été  trouvé  dans  sa  mortuaire  et  inventorié 
une  note  d'oh  conste  que  les  époux  Debou- 
nier-Delchef  avaient,  par  devant  le  noiaîre 
Deliége,  de  Flérou,  le  2  septembre  1856, 

(1)  Voy.  Bruxelles,  i  décembre  1861  (Pa«.,  1863, 
p.  54  et  la  note):  Llégi-,  2  décembre  1863  (i6  d  , 
1864,  p.  91). 
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▼endu  à  André  Beaujean  certain  immeuble, 
moyennant  un  complément  de  prix  de 
ii^OOO  fr.,  converti  en  une  rente  perpétuelle 
de440fr.; 

Attendu,  en  outre,  qu'une  circonstance 
dont  il  n'avait  pas  été  fait  état  en  première 
instance  s'est  produite  devant  la  cour;  qu'il 
est  constant  en  fait,  et  qu'il  résulte  des  expli- 
cations échangées  contradictoirement  entre 
les  parties  elles-mêmes  ainsi  que  de  l'aveu 
de  la  partie  appelante,  que  plusieurs  regis- 
tres, quoique  non  mentionnés  à  l'inventaire, 
se  sont  trouvés  dans  la  mortuaire;  qu'ils  ont 
été  remis  à  l'intimé,  et  que  l'acte  consiitatif 
de  la  rente  dont  il  s'agit  était  transcrit  litté- 
ralement et  en  entier  dans  le  registre  de  re- 
cettes de  la  testatrice,  en  tête  de  la  page 
consacrée  à  l'annotation  des  perceptions  an- 
nuelles de  ladite  rente; 

Attendu  que  l'emploi  dans  le  testament 
de  cette  expression  registre  et  papiers,  et  le 
sens  vulgaire  qui  y  est  attaché  comme  syno- 
oyme  d'ensemble  des  titres  y  consignés  ou 
relatés,  joints  encore  à  la  portée  illimitée  des 
termes  dans  lesquels  est  conçue  la  disposi- 
tion en  faveur  de  Tintimée,  ne  laissent  pas 
de  doute  sur  l'intention  qu'a  eue  la  testatrice 
dé  comprendre  dans  son  legs  la  rente  Reau- 
Jean  ;  que  la  circonstance  accidentelle  du  dé- 
placement momentané  de  la  grosse  de  cette 
rente  est  donc  indifférente,  et  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  restreindre  une  volonté 
clairement  manifestée  tant  par  la  teneur  du 
legs  spécial  fait  à  l'intimée  que  par  l'en- 
semble des  dispositions  dernières  de*la  dé- 
funte; 

Par  ces  motifs..., confirme 

Du  23  janvier  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  PL  MM.  Eugène  Moxhon  et  Mot- 
lard. 


ARRESTATION  ILLÉGALE.  —  Étranger. 
—  Commune  frontière.  —  Pats  voisin.  — 
Extradition  illégale.  —  Garde  cham- 
pêtre. —  Bourgmestre.  —  Oréissance 
hiérarchique. 

« 

Doit  être  puni,  du  chef  d'arrestation  illégale 
et  arbitraire,  le  bourgmestre  d'une  com- 
mune frontière  qui  a  ordonné  au  garde 
champêtre  d'arrêter  un  étranger  résidant 
dans  la  commune  et  de  le  conduire  jus- 
qu'à la  frontière f  à  un  endroit  convenu 
d'avance  entre  lui  bourgmestre  et  un 
officier  de  police  du  pays  voisin,  de  façon 
qu'il  pikt  être  immédiatement  appréhendé 
au  corps  par  ce  dernier,  en  vertu  de 


condamnations  à  l'empriiomument  en-- 
courues  par  cet  étranger  dans  ce  pays 
limitrophe.  (Code  pénal,  art.  1^7.) 
Aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre 
le  garde  champêtre,  s'il  est  établi  que 
chacun  des  actes  matériels  par  ItU  posés 
conformément  aux  ordres  du  bourg- 
mestre, abstraction  faite  du  but  final 
qu'ils  étaient  destinés  à  atteindre  et  de 
l'intention  dans  laquelle  ils  ont  été  or- 
donnés, se  rattachait  à  des  objets  du  res^ 
sort  de  son  supérieur,  sur  lesquels  il  lui 
était  dik  obéissance ,  hiérarchique,  (Code 
pénal,  art.  152.) 

(le  MINISTÈRE    PURLIC,  —  C.  GAPELLB   ET 
HAUWEN.) 

ARRÊT. 

LA  CODA  ;  —  Vu  les  pièces,  etc. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  prévenu 
Capelle,  bourgmestre  de  Watou,  a,  dans  Pexer* 
cicede  ses  fonctions,  fait  arrêter,  en  cette 
commune,  le  1 9  juillet  1 868,  Joseph  Saloroé  et, 
le27juilletl8(j8,Jean-EmmanuelDarou,run 
et  l'autre  Français,  et  que  le  prévenu  Hàuwen, 
garde  champêtre  au  même  lieu,  étant  égale- 
ment dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  opéré 
ces  arrestations  ; 

Attendu  que  ces  arrestations  ont  été  illé- 
gales ; 

Attendu  qu'elles  n'ont  pas  été  faites,  ainsi 
que  le  soutiennent  les  prévenus,  pour  expul- 
ser du  pays  ces  étrangers,  c'est-à-dire  pour 
les  contraindre  à  sortir  du  royaume  par  celle 
des  frontières  qu'ils  auraient  choisie,  pois- 
qu'il  est  certain  que  ces  ei pulsions  n'ont  pas 
eu  lieu,  et  qu'au  surplus  ce  ne  sont  pas  des 
mesures  de  cette  nature  que  les  prévenus 
s'étalent  proposé  d'accomplir; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'eût  pas  été  au 
pouvoir  du  prévenu  Capelle  de  faire  prati- 
quer ces  expulsions,  même  en  vertu  des 
instructions  administratives  qu'il  invoque 
inutilement  aujourd'hui  et  dont  la  légalité 
n'est  pas  en  question;  que,  par  suite,  ces 
expulsions  mêmes  n'eussent  pas  justiGé  les 
arrestations,  puisque  Salomé  et  Darou,  bien 
que  non  munis  de  papiers  réguliers,  étaient 
réfugies  à  Watou,  le  premier  depuis  quatre 
semaines  et,  le  second,  depuis  plus  de  deux 
ans;  qu'ils  y  vivaient  paisiblement,  l'un  du 
produit  de  son  travail  comme  ouvrier  de 
ferme,  l'autre  du  produit  de  sa  profession 
de  colporteur,  sans  y  avoir  jamais  été  vaga- 
bonds ou  inquiétés  comme  tels;  que  Daroo 
notamment  était,  au  moment  de  son  arres- 
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fatioD,  possesseur  de  marchandises  pour  one 
valeur  de  près  de  4,000  fr.,  et  qu'au  surplus 
il  n*est  pas  certaio  que  le  gou?eroement  lui- 
même,  qui,  en  principe,  a  seul  qualité  pour 
ordonner  que  les  étrangers  se  trouvant  dans 
les  condiiions  déterminées  par  les  lois  des 
7  juillet  1865  et  30  mai  1868  sortent  du 
royaume,  eût  eiercé  ce  pouvoir  contre  Sa- 
lomé  et  Darou,  condamnés  en  France  pour 
des  faits  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  déflnis  à  Fart.  1''  des  lois  pré- 
citées ; 

Attendu  que  chacune  de  ces  arrestations, 
proposée  au  bourgmestre  de  Watou  par  le 
commissaire  de  police  de  Sieenvoorde 
(France),  à  charge  de  réciprocité,  et  combinée 
dans  des  entretiens  préalables  entre  ce  fonc- 
tionnaire étranger  et  le  prévenu  Gapelle, 
n'a  pas  éié  ordonnée  par  ce  dernier  pour  un 
motif  autre  que  de  livrer  Salomé  et  Darou 
à  la  police  française,  et  de  fournir  à  Pautoriié 
de  ce  pays  Toccasion  de  faire  subir  à  ceux-ci 
les  peines  d'emprisonnement  auxquelles  ils 
avaient  respectivement  été  condamnés,  les 
20  octobre  1866  et  28  juillet  4864,  par  le  tri- 
bunal correctionnel  d'Hazebrouck,  et  que  c'est 
à  cette  Gn  que  ces  étrangers  ont  été  conduits  à 
la  frontière  de  France, où  les  attendaient  ledit 
commissaire  de  Steenvoorde  et  son  garde, 
entre  les  mains  desquels  ils  sont  inévitable- 
ment tombés,  et  que  Darou,  spécialement, 
garrotté  lors  de  son  arrestation,  n'a  été  dé- 
barrassé de  ses  liens  qu'après  avoir  été  saisi 
par  la  police  française,  à  ce  point,  que  les 
faits  posés  par  les  prévenus  coiisliiuent  plu- 
tôt, dans  leur  ensemble,  deux  extraditions 
ordonnées  et  exécutées  contrairement  à  'la 
loi  du  5  avril  J868  et  en  dehors  de  toutes 
les  garanties  prescrites  par  cette  loi,  et  pour 
la  consommation  desquelles  les  arrestations 
n'ont  été  que  des  moyens  préalables  et  coer- 
cilifs  ; 

Attendu  que  ces  circonstances  excluent 
toute  idée  de  bonne  foi  dans  le  chef  du  pré- 
venu Gapelle,  quij  du  reste,  notaire  et  bourg- 
mestre, n'a  pu  un  seul  instant  se  méprendre 
sur  l'illégalité. des  ordres  qu'il  a  donnés  et 
fait  exécuter  ;  que,  partant,  c'est  aussi  arbi- 
trairement qu'illégalement  qu'il  a  faitarréter 
Salomé  et  Darou  ; 

Attendu  que  ces  faits  tombent  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  447  du  code  pénal  ; 

Attendu  qu'aucune  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  le  prévenu  Hauwen  et  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  application,  en  ce  qui  concerne 
ce  prévenu,  de  l'art.  452  du  code  pénal, 
puisqu'il  est  établi  qu'il  a  agi  par  ordre  de 
son  supérieur  et  que  chacun  des  faits  par  lui 


posés  conformément  à  ces  ordres,  abstrac- 
tion faite  du  but  final  qu'ils  étaient  destinés 
à  atteindre  et  de  l'inteniion  dans  laquelle  ils 
ont  été  ordonnés,  se  rattachait  à  des  objets 
du  ressort  de  ce  supérieur  et  sur  lesquels  il 
lui  était  dû  obéissance  hiérarchique; 

Attendu  qu'il  existedes  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  du  prévenu  Gapelle,  ré- 
sultant de  ses  excellents  antécédents  et  no- 
tamment des  services  antérieurement  rendus 
par  lui  à  la  chose  publique; 

Par  ces  motifs,  condamne  Jean  Gapelle  à 
une  amende  de  26  fr.  potir  chacun  des  deux 
délits  dont  il  est  reconnu  coupable...  ; 

Et,  statuant  à  l'égard  du  prévenu  Hauwen, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  contre  lui  à  l'applica- 
tion d'une  peine. 

Du  6  mars  4869.  —  Gour  de  Gand.  — 
4"  ch.  -  PL  M.  E.  Delecourt. 


VENTE.  —  Livraison  non  conforme.  —  Dtâ- 

LAI  DE  GRACE.  —  PAYEMENT  RETARDÉ.  — 

Gaution. 
Réception  de  marchandise.  —  Expertise.  — 
Non-recevabilité. 

Lorsqu'une  expédition  comprend  des  bois 
en  partie  conformes  et  en  partie  non  con- 
formes aux  conventions  des  parties,  le 
juge  peut,  selon  les  circonstances,  ne  pas 
prononcer  la  résolution  immédiate  de  ces 
conventions,  mais  la  subordonner  à  la 
condition  que  les  bois  non  conformes  se- 
ront remplacés  par  d'autres,  dans  un  dé* 
lai  qu'il  détermine  (M. 

Ce  délai  de  grâce  accordé  au  débiteur  pour 
l'exécution  d'une  partie  de  son  obligation, 
ne  pouvant  nuire  à  l'unité  du  marché, 
l'acheteur  peut,  en  prévision  des  dom- 
mages'inléréls  auxquels  il  aurait  droit 
du  chef  de  l'exécution  irréguliére  et  in- 
complèle  du  contrat,  être  autorisé  à 
prendre  livraison  des  bois  trouvés  con- 
formes, sans  devoir  en  payer  immédia- 
tement le  prix. 

Toutefois,  cette  prise  de  possession  partielle 
doit  être  subordonnée  à  la  condition  de 
fournir  une  caution  garantissant  le  paye- 
ment du  prix,  aussitôt  la  complète  exé- 
cution du  marché» 

La  demande  d'expertise  aux  fins  de  me^ 


(I)  Voy.  Laronibière,  sur  Tart.  tiS4,  u»  49, 
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surage  d'une  partie  des  bois  fournie  e$i 
non  recevable,  après  qu*ii  en  a  été  pris 
livraison, 

(veuve  HAERTENS,  —  C.  BERGEN -OLOEN.) 

Ârrét  conforme  à  la  notice. 

Du  4  mars  1869.—  Cour  de  Bruxelles.  — 
«•  ch.  —  PI.  MM.  Beernaert  ei  Vranken  (du 
barreau  d*Anvers). 


<•  CITATION.  —  Matière  correctionnelle. 

Délais.  —  Etranger. 
2'  Prescription.  —  Chasse.  —  Suspension. 

—  Maxime  :  contba  non  FÀLEyrEM... 

i  ""A  défaut  de  dispositions  spéciales  du  code 
d'instruction  criminelle  sur  les  forma- 
lités des  exploits  dans  les  procédures  cri- 
minelles, on  doit  se  reporter  aux  régies 
du  code  de  procédure  civile  qui  forme  le 
droit  commun  (*). 

Le  code  d'instruction  criminelle  n'ayant 
point  déterminé  tes  délais  des  citations 
pour  tes  prévenus  étrangers  qui  n'ont  ni 
domicile  ni  résidence  en  Belgique,  il  y  a 
lieu  d'observer,  pour  les  citations  à  don- 
ner d  ces  étrangers,  les  délais  fixéspar  les 
art,  73  et  ii5  du  code  de  procédure  (*}. 

2'  La  maxime  :  Contra  non  Valentero  agere 
non  currit  prsscriptio  est  applicable  en 
matière  criminelle  (»), 

Le  délit  de  chasse  écliappe  d  la  prescrip- 
lion,  bien  que,  par  suite  d'une  citation 
donnée  conformément  aux  dispositions 
précitées,  il  se  soit  écoulé  plus  d'un  mois 
entre  la  citation  et  le  jour  fixé  'pour  la 
comparution  en  justice. 

(statu,  —  c.  TESCH  ET  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Jugement  du  tribunal  d'Ârlon  : 
c  Attendu  que,  par  exploit  de  Thuissier 
Fabritius,  d'Arlon.en  date  du  8  octobre  1868, 
le  prévenu  a  été  assigné  à  comparaître  par- 
devant  le  tribunal  d'Arlon,  le  11  décembre 
de  h  même  année,  pour  répondre  à  la  pré- 
vention mise  à  sa  charge  d*avoir,  le  10  sep- 
tembre précédent,  au  lieu  dit  sur  le  Fay, 

(I)  Voy.  Pallox,   v»    Instritct,  crim.,  n»   iî!6; 
Hêlie,  S  5i6.  I.  3,  p.  2U,  éd.  belge. 
,    Ci)  Voy.  conf.  Jurisprudence  des  tribunaux,  par 
AIM.  Ctoeset  Bonjean,  t.  16,  p.  1137  ri  suiv. 

(5)  Voy.  Parif.    cass.,  7  février   1841    (Dallof, 
»6ui.,  00  61). 


ban  de  Racbecoart,  cbassé  sur  le  terrain 
d*auirui,  sans  le  conseniement  du  proprié- 
taire ou  de  son  ayant  droit,  M.  Adolphe 
Tescb,  notaire  à  Messancy,  qui  a  porté 
plainte  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  oppose  la  pres- 
cription de  Taction  dirigée  contre  lui  en 
vertu  de  Tari.  18  de  la  loi  do  26  février  1816, 
qui  porle  que  toute  action  pour  délit  de 
cbasse  sera  prescrite  par  le  laps  d*un  mois,  à 
compter  du  jour  où  le  délit  aura  été  commis; 

t  Attendu  que  le  moyen  de  défense  pro- 
posé soulève  de|ix  questions  : 

cl*  Est-te  le  délai  de  deux  mois  qoi 
devait  être  accordé  au  prévenu  pour  compa- 
raître, ou  bien  celui  de  trois  jours,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance? 

•  2*  Y  a-t-il  eu  suspension  de  la  pres- 
cription, si  le  délai  de  deux  mois  devait  être 
observé  î 

c  Sur  la  première  question  : 
I  Attendu  que  le  prévenu  est  domicilié  à 
Long^y,  département  de  la  Moselle(France)^ 

•  Attendu  que  demeurant  à  Tétranger,  on 
se  demande  si,  en  conformité  de  Tart.  184  du 
code  d'instruction  criminelle,  il  y  avait  lieu 
de  lui  accorder  dans  la  citation  le  délai  de 
trois  jours,  et  en  outre  un  temps  moral  suffi- 
sant  pour  lui  donner  toutes  les  facilités  de 
comparaître  et  de  préparer  sa  défense  ; 

c  Attendu  que  ce  système  comporte  trop 
d'arbitraire  pour  être  admissible,  à  raison  de 
la  difficulté  d'une  juste  appréciation  dn  dé- 
lai moral  à  laisser,  combiné  avec  celui  néces- 
sité par  les  disUnces,  lesquelles  ne  sont 
déterminées  officiellement  par  le  gouverne* 
ment  que  pour  la  Belgique; 

•  Attendu  que  dans  le  silence  du  code 
dMnstruction  criminelle  sur  le  mode  pres- 
crit pour  les  assignations  vis-à-vis  des  pré- 
venus étrangers,  il  ne  serait  pas  d'une  saine 
interprétation  de  supposer  facilement  un  ou- 
bli ou  une  omission  là  où  les  cas  d'applica- 
tion peuvent  se  présenter  si  fréquemment; 
que  c'est  donc  à  l'art.  73  du  code  de  procé- 
dure civile  qu'il  échoit  de  recourir;  qu'en 
effet,  cet  article  trace  une  règle  générale 
susceptible  d'éire  appliquée  à  toutes  les  ma- 
tières, correctionnelles  comme  civiles  ;  que 
c'est  sans  doute  par  celle  raison  de  conve- 
nance et  d'identité  de  motifs  que  le  législa- 
teur s*en  est  rapporté  à  l'art.  73  susdit  pour 
toutes  les  assignations  à  donner  à  Téiran- 
ger; 

t  Sur  la  deuxième  question  : 
t  Attendu  que  si  de  ce  qui  précède  le  dé- 
lai de  deux  mois  a  dû  être  observé  à  Tégard 
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da  prévenu  pour  sa  citation  à  comparaître, 
il  eo  résulte  que  la  prescripiion  de  Faction 
édictée  par  Part.  i8  de  la  loi  du  26  février 
4846  a  été  suspendue  durant  ce  délai  ;  que  le 
système  contraire  aurait  pour  conséquence  de 
prêter  au  législateur  une  contradiction  inex- 
plicable, puisque,  d'une  part,  il  condamnerait 
le  ministère  public  et  le  juge  à  Huaclion 
pendant  un  temps  détermiué,  et  que,  d*autre 
part,  il  permettrait  au  prévenu  de  se  préva- 
loir de  cette  inaction  forcée  pour  se  sous- 
traire à  la  poursuite;  que  la  nature  des 
choses  eutraine  donc  ici  Tapplication  de  la 
maxime  :  Contra  non  agere  valentem  non  ctir- 
rit  prœ$criptio  ;  que  cette  maxime  est  d'ail- 
leurs de  sens  commun  et  de  justice,  et  qu'on 
ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  serait  pas  appli- 
quée, dans  certains  cas,  aussi  bien  au  correc- 
tionnel qu'au  civil  ;  qu'il  en  doit  être  d'au- 
tant plus  ainsi  que  s'il  faut  sauvegarder  les 
intérêts  du  prévenu,  l'on  ne  doit  pas  légère- 
ment sacriGer  ceux  de  la  société  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  aux  moyens  de  prescription  de  Tac- 
lion,  coudamne,  etc.  i 

àEEÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'à  défaut  de  prescription  spéciale  du 
code  d'instruction  criminelle  sur  les  forma- 
lités des  exploits  dans  les  procédures  crimi- 
nelles, on  doit  se  reporter  aux  règles  du 
code  de  procédure  civile  qui  forme  le  droit 
commun  ; 

Attendu  que  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle n'a  point  déterminé  les  délais  des 
citations  pour  les  prévenus  étrangers  qui 
n'ont  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique; 
que  les  art.  484  du  code  d'inslructiou  crimi- 
nelle et  8  de  la  loi  du  1"  mars  4849,  lequ^el 
a  remplace  l'art.  205  dudii  code,  ne  s'ap- 
pliquent en  effet  qu'aux  regnicoles  ;  que  par 
suite  il  y  a  lieu  d'observer,  pour  les  assi- 
gnations à  donner  aux  premiers,  les  délais 
lixés  par  les  art.  73  et  445  du  code  de  pro- 
cédure, délais  qui  ont  leurs  motifs  dans  la 
nécessité  de  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever,  soit  sur  l'étendue  des 
distances,  soit  sur  la  lenteur  ou  la  rapidité 
des  communications  entre  les  lieux  situés  en 
pays  étranger  et  ceux  où  siègent  les  tribu- 
naux belges  devant  lesquels  les  défendeurs 
sout  appelés  ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence s'accordent  généralement  à  recon- 
naître que  la  maxime  :  Contra  non  valentem 
agere  non  currit  prmctiptio  est  applicable  en 
matière  criminelle  ;  que  ce  principe,  basé 


sur  la  raison  et  Téquité,  n'a  point  été  con- 
testé du  reste  par  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
conQrme,  etc. 

Du  44  avril  4869.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  PI.  M.  Cornesse  aîné. 


PRESSE.  —  Diffamation.  — •  Reproduction. 
—  Responsabilité.  —  Abticles  nouveaux. 

La  responsabilité,  du  chef  de  la  publication 
d'un  article  diffamatoire,  ne  peut  être 
étendue  à  celui  qui  reproduit  l'article 
après  en  avoir  supprimé  les  passages 
réputés  calomnieux,  bien  qu'il  s'exprime 
de  manière  à  appeler  l'attention  sur  l'ar- 
ticle  originaire,  mais  sans  toutefois  indi' 
quer  d  quel  journal  il  est  emprunté. 

Signaler  à  l'attention  du  parquet  certains 
faits  qui  font  l'objet  d'un  article  de  jour- 
nal, ce  n'est  pas  affirmer  Inexistence  d'un 
délit  à  charge  de  celui  à  qui  on  attribue 
ces  faits. 

En  cas  d'admission  à  preuve,  tes  faits  à 
prouver  doivent  être  en  relation  directe 
avec  les  imputations  réputées  calom- 
nie  us  es. 

Pour  pouvoir  interpréter  des  articles  incri- 
minés par  d'autres,  publiés  dans  le  même 
journal  durant  le  procès,  il  faut  que  ces 
derniers  soient  émanés  de  la  personne 
poursuivie  du  chef  des  articles  anté' 
rieurs  (*). 

En  cas  de  dénégation  d'avoir  écrit  les  der- 
niers articles,  les  tribunaux  ne  peuvent 
prendre  ceux-ci  en  considération,  lors* 
que  aucune  conclusion  n'a  été  prise  à  cet 
effet  dans  les  trois  mois  de  leur  publia 
cation  (•). 

(HAP,  —  C.  LEMAIRE.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  pour  contes- 
ter la  relevance  et  la  pertinence  des  faits 
posés  par  l'intimé  et  dont  le  premier  juge  a 
admis  la  preuve,  l'appelant  se  fonde  sur  ce 


(1)  Yoy.  Bruxelles,  2  mars  1867  (Pa«.,  1868. 
p.  322).  Voir,  en  outre,  quant  &  l'cxteusion  de  la 
prescription  do  l'article  t2  dd  décret  du  20  juillet 
1831  à  Taction  civile,  les  jugements  rapportés  dans 
lùBetg.Jttd,  1868,  p.  i5i7,  ainsi  que  les  observa* 
tionsde  ce  recueil. 
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que  ces  faits  manquent  de  précision,  de  net- 
teté et  de  franchise  ; 

Qu1l  soutient,  dans  cet  ordre  d'idées  : 

l""  Que  les  articles  incrimiués  du  journal 
la  Propriété  foncière,  des  5,  12  et  19  avril 
1868,  renferment  rimputaiion,  soit  directe, 
soit  par  iobinuation,  de  la  partlcipaiion  de 
rappelant  au  partage  illicite  d'un  pot-de-vin 
et  que  le  jugement  à  quo  n'eu  fait  pas 
mention  ; 

S""  Que  si  les  articles  incriminés  laissaient 
quelque  doute  quant  à  la  réalité  de  cette 
imputation,  au  moius  ce  doute  est-il  impos- 
sible lorsqu*on  rapproche  desdits  articles 
ceux  qui  ont  paru  ultérieurement  dans  le 
même  journal,  pendant  le  procès,  concer- 
nant le  même  objet  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  première  publication  rela- 
tive à  l'objet  du  litige  a  paru  dans  les  Nou- 
velle du  jour  du  2  avril  18(i8,  et  que  le  récit 
des  faits  y  est  précédé  de  ces  mois,  sous 
forme  de  transition  :  mais  le  courant  m'en' 
traîne  et  je  plonge  dans  unpot-de-vin  pour  finir; 

Attendu  que  l'intimé  n'est  pas  actionné  du 
chef  de  cette  publication  ; 

Attendu  que  si  l'intimé  a  reproduit  le  ré- 
cit des  NouvelUt  du  jour  dans  le  journal  la 
Propriété  foncière  du  5 avril  1868,  en  raccom- 
pagnant de  divers  commentaires,  au  moins  il 
s'est  abstenu  d'y  comprendre  la  phrase  rela- 
tive au  pot-de-vin  ; 

Que  s'il  y  a  cependant  fait  allusion,  il  Ta 
fait  en  termes  qui,  pris  à  lettre,  constituent 
plutôt  une  critique,  puisqu'il  commence  par 
dire  que  Ménippe,  le  signataire  de  l'article, 
était  trop  sévère;  qu'il  qualifie  ensuite  de  mot 
malsonnant  un  mot  qui  ne  peut  être  que 
celui  de  pot-de-vin,  et  enfin  qu'il  insinue 
qu'il  ne  croit  pas  à  ce  qu'exprime  ce  mol 
malsonnant. 

Attendu  que  vainement  on  se  prévaut  de 
l'esprit  évidemment  hostile  à  l'appelant  qui 
a  inspiré  les  articles  eu  question,  et  du  ton 
ironique  de  la  critique  du  mot  qualifié  mal- 
sonnant,  pour  en  inférer  que  cette  critique 
n'est  pas  sériieuse,  puisque,  en  fûi-il  ainsi  et 
fût-il  par  suite  permis  de  supposer  que  l'in- 
timé a  cru  à  l'existence  d'un  pot-de-vin,  au 
moins  n'en  résulte-il  nullement  qu'il  ait  ex- 
primé cette  pensée; 

Que  cela  est  si  vrai,  que  le  terme  pot-de- 
vin ou  autre  analogue  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  trois  articles  incriminés,  et  qu'au- 
cun de  ces  articles  ne  fait  connaître  au  lec- 
teur dans  quel  journal  ou  publication  il 
peut  trouver  le  mot  maisonnant  auquel  il  est 
fait  allusion  ; 


Attendu  que  si,  après  avoir  fait  remarquer, 
en  terminant  le  dernier  article,  que  le  rôle 
de  la  presse  est  fini,  l'iniimé  a  ajouté  que 
d'autres  appréciations  de  ces  mêmes  faits,  celles 
qui  auraient  pour  but  de  les  mettre  en  regard, 
soit  des  exigences  de  la  conscience  •  humaine^ 
soit  des  prescriptions  du  droit  pénal,  sortent  de 
sa  compétence,  ces  termes  ne  constituent  pas 
l'articulation  nette  et  précise  de  TexisteDce, 
à  charge  de  j'appelaut,  d'un  fjiit  contraire 
aux  exigences  de  la  conscience  humaine  oa 
de  l'existence  d'un  délit  ; 

Qu*ils  impliquent  seulement  un  appel  à 
l'examen  du  public  et  du  parquet,  et  que  l'on 
peut  d'autant  moins  accuser  les  intentions 
de  l'intimé  relativement  à  ce  double  objet, 
qu'il  se  déclare,  en  termes  exprès,  incompé- 
tent pour  en  connaître  ; 

Mais  attendu,  d'autre  part,  que  pour  que  la 
preuve  à  faire  par  rintlmé  soit  complète,  il 
faut  qu'elle  ait  pour  but  d'établir  la  réalité 
de  tout  ce  que  renferment  ses  articles,  et 
spécialement  que  l'appelant  a  été,  dans  Toe- 
currence,  le  compère  du  spéculateur,  et  que 
celui-ci  a  trouvé  en  lui  un  bourgme&tre  com- 
plaisant; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'appelant  n*a  intenté  aucune 
action  du  chef  des  articles  postérieurs  aa 
19  avril  1868,  dans  les  trois  mois  de  lear 
date,  et  qu'il  n'a  non  plus  pris,  dans  le  même 
délai,  une  conclusion  tendante  à  la  répara- 
tion du  préjudice  qu'ils  pouvaiç|||lui  causer; 

Attendu  en  conséquence  que  l'appelant 
est  non  recevable  à  se  prévaloir  contre  rio- 
timé  des  énonciations  de  ces  articles  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  l'intimé  doit  ré- 
pondre des  publications  antérieures,  ce  n'est 
pas  parce  qu'elles  ont  paru  dans  sou  journal, 
mais  parce  qu'il  a  été  judiciairement  établi 
qu'il  en  est  fauteur; 

Qu'il  ne  reconnaît  pas  avoir  écrit  les  autres 
articles  et  qu'il  ne  peut,  dans  l'état  de  la 
procédure,  être  tenu  de  s'expliquer  sur  leur 
origine  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  l'avocat  général  Simons  entendu  et  de 
son  avis,  dit  les  faits  posés  relevants  et  per- 
tinents, en  tant  qu'ils  ont  pour  objet  d'éta- 
blir que  l'appelant  a,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  été  le  compère  du  spéculateur  en 
terrain  et  que  celui-ci  a  trouvé  dans  l'appe- 
lant un  bourgmestre  complaisant;  confirme 
dans  ces  termes  le  jugement  dont  appel. 

Du  4  février  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  â«  ch.  —  PL  51M.  Alpk.  Debecker  et  De* 
linge. 
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CALOMNIE.  —  DÉLIT  de  presse.  —  Auteur 

jnOICiAlREVBNT  RECONNU.  —  IMPRIMEUR.  — 

Mise  hors  de  cause.  —  Immunité  (étendue). 
—  Reproduction  d*un  article  incriminé. 

Lorsque  l'auteur  d'un  écrit  calon^nieuœ  a 
éié  judiciairemient  reconnu,  il  n'y  a  lieu 
de  mettre  horê  de  cause  que  l'imprimeur 
auquel  l'auteur  de  t'écrit  incriminé  s'est 
adressé  et  qui  ainsi  n'a  été  que  son 
instrument.  -^  L'immunité  consacrée  par 
l'article  18  de  la  constitution  belge  ne 
s'étend  pas  à  l'imprimeur  qui,  sans 
aucune  intervention,  soit  directe,  soit  in- 
directe de  l'auteur,  trouve  bon  de  repro- 
duire un  écrit  susceptible  de  provoquer 
des  poursuites  (').  (Décret  sur  la  presse  du 
20  juillet  1831,  art.  11  ;  code  pénal  nouveau, 
art.  451.) 

(leministèee  public,— c.  daele,  vànderhaegbn 
et  consorts.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  -—  Vu  la  déclaration  du  jury 
sur  la  quesiioD  qui  lui  a  été  posée  par  le  pré- 
sident de  cette  eour,  d*où  il  résulte  que  Fae- 
cusé,  iéi  présent,  Edouard  Van  Renynghe, 
est  réelleoient  Tauteur  de  récrit  commençatii 
par  ces  mots  :  Sottegem,  i"  sepiember  4868. 
Hynliur,  hoe  is  hei  mogelijk,  et  ûuissant  par 
ceux-ci  :  In  afwachting,  ben  ik  met  achting  uw 
dienaarX..;  ledit  écrit  imprimé  dans  le  jour- 
aal  Gazette  van  Geut,  n*  â07,  du  3  sep- 
tembre 1868  ; 

Va  l'art.  18  de  la  constitution  belge,  ainsi 
que  lart.  li  de  la  loi  du  âO  juillet  I83t  ; 

Attendu  que  Pauteur  de  Farticie  incriminé 
a  été  judieiaîrement  reconnu  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  la  poursuite  doit 
cesser  à  regard  du  sieur  Eugène  Vanderbae- 
gen,  accusé  en  qualité  d*édiieur-imprimeur 
du  journal  Gazette  van  Gent,  dans  lequel 
rarticle  incriminé  a  été  imprimé  ; 

En  ce  qui  concerne  le  prévenu  Auguste 
Daele  : 

Attendu  que  la  même  raison  de  décider 
n'existe  point  à  son  égard  ; 

Attendu  qu*en  effet  il  résulte  de  Tarrét  de 
la  ODur  d'appel  de  Gand,  chambre  des  mises 
en  accusation,  en  date  du  17  avril  dernier, 

(0  Voy.  le  rapport  tie  M.  Lelièvre  {AnnalesparL, 
cb.  des  reprës.,  séance  du  3  mors  1859)  ;  Scbuer- 
mans,  Code  de  la  presse,  p.  589  ;  Nypels,  Commen- 
taire du  cûde  péntil,  \.  5.  p.  t72  ;  Sluart-fifill,  te 
Gowttn^emmti  représentatif  {\%$i)t  p.  U5. 

FAsic,  1869.  —  2«  partie. 


ainsi  4iue  de  Tacte  d^accusation,  que  le  sieur 
Auguste  Daele  est  poursuivi,  non  pour  avoir 
imprimé  Pécrit  incriminé,  mais  pour  Tavoir 
reproduit  dans  le  journal  Benrzen  Courant, 
dont  il  est  éditeur-imprimeur  ; 

Attendu  que  les  termes  formels  de  Tar- 
ticle  451  du  <:ode  pénal  démontrent  que, 
dans  le  système  de  la  législation  belge  en 
matière  de  délit  de  calomnie,  Timmunité 
accordée  à  Timprimeur  d'un  écrit  dont  Tau- 
teurest  connu  doit  être  restreinte  à  Timpri 
meur  auquel  Fauteur  de  récrit  Incriminé 
s'est  adressé,  et  qui  ainsi  n'a  été,  en  réalité, 
que  riustrument  de  Tauieur  ;  mais  qu'elle  ne 
s'étend  point  à  tout  imprimeur  qui,  sans  au- 
cune intervention  directe  ni  indirecte  de 
l'auteur,  trouve  bon  de  reproduire  un  article 
sujet  à  être  poursuivi  ; 

Attendu  que  si,  en  présence  du  texte  pré- 
cis de  la  loi,  il  pouvait  être  question  de 
recbercber  la  concordance  entre  l'art.  18  de 
la  constitution  et  Tari.  451  du  nouveau  code 
pénal,  il  suffirait  d'interpréter  ces  articles 
dans  cescns,que  la  justification  ou  l'excuse 
dont  parle  Fart.  451  peuvent  être  accueillies 
dans  le  cas  ob  le  reproducteur  de  Fécrît  in- 
criminé a  agi  sous  l'impulsion  de  l'auteur 
judiciairement  reconnu  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  lesieur  Daele 
n'allègue  point  qu'il  aurait  été  en  relation 
quelconque  avec  Fauteur;  qu'il  soutient  seu- 
lement qu'il  a  agi  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion virtuelle  de  Fauteur,  en  reproduisant,  le 
4  septembre  1868,  dans  la  Bewnen  Courant, 
l'article  publié  la  veille  dans  la  Gazette  van 
Gent  ; 

Que  cette  autorisation  virtuelle  qui, 
d'après  lui,  résulterait  des  termes  méat^^s 
par  lesquels  Fauteur  de  l'écrit  iocrimiHé  fait 
un  appel  à  la  publicité,  ti'existe  nullement 
quant  au  prévenu  Daele,  puisque  Fauteur, 
s'adressant  à  l'éditeur-imprimeur  du  jourtiàl 
Gazette  van  Gent,  dit  :  Indien  gij  de  goedheid 
zou  willen  hebben  hier  af  eenige  woorden  in 
uw  DAGBLàu  mede  te  deelen,  zoudt  gij  een 
grboten  dienst  van  menscklievendiieid  b^oonen; 

Que  dans  ces  termes  l'on  né  saurait  évi- 
demment trouver  l'autorisation  de  r<.'produc- 
tion  que  le  sieur  Daele  essaye  d'invoquer  en 
sa  faveur; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Lefebvre,  substitut 
du  proeureur  général,  en  son  réquisi- 
toire, etc.,  met  hors  de  cause  ledit  Eugène 
Vaiu^rhaegen,  éditeur  .imprimeur  du  jour^ 
jaal  Gazette  van  Gent;  déclare  le  prévenu 
DaeJe  non  fondé  en  ses  conclusions. 

Du  ti  mai  1869.  —  Cour  d'assises  de 
Gand. 
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i*"  INCENDIE.  —  Convention  d*experti8b. 

—   YiXIDlTÉ.    —   LoCàTàlRE.    —    PRO- 
PRIÉTAIRE. 

S""  APPEL  (instance  d').  —  Conclusions  addit- 
ionnelles. —  Non-receyabiuté. 
5*  Garantie.  —  Défaut  de  contestation.  — 
Action  non  receyable.  —  Dépens. 

1*  L'acte  conclu  entre  un  propriétaire  et  une 
compare  d'aêsurance ,  par  lequel  des 
experts  ont  été  nommés  pour  fixer  irré- 
vocablement la  somme  à  payer  du  chef 
d'un  incendie  et  auquel  est  intervenu  le 
locataire,  assuré  également  par  la  com- 
pagnie pour  ses  risques  locatifs,  en  dé- 
clarant  s'en  rapporter  aux  évaluations 
qui  seraient  faites  par  les  experts,  est 
valable  et  obligatoire  pour  les  parties, 
soit  qu'on  le  considère  comme  un  com' 
promis  d'arbitrage,  soit  qu'on  t'envisage 
comme  une  convention  d'expertise,  (Gode 
civil,  art.  1134.) 

2*  Ne  sont  pas  recevables  en  appel  des  con- 
clusions additionnelles  qui  n'ont  pas  été 
prises  en  première  instance  et  qui  se  rat- 
tachent à  des  débats  encore  pendants  de- 
vant le  tribunal,  (Code  de  procédure  civile, 
art.  464.) 

5**  Dans  un  procès  existant  entre  un  pro- 
priétaire et  son  locataire  à  raison  d'un 
incendie,  et  qui  est  étranger  aux  obligon 
lions  d'une  compagnie  d'assurance,  la 
mise  en  cause  de  cette  dernière  est  inutile 
et  les  frais  en  restent  à  la  charge  de  celle 
des  parties  qui  l'a  provoquée. 

(pEURETTE-DARTOIS.  —  C.  SIOR- PARENT  ET  LA 
SOCIÉTÉ  D*ASSURANGE  *•  SÛRETÉ  ET  REPOS.) 

Le  6  juin  1868,  jogemenl  du  tribunal  de 
Liège  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que,  le  2  novembre  1867,  un 
incendie  détruisit  en  partie  le  bikiiment  et  la 
distillerie  appartenant  au  demandeur  ;  que  la 
distillerie  était  louée  à  cette  époque  au  sieur 
Sior-Parent,  défendeur  principal  ; 

c  Attendu  que  ces  immeubles  avaient  été 
assurés  par  le  demandeur  à  la  société  d'as- 
surance mutuelle  Sûreté  et  Repos,  le  bâti- 
ment d'habitation  pour  une  somme  de 
6,000  francs  et  la  distillerie  pour  une  somme 
de  6,000  francs  également  ;  que  cette  der- 
nière se  trouvait  assurée  par  le  locataire 
pour  la  même  somme  et  à  la  même  société, 
pour  garantir  rassuré  de  la  responsabilité  i 
que  les  art.  1733  et  1734  du  code  civil  font 
peser  sur  le  locataire  ;  { 


«  Attendu  qu'immédiatement  après  le  si- 
nistre, une  convention,  qui  sera  enregistrée 
avec  le  présent  jugement,  intervint  entre  le 
demandeur  et  la  société  d'assurance,  en 
vertu  de  laquelle  des  experts  furent  nommés 
pour  Gxer  irrévocablement  la  somme  à  payer 
au  demandeur  à  raison  du  sinistre;  que  le 
défendeur,  locataire  de  la  distillerie,  est  in- 
tervenu en  cette  qualité  dans  ladite  conven- 
tion, et  a  déclaré  s'en  rapporter  aux  éva- 
luations qui  seraient  faites  par  les  experts  ; 

c  Attendu  que  ces  derniers,  après  avoir 
procédé  aux  vériCcations  nécessaires,  oui 
évalué,  de  commun  accord,  le  dommage 
éprouvé  par  le  bâtiment  d'habitation  à  la 
somme  de  fr.  484-60,  et  le  dommage  causé 
par  l'incendie  à  la  distillerie  à  la  somme  de 
fr.  3,742-40; 

c  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du 
23  novembre  suivant,  le  demandeur  fit  assi- 
gner devant  ce  tribunal  le  défendeur  Sior, 
pour  le  voir  condamner  à  indemniser  le  pro- 
priétaire de  toutes  les  conséquences  de  l'in- 
cendie; par  suite,  à  lui  payer  une  indemnité 
équivalente  au  dommage  causé  aux  bâti- 
ments loués,  dommage  évalué  par  le  deman- 
deur, sauf  vérification  ultérieure,  à  la  somme 
de  12,000  francs; 

c  Attendu  que  sur  celte  assignation  et  sous 
la  date  du  26  novembre  le  défendeur  princi- 
pal, s'appuyant  sur  la  convention  verbale  en 
vertu  de  laquelle  l'immeuble  loué  avait  été 
assuré  par  lui  contre  les  risques  locatifs,  fit 
assigner  la  société  iStlret^  et  Repos  pour  l'obli- 
ger à  intervenir  dans  l'instance  et  à  le  ga- 
rantir de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui  ao  profit 
du  demandeur  principal;  que  c'est  en  cet 
état  que  la  cause  se  présente  devant  le  tribu- 
nal; 

t  Attendu  que  le  demandeur,  pour  justi- 
fier son  action,  prétend  qu'il  n'avait  assuré 
qu'une  partie  du  bâtiment  incendié,  restant 
ainsi  son  propre  assureur  pour  le  surplus, 
et  conservant  ainsi  la  plénitude  de  son  re- 
cours contre  son  locataire  ;  qu'il  dénie  avoir 
subrogé  la  société  d'assurance  dans  ses 
droits  contre  le  susdit  locataire  ;  qu'il  sou- 
tient qu'il  est  faux  de  prétendre,  comme  le 
fait  le  défendeur  principal,  que  les  experts 
auraient  fixé  à  6,000  fr.  la  valeur,  avant  le 
sinistre,  des  bâtiments  incendiés; 

c  Qu'il  ajoute  que  le  locataire  ne  pourrait 
se  prévaloir  d'une  pareille  estimation,  à  la- 
quelle il  a  été  étranger  en  tant  que  respon- 
sable vis-à-vis  du  propriétaire  pour  la  partie 
non  assurée;  qu'une  telle  expertise  n*oblige 
pas  d'ailleurs  les  parties  ;  qu*en  conséquence, 
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sans  avoir  égard  à  rinterveniion  de  la  société 
d'assurance,  il  demande,  dans  ses  conclusions 
d'audience,  que  des  experts  soient  nommés 
pour  rechercher  quelle  était,  avant  le  sinistre, 
la  valeur  des  bâtiments  incendiés,  et  fixer  la 
valeur  du  sauvetage;  que  subsidiairement 
il  demande  encore  à  prouver  différents  faits 
et  notamment  que  le  bâtiment  incendié  avait, 
avant  Tincendie,  une  valeur  de  18,000  Tr.; 

t  Attendu  que  le  défendeur  résiste  à  cette 
action;  qu'il  soutient  que  les  experts  nom- 
més après  le  sinistre  ont  procédé  de  la  façon 
indiquée  par  le  demandeur;  qu'ils  ^nt  fixé  à 
6,000  fr.  la  valeur  de  la  distillerie  avant  Tin- 
cendie,  et  que  le  demandeur  ne  peut  rien 
réclamer  au  delà  de  la  somme  qui  lui  a  été 
allouée; 

t  Attendu,  quant  à  l'action  en  garantie, 
que  le  défendeur  principal,  demandeur  en 
garantie,  se  fonde  sur  ce  qu'il  est  intervenu 
comme  partie  dans  la  convention  avenue,  le 
2  novembre  )867,  entre  le  demandeur  prin- 
cipal et  la  société  d'assurance,  convention 
par  laquelle  des  experts  ont  été  nommés 
pour  évaluer  le  dommage,  et  qui,  par  une 
disposition  spéciale,  subrogeait  ladite  société 
dans  tous  les  droits  et  recours  du  deman- 
deur moyennant  }e  payement  de  l'indemnité 
fixée; 

c  Attendu  que,  de  son  côté,  la  société 
défenderesse  en  garantie  demande  d'abord 
qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'elle  n'a 
assuré  le  locataire  contre  les  risques  locatifs 
que  pour  la  somme  de  6,000  fr.  ; 

c  Qu'elle  soutient  que  le  propriétaire 
l'ayant  subrogée  dans  tous  ses  droits  contre 
son  locataire,  est  sans  qualité  pour  agir 
contre  ce  dernier;  que  s'il  est  vrai,  comme 
le  prétend  le  demandeur  principal,  que  la 
subrogation  n'a  eu  lieu  que  dans  les  limites 
de  l'assurance,  c'est-à-dire  pour  la  partie  de 
dommage  proportionnelle  à  la  somme  as- 
surée, le  propriétaire  étant  resté  son  propre 
assureur  pour  le  surplus,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  société  d'assurance  doit  être  mise 
hors  cause,  l'action  principale  ne  portant 
que  sur  une  valeur  non  assurée  soit  au  pro- 
priétaire, soit  au  locataire;  qu'il  s'agit 
d'examiner  ces  prétentions  respectives  des 
parties  ; 

t  Attendu  que  les  causes  principale  et  en 
garantie  étant  connexes,  il  y  a  lieu  d'en  or- 
donner la  jonction  ; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'action 
principale,  que  l'intervention  du  locataire 
dans  la  convention  prémentionnée  du  ^  no- 
vembre 1867,  intervention  admise  sans  con- 
testation ni  réserve  par  le  demandeur  prin- 


cipal, démontre  que  les  parties  ont  entendu, 
par  cette  convention,  régler  leurs  drolfs 
respectifs,  aussi  bien  ceux  du  proprié- 
taire et  du  locataire  vis-à-vis  de  la  société 
que  ceux  du  propriétaire  vis-à-vis  de  son 
locataire; 

t  Attendu  que  par  ladite  convention  les 
parties  ont  formellement  stipulé  que  la 
somme  à  payer  à  raison  du  sinistre  serait 
fixée  irrévocablement  par  les  experts  ; 

c  Qu'il  résulte  à  l'évidence  de  cette  expres- 
sion que  les  parties  n'ont  pas  eu  eta  vue  une 
simple  expertise,  mais  un  compromis  auquel 
elles  entendaient  se  soumettre  d'une  maniérée 
irrévocable; 

t  Qu'il  importe  peu  qu'elles  se  soient  ser- 
vies du  mot  experts,  puisque  l'ensemble  de 
la  clause  prouve  qu'elles  ont  voulu  donner 
à  ces  experts  la  .  mission  de  véritables  ar- 
bitres ; 

I  Attendu  que  ces  derniers  ont  déclaré 
qu'après  avoir,  en  présence  des  parties,  pro- 
cédé aux  vérifications  et  mesurages  néces- 
saires, et  entendu  les  parties  dans  leurs 
observations,  Ils  ont  fixé,  de  commun  accord, 
le  dommage  aux  bâtiments  de  la  distillerie 
à  la  somme  de  fr.  3,742-40  ; 

t  Attendu  que  rien  ne  peut  faire  supposer 
que  cette  évaluation  ne  représenterait  pas  le 
montant  intégral  du  dommage  causé  par 
rincendie  à  l'immeuble  dont  il  s'agit  ; 

t  Que  s'il  était  vrai,  comme  le  prétend  le 
demandeur,  que  l'immeuble  avait  une  valeur 
supérieure  à  celle  pour  laquelle  il  était  as- 
suré, et  que  l'indemnité  allouée  ne  représente 
qu'une  partie  du  dommage  proportionnelle  à 
la  somme  portée  dans  le  contrat  d'assurance, 
les  experts,  qui  étaient  appelés  à  régler  les 
droits  respectifs  de  toutes  les  parties,  n'eus- 
sent pas  manqué  de  s'en  expliquer  ; 

t  Qu'il  y  a  donc  lieu,  sans  avoir  égard  à 
la  demande  d'expertise  sollicitée  par  le  de- 
mandeur, de  décider  que  l'Immeuble  incen- 
dié n'avait  pas,  au  moment  de  l'incendie,  une 
valeur  supérieure  à  celle  qui  lui  avait  été 
donnée  dans  l'assurance,  et  que  le  demandeur 
se  trouvera  indemnisé  de  tout  le  dommage 
qu'il  a  éprouvé  par  le  payement  de  la  somme 
qui  lui  a  été  accordée  ; 

t  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
demande  principale  n'étant  pas  fondée,  il 
n'échet  pas  d'examiner  le  fondement  de 
Taction  en  garantie;  qu'il  y  a  lieu  néanmoins 
à  condamner  le  demandeur  originaire  à  sup- 
porter les  frais  de  cette  action,  que  sa  de- 
mande rendait  nécessaire  pour  le  cas  où  une 
condamnation  eût  été  prononcée  contre  le 
défendeur.  » 


UL 
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Par  «es  molifii,  le  tribunal  déclara  le  de^ 
aniidear  non  fondé  dans  son  action. 
-  Appel. 

Deyant  la  coar,  Penrelte-Dariois  repro- 
duisit les  moyens  de  première  instance  ;  il 
prit,  en  outre,  des  conclusions  additionnelles 
tendantes  à  faire  déclarer  que  Sior-Parent 
était  tenu  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à 
la  reconstruction  de  la  distillerie,  sous  la 
déduction  de  la  somme  qui  serait  payée  par 
la  compagnie  ;  que  Sior-Parent  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  destruction  partielle  de  la 
distillerie,  pour  refuser  à  rappelant  tout  ou 
partie  des  loyers  stipulés  par  le  bail,  etc. 

àRRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  q.uel  que  soit 
le  caractère  que  Pou  assigne  à  Tacte  du  2  no- 
vembre 4867, dont  le  jugement  à  quo  a  pres- 
crit Fenregisirement,  soit  qu'on  le  considère 
comme  un  compromis  d'arbitrage,  soit  qu'on 
Fen visage  comme  une  convention  d'exper- 
tise, toujours  est  il  que  les  parties  se  sont 
valablement  engagées  à  admettre  le  règle- 
ment du  sinistre,  tel  qu'il  serait  ûxé  par  des 
experts  cboisis  ; 

Attendu  que  ce  pacte  non  attaqué  a  reçu 
rassentiment  des  intéressés,  que  persotine 
ne  s'est  élevé  à  rencontre,  et  qu'on  doit  lui 
reconnaître  la  force  et  les  effets  d'ui^  titre 
légalement  formé,  tenant  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  l'ont  foit; 

Attendu  que  les  parties  ont  entendu  par 
ce  même  acte  fixer  irrévocablement  l'indem- 
nité résultant  de  fincendie,  à  charge  de  la 
société  d^assurance  mutuelle  ^ite  Sûreté  et 
Repos; 

Attendu  que  Sior-Parent  étant  intervenu 
dans  ce  règlement  comme  locataire,  cette 
intervention  avait  précisément  pour  but 
d^arréter  à  tous  égards  la  position  de  Sior- 
Parent,  tant  envers  le  propriétaire  qu'envers 
la  société  d'assurance  mutuelle,  qui  était 
subrogée  dans  tous  les  droits  du  proprié- 
taire par  la  réalisation  de  l'indemnité  déter- 
minée par  l'expertise; 

Attendu  que  les  conséquences  du  sinistre 
n'ayant  pas  atteint  6,000  fr.,  le  locataire  ne 
peut  être  tenu  de  payer  à  l'appelant  quoi  que 
ce  soit  au  delà  de  cette  indemnité,  laquelle 
représente  tout  le  dommage  essuyé; 

Attendu  que  ce  dommage  n'ayant  point 
surpassé  le  chiffre  de  la  somme  assurée,  il 
n'y  a  point  lieu  de  considérer  le  locataire 
comme  ayant  été  son  propre  assureur  |)our 
le  surplus; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  cousidéraUons 


qne  l'appelant  est  mal  fondé  dans  Tinstance 
qu'il  a  introduite  contre  Tintimé  par  exploit 
de  l'huissier  Falize  en  date  du  14  novembre 
1867,  et  dans  les  moyens  qu'il  a  déduits  à 
l'appui  sous  les  n"*  1,  2,  3  et  4  de  ses  con- 
clusions d*appel  ; 

Attendu  que  les  conclusions  additionnelles 
de  l'appelant  n*ont  pas  été  prises  en  première 
instance  dans  le  procès  actuel,  qu'elles  se 
ratuchent  à  des  débats  qui  se  meuvent  sur 
des  chefs  de  litige  pendant  encore  devant  les 
premiers  juges,  et  dont  la  cour,  n'a  pas  à 
s'occuper; 

Attendu  que  la  mise  en  cause  de  la  so- 
ciété mutuelle  dite  Sûreté  et  Repos  ne  se  jus- 
tifiait par  aucun  «motif  légitime,  aucune  des 
parties,  soit  le  demandeur  originaire  appe- 
lant, soit  le  défendeur  intimé,  n'ayant  con- 
testé les  obligations  auxquelles  elle  est 
soumise,  et  les  soutènements  élevés  par 
Peureile-Dartois  à  rencontre  de  l'inlimé 
Sior-Parent  éunt  étrangers  à  cette  société,  la 
cour,mue  par  les  considérationsqui  précèdent, 
adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  non  contraires  au  présent  arrà,  et  saiis 
s'arrêter  aux  conclusions  additionnelles  dis 
l'appelant  qui  sont  déclarées  non  recevables, 
confirme  le  jugement  à  quo  ;  déclare  la  de- 
mande en  garantie  non  recevable,  etc. 

Du  26  décembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  2*  ch.  PI.  MM.  Fabri,  Léon  Colliuet  et 
Bury. 


ENFANT  NATUREL.  —  Rbgonmâissânce. 
—  LÉcrriMATHm.  —  Aveu  db  vaternité. 

L'aveu  esigé  par  l'art.  536  du  code  eiM,  ée 
la  mère  indiquée  dûng  l'acte  de  recon- 
naiêsanee  d'un  enfant  naturel  faite  par 
le  père,  n'est  soumis  à  aucune  forme 
spéciale  ;  ainsi,  il  résulte  suffisamment, 
pour  rendre  la  reconnaissance  parfaite  à 
son  égard,  des  faits  et  circonstances  y 
notamment  des  soins  par  elle  donnés  à 
l'enfant  (>). 

L'enfant  naturel  ainsi  reconnu  est  légitimé 


{{)  Yoy.  Paris,  cass.,  22  juin  1813  et  26  arril 
I82i;  Bordeaux,  15  février  1832;  Paris,  cass., 
22  janvier  1839  {Pas.,  p.  43  ei  la  noie);  Paris, 
21  novembre  t8S3  (Pat.,  1853,  %  522,  et  1856,2, 
719);  Favaid,  Rép.,W  Rtecwnaissanee d'enfwt m- 
iwret,  leel.  I,  g  3,  art.  1,  «•  4  ;  Cadré*,  Trmité  éâi 
enfanu  matureit^  a»  10  $  ZaeliarMey  S  568  bis,  t.  S, 
p.  311  ;  DsrauAoo,  i.  3,  ii«  245;  Loeré,  I.  3,  p.  19, 
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par  Ib  mariage  subséquent  du  père  et  de 
la  mère.  (Ck>de  civil,  art.  531.) 

(V*  BAERT,  —  C.  GLORIË.) 

Le  tribunal  dTpres  a,  le  ti  août  1865, 
rendu  le  jugement  suivant  : 

c  En  fait: 

c  Attendu  que  la  de  cujus  Eugénie  Markey, 
veuve  de  Jean  Glorie,  était  née  à  Neuve- 
Eglise  le  iO  octobre  1813  ;  que  le  même  jour 
eurent  lieu  les  premières  publications  du 
mariage  civil  de  ses  père  et  mère;  que  le 
lendemain,  11  octobre,  fut  dressé  à  Tétat 
civil  Pacte  de  naissance,  lequel  mentionne 
que  Tenfant  est  née  de  Charles-Eugène  Mar- 
key,  déclarant,  etde  Jeanne-FrançoiseTrioen, 
celle-ci  fille  de  Guillaume-Albert,  qui  assiste 
à  la  déclaration  et  signe  Tacte  comme  té- 
moin ;  que  le  même  jour  Tenfant  fut  baptisé 
et  eut  pour  parrain  le  prédit  Guillaume-Al- 
bert Trioen,  son  grand- père  naturel;  que  la 
mère,  qui  demeurait  chez  son  père,  garda 
sa  fille  près  d'elle  et  la  soigna  elle-même; 

•  Attendu  que  le  5  novembre  suivant, 
vingt-quatre  jours  après  sa  naissance,  ses 
père  et  mère  furent  unis  par  le  mariage,  sans 
que  Pacte  fasse  mention  de  Penfant  ;  que  le 
9  du  même  mois,  les  époux  procédèrent  au 
mariage  religieux,  assistés  chacun  d*un  frère 
en  qualité  de  témoin,  et  que  Pacte  qui  en 
fut  dressé  porte  <  que  les  conjoints  préten- 
c  dent  légitimer  Eugénie-Françoise  qn*ils 
c  avaient  déjà  reconnue;  i  que  celle-ci  con- 
tinua à  rester  près  d'eux  et  qu'ils  Pélevèrent 
comme  leur  enfant  légitime  ; 

f  Attendu  que  six  ans  après,  le  31  dé- 
cembre 1819,  la  mère,  par  acte  devant  Pofii- 
cier  de  Pétat  civil,  reconnut  sa  maternité  en 
se  référant  à  Pacte  de  naissance  de  1813; 

•  Attendu  qu'Eugénie  Markey  resta  avec 
ses  parents  leur  vie  durant  et  passa  aux  yeux 
de  tous  pour  enfant  légitime  ;  qu'au  décès 
de  sa  mère,  en  1839,  et  au  décès  de  son  père, 
en  1847,  elle  se  mit  en  possession  de  toute 
leur  fortune,  et  que  personne  ne  s'avisa  de 
révoquer  en  doute  sa  légitimité  ; 

•  En  droit  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  356  du 
code  civil,  t  la  reconnaissance  du  père,  sans 
f  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'eflfet 


58  et  s  ,  73  et  s.,  81  et  95  ;  Toullier,  t.  2,  n»  927  et 
Dole  de  Du?ergier,  sur  le  n»  956  ;  Dalioz,  v»  Paler- 
nitéf  not  554' et  s.;  Richefort,  t.  2,  n»  278;  Rîrff, 
Aetet  de  l'état  eitil,  no  ti9.~Mais  voy.  Arntz,  Court 
dp  droit  etvil,  t»  1,  p,  501^;  Pemolopbe,  éd.  belge, 


f  qu*à  Pégard  du  père,  »  ce  qui  signifie  logl» 
quement  et  inévitablement  que  la  reconnais- 
sance du  père,  avec  l'indication  et  Paveu  de 
la  mère,  a  en  même  temps  de  Peffet  à 
Pégard  de  celle-ci  ;  que  celte  interprétation 
n'est  pas  contraire  aux  paroles  échangées 
dans  un  autre  ordre  d'idées  entre  plusieurs 
orateurs  lors  des  discussions  sur  Part.  336 
du  code  civil;  qu'elle  est  adoptée  par  la  plu- 
part des  auteurs;  qu'elle  est  consacrée  par 
la  jurisprudence  et  qu'elle  se  justifie  par  des 
cousidérations  de  haute  moralité  et  d'intérêt 
social  ;  que  Paveu  de  la  mère  n'étant  soumis 
à  aucune  forme  déterminée,  peut  résulter  de 
toutes  sortes  d'écrits  et  de  circonstances 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribo* 
naux; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'aveu  de  la 
mère  est  manifeste,  qu'il  résulte  d'une  ma« 
nière  non  équivoque  des  faits  qui  ont  pré» 
cédé  et  accompagné  le  mariage  civil,  notam* 
ment  :  le  concours  du  grand-père  à  l'acte 
de  naissance  mentionnant  la  maternité  de 
sa  fille,  concours  qui  n'a  indubitablement 
eu  lien  qu'au  su  et  du  consentement  de  la 
mère;  la  présence  de  ce  même  grand-père 
en  qualité  de  parrain  à  la  cérémonie  Teli- 
gieuse du  baptême;  les  premières  publics* 
tiens  du  mariage  civil  le  jour  de  la  naissance 
de  Penfant,  et,  vingt-quatre  jours  après,  la 
célébration  du  mariage  devant  Poflicier  de 
l'état  civil  ;  la  garde  et  les  soins  de  l'enfant 
par  la  mère  elle-même  et  dans  la  maison  du 
grand-père,  et  enfin  la  volonté  de  légitimer 
Penfant  formellement  exprimée  lors  du  ma- 
riage religieux  ; 

c  Attendu  que  l'aveu  de  la  mère,  aussi 
clairement  et  aussi  énergiquement  accusé  au 
moment  du  mariage,  a  été  confirmé  encore 
surabondamment  par  la  reconnaissance  au- 
thentique du  31  décembre  1819  et  par  une 
possession  d'état  qui  n'a  subi  aucune  inter- 
ruption; 

c  Attendu  que  cette  reconnaissance  au- 
thentique et  les  testaments  faits  par  tes 
époux  Markey-Trioen,  tout  en  trahissant  leurs 
doutes  sur  le  sens  de  Part.  336  do  code  civil 
et  sur  l'efficacité  de  Paveu  de  la  mère,  prou- 
vent en  même  temps  à  toute  évidence  qu'iik 
avaient  eu  constamment  l'intention  de  légi- 
timer leur  fille,  intention  qui  ne  pouvait  se 
traduire  d'une  manière  plus  certaine  que 


t.  3,  n«383,  p.  131  ;  Marcadé,  t.  2,  p.  57;  Rollanci 
de  Villargues,  foReeonn.d'enf,  nat.j  d»  259;  Valette, 
noies  sur  Proudhon,  Etatdeipersonnetf  t.  2,  p.  142; 
Albéric  A  t  lard,  Per  preufes  de  la  filiaiion  hpf^ 
mariage. 
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par  l'expression  de  la  volonté  de  lui  laisser 
tons  leurs  biens  comme  à  un  enfant  légi- 
time; 

•  Attendu  que  ni  ces  doutes,  ni  ces  actes 
qu'explique  une  inquiète  et  naturelle  sollici- 
tude, ni  les  déclarations  de  succession  laites 
au  nom  de  la  de  cujus,  n'ont  pu  altérer  en 
rien  une  légitimation  qui,  depuis  la  célébra- 
tion du  mariage  de  ses  père  et  mère,  lui 
était  définitiyement  et  irrévocablemeni  ac- 
quise; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour 
droit  qu'Eugénie  Markey,  veuve  Glorie,  née 
à  Neuve-Eglise,  le  10  octobre  1843,  et  re- 
connue le  lendemain,  11  octobre,  par  son 
père  Charles-Eugène  Markey,  qui,  de  l'aveu 
de  la  mère,  a  déclaré  qu'elle  était  fille  de 
Jeanne-Françoise  Trioen,  a  été  dûment  légi- 
timée par  le  mariage  subséquent  de  ses  père 
et  mère  devant  l'officier  de  Tétat  civil  de 
Neuve*figllse,  le  5  novembre  1815;  en  con- 
séquence, déclare  les  parties  demanderesses 
non  recevables  et  non  fondées,  i 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  invo- 
qués par  les  premiers  juges  et  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  l'avocat  général 
De  Paepe,  déclare  les  appelants  sans  griefs, 
confirme,  etc. 

Du  i  novembre  1868.  —  Cour  dcGand. 
—  2«  ch.  —  PI.  MM.  Rolin  père,  Albéric 
Rolin  et  d'Elhoungne. 


!•  BAIL.  —  Inexécution.  —  Résolution. 
—  Mise  en  demeure. 

2»  Expertise.  —  Enquêtes.  —  Preuve  cu- 
mulée. —  Fin  de  non-recevoir. 

l'*  En  principe,  une  action  en  résolution 
d'un  contrat  pour  inexécution  d'une  obli- 
gation  ne  peut  procéder  que  pour  autant 
que  le  débiteur  ait  été  régulièrement 
constitué  en  demeure,  (Gode  civil,  art.  1139, 
1146etl6»6.) 

De  là  est  non  reeevable  l'action  en  résolu^ 
tien  du  bail  formée  contre  un  locataire,  à 
défaut  par  lui  de  fournir  une  hypothèque 
promise,  si  aucune  sommation  ne  lui  a 
été  signifiée  à  cette  fin  (>). 

^  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  ordonner 


(t)  Voy.  Demolombe,   t.    12,  p.   186,  no  513; 
Zaehari»,  $  303,  note  i7. 


eumulalivement  et  de  piano  des  mesures 
d'instruction  onéreuses  sans  que  la  né- 
cessité leur  en  soit  démontrée. 
Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  décréter  une 
expertise  pour  vérifier  certains  faits, 
lorsque  déjà  des  enquêtes  sont  prescrites 
à  cet  égard;  il  suffit  de  réserver  tes  droits 
des  parties  f  qui  pourront  ultérieurement, 
et  aprèk  tes  enquêtes,  réclamer  et  obtenir, 
le  cas  échéant,  une  expertise. 

(de  M0NTÉNEV4,  —  C.  DE  JORÉ.) 
I 

f  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*après  une  ten- 
tative infructueuse  de  conciliation,  constatée 
par  procès-verbal  du  14  décembre  1866, 
rappelante,  par  exploit  du  15  mai  1867,  a 
fait  assigner  l'intimé  en  résolution  du  bail 
qu'elle  lui  avait  verbalement  consenti,  le  5  fé- 
vrier 1865,  de  sa  ferme  du  Château  Laveme; 
qu'elle  a  fondé  son  action  sur  ce  que  l'intimé 
était  en  déraut  de  faire  passer  par  sa  femme, 
ainsi  qu'il  s'y  était  engagé,  acte  authentique 
de  constitution  d'bypotbèque  sur  les  biens 
de  cette  dernière,  pour  garantie  d'une  somme 
de  1,600  fr.,  montant  d'une  année  de  fer- 
mage; qu'elle  a  conclu  subsidiairemeut:  l<>à 
être  admise  à  la  preuve  de  difi'érents  faits 
que  le  preneur  aurait  posés  contrairement 
aux  obligations  résultant  de  son  contrat  et 
qui  seraient  de  nature  à  motiver  la  résolu- 
tion ;  S*"  à  la  nomination  d'experts  chargés 
d'examiner  ultérieurement  et  de  déclarer  si 
le  preneur  a  entretenu  les  biens  affermés  eo 
bon  père  de  famille;  s'il  les  a  cultivés  suivant 
les  règles  d'une  bonne  culture  et  s'il  a  exé- 
cuté les  clauses  de  son  bail  ; 

Attendu  qu'un  jugement  Interlocutoire 
rendu  le  27  mai  1868,  sans  s'arrêter  à  la 
demande  d'expertise,  a  admis  l'appelante  à 
prouver  les  faits  qu'elle  a  articulés,  à  l'excep- 
tion du  premier  qu'il  a  déclaré  non  perti- 
nent; que  l'appelante  reproduit  devant  la 
cour  tant  sa  conclusion  principale  tendante 
h  la  résolution  du  bail  pour  inexécution,  de 
la  part  de  l'intimé,  de  l'obligation  de  fournir 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  épouse,  que 
sa  conclusion  subsidiaire  à  fin  d'expertise; 
qu'elle  se  plaint,  en  outre,  de  ceqne  le  juge- 
ment a  écarté  le  fait  qu'elle  reproche  à  l'in- 
timé €  d'avoir  tenu  des  chevaux  et  des 
bestiaux  en  trop  grand  nombre  et  en  dehors 
de  toute  proportion  avec  l'importance  de  la 
ferme;  » 

Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'il  est 
reconnu  entre  parties  qu'indépendamment 
de  l'obligation  imposée  à  l'intimé  c  de  garnir 


COURS  D'APPEL. 


247 


les  biens  affermés  de  meubles  et  effets  mobi- 
liers, bestiaux  et  ustensiles  de  euhure,  en 
quantité  et  d'une  yaleur  suffisantes,  pour 
Texploitation  et  pour  garantir  l'exécution  du 
bail,!  rappelante  a  stipulé:  c  qu'elle  pour- 
rait, au  besoin,  requérir  une  inscription 
pour  une  année  de  fermage  sur  les  propriétés 
appartenant  à  l'épouse  de  l'intimé;!  mais 
que  celui-ci  soutient  que  cette  stipulation  ne 
donne  pas  à  l'appelante  le  droit  d'exiger 
arbitrairement,  et  sans  nécessité  aucune,  telle 
hypothèque;  qu'il  objecte  que  les  fermages 
sont  régulièrement  acquittés,  et  que,  loin 
d'alléguer  l'insuffisance  du  mobilier  pour  en 
garantir  le  payement,  l'appelante  prétend  que 
le  bétail  garnissant  la  ferme  est  trop  consi- 
dérable ;  qu'il  oppose  enûn  que  le  défaut  de 
constitution  d'hypothèque  ne peut,au  surplus, 
être  une  cause  de  résolution  en  l'absence 
d'une  mise  préalable  en  demeure  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  action 
en  dommages-intérêts  ou  en  résolution  pour 
ÎDexécuiion  d'une  obligation  ne  peut  pro- 
céder que  pour  autant  que  le  débiteur  ait  été 
régulièrement  constitué  en  demeure  (arti- 
cles 1139-1146  du  code  civil);  qu'il  n'y  est 
fait  exception  que  lorsque  la  convention 
porte  que  le  débiteur  sera  en  demeure  par  la 
seule  échéance  du  terme  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  sommation,  ou  lorsque  la  chose  ne 
peut  être  donnée  ou  faîte  que  dans  un  temps 
déterminé;  que  rien  de  semblable  n'existe 
dans  l'espèce  ;  que  non-seulement  l'engage- 
ment dont  il  s'agit  n'a,  pas  été  pris  par  l'in- 
timé sous  une  condition  résolutoire,  mais 
qu'aucun  terme  n'a  même  été  fixé  pour  son 
exécution  ;  qu'aucune  sommation  ne  loi  a  été 
signifiée  et  que  ce  n'est  que  par  le  procès 
actuel  qu'il  a  connu  l'intention  de  l'appe- 
lante à  cetégard  ;  qu'en  conséquence,  et  quelle 
que  soit  la  portée  de  la  stipulation  dont  elle 
se  prévaut  contre  lui,  l'intimé  est  bien  fondé 
à  excîper  du  défaut  de  mise  en  demeure; 

Attendu,  sur  le  chef  de  conclusion  subsi- 
diaire tendant  à  l'expertise,  que  les  tribu- 
naux ne  doivent  point  ordonner  cumulative- 
ment  et  de  piano  des  mesures  d'instruction 
onéreuses  sans  que  la  nécessité  leur  en  soit 
démontrée;  que  les  enquêtes  ordonnées 
pourront  fournir  à  la  justice  des  éléments 
suffisants  pour  permettre  de  décider  défini- 
tivement le  procès  ;  que  s'il  en  était  autre- 
ment, l'expertise  pourra  alors  être  demandée 
et  décrétée,  s'il  y  a  lieu  ;  qu'il  suffit  de  réser- 
ver les  droits  des  parties; 

Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  que  l'appe- 
lante, faute  par  elle  d'avoir,  au  préalable, 
constitué  l'intimé  en  demeure  de  lui  fournir 
l'hypothèque  éventuellemeut  promise   sur 


les  biens  de  son  épouse,  est  non  recevable  à 
demander,  de  ce  chef,  la  résolution  du  bail  ; 
déclare  prématurée  la  demande  d'expertise, 
sauf  aux  parties  à  la  solliciter  après  les  en- 
quêtes, etc. 

Du  âO  mars  1869.  ~  Cour  de  Liège.  — 
%^  ch.  ~  PL  MM.  Toussaint  et  Eberhard. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  Dissolution  anti- 
cipée. —  Publication  (défaut  de).  — 
Nullité  radicale. 

Les  formantes  de  publicité  prescrites  par 
les  articles  i^  ci  46  du  code  de  cotU' 
merce  sont  applicables  aux  sociétés  ano^ 
nytnes  (')  : 

1**  Leur  inobservation  emporte  nullité  radi^ 
cale{*); 

2**  //  faut  que  les  formalités  soient  accom- 
plies dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Le  défaut  de  publication  au  greffe  de  la 
dissolution  anticipée  d'une  société  ano- 
nyme, prononcée  en  assemblée  générale, 
frappe  de  nullité  absolue  cette  déci- 
sion (»). 

Dès  lors,  sont  nuls  le  compromis  et  la  sen- 
tence arbitrale  intervenus  entre  un  action^ 
naire  et  les  liquidateurs  de  la  société  dis- 
soute. 

Cette  nullité  peut  être  soulevée  pour  la 
première  fois  sur  l'appel  de  la  sentence. 

(de  NECKBRE,  —  C.    LA    SOCIÉTÉ    COMMERCIALE 
BELGE  EN  LIQUIDATION.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant  con- 
clut, en  premier  lieu,  à  ce  que  le  compromis 
des  17-19  juin  1867  et  par  suite  la  sentence 
arbitrale  dont  appel  soient  déclarés  nuls  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  motivée 
sur  ce  que  les  intimés  agissent  au  procès 
comme  liquidateurs  de  la  Société  commer- 
ciale belge,  en  vertu  d'une  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  a 
prononcé  sa  dissolution  à  la  date  du  18  mars 


{{,  Voy.  Dalloï,  l.  iO,  p.  702,  no  1490;  Paris, 
26  janvier  1855  {Pas.,  p.  66)  ;  Table  de  ta  Pas.  fr. 
de  1851  à  1860,  p.  976;  Pardessus,  n»  «OiO. 

(2)  Voy.  Brux.,  15  fév.  1830  ;  Dalloz,i6.,  n«  ii93; 
Paris,  ib.;  Troplong,  n»"  246  el  s.;  Table  de  la  Pas, 
fr.  de  50  ans^  vo  Société  eomm.,  no  106  ;  Pardessus, 
no  1007. 

(3)  Voy.  Dallox,  «6.,  no  U9i  ;  Troplong,  n»  254. 
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1807,  et  qui  a  nommé  trois  de  tes  membres 
pour  procéder  à  la  liquidaiioD  ;  sur  ce  qoe 
celle  délibéraiioD  D*ayani  pas  été  publiée 
couformémeDi  aux  art.  4i  à  46  da  code  de 
commerce,  la  dissolution  de  ladite  société 
était  nulle  et  que  les  intimés,  qui  agissent 
au  nom  de  la  société  en  liquidation,  étaient 
sans  qualité  dans  la  cause; 

Attendu  que  si,  pour  défaut  de  publication, 
Facie  de  dissolution  dont  H  s'agit  doit  élre 
déclaré  nul,  il  n'est  pas  douteux  que  la  sen- 
tence dont  il  est  appel  de? ra,  elle  aussi,  de 
même  que  le  compromis  qui  a  donné  aux 
arbitres  pouVoir  de  juger,  être  frappée  de 
nullité,  comme  ayant  été  rendue  entre  des 
parties  dont  Tune  n'avait  pas  qualité  pour  la 
provoquer  et  l'obtenir;  qu'il  est  donc  néces- 
saire d'examiner  tout  d'abord  si  la  nullité  de 
l'acte  de  dissolution  peut  être  prononcée; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que, 
suivant  les  statuts  qui  la  régissent,  la  Société 
commerciale  belge  devait  finir  seulemeut  le 
5i  décembre  1913;  que,  d'autre  part,  la  dé- 
libération du  18  mars  1807,  qui  l'a  dissoute, 
n'a  été  déposée  au  greffe  do  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  où  elle  avait  son 
siège,  que  le  SI  février  1868; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  46  du 
code  de  commerce,  tous  actes  portant  disso- 
lution de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa 
durée  sont  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  43,  45  et  44,  c'esi-à-dire  qu'ex* 
trait  de  ces  actes  doit  élre  remis,  dans  la 
quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel 
est  établie  la  maison  sociale,  pour  être  trans- 
crit ^ur  le  registre  et  affiché,  pendant  trois 
mois,  dans  la  salle  des  audiences  ;  que  ces 
formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité 
à  regard  des  intéressés; 

Attendu  que  l'art.  42  ne  parle  que  de  la 
société  en  nom  collectif  et  en  commandite; 
mais  qu*outre  la  parité  de  motifs,  il  ressort 
de  la  combinaison  de  cet  article  avec  les 
art.  45  et  46  que  les  formalités  de  publicité 
prescrites  pour  ces  sociétés  sont  applicables 
aux  sociétés  anonymes  ;  que  ce  point  n'est 
pas  contesté  par  la  pai:tie  intimée  ; 

Attendu  que,  inspirée  au  législateur  par 
l'intérêt  des  tiers  et  du  commerce  en  géné- 
ral, pour  mieux  assurer  l'exécution  des  me- 
sures protectrices  qu'il  prescrivait,  la  nullité 
de  lart.  42  est  une  nullité  absolue  et  d'ordre 
public;  que,  comme  telle,  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  couverte  par  le  silence  des 
parties  ou  par  l'exécution  des  actes  dont  la 
publication  est  ordonnée  ;  qu'elle  peut  être 
invoquée  eo  tout  état  de  caose  par  tous  ceux 


qui  y  ont  intérêt,  eonséquemment  pair  les 
associés  entre  eux,  ainsi  que  par  les  tiers; 

Attendu  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  pas  h  dis- 
tinguer, quant  aux  associés,  entre  les  actes 
de  dissolution  et  les  actes  de  société  ;  que, 
pour  les  premiers  comme  pour  ceux-ci,  la  loi 
prescrit  les  mêmes  mesures  de  publicité  et 
attache  la  même  sanction  pénale  à  leur  inob- 
servation ;  qu'en  mettant  ainsi  sur  la  même 
ligne  la  dissolution  de  société  et  l'acte  de  sâ 
constitution,  la  loi  indique  bien  qn'elle  ac- 
corde one  égale  importance  à  la  publicité  de 
l'une  et  de  l'autre,  et  qu'elle  entend  conser- 
ver, dans  les  deux  cas,  à  la  nullité  qu'elle 
commine,  son  caractère  de  nullité  absolue  et 
d'ordre  public  ;  dès  lors,  dans  les  deux  cas 
aussi,  les  associés  sont  également  habiles  à 
s'opposer  la  nullité; 

Attendu  que,  pour  se' conformer  aux  près* 
cri  plions  de  Tan.  42,  il  faut  que  ces  forma- 
lités s'accomplissent  dans  le  délai  qu'elle 
fixe;  que  c'est  le  fait  de  la  remise  au  greffe 
de  l'acte  de  dissolution  ou  de  l'acte  social 
dans  ce  délai,  et  non  dans  un  délai  qnelcoo- 
que,  qui  constitue  la  formalité  dont  Finob- 
servation  etitratuela  nullité  de  l'acte;  que  le 
dépôt  qui  s'en  fait  après  l'expiration  de  la 
quinzaine  est  donc  tardif  et  ne  saurait  rendre 
'  la  nullité  encourue  inopérante,  à  moins  d'un 
empêchement  légalement  admissible  qui 
justifierait  le  retard,  ce  que  les  intimés 
n'allèguent  pas  pour  ce  qui  les  concerne; 
que  rien  dans  le  texte  n'autorise  la  disiioc- 
tion  d'après  laquelle  U  nullité  subsiste  oo 
disparaît,  selon  qu'après  l'expiration  de  la 
quinzaine  la  remise  au  greffe  s'opère  avant 
ou  depuis  U  demande  en  nullité;  que  cette 
nullité,  à  raison  des  nécessités  d'intérêt  po- 
blic  qui  l'ont  fait  admettre,  est  radicale  et 
peut  toujours,  dès  qu'elle  est  encourue,  être 
opposée  et  prononcée,  même  en  appel,  pour 
la  première  fois  ;  que  celte  entente  de  la  loi, 
toute  rigoureuse  qu'elle  paraît,  est  en  har- 
monie avec  son  esprit,  car  ici  le  législateur  a 
voulu  se  montrer  sévère  ;  d'où  il  suit  que  le 
dépôt  effectué  par  la  partie  intimée  le  21  fé- 
vrier 1868,  environ  un  an  après  l'acte  de 
dissolution,  mais  avant  que  l'appelant  eût 
opposé  la  nullité,  n'a  pas  effacé  le  vice  dont 
le  prédit  acte  était  atteint; 

Attendu  qu'admettant  l'hypothèse  qae 
l'inobservation  des  formalités  vicie  d'une 
nullité  radicale  l'acte  de  dissolution,  coaime 
il'en  est  de  l'acte  constitutif  de  la  société  nos 
publié,  nullité  opposable  aux  associés  entre 
eux,  de  même  qu'aux  liquidateurs,  les  inti- 
més prétendent  que  ce  qui  a  été  fait  jusqu'au 
moment  où  la  nullité  est  invoquée  doit  rester 
valable  et  définiUf; 
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Attendu  que  si,  de  fait  et  matériellement» 
il  n*est  pas  possible  d'empêcher  que  ce  qui  a 
été  fait  ne  Tait  été,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
dans  Tordre  légal  et  juridique;  qu'il  appar- 
tient à  la  justice  de  déclarer  sans  valeur  des 
actes  ou  des  faits  qui  ne  seraient  que  la  suite 
d'un  acte  frappé,  comme  dans  l'espèce, d'une 
nullité  absolue  et  dont  le  maintien  rendrait 
la  sanction  de  la  loi  illusoire  pour  celui  qui 
a  le  droit  de  l'invoquer;  ce  qui  arriverait 
dans  la  cause  si,  nonobstant  la  nullité  de  la 
dissolution,  on  laissait  néanmoins  subsister 
le  compromis  de  juin  1867  et  la  sentence  ar- 
bitrale qui  l'a  suivi  ; 

Attendu  que  les  intimés  prétendent  à  tort 
que  rappelant,  en  soutenant  que  la  dissolu- 
tion de  la  société  est  nulle  pour  n'avoir  pas 
été  publiée  dans  le  délai  légal,  ne  défend  pas 
à  Taction  principale  et  n'attaque  pas  la  sen- 
tence arbitrale,  mais  qu'il  îutroduit,  en  degré 
d'appel,  une  action  qui  concerne  la  situation 
de  la  société  et  qui  reste  soumise  aux  deux 
degrés  de  juridiction  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  nullité  de  l'acte 
de  dissolution  est  la  base  de  l'exception  du 
défaut  de  qualité  dans  le  chef  des  liquida- 
teurs, qui  est  le  principe  du  vice  qui  affecte 
le  compromis  et  la  sentence  dont  appel; 
qu'elle  est  invoquée  comme  moyen  à  l'appui 
de  l'exception  ;  que  cette  exception  étant 
péremptoire,  elle  peut  être  élevée  pour  la 
première  fois  en  appel;  que,  d'autre  part, 
rinvocation  de  la  nullité  de  la  dissolution 
peut  être  considérée  comme  une  défense  à 
l'action  principale,  puisqu'elle  tend  à  faire 
écarter  la  sentence  que  la  partie  intimée  a 
obtenue;  que,  comme  telle,  elle  est  donc 
.admissible  aux  termes  de  l'art.  464  du  code 
de  procédure; 

Attendu  que  Tintérêi  de  l'appelant  à  se 
prévaloir  de  la  nullité  de  la  dissolution  est 
de  voir  disparaître,  en  la  faisant  annuler, 
une  sentence  qui  le  condamne;  que  cet  inté- 
rêt légitime  suffîsammeut  sa  défense  ; 

Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède  que 
1a  dissolution  de  la  Société  commerciale  belge 
est  nulle  pour  n'avoir  pas  éié  publiée  dans  le 
délai  de  la  loi,  et  que  l'appelant  est  recevable 
à  le  faire  reconnaître  ainsi  ; 

Attendu  que  la  nullité  de  fa  dissolution 
ayant  pour  effet  de  faire  considérer  la  société 
comme  n'ayant  jamais  cessé  d'exister  et 
d'être  régie  selon  ses  statuts,  il  en  résulte 
nécessairement  que  les  intimés,  qui  agissent 
comme  liquidateurs  de  la  société  dissoute, 
sont  censés  n'avoir  jamais  eu  qualité  pour 
participer  à  la  nomination  des  arbitres  et 
pour  leor  conférer  le  pouvoir  de  statuer  va- 


lablement sur  la  contestation  des  parties; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  déclarer  nuls  et  de 
nul  effet  le  compromis  du  mois  de  juin  1867 
et  la  sentence  dont  appel,  rendue  en  consé- 
quence de  ce  compromis  ; 

Par  ces  motifs,  oui  en  ses  conclusions 
M.  le  premier  avocat  général  Mesdach,  rece- 
vant l'appel  et  y  faisant  droit,  dit  que  la  dis- 
solution de  la  Société  commerciale  belge  est 
nulle;  déclare,  en  conséquence,  nuls  et  sans 
effet  le  compromis  des  17-19  juin  1867  et  la 
sentence  arbitraAs  du  8  janvier  1868,  qui  s'en 
est  suivie. 

-Du  11  mars  1868.  —  Coui;  de  Bruxelles. 
—  i'«ch.  —  PL  MM.  La  Haye  et  Waiieeu. 


CHASSE.  —  Permission  gratuite. 

CABILITÉ. 


RÉvo- 


Vne  permission  de  chasser  donnée  gratuit 
tement  n'imyendre  aucun  lien  de  droit 
et  peut  être  révoquée  à  volonté  (*). 

(le  ministère  PI}BL1C  et  SIMON,  —  C.  SALMON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  faite  devant  le  premier  juge  et 
devant  la  cour,  et  qu'il  est  d'ailleurs  avoué 
par  le  prévenu,  que,  le  27  octobre  1868,  ce 
dernier  a  chassé  sur  une  terre  sise  à  Kain,. 
n*"  711,  sect.  C  du  cadastre,  faisant  partie  de 
la  ferme  de  Warloir,  sur  laquelle  il  est  avéré 
au  procès  que  le  droit  de  chasse  a  été  con- 
cédé à  la  partie  civile  par  l'administration 
des  hospices  civils  de  Tournai  qui  en  est 
propriétaire  ; 

Attendu  que,*  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  ce  fait  de  chasse  qui  a  été  posé 
contre  le  gré  de  la  société  poursuivante,  le 
prévenu  soutient  que  le  sieur  Charles  Simon, 
ci -devant  membre  de  cette  société,  lui  avait, 
en  sa  qualité  de  directeur-gérant,  accordé  la 
permission  de  chasser  sur  le  bien  dont  s'agit, 
pour  toute  la  durée  du  bail  consenti  par  les 
hospices; 

Attendu  qu'à  défaut  d*un  acte  écrit  con- 
statant la  permission  dont  il  se  prévaut,  il 
a,  pour  en  justifier,  fait  entendre  comme  té- 
moin devant  le  premier  juge  le  prédit  sieur 
Charles  Simon  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  sa  déposition, 
telle  qu'elle  est  actée  au  plumitif  d'audience, 
que  c  lors  de  la  reprise,  par  la  société  Simon 


(1)  Voy,  BoDJeao,  t.  1,  p,  107,  n»  8g. 
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et  C%  de  la  ferme  de  Warloîr,  le  prévenu, 
qui  en  était  Toccupateur  précédent,  ayant 
manifesté  au  témoin  le  désir  de  pouvoir 
chasser  sur  les  terres  dépendantes  de  cette 
ferme,  comme  il  le  faisaitauparavant,  le  sieur 
Charles  Simon,  en  sa  qualité  de  gérant  de  la 
société,  lui  donna  Vautorisalion  verbale  de 
chasser  sur  ces  terres  pendant  toute  la  durée 
du  bail  de  ladite  ferme;  qu'il  ne  lui  a  pas 
donné  le  droit  exclusif  de  chasse,  tnaii  seule- 
ment une  permission  verbale  pour  laquelle  Sal- 
mon  ne  devait  rien  payer;  i 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  témoignage 
du  sieur  Simon^puisse,  vis-à*vis  de  la  partie 
civile,  faire  preuve  de  Tautorisation  qu'il  a 
accordée  au  prévenu,  ce  témoignage  établit 
clairement  que  ce  n'est  ni  une  cession  à  titre 
onéreui,  ni  une  location  du  droit  de  chasse 
que  ce  dernier  a  obtenue,  mais  que  c'est  seu- 
lement une  permission  verbale  et  purement 
gratuite;  que  pareille  autorisation  n'est 
qu'un  acte  gracieux  et  de  tolérance  qui  n'en- 
gendre aucun  lien  de  droit,  et  que  celui  de 
qui  on  la  tient  est,  par  là  même,  toujours 
libre  de  retirer  quand  il  lui  plaît  ;  que  le  seul 
engagement  qu'une  permission  de  ce  genre 
comporte  de  la  part  du  propriétaire  de  la 
chasse  ou  de  son  ayant  droit,  c'est  de  s'in- 
terdire toute  poursuite  contre  celui  qui  en  a 
été  l'objet,  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été 
révoquée; 

Attendu  que  le  droit  de  révocation  appar- 
tenait incontestablement  à  la  société  pour- 
suivante, au  nom  de  laquelle  l'autorisation 
qu'invoque  le  prévenu  lui  avait  été  octroyée 
parle  sieur  Simon; 

Attendu  qu'usant  de  ce  droit,  la  partie 
civile  a,  par  exploit  de  l'huissier  Allard,  de 
Tournai,  en  date  du  5  septembre  1868,  fait 
signifier  à  Omer  Salmon  défense  expresse 
et  formelle  de  chasser  ou  faire  chasser  à 
l'avenir  sur  les  propriétés  des  hospices  dont 
Il  s'agit  au  procès;  que  dès  ce  moment  ledit 
Salmon  eût  dû  s'abstenir  de  tout  fait  de 
chasse  sur  ces  propriétés,  et  qu'en  y  chas- 
sant, comme  il  Ta  fait  le  27  octobre  suivant, 
au  mépris  de  l'avertissement  qu'il  avait  reçu, 
et  qui  est  élisif  de  la  bonne  foi,  il  a  manifes- 
tement contrevenu  à  l'art.  2  dé^la  loi  du  26  fé- 
vrier 1846,  et  s'est  rendu  passible  de  la  peine 
qu'il  commine  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge, 
se  fondant  sur  la  permission  que  le  sieur 
Simon  avait  accordée  au  prévenu,  a  acquitté 
ce  dernier  et  condamné  la  partie  civile  aux 
frais  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  du 
ministère  public»  met  le  jugement  à  quo  à 


néant  en  ce  qu'il  a  renvoyé  le  prévenu  des 
fins  de  la  poursuite  ;  émendant...,  condamne 
le  prévenu  à  l'amende  de  50  fr. 

Du  i«'  avril  4869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  PL  MM.  Janssens  et  I.  Leclercq. 


i»  ACQUISITION  COMMUNE.  -  Partage. 

—  Fin  de  non  •recevoir. 

2*  Société.  —  Dissolution  tacite.  —  Ferhe. 

—  Abandon. 

i**  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ont 
acheté  en  commun  une  certaine  chose, 
moyennant  une  somme  ou  des  prestations 
déterminées ,  la  circonstance  que  l'une 
d'elles  a  seule  rempli  envers  le  vendeur 
les  obligations  de  tous  ne  rend  pas'  les 
autres  non  recevables  d  réclamer  ulté- 
rieurement le  partage  de  cette  chose  ; 
mais  ces  derniers  sont  obligés  d'indem- 
niser leur  coacquéreur  du  chef  des  dé- 
boursés par  lui  faits  à  leur  décharge, 

2*  Une  société  peut  se  dissoudre  par  la  vo- 
lonté tacite  des  parties  [^].  (Code  civil, 
art.  1865,  n»  8.) 

Ainsi,  une  association  existant  entre  deux 
colocataires  pour  l'exploitation  d'une 
ferme  prend  fin  si  l'un  des  deux  aban^ 
donne  la  propriété  pour  se  marier  et 
s'établir  ailleurs,  alors  que  l'exploitation 
continue  d  être  gérée  par  l'autre  à  ses 
frais  et  dans  son  intérêt  personnel;  il 
serait  indiffèrent,  dans  ce  cas,  que  tes 
deux  colocataires  seraient  restés  solidai- 
rement tenus  envers  le  bailleur, 

(STÉVENS,  —  C.  STÉVENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  acte  avenu 
devant  le  notaire  Yan  Bockryck,  le  28  mai 
1861,  Nicolas  Peusens  a  vendu  à  Jean  Sté- 
vens,  fion  gendre,  époux  de  Marie-Catherine 
Peusens,  et  à  sa  fille  Marie  Anne  Peusens, 
une  certaine  quantité  de  meubles  décrits 
dans  l'acte,  pour  la  somme  de  4,867  fr.,  en 
payement  de  laquelle  les  acheteurs  se  sont 
obligés  à  le  nourrir,  loger,  vêtir  sa  vie  du- 
rant, et,  pour  le  cas  où  il  ne  demeurerait 
pas  chez  eux,  à  lui  payer  une  somme  de 
500  fr.  annuellement; 

Attendu  que,  le  25  septembre  suivant,  les 


(t)  Voy.  Troplong,  5o«V<^,  n©  911 
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époux  Jean  Stévéns  et  Marie-Âone  Peusens 
ont  pris  à  bâîl  verbal  de  la' famille  de  Brouc- 
kere  la  Terme  dite  de  Rotmeer,  moyennant 
un  fermage  de  25,000  fr.,  pour  le  terme  de 
six  années  prenant  cours  le  15  mars  I86â, 
avec  faculté  d'y  renoncer  après  le  premier 
triennal;  qu'ils  remployèrent  en  commun 
pendant  la  première  année;  mais  que  Marie- 
Anne  Peusens  Tayant  quittée,  en  mai  4865, 
pour  épouser  Régnier  Stévens,  une  autre 
ferme  fut  louée  par  eux  ;  et  que,  le  36  juillet 
1864,  ils  firent  signifier  congé  au  bailleur 
de  Brouckere  pour  le  15  mars  1865; 

Attendu  qu'après  la  sortie  de  Marie-Anne 
Peusens,  les  époux  Jean  Stévens  ont  seuls 
exploité  la  ferme  de  Rosemeer,  en  ont  seuls 
payé  les  fermages  et  pourvu  seuls  à  Tentre- 
fien  de  leur  père  Nicolas  Peusens,  qui  avait 
continué  de  vivre  avec  eux  ;  qu'en  cet  état  de 
choses  il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  jugement 
doit  être  confirmé  en  ce  qu'il  a  ordonné  aux 
appelants  de  procéder  avec  les  intimés  au 
partage  non-seulement  des  meubles  acquis 
par  Tacle  du  38  juin  1861,  mais  aussi  des 
bénéfices  réalisés  dans  l'exploitation  de  la 
ferme  de  Rosemeer  pendant  la  durée  du  pre- 
mier triennal; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  meubles, 
que  les  intimés,  copropriétaires  des  effets  re- 
pris audit  acte,  sont  fondés  à  en  demander 
le  partage,  puisque  rien  ne  prouve  qu'ils 
s'en  soient  dessaisis  en  faveur  des  appelants; 
et  que  s'ils  ont  cessé  depuis  le  moi^  de  mai 
1863  jusqu'au  décès  du  vendeur  de  remplir 
robligaiion  qu'ils  avaient. contractée  envers 
lui,  ce  dernier  seul  avait  le  droit  d'en  pour- 
suivre l'exécution  ou  d'agir  en  résolution  du 
contrat  ;  que  de  la  circonstance  que  les  ap- 
pelants ont,  pendant  un  certain  temps,  logé, 
nourri  et  entretenu  leur  père,  et  ainsi  exé- 
cuté seuls  l'engagement  qui  portait  par 
moitié  sur  les  intimés,  résulte  bien^  pour  eux 
le  droit  de  réclamer  de  ce  chef  la  moitié  de 
la  somme  à  laquelle  cette  charge  a  été  éva- 
luée par  l'acte  de  1861,  soit  150  fr.  annuel- 
lement, mais  non  celui  de  retenir  la  totalité 
du  mobilier;  que  fût-il  vrai,  comme  Ils 
Tallèguent,  que  ce  mobilier  est  en  partie 
consommé  ou  détérioré  par  l'usage,  en  partie 
remplacé,  celait  ne  suffirait  pas  pour  élever 
contre  l'action  en  partage  une  fin  de  non-re- 
cevoir  ;  que  la  justice  ne  peut  donc  se  dis- 
penser de  l'ordonner,  sans  s'occuper  des 
difficultés  auxquelles  il  pourra  donner  lieu  ; 

Sur  le  second  objet  du  litige  : 

Attendu'  qu'il  est  constant  qu'ensuite  du 
bail  de  la  ferme  de  Rosemeer,  les  parties  en 
ont  entrepris  l'exploitation  en  commun,  mais 


qu'il  l'est  au^l  que  cette  exploitation  com- 
mune a  pris  fin  après  la  première  année  du 
bail  par  la  volonté  des  deux  parties;  qu'en 
effet,  le  mariage  de  Marie-Anne  Peusens  et 
son  départ  de  la  ferme  ont  eu  pour  résultat,, 
en  privant  ses  colocataires  de  son  concours, 
de  dissoudre  leur  association,  puisque  les  in- 
timés ont  cessé  dès  lors  toute  collaboration, 
toute  participation  à  la  culture  de  la  ferme 
de  Rosemeer  avec  les  époux  Jean  Stévens  ; 
que,  loin  de  poser  le  moindre  acte  impliquant 
la  continuation  de  leurs  rapports,  ils  ont,  au 
contraire,  pris  à  bail,  pour  leur  propre  compte, 
une  autre  ferme  dans  laquelle  ils  auront 
trouvé  autant  et  même  plus  d'avantages  que 
dans  Texploiiation  par  moitié  de  la  ferme  de 
Rosemeer;  qu'il  est,  au  surplus,  indifférent 
qu'en  ce  qui  concerne  le  bailleur,  le  bail  du 
35  septembre  1861  ait  subsisté  jusqu'à  l'ex- 
piration des  trois  premières  années,  la  com- 
munauté établie  dans  le  principe  entre  les 
appelants  et  les  intimés  n'en  ayant  pas  moins 
cessé  par  la  retraite  et  le  fait  de  ceux-ci,  aux- 
quels les  époux  Jean  Stévens  ont  implicite- 
ment acquiescé; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Marcotty,  avocat 
général,  en  son  avis  conforme,  émendant  le 
jugement  à  quo,  déclare  les  intimés  bien 
fondés  à  réclamer  des  appelants  tant  le  par- 
tage pair  moitié  des  objets  mobiliers  rapportés 
à  l'acte  du  38  mai  1861,  que  la  liquidation 
de  l'exploitation  de  la  ferme  de  Rosemeer, 
mais  seulement  pour  la  première  année  du 
bail,  etc. 

Du  8  mai  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«.ch.  —  PL  MM.  Daris  et  Meyers  (du  bar- 
reau de  Tongres). 


l"»  SERMENT.  —  Tribunal  correctionnel. 
2^  Chasse.  —  Garde  délinquant.  —  Amende 

DOUBLE . 

l**  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent, 
sans  prestation  de  serment,  entendre  la 
partie  civile  en  témoignage  ni  d  titre  de 
simple  renseignement  (*).  (Code  d'instr. 
crim.,  art.  155etl89.) 

Vart.  7,  §  3,  de  la  loi  du  26  février  18i6, 
prononçant  une  amende  double  d  la  charge 
du  garde  particulier  trouvé  en  contra- 
vention de  chasse,  est  applicable,  alors 
même  que  le  délinquant  aurait  commis 


(l)Voy.,dans  ce  sens,  Brox.,  Il  Janvier  t856 
(ce  Recueil,  p.  83  el  la  oole)  et  Liège,  8  janvier 
t857  (id.,p.  242);  Chardon,  /)roildecAas«e,p.220. 
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le  délit  sur  dès  propriétés  non  confiées  à 
sa  surveillance  (*).  \Code  pénal,  art.  198.) 

(dekdtper,—  c.  le  ministère  public  et  tan- 

•  DEWIELE.) 
iLRRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'Eugène  Vande- 
ipviele,  partie  civile,  a  été  entendu  comme 
témoin  par  le  premier  juge  à  Faudiencë  du 
28  avril  dernier; 

Attendu  que  la  feuille  d'audience  de  ce 
jour  constate  qu'il  n'a  pas  prêté  serment  et 
qu'il  n'a  été  entendu  qu'à  titre  de  renseigne- 
ment; 

Attendu  que  nul  ne  peut  être,  dans  la 
même  cause,  témoin  et  partie; 

Attendu,  d'autre  part,  que  tous  les  témoins 
entendus  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle doivent  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi  avant  d'être  entendus  en  leur  dé- 
position, sous  peine  de  nullité; 

Par  ces  motifs,  aunule  la  déposition  du 
témoin  Eugène  Vandewiele.  (Au  fond  et  par 
application  des  art.  2  et  7,  §  2,  de  la  loi  du 
26  février  i846,  la  cour  a  condamné  le  pré- 
venu à  une  amende  de  iOO  fr.,  pour  avoir, 
étant  garde  particulier,  commis  un  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'auirui,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  ou  desbn ayant  droit.) 

Du  4  juin  1868.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4«cb.  —  PL  MM.  Yerhaegen  et  Fris. 


SOCIÉTÉ.  —  Associé.  —  Engagements.  — 
Obligation  personnelle.  —  Modification. 
—  Décision  ultra  petita. 

Les  engagements  souscrits,  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs,  par  l'un  des  associés, 
obligent  personnellement  et  pour  leur 
part  tous  ceux  qui  à  ce  moment  font  par- 
tie de  la  société.  (Code  civil,  art.  1857  et 
1859.) 

Les  modifications  qui  peuvent  survenir  ul- 
térieurement dans  le  personnel  de  l'asso- 
ciation ne  portent  pas  atteinte  aux  droits 
du  créancier,  en  lui  donnant  de  nouveaux 
débiteurs  et  en  déchargeant ,  sans  son 
consentement,  ses  véritables  obligés. 


(t)  Voy.  BriJic.,  cass.,  22  déc.  «837  el  16  mai 
18i3  (ce  Rtcucil,  p.  208);  Paris,  cass.,  13  mai  t837 
(Pu*.,  ei  la  noie,  et  Sirey,  in-i»,  1838,  t,  p.  907)  ; 
flélie,  Traité  de  Vinstr.  erim.,  $  499,  Yl,  el  §  555, 
VI;  Dallox,/)<^p.,t.  42,  p.  179. 


Les  membres  d'une  société  civile,  peuvent 
être  personnellement  poursuivis  d  raison 
de  la  part  qui  leur  incombe  dans  une 
dette  commune. 

Il  n'y  a  pas  décision  ultra  petita  lorsque,  sur 
une  demande  en  payement  d'une  certaine 
somme  fournie  à  charge  de  plusieurs 
associés,  et  alors  que  ces  derniers  offrent 
de  payer  une  part  proportionnelle  à  Vin- 
iérét  de  chacun  dans  ta  société,  le  juge 
statue  que  les  défendeurs  soient  respec' 
tivement  tenus  pour  telle  quotité  déter- 
minée. 

(FRANCK,  —  G.  LOMBA.) 

Par  exploit  des  30  novembre  i866  et  4  fé- 
vrier 1867,  le  sieur  Lomba,  ingénieur  des 
mines,  Ût  assigner,  d'une  part,  Hatbieu 
Franck,  Félix  et  François  Dupont,  Louis, 
Jules  et  Charles  Delheid;  d'autre  part,  la 
société  charbonnière  belge  de  Samuno,  pour 
s'ouïr  condamner  au  payement  de  la  somme 
de  10,^85  francs,  pour  solde  des  appointe- 
ments du  demandeur  en  sa  qualité  d*ancien 
directeur  dès  travaux  de  Samuno. 

Charles  et  Jules  Delheid  offrirent  de  payer 
le  demandeur  au  marc  le  franc  de  leur  part 
et  portion  dans  la  société. 

Mathieu  Franck,  les  frères  Dupont  et  Louis 
Delheid  soutinrent  la  non  -  recevabilité  de 
Tactionf  par  le  motif  qu'ils  n'avaient  pas  été 
valablement  assignés  en  qualiié  d'associés. 
Subsidiairement,  ils  demandèrent  acte  de  ce 
qu'ils  étaient  prêts  à  payer  dans  la  dette  ré- 
clamée une  part  proporlionoelle  à  l'intérêt 
de  chacun  d'eux  dans  la  société  ;  ce  fait,  dire 
que  moyennant  le  payement  ou  la  consigna- 
tion  de  la  part  qui  peut  leur  incomber  après 
liquidation,  ils  seront  entièrement  libérés  eu- 
vers  le  demandeur. 

La  société  charbonnière  de  Sarouno  pré- 
lendit aussi  que  l'action  n'était  pas  reeevabie 
à  son  égard. 

Le  8  janvier  1868,  jugement  qui  donne 
acte  aux  défendeurs  des  déclarations  reprises 
dans  leurs  conclusions,  et  qui,  sans  avoir 
égard  à  l'exception  proposée  par  les  défen- 
deurs, condamne  la  société  de  Samuno  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  10,285  fr.; 
dit  que  ces  condamnations  seront  supportées 
par  les  défendeurs  Mathieu  Franck,  Félix  et 
François  Dupont  chacun  pour  1/10,  et  par 
les  défendeurs  Louis,  Jules  et  Charles  Del- 
heid, ainsi  que  François  Delheid,  décédé, 
tous  ensemble  pour  1/10,  comme  héritiers  de 
leur  père,  soit  1/40  chacun  du  total  des  cou- 
damnations» 
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«Appel  par  Matbieu  Fraock,  les  frères  Du- 
pont et  Louis  Delbeid. 

Après  atoir  reproduit  leur  fin  de  non-rece* 
voir,  les  appelants  conclurent  subsidiaire* 
ment  et  dans  Tbypotbèse  où  leur  mise  en 
cause  serait  valable,  à  ce  qu'il  fût  dit  que  le 
premier  juge  avait  statué  sur  une  cbose  non 
demandée,  en  déclarant  que  les  condamna- 
tions seraîenl  supportées  par  les  appelants 
Maihieu  Franck,  Félix  et  François  Dupont  à 
raison  de  i/lQ  cbacun,  et  par  les  frères 
Delbeid  cbacun  pour  i/40;  réformant  quant 
à  ce,  dire  que  dans  Tinsiance  actuelle  il  n'y 
a  pas  à  statuer  sur  la  répartition  des  quotités 
incombant  à  cbaque  associé,  ce  point  n'étant 
pas  en  cause  ;  dire  en  tous  cas  que  les  appe- 
lants ne  sont  tenus  à  contribuer  au  payement 
de  la  créance  de  l'intimé  que  proportionnel- 
lement à  l'intérêt  que  cbacun  d'eux  possède 
dans  la  société  et  non  par  léte;  donner  acte 
aux  appelants  de  l'offre  qu'ils  ont  faîte  en 
première  instance,  et  qu'ils  réitèrent,  de  payer 
la  dette  dont  il  s'agit  d'après  cette  base. 

ARRÊT. 

LA  GOUB  ;  --  Attendu  que  des  différentes 
parties  en  causeen  première  iustance,  Gbarles 
Delbeid  et  Jules  Delbeid,  ce  deruier  tant  en 
son  nom  propre  que  comme  représentant  feu 
son  frère  François  Delbeid,  tous  trois  assi- 
gnés le  30  novembre  1866,  et  la  société  cbar- 
bonnière  de  Samuno,  assignée  par  exploit  sé- 
paré du  4  février  i$67,  ont  cessé  d'être  au 
procès  devant  la  cour  ;  que  le  jugemeut  leur 
ayant  été  signifié,  ils  n'en  onl  point  interjeté 
appel  ;  qu'il  reste  à  statuer  sur  l'appel  des 
parties  représentées  par  M*£berbard; 

Attendu  que,  le  30  novembre  1866,  Ma- 
tbieu Franck,  François  et  Félix  Dupont  et 
Louis  Delbeid,  tous  les  quatre  appelants,  ont 
été  assignés  personnellement  et  conjointe- 
ment avec  les  trois  frères  Delbeid  susnom- 
més et  non  appelants,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Liège,  à  la  requête  de 
l'intimé  Lomba,  en  payement  solidaire  de  la 
somme  de  i 0,383  francs;  que  les  assignés 
sont  dits  dans  }^ exploit  administrateurs  de  la 
société  charbonnière  belge  de  Samuno^  sans 
qu'il  énonce  toutefois  que  l'assignation  leur 
est  donnée  en  cette  qualité;  qu'il  est  à  re- 
marquer :  i<*  qu'il  ne  conste  point  des  actes 
de  la  procédure  qu'Emile  Brixbe,  Pun  des 
cinq  administrateurs  de  ladite  société,  aurait 
été  assigné;  qu'il  n'a  pas,  en  tous  cas,  figuré 
dans  l'instance;  â^"  qu'aucun  des  quatre  frè- 
res Delbeid  n'était  administrateur  et  ne  pou- 
vait être  ainsi  qualifié  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  docu- 


ments versés  au  procès  par  l'intimé  et  non 
méconnus  par  les  appelants,  que  dans  le 
courant  de  1859,  mais  antérieurement  au 
l*"*  novembre,  date  de  la  constitution  de  la 
société  ci-dessus,  Félix  Dupont,  l'un  des  ap- 
pelants, agissant  pour  lui  et  d'autres  déjà 
réunis  de  fait,  ou  ayant  le  projet  de  se  réunir 
en  association,  a  traité  avec  l'intimé  et  en- 
gagé ses  services  pour  l'entreprise  qu'ils 
avaient  en  vue,  à  des  conditions  dès  lors  dé- 
terminées; que  la  preuve  de  cet  engagement 
résulte  encore  de  ce  que,  dans  l'état  produit 
par  l'intimé  et  admis  par  les  appelants  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  et  de  celles  qui  lui 
ont  été  payées  à  valoir,  figure  son  traitement 
à  partir  du  1*  septembre  1859;  que,  suivant 
la  convention  verbale  du  1«'  novembre,  con- 
stitutive de  la  société  et  dont  plusieurs  clauses 
sont  rapportées  au  jugement  à  quo,  les  per- 
sonnes qui  l'ont  conclue  étaient  au  nombre 
de  dix,  nominativement  désignées;  qu'elles 
ont  nécessairement  connu ,  implicitement 
ratifié  et  exécuté  le  contrat  intervenu  entre 
leurs  mandataires  et  l'appelant;  qu'il  suit  de 
là  qu'elles  sont  toutes  obligées  envers  lui 
personnellement,  et  par  part  égale,  du 
cbef  des  engagements  sur  la  foi  desquels  il 
s'est  obligé  de  son  côté  à  mettre  à  leur  dispo- 
sition son  industrie  et  son  expérience  ;  que 
les  modifications  qui  ont  pu  survenir  ulté- 
rieurement dans  le  personnel  de  l'association 
n'ont  pu  rétroactivement  porter  atteinte  à  ses 
droits,  en  lui  donnant  de  nouveaux  débiteurs 
dans  la  personne  de  tiers  avec  lesquels  il 
n'avait  pas  contracté  et  décbargeant,  sans 
son  consentement,  ses  véritables  obligés; 

Attendu  que  le  reproche  adressé  au  juge- 
ment à  quo  d'avoir  jugé  ullrà  pelita  n'est 
point  fondé;  que  par  l'assignation  donnée 
aux  défendeurs  le  30  novembre  1866,  le  de- 
mandeur concluait  à  ce  qu'ils  fussent  con- 
damnés solidairement  à  lui  payer  la  somme 
de  10,283  francs;  qu'il  a  pris  contre  eux  la 
même  conclusion  à  l'audience  à  laquelle  la 
cause  a  été  appelée,  moins  la  solidarité;  que 
les  défendeurs  ont  conclu  subsidiairement 
«  à  ce  qu  il  leur  fût  donné  acte  de  leur  offre 
de  payer,  dans  la  dette  réclamée,  une  part 
proportionnelle  à  l'intérêt  de  chacun  d'eux 
dans  la  société,  et  déclaré  que  moyennant 
le  payement  ou  la  consignation  de  cette  part, 
ils  seraient  entièrement  libérés;  i  que  ces 
conclusions  respectives  soumettaient  au  tri- 
bunal la  question  de  savoir  si  les  défendeurs 
étaient  personnellement  débiteurs  du  de- 
mandeur et  pour  quelle  quotité;  qu'il  n'a 
donc  pas  été  prononcé  sur  cbose  non  deman- 
dée eu  décidant  dans  quelle  propqftion  la  , 
somme  dont  le  demandeur  était  reconnu 
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créancier  serait  supportée  par  chacun  des 
défendeurs; 

Par  ces  motifs ,  sans  avoir  égard  aux 
fins  de  non -recevoir  opposées  à  Taction, 
met  rappellatioo  au  néant;  condamne  les 
trois  appelants  Franck  et  Dupopt  à  payer  à 
l'intimé  chacun  le  dixième  de  la  somme  de 
10,285  francs,  lui  due  pour  les  causes  énon- 
cées en  Tassignalion  du  30  novembre  1866, 
et  Louis  Delheid  le  quart  de  cette  q^iiotité. 

Du  12  décembre  1868. 
2'  ch.  —  PL  MM.  Lohest  et  KaibeL 


Cour  de  Liège. 


ASSURANCE  MARITIME.  -^  Réassurance. 
-—  Risque  nouveau.  —  Changement  de 
NAVIRE.  —  Relâche  et  transbordement.  — 
Avenant. 

Le  réassureur  qui  a  accepté  la  cession 
d'une  assurance  sur  des  marchandises  à 
transporter  directement  d*un  port  d  un 
autre  par  un  navire  déterminé,  n'est  pas 
lié  par  la  convention  aux  termes  de  la- 
quelle l'assureur  a  consenti  au  transport 
de  ces  marchandises  par  un  autre  navire 
au  choix  de  i* assuré ,  avec  faculté  de 
relâche  et  de  transbordement  d  un  port 
intermédiaire. 

Pareille  convention  a  pour  effet  de  substi- 
tuer un  risque  nouveau  d  celui  qui  a  fait 
l'objet  de  l'assurance  primitive. 

Bile  ne  peut  être  rangée  dans  la  catégorie 
de  celles j  que ,  sous  la  dénomination 
d'avenants,  les  polices  de  réassurance  sur 
4a  place  d'Anvers  permettent  aux  assu" 
reurs  de  faire  pour  le  compte  des  réassU" 
reurs  ('). 

(C**  LA  MEUSE,  C.  —  C»"  LA  DORDOGNE.) 

La  compagnie  d'assurances  maritimes  la 
Derdogne,  ayant  son  siège  à  Bordeaux,  avait 
créé,  en  1865,  une  agence  de  réassurances 
sur  la  place  d'Anvers  et  y  avait  choisi  pour 
son  agent  le  sieur  Vercken,  qui  était  aussi  le 
directeur  de  la  compagnie  d'assurances  la 
Meuse,  établie  à  Anvers.  Cette  agence  fut  sup- 
primée à  partir  du  1*'  juillet  1866. 

Les  29  janvier  et  5  février  1866,  la  Dor- 
dogneavaît  accepté  là  cession  pour  15,500  fr. 


(1)  Sur  les  conséquences  de  la  sabstilulion  dMo 
navire  au  choix  de  Tossaré  à  un  navire  déierminê, 
pour  le  icansport  de  marchandises  assurées,  voir, 
dans  le  sens  de  Parrél  :  Canvet,  Traité  des  astw 


d'une  assurance  faite  parla  Meuse  sur  25  balles 
cotonnades,  à  transporter  xl*Anvers  à  Yalpa- 
raiso  par  le  navire  Julia  Kelly,  Ce  bateau  ne 
6t  pas  le  voyage.  Son  capitaine,  se  fondant 
sur  des  éventualités  de  guerre  et  d*un  blocus 
des  ports  du  Chili,  avait  obtenu  judiciaire- 
ment Tautorisation  de  décharger  sa  cargai- 
son, lorsque  déjà  les  25  balles  assurées 
avaient  été  embarquées.  Le  16  octobre  1866, 
la  Meuse  informa  la  Dordogne  que  le  trans- 
port des  marchandises  s'était  effectué  par  le 
navire  Padang,  Celui-ci  ayant  péri,  la  Meuse 
fit  savoir  à  la  Dordogne,  le  21  novembre 
1866,  qu'elle  entendait  appliquer  à  ce  der* 
nier  transport  Tassurance  et  ia  réassurance 
contractées  primitivement. 

La  Dordogne  protesta  contre  cette  appli- 
cation et  fit  assigner  la  Meuse  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers  afin  de  la  faire 
déclarer  nulle  et  non  avenue. 

Jugement  de  ce  tribunal,  eq  date  du  19  sep- 
tembre 1867,  qui  admit  cette  demande. 

Appel. 

Devant  la  cour,  la  Meuse  se  prévalut  d'une 
déclaration  qu'elle  disait  avoir  remise  à  l'as- 
suré le  12  mars  1866,  pour  l'autoriser  à  faire 
transporter  les  marchandises  par  un  autre 
navire  à  désigner  du  Havre  et  sur  lequel  l'as- 
surance primitive  devait  sortir  ses  efl'ets,  les 
risques  d'Anvers  au  Havre  par  steamer  étant 
compris  dans  cette  assurance.  Cette  déclara- 
tion n'était,  d'après  elle,  qu'un  avenant,  qui 
liait  la  Dordogne  parce  que  les  conditions 
ordinaires  des  polices  de  réassurance  sur  la 
place  d'Anvers  permettent  aux  assureurs  de 
faire  tous  avenants  pour  le  compte  des  réas- 
sureurs, sans  qu'ils  aient  à  consulter  ceux-ci 
au  préalable.  Ella  s'excusait  de  n'avoir  averti 
la  Dordogne  du  cnaugement  de  navire  que 
le  16  octobre  1866,  en  articulant  que  le 
Padang  ne  lui  avait  été  désigné  par  l'assuré 
que  deux  jours  avant  cette  date.  Elle  préten- 
dait aussi  que  l'assurance  et  la  réassurance 
primitives  avaient  pris  cours  par  l'embar- 
quement de  la  marchandise  à  bord  du  Hlia 
Kelly  et  n'avaient  pas  été  résiliées  depuis. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant  ' 
en  fait  que,  les  29  janvier  et  5  février  1866, 
la  compagnie  la  Meuse  a  cédé  à  la  compagnie 
la  Dordogne,  à  concurrence  de  13,500  fr., 


rances  maritimes,  no*  200  ù  205,  où  sont  rapportés 
un  jugement  conforme  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  du  16  décembre  1859,  et  Tarrét  confir- 
matif  de  la  cour  d'Aix,  du  23  février  1863. 
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une  assurance  que  la  première  avait  prise  sur 
25  balles  cotoonades  à  transporter  (rAnvers 
à  Valparaiso  par  le  navire  Julia  Kelly,  et  que 
cette  cession,  dont  la  Dordogne  avait  été  im- 
médiatement avisée,  a  été  acceptée  par  elle  ; 

Attendu  qu/s  cette  opération  de  réassu- 
rance a  été  conclue  par  Tintermédiaire  du 
sieur  Yercken,  qui  était  à  la  fois  le  directeur 
de  la  Meuse  et  Tagent  de  la  Dordogne; 

Attendu  que  le  mandat  que  le  sieur  Yerc- 
ken tenait  de  cette  dernière  lui  a  été  retiré  à 
partir  du  1"  juillet  1866,  de  sorte  que  de- 
puis cette  époque  il  n'a  plus  eu  à  s'occuper 
que  de  la  liquidation  des  risques  souscrits 
jusqu'alors  par  Tinlimée,  et  n'a  plus  eu  pou- 
voir pour  en  accepter  de  nouveaux  pour  le 
compte  de  celle-ci; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  le 
voyage  prérappelé  n'a  pas  été  entrepris  par 
le  Julia  Kelly  et  que,  si  les  balles  cotonnades 
assurées  ont  été  mises  à  son  bord,  elles  en 
ont  été  débarquées  au  port  d'Anvers,  le  capi- 
taine ayant  iié  autorisé  judiciairement  à  dé- 
charger sa  cargaison  ; 

Attendu  que  l'appelante  maintient  que,  par 
suite  de  cette  circonstance,  eHe  a,  le  12  mars 
1866,  agréé  que  lesdites  marchandises  fus- 
sent transportées  à  leur  destination  par  un 
navire  à  désigner  à  partir  du  Havre,  sur  le- 
quel navire  l'assurance  primitive  ressortirait 
sou  plein  et  entier  effet,  aux  mêmes  primes, 
clauses  et  conditions,  y  compris  les  risques 
d'Anvers  au  Havre  par  steamer,  et  qu'elle 
produit  une  déclaration  dans  ce  sens,  signée 
au  nom  de  là  compagnie  la  Meuse  par  le 
sieur  Groeiaers,  pour  son  directeur; 

Attendu  qu'elle  articule,  en  outre,  que 
l'assuré  lui  a,  en  conséquence,  mais  seule- 
ment le  14  octobre  1866,  désigné  le  navire 
Padang  comme  étant  celui  qui  avait  trans- 
porté les  marchandises  assurées,  et  qu'elle  se 
prévaut  de  l'ensemble  des  faits  analysés  ci- 
dessus  pour  prétendre  que  l'assurance  pri- 
mitive de  la  Meuse  et  aussi  la  réassurance 
de  la  Dordogne  ont  été  appliquées  valable- 
ment sur  ce  dernier  navire; 

Attendu  que,  pût-on  admettre  la  parfaite 
sincérité  de  la  déclaration  relatée  plus  haut 
et  dont  la  date  est  contestée,  il  en  résulterait, 
dans  tous  les  cas,  que  l'appelante  aurait  sub- 
stitué à  l'assurance  susmentionnée,  qui  avait 
été  contractée  pour  un  transport  direct  d'An- 
vers à  Valparaiso  par  un  navire  déterminé, 
une  assurance  d'une  nature  différente  et  ex- 
posant l'assureur  à  des  risques  autres  et  plus 
grands  que  ceux  qui  avaient  été  prévus  ori- 
ginairement, à  savoir,  une  assurance  pour 
un  transport  d*Anvers  au  Havre  et  à  Valpa- 


raiso, avec  faculté  de  transbordement  au 
Havre  et  par  un  navire  à  désigner  par  l'as- 
suré ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  cette  sub- 
stitution, qui  revêt  les  caractères  de  l'assu- 
rance d'un  risque  nouveau,  ait  jamais  été 
acceptée  par  la  direction  de  la  Dordogne,  ni 
qu'elle  l'ait  été  en  son  nom  par  le  sieur  Verc- 
ken  avant  la  révocation  de  ses  pouvoirs; 

Qu'en  effet,  non- seulement  l'appelante 
n'offre  et  ne  fournit  à  cet  égard  aucun  élé- 
ment de  preuve,  mais  qu'il  se  voit  même  que, 
dans  les  explications  qu'échangèrent  les  deux 
compagnies  postérieurement  au  1«'  juillet 
1866,  la  réassurance  des  29  janvier-5  février 
1866  continua  à  être  renseignée  comme  étant 
relative  à  un  transport  à  effectuer  d'Anvers  à 
Valparaiso  par  le  navire  Julia  Kelly;  que 
c'est  le  16  octobre  1866  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  la  Dordogne  fut  prévenue  que  le 
Julia  Kelly  n'avait  pas  fait  le  voyage,  et  que 
la  Meuse  venait  d'être  informée  que  les  mar- 
chandises* avaient  été  transportées  par  le  na- 
vire Padang;  mais  que  même  alors  elle  ne  fut 
pas  encore  avisée  de  l'application  faite  par 
l'appelante  sur  ce  dernier  navire  du  risque  de 
ladite  réassurance;  qu'elle  ne  le  fut  que  le 
21  novembre  1866,  lorsque  déjà  le  Padang 
avait  péri  et  quand  ce  sinistre  était,  selon 
toute  vraisemblance,  déjà  connu  à  Anvers;  et 
que  la  Dordogne  s'empressa  de  protester 
contre  cette  application  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
l'intimée  repousse  comme  ne  pouvant  la  lier 
la  déclaration  vantée  du  12  mars  1866  ainsi 
que  ses  conséquences  ; 

Attendu  que  vainement  l'appelante  argu- 
mente des  deux  qtialités  que  réunissait  en  sa 
personne  le  sieur  Vercken,  puisqu'il  appert 
de  la  teneur  même  de  ladite  déclaration 
qu'elle  n'a  été  délivrée  qu'au  nom  de  la  com- 
pagnie la  Meuse;  qu'elle  l'a  été  pour  elle  par 
son  employé  le  sieur  Groetaers,  et  non  par 
le  sieur  Vercken  en  personne,  qui  a  pu  l'igno- 
rer comme  agent  de  la  Dordogne  ;  que,  du 
reste;  il  n'y  est  fait  mention  ni  de  cette  der- 
nière, ni  de  la  réassurance  ; 

Attendu  que  l'appelante  n'est  pas  mieux 
fondée  à  soutenir  que  cette  déclaration  ne 
constituait  qu'un  avenant  dont  l'intimée  avait 
accepté  d'avance  la  souscription  ; 

Que  dût-on,  en  effet,  la  considérer,  ainsi 
que  le  veut  la  Meuse,  comme  une  convention 
qui,  dans  son  intention,  n'avait  pour  objet 
que  de  donner  suite  à  l'assurance  contractée 
primitivement,  on  ne  saurait  néanmoins  la 
ranger  dans  la  catégorie  de  celles  que,  sous 
la  dénomination  à'avenanu,  les  conditions 
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ordinaires  des  polices  de  réassurance  sur  la 
place  d'Anvers  autoriseraient  les  assureurs 
à  faire  pour  le  compte  des  réassureurs; 

Attendu  qu'adopter  rinierprétation  con- 
traire préconisée  par  rappelante  et  tenir 
pour  valable  à  Tégard  du  réassureur^  comme 
un  prétendu  avenant,  le  traité  particulier  par 
lequel  il  aurait  plu  à  l'assureur  d'altérer  dans 
ses  conditions  les  plus  importantes  la  nature 
du  risque  d'une  assurance  cédée,  au  point 
de  le  changer  réellement  en  un  risque  nou- 
veau, ainsi  que  l'aurait  fait  dans  l'espèce  la 
déclaration  invoquée,  ce  serait  mettre  le  réas- 
sureur entièrement  à  la  discrétion  de  l'assu- 
reur, ce  qui  serait  inadmissible  ; 

Attendu  que  toutes  les  considérations  qui 
précèdent  démontrent  dès  à  présent  à  suifi^ 
sauci  le  fondement  de  l'action  de  l'intimée, 
tendante  à  faire  déclarer  nulle  ei  non  avenue 
toute  réassurance  qui  lui  serait  atiribuée  sur 
des  marchandises  embarquées,  au  dire  de 
l'appelante,  à  bord  du  navire  Padang,  en  con- 
séquence de  la  déclaration  prémeniionnée; 

Attendu  que,  d'après  ces  mêmes  considé- 
rations, les  faits  articulés  subsidiairement 
par  la  compagnie  la  Meuse,  dans  sa  conclu- 
sion d'appel,  ne  sont  ni  relevants  ni  perti- 
nents, et  que  le  troisième  est  de  plus  déjà 
controuvé  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  or- 
donner la  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'offre  de 
celte  preuve  et  la  rejetant  comme  frostra- 
toire,  met  l'appel  à  néant. 

Du  16  novembre  1 868.— Cour  de  Bruielles. 
—  i«  ch.  —  PL  MM.  Oliu  et  De  Meester  (du 
barreau  d'Anv(Mrs). 


FAILLITE.  —  Fraude.  — Action  pavlienne. 

En  matière  d'actes  à  titre  gratuit,  il  suffit 
que  l'intention  de  frauder  tes  créanciers 
ait  existé  dans  le  ctiefdu  débiteur  pour 
que  l'annulation  doive  en  être  pronon* 
cée  {'). 

Cette  intention  peut  résulter  de  la  connais^ 
sance  qu'il  avait  de  son  état  d'insolvabi- 
lité (•). 

Doit  être  assimilée  d  un  acte  à  litre  gratuit 
une  constitution  d'hypothèque  consentie 
par  un  beau  père  au  profit  de  son  gendre, 
en  vue  d'assurer  te  remboursement  de 

(t)  Voy.  Demolombe,  f*  12,  n»  196?  Toullier,  l.  6, 
!!••  355  cl  suiv*;  Larombièfp.  art.  1 167,  n»«  26  ei  s. 

(2)  Voy.  Demolomb*»,  l.  12,  n»  188;  Toullier, 
t.  6,  no  549;  Larombière,  «ri.  H67,  n«  6;  DoIIoï, 
w  974  et  Mîv. 


sommes  qu'il  devait  à  son  gendre  et  d  son 

fils  m, 

(curateur  BLTCKAERTS,  —  C.  STREEL.) 

Ainsi  décidé  sur  l'appel  d'un  jugement  do 
tribunal  de  Nivelles  du  H  juillet  1867,  que 
la  cour  a  conûrmé. 

arrât. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  a  été,  à  bon 
droit,  reconnu  par  le  premier  juge,  qu'en 
souscrivant  l'acte  d'hypothécation  du  28  jan- 
vier 4865,  le  sieur  Biyckaerts  père  a  en  en 
vue  d'assurer  le  remboursement  des  sommes 
dues  par  lui  à  son  gendre  et  à  sou  fils,  en 
fraude  des  droits  des  autres  créanciers,  qoi 
se  trouvaient  ainsi  frustrés  d'une  partie  no- 
table du  gage  de  leurs  créances; 

Attendu  qu'il  est  universellement  admis 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  quequaod 
il  s'agit  d'un  acte  à  titre  gratuit,  il  suffit, 
pour  que  cet  acte  puisse  être  attaqué  en 
vertu  des  art.  448  de  la  loi  du  18  avril  1851 
et  1167  du  code  civil,  que  l'intention  de 
fraude  existe  dans  le  cbetf  du  débiteur;  d'oiï 
il  suit  qu'à  supposer  que,  contrairement  à  ce 
qui  a  été  admis  par  le  premier  juge,  l'appe- 
lant n'eût  participé  en  rieu  à  l'inleutlon  frau- 
duleuse de  son  débiteur,  Tbypoibèque  con- 
férée par  ledit  acte  du  28  janvier  1865  n'en 
devrait  pas  moins  être  déclarée  inellicace  et 
nulle,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  de 
la  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  et  aucuns  de  ceux  du  pre- 
mier juge,  ouï  M.  Simons,  avocat  général,  en 
son  avis  en  grande  partie  conforme,  met 
l'appel  au  néant. 

Du  28  mai  1868.  -Cour  de  BruxeUes.- 
2<^  ch.-P/.  MM.  A.  De  Becker  et  P.  Jansoo. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Litige  (éva- 
luâtion^exagéree). 

//  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  d  l'évaluation 
du  litige  faite  par  le  demandeur  eu  pre- 
mière instance,  si  elle  est  évidemment 
exagérée  et  n'a  eu  pour  but  que  d'éluder 
les  dispositions  de  la  lot  qui  fixe  les  de- 
grés de  juridiction  {*). 

(C,  -  c.) 

Du  8  février  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i'«  ch.  —  PI.  MM.  De  Becker  et  A.  Bara. 


(5)  Voy.  Renouard,  des  Failliles,  n"»  115  et  l!2i; 
ce  Recneif,  1853,  2,  214  ;  loi  da  18  ovril  1851, 
art.  U5. 

(4)  Voy;  Bruxelles,  4  avril  1868  ^ce  Reeacil, 
p.  t24  et  la  note). 
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VENTE.  —  Action  résolutoire.  —  Tiers. 
—  Subrogation.  —  Résolution  de  plein 

DROIT. 

L'article  28,  §  5,  de  la  loi  hypothécaire  du 
16  décembre  1851 ,  qui  permet  aux  tiers 
d'arrêter  les  effets  d'une  action  résolu- 
toire d'une  vente  immobilière^  en  rem- 
boursant au  demandeur  le  capital  et  les 
accessoires  conservés  par  l'inscription  de 
son  privilège,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où,  la  résolution  s'étant  opérée  de  plein 
droit  en  vertu  d'une  clause  résolutoire 
expresse  contenue  dans  l'acte  de  vente^ 
elle  était  acquise  au  vendeur  au  moment 
où  il  s'est  adressé  à  justice,  non  pour  la 
faire  prononcer, mais  pour  faire  déclarer 
qu'elle  était  dé^jà  accomplie  lors  de  l'in- 
tentement  de  son  action  (*). 

(RIFFLART,  —  C.  CARPENT.) 

Par  acte  notarié  en  date  du  2  avril  1857, 
Eulalie  Dereuser,  devenue  depuis  épouse  Rif- 
flart,  avait  vendu  aux  époux  Garpent  une 
maison  sise  à  Fleurus  avec  le  terrain  en  dé- 
pendant. Par  exploit  du  5  janvier  1863,  la 
venderesse  se  prévalant  des  stipulations  de 
son  contrat,  fit  signifier  aux  acquéreurs 
qu^elle  tenait  la  vente  pour  résiliée,  à  défaut 
par  eux  d'avoir  payé  aux  échéances  convenues 
les  annuités  composant  le  prix.  Puis,  par  le 
même  exploit,  elle  les  assigna  devant  le  tri- 
bunal de  Charleroi,  pour  voir  dire  que  la 
vente  étaitet  demeurait  résiliée  à  son  profit. 
Les  époux  Garpent  s*en  rapportèrent  à  jus- 
tice. Un  créancier  hypothécaire  qui  n'était 
inscrit  sur  ledit  bien  que  depuis  le  15  juillet 
1860,  le  sieur  Maillet,  intervint  dans  Tin- 
stance  afin  d'eniarréter  les  effets  en  rem- 
boursant à  la  demanderesse  la  somme  due, 
d'après  lui,  à  cette  dernière  pour  le  capital 
et  les  accessoires  conservés  par  rinscription 
de  son  privilège.  Il  lui  avait,  par  exploit  du 
30  juillet  1864,  fait  l'offre  réelle  de  cette 
somme.  Jugement  du  tribunal  de  Gharleroi 
qui  déclara  cette  offre  valable  par  applica- 
tion de  l'art.  28,  $  3,  de  la  loi  hypothécaire 
du  16  décembre  1851. 

Appel  des  époux  Rifflart. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'acte  passé 
devant  le  notaire  Misonnè,  de  Fleurus,  le 


(I)  Dans  le  sens  de  Tarrêt,  voy.  Marton,  det  Pri- 
viiéget  et  Hypothéquée,  n»  617.— En  sens  eontraire  : 

»A8IC,  2*  fARTlB.  - 


2  avril  1857,  par  lequel  l'appelante,  Eulalie 
Dereuser,  aujourd'hui  épouse  Rifflart,  a  vendu 
aux  époux  Garpent  la  maison  dont  il  s'agit 
au  procès  pour  la  somme  de  6,000  fr.,  porte 
que  les  acquéreurs  s'obligent  à  payer  ce  prix 
en  mains  et  au  domicile  de  la  venderesse, 
en  six  annuités  de  1,000  fr.  chacune,  à  des  ' 
échéances  échelonnées  du  1*'  mars  1858  au 
1«  mars  1863; 

Attendu  que  cet  acte,  qui  a  été  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques  de  Gharleroi  le 
â9avril  1857,  et  en  vertu  duquel  une  inscrip- 
tion a  été  prise  d'office  le  même  jour  au 
même  bureau,  contient  en  outre  une  clause 
ainsi  conçue  : 

c  II  est  formellement  stipulé  qu'à  défaut 
de  payement  d'une  année  d'intérêt  à  son 
échéance  ou  au  plus  tard  un  mois  après, 
ladite  somme  de  6,000  fr.  pourra  être  exigée 
de  plein  droit  sans  devoir  faire  aucune  mise 
en  demeure,  et  la  venderesse  rentrera  dans 
la  pleine  propriété  de  la  maison  ci-vendue, 
sans  aucuns  frais,  et  les  sommes  payées  en 
à-compte  lui  tiendront  lieu  dindemnité.  —  Il 
en  sera  de  même  à  défaut  de  payement  des- 
dites sommes  aux  termes  ci-dessus  fixés  ;  i 

Attendu  que  l'ensemble  de  ces  stipulations 
démontre  que  les  mois  de  plein  droit  et  la 
dispense  de  misé  en  demeure  qu'on  y  ren- 
contre, s'appliquent  aussi  bien  au  cas  où  la 
venderesse  opterait  pour  la  résolution  du 
contrai  qu'à  celui  oh  elle  préférerait  exiger 
immédiatement  la  totalité  du  prix;  que  les 
expressions  sans  aucuns  frais  ne  laissent  pas 
de  doute  à  ce  sujet,  et  que  la  circonstance 
que  les  annuités  étaient  portables  confirme 
celte  interprétation  ; 

Attendu  que  la  clause  précitée  renferme 
donc  un  pacte  commissoire  exprès,  en  vertu 
duquel  la  venderesse  était  autorisée  à  tenir 
la  vente  pour  résolue  de  plein  droit,  à  défaut 
de  payement  des  annuités  à  leur  échéance 
ou  au  plus  tard  un  mois  après,  et  était  dis- 
pensée de  mettre  à  cet  effet  les  acquéreurs 
en  demeure  par  une  sommation; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  litige  que  les 
deux  premières  annuités  de  1,000  fr.  ont 
seules  été  payées  par  les  époux  Garpent,  et 
qu'à  la  date  du  3  janvier  1863,  ils  étaient 
depuis  longtemps  en  retard  d'acquitter  les 
trois  annuités  suivantes,  dont  la  dernière 
était  échue  depuis  le  1*'  mars  1862  ; 

Attendu  que,  par  conséquent,  l'appelante 
était  en  droit,  à  cette  même  date,  d'opérer  la 

Cloes,  Commet!/,  de  la  loi  du  i^   décembre  (851, 
n<»  760  à  79;f. 

17 
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résiliation  de  ladite  vente  par  la  seule  mani- 
festation de  sa  volonté  dans  ce  sens,  et  de 
s'adresser  à  justice  pour  faire  déclarer  légi- 
time rexercice  qu'elle  faisait  de  ce  droit; 

Attendu  que  tel  est  le  but  qu'elle  a  pour- 
suivi par  Texploit  introductif  d'instance 
signi6é  9  sa  requête  le  5  janvier  1 865,  où  elle 
ne  demande  pas  au  tribunal  de  prononcer  la 
résiliation  de  cette  vente,  mais  bien  de  dire 
que  celle-ci  est  et  demeurera  résiliée  à  son 
profit  ;  que  la  résolution  de  la  vente  était 
donc  chose  consommée  par  le  fait  de  la  signi- 
fication de  cet  exploit; 

Attendu  que  le  demandeur  en  interven- 
tion, dont  rbypotbèque  n'a  été  inscrite  que 
le  13  juillet  1860,  n'a  pu  enlever  à  l'appe- 
lante le  bénéfice  de  celte  résolu  lion,  au  moyen 
de  l'offre  réelle  qu'il  lui  a  fait  uotiOer  le 
30  juillet  1864;  qu'il  ne  Ta  pu,  ni  par  une 
demande  de  subrogation  au  privilège  (ie 
*  l'appelante  qui  s'était  éteint  avec  le  contrat 
où  il  avait  pris  naissance,  ni  comme  exer- 
çant les  droits  de  ses  débiteurs,  puisque  les 
époux Garpent  n'étaient  plus  recevables  alors 
à  purger  leur  demeure  ; 

Attendu  que  vainement  Tintervenant  in- 
voque l'art.  28,  S  .1,  de  la  loi  hypothécaire 
du  16  décembre  1851,  cette  disposition 
n'étant  pas  applicable  dans  l'espèce,  où  la 
prétention  du  sieur  Maillet  ne  tend  pas  uni- 
quement à  arrêter  les  effets  d'une  action  ré- 
solutoire, mais  aurait  pour  conséquence,  si 
elle  était  accueillie,  d'annihiler  une  résilia- 
tion de  vente  qui  était  déjà  acquise  à  l'appe- 
lante au  moment  de  l'introduction  de  sa 
demande  ; 

Attendu  quele  texte  dudit  article  est  formel 
à  cet  égard;  qu'il  ne  fait  mention  que  de 
l'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654  du 
code  civil,  qui  ne  prévoit  lui  même  que  le  cas 
où  le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
et  n'est  que  le  corollaire  de  l'art.  1184  du 
même  code,  relatif  à  la  condition  résolutoire 
sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synal- 
lagmaliques  ; 

Attendu  que  l'esprit  de  la  loi  est  en  con- 
cordance avec  son  texte; 

Qu'en  effet,  lorsque  le  vendeur  a  stipulé 
expressément  qu'il  rentrera  de  plein  droit 
dans  la  propriété  de  l'immeuble  vendu,  s'il 
n'en  reçoit  pas  le  prix  au  terme  convenu,  les 
tiers  sont  avertis  par  la  transcription  du  tiire 
où  se  trouve  cette  clause,  qu'ils  ont  à  se 
tenir  sur  leurs  gardes  et  à  ne  traiter  avec 
l'acquéreur  qu'après  s'être  assurés  du  paye- 
ment dudit  prix;  mais  qu'il  n'en  est  plus  de 
même  quand,  la  condition  résolutoire  étant 


tacite,  l'acte  qui  est  porté  à  leur  connais- 
sance par  la  transcription  n'est  pas  de  nature 
à  les  mettre  en  défiance  ; 

Attendu  que,  d'ailleurs,  il  est  jnsie  que  le 
vendeur  qui  a  satisfait  à  toutes  les  formalités 
de  publiciié  de  son  contrat  requises  par  la 
loi,  puisse  compter  sur  l'efficacité  de  ses 
stipulations,  à  l'égard  de  ceox  qui  n'ont  ac- 
quis des  droits  sur  le  bien  vendu  que  posté- 
rieurement à  ce  contrat; 

Attendu  enfin,  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement le  §  3  dudit  art.  28,  que,  restreint 
dans  les  limites  que  comporte  son  texte,  il 
est  conforme  aux  principes  généraux  et  n'est 
qu'une  application  des  règles  sur  la  subro- 
gation, d'autant  plus  rationnelle  et  équitable 
que,  dans  les  hypothèses  prévues  par  les 
an.  1184  et  1654  du  code  civil,  le  tiers  io- 
tervenant  ne  lèse  aucun  droit  acquis  et  ne 
demande  qu'à  exercer  celui  de  son  débiteur, 
qui  peut  encore  obtenir  un  délai  et  être  reçu 
à  purger  sa  demeure; 

Attendu  que  si  l'on  donnait,  au  contraire, 
à  ce  paragraphe  l'extension  dont  Maillet 
prétend  qu'il  est  susceptible,  il  constiiueraii 
une  disposition  exorbitante  du  droit  commun, 
et  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  n'indiquent  pas  que  le 
législateur  ait  entendu  consacrer  une  pareille 
dérogation  aux  principes  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  qu'avant  on 
depuis  le  3  janvîei;  1863,  l'appelante  ait  re- 
noncé à  se  prévaloir  de  la  résiliaiion  de  l'acte 
du  2  avril  1857; 

Attendu,  quant  à  sa  conclusion  tendante  à 
lui  attribuer  à  titre  d'indemnité  les  2,000  fr. 
qui  ont  été  payés  à  valoir  sur  le  prix  de  cette 
vente,  qu'elle  se  justifie  par  les  clauses  dudit 
acte  et  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  il  n'y  a  pas  lieu  d'Accorder  à  la  partie 
Mahieu  le  bénéfice  de  I  art.  4234  du  code 
civil; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  de  la 
partie  Feron,  met  le  jugement  dont  est  appel 
à  néant  ;  émendant,  déclare  l'appelante  bien 
fondée  dans  son  action  ;  dit,  en  conséquence, 
qu'à  la  date  de  l'intentement  de  cette  action, 
la  vente  prérappelée  était  résolue  et  qu'elle 
demeurera  résiliée  au  profit  de  rappelante, 
qui  est  autorisée  à  se  mettre  en  possession 
de  la  maison  dont  il  s'agit,  libre  de  toutes 
charges,  servitudes,  hypothèques  ou  autres 
impositions  qui  auraient  pu  la  grever  depuis 
l'acte  du  2  avril  1857  ;  condamne  les  époux 
Garpent  à  en  déguerpir  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  présent  arrêt;  déclare  ac- 
quise à  l'appelante  à  titre  d'indemnité  la 
somme  de  2,000  fr.  qu'elle  avait  reçue  à  va* 
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loir  sur  le  prix  de  ladite  veote;  déclare  TiD- 
timé  Maillet  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
intervention  et  Fen  déboule. 

Du  ^décembre  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —P/.  MM.  Willemaers  et  Bertrand 
(du  barreau  de  Charleroi). 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.  —  Ba&c  de  sable.  —  Intérêts 
d\ttente. 

Les  richesses  souterraines  doivent  être 
prises  en  considération  pour  fixer  la 
valeur  de  l'emprise,  encore  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  exploitées,  si  elles  sont 
reconnues  avantageusement  exploita- 
bles (»). 

Mais  on  ne  peut,  pour  fixer  cette  valeur, 
rechercher,  par  exemple  ce,  que  pourrait 
valoir  un  banc  de  sable,  si  le  sable  était 
extrait  et  vendu  (*), 

Les  intérêts  d'attente  sont  dus  sur  la  valeur 
de  l'emprise,  sur  la  moinS'Value  et  sur 
l'indemnité  pour  plantations  ("). 

Ces  intérêts  peuvent  être  demandés  pour  la 

.  première  fois  en  appel, 

(L'i^TAT  ET  L*PST  BEL^E,  —  CLEFÈTRE.) 

La  compagnie  de  TEsl  belge  a  poursuivi 
rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
de  47  ares  26  centiares  de  terre  appartenant 
à  Lefèvre.  Les  experts  ont  évalué  la  valeur 
vénale  de  Tempriseà  26,000  fr.  Thectare;  ils 
ont  reconnu  que  l'exproprié  avait  droit  en 
outre  à  une  indemnité  de  28,556  fr.,  du  cbef 
d'un  banc  de  sable  dont  ils  ont  reconnu 
Pexistence  sous  l'emprise.  Voici  comment 
ils  se  sont  exprimés  à  ce  sujet  :  c  Le  banc  de 
sable  est  d'une  épaisseur  de  4  mètres;  par 
Textraciion,  ce  cube  sera  augmenté  de  moitié 
par  Teffet  du  foisonnement,  ce  qui  donne 
pour  47  ares  26  cent,  d'emprise  28,556  mè- 
tres. LepVix  ordinaire  du  sable  dans  la  lo- 
calité est  de  fr.  2-50  par  mètre.  L'indemnité 
doit  s'élever  à  1  fr.  par  mètre,  parce  que,  en 
admettant  le  prix  de  vente  à  fr.  2-50,  on  doit 
déduire  de  ce  prix  :  les  frais  d'extraction 
évalués  à  50  cent.  ;  les  frais  de  surveillance, 
de  mesurage  et  autres  faux  frais  inhérents  à 


{{)  Voy.  Brux.,  cass.,  8  juin  t84i  (ce  Recoeii, 
p.  205;;  Paris,  cass.,  18  juillet  1837  {Pas,,  p.  466) 
et  3  mars  18il  (id.,  p.  259);  Delulleau,  de  l'Exprop,^ 
DM  798  ei  s. 

(2)  Voy.  Brax.,  2  août  (851  (ce  Recaeil,  1853, 


toute  exploitation  que  l'on  peut  aussi  éva- 
luer à  50  cent.  ;  la  dépréciation  que  l'extrac- 
tion du  sable  causera  à  la  pièce  de  terre  que 
l'on  peut  évaluer  au  moins  à  20  cent.,  et  la 
perte  d'intérêts  d'une  partie  du  capital  re- 
présentant la  valeur  de  la  sablonnière  que 
l'on  peut  évaluer  à  50  cent.,  parce  que,  sauf 
une  circonstance  tout  à  fait  imprévue  et  ex- 
traordinaire, il  faudrait  au  moins  sept  à  huit 
ans  avant  l'épuisement  du  sable  compris  dans 
l'emprise.  La  terre  de  Lefèvre  n'est  pas  la 
seule  dans  laquelle  il  se  trouve  du  sable, 
puisqu'il  y  a  plusieurs  sablonnières  en  ex- 
ploitation dans  la  commune  et  dans  les  en- 
virons. De  plus,  dans  cette  localité,  on  rem- 
place souvent  le  sable  par  des  cendres  de 
houille  pour  la  fabrication  du  mortier.  En 
admettant  que  les  chiffres  indiqués  pour  frais 
et  intérêts  ne  soient  pas  rigoureusement 
exacts,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
prix  de  fr.  2-50  n'est  donné  que  pour  des 
quantités  de  peu  d  importance;  c'est  en 
quelque  sorte  le  prix  du  détail,  et  il  est  hors 
^de  doute  que  toutes  les  marchandises  se 
vendent  infiniment  plus  cher  en  détail  qu'en 
gros,  i 

Le  9  août  i86i,  jugement  du  tribunal  de 
Charleroi  statuant  comme  suit  sur  ce  point  : 

c  Attendu  que,  pour  apprécier  l'Influence 
de  ce  nouvel  élément  sur  la  valeur  de  l'em- 
prise, il  était  rationnel  de  rechercher  l'im- 
portanèe  de  ce  banc  de  sable  et  le  bénéfice 
qu'on  aurait  réalisé  en  l'exploitant; 

c  Attendu  que  les  experts  ont  fait  proeé*- 
der  aux  fouilles  nécessaires  pour  déterminer 
la  quantité  de  sable  dont  le  défendeur  est 
privé  ; 

f  Attendu  qu'ils  ont  aussi  constaté  que  le 
foisonnement  est  de  50  p.  c.  et  non  de  25  ; 

c  Attendu  qu'il  est  encore  suffisamment 
établi  par  les  documents  du  procès  que  les 
frais  d'extraction,  de  mesurage,  de  surveil- 
lance et  autres,  y  compris  la  dépréciation  du 
terrain,  peuvent  être  fixés  à  fr.  1-20  par 
mètre  cube  ; 

c 'Mais,  attendu  que  les  diverses  circon- 
stances de  la  cause  démontrent  que  l'époque 
à  laquelle  le  défendeur  aurait  touché  le  ca- 
pital qu'il  va  recevoir  pour  le  sable  dont  il 
s'agit,  eût  été  plus  reculée  que  ne  l'ont  pensé 
les  experts,  et  qu'il  n'y  a  certes  aucune  exa- 


p.  11)  ei  8  déc.  1849  (id.,  1850,  p.  69};  Liège, 
25  avril  18C6  (id.,  p.  197),  et  le  réquisitoire  de 
M.  Belijens  dans  la  Belg.jud  ,  t.  29,  p.  1042. 

(3)  Voy.  Brax.,  6  dée.   1859  (ce  Recoeii,  1864, 
p.  39). 
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géraiion  à  doubler  le  chiffre  par  eux  fixé  pour 
perte  d'intérêts;  d'où  il  suit  que  rindemnité 
due  au  défendeur  doit  être  calculée  à  raison 
de  70  cent,  par  mètre  cube,  etc.  • 

Appel. 

En  instance,  les  intérêts  d*attente  n'ont  pas 
été  demandés  par  Lefèvre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  Tindemnité  pour  le 
banc  de  sable  et  shix  frais  de  remploi  qui  s'y 
rattachent  : 

Attendu  que  les  experts  constatent  et  qu'il 
faut  admettre  avec  eux  que  sous  Temprise  il 
existe  un  banc  de  sable  avantageusement 
exploitable,  mais  qui  n'était  pas  exploité  au 
jour  de  l'expropriation  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'in- 
timé, propriétaire  du  dessus  comme  du  des- 
sous du  sol  qui  lui  est  enlevé  pour  cause 
d'utilité  publique,  doit  être  indemnisé  du 
chef  des  richesses  souterraines  que  son  ter- 
rain peut  contenir,  si  ces  richesses,  quoique 
non  encore  exploitées,  sont  de  nature  à  aug- 
menter la  valeur  vénale  de  son  immeuble, 
puisque  l'indemnité  qui  lui  est  due  doit  être 
juste,  et  qu'elle  perdrait  ce  caractère  si  elle 
ne  représentait  pas  aussi  exactement  que 
possible,  soit  la  valeur  vénale  de  l'immeuble, 
soit  le  prix  d'achat  que  Ton  devrait  débourser 
pour  se  procurer  un  immeuble  de  même  na- 
ture, de  même  qualité  et  de  même  situa- 
tion ; 

Attendu  que  les  experts  et  le  premier  juge, 
au  lieu  de  se  placer  exclusivement  à  ce  point 
de  vue,  se  sont  livrés  à  des  calculs  hypothé- 
tiques et  nécessairement  incertains  sur  la 
puissance  de  ce  banc  de  sable,  sur  ce  qu'il 
en  devrait  coûter  pour  l'exploiter  complète- 
ment, sur  le  prix  possible  de  la  vente  du  sable 
par  mètre  cube  et  sur  le  temps  nécessaire  à 
son  entier  écoulement,  pour  arriver  à  déter- 
miner la  valeur  commerciale  et  Industrielle 
de  ce  sable  au  jour  de  l'expropriation,  et 
escompter  ainsi  à  l'intimé  les  bénéfices  d'une 
opération  aléatoire  et  chanceuse  que  lui- 
même,  dans  le  procès-verbal  d'expertise,  dé- 
clare n'avoir  jamais  songé  à  entreprendre  ; 
que  l'expropriation  devient  ainsi  pour 
l'intimé  une  source  certaine  de  lucre,  alors 
que  son  droit  se  réduit  à  la  juste  et  préalable 
indemnité  dont  parlent  l'art.  545  du  code 
civil  et  l'art,  il  de  notre  constitution  ;  qu'on 
ne  peut,  sans  exagération  évidente,  attribuer 
à  ce  sable  une  valeur  mobilière  nette,  actuel- 
lement acquise  en  dehors  de  celle  du  sol,  et 
le  considérer  avant  tonte  exploitation  comme 
c'il  était  extrait  et  vendu  ; 


Attendu  que  jusqu'ores  il  n'est  pas  établi 
que  le  banc  de  sable  dont  il  s'agit  soit  de 
nature  à  augmenter  la  valeur  vénale  de  l'em- 
prise et  dans  quelle  proportion;  qu'il  con- 
vient en  conséquence,  avant  de  faire  droit 
sur  ce  point,  de  recourir  k  un  supplément 
d'expertise; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  les  intérêts  d'attente  peuvent 
être  demandés  pour  la  première  fois  devant 
la  cour,  puisque,  de  la  part  de  riniimé,  cette 
demande  nouvelle  n'est  qu'un  nouveau  moyen 
de  défense  contre  l'action  principale  (art.  464 
du  code  de  procédure  civile)  ; 

Attendu  que  les  intérêts  demandés  ont 
pour  objet  d'indemniser  l'exproprié  de  la 
perle  des  revenus  du  capital,  qu'il  doit  pou- 
voir remplacer  en  immeuble  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  trouver  ce  placement; 
que  ces  intérêts  doivent  porter  sur  tous  les 
chefs  d'indemnité  concernant  le  sol  et  ce  qui 
y  tient,  valeur  de  l'emprise,  moins- value  des 
excédants  et  plantations; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  mai  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.- 
5«ch.  —  PL  MM.  Devolder  et  Alb.  Picard. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Étarlissement  industriel.  — 
Chômage.  —  Valeur  industrielle.  — 
Perte  de  clientèle.  —  Payement  sans 
frais.  — -  Dépens. 

En  cas  d'expropriation  pour  uiiliié  pu- 
blique d'un  établissement  industriel,  il  y 
a  lieu  à  une  indemnité  de  chômage  pen^ 
dant  le  temps  présumé  nécessaire  pour 
le  déplacement  du  matériel  et  son  instal- 
lation dans  un  autre  local  ('). 

L'exproprié  n*a  pas  droit,  outre  le  pris  du 
sol  et  des  bâtiments  de  l'usine,  à  um 
indemnité  spéciale  à  titre  de  valeur  indus- 
trielle, lorsque  son  industrie  peut  être 
exercée  ailleurs  (']. 

H  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  pour  perte 
de  clientèle  lorsqu'il  ne  s'agit  ni  de  clien- 
tèle de  passage,  ni  de  clientèle  spéciale  à 
l'établissement. 

Les  indemnités  revenant  à  l'exproprié  dot- 


(1-2)  Voy.,  fior  ces  questions  et  dans  le  mène 
sens,  Brux.,  cass.,  11  aoât  1842  (ce  Recoeil,  lSi5, 
p.  15  et  18);  Liège,  24noY.  1853  (id.,  185i,  p.  196); 
Brax.,  22  juin  1853  ^îd.,  1855,  p.  306);  Delmarmol, 
t.  2,  p.  259;  Olin  et  Picard»  p»  53. 


COURS  D*APP£L. 


26! 


vent  lui  élre  remisei  quittes  et  libres  de 
tous  frais  de  quittances  ou  autres  (*). 
Les  dépens  ultérieurs  à  l'expertise  sont  à 
charge  de  chacune  des  parties,  suivant 
qu'elles  succombent  respectivement  dans 
leurs  prétentions. 

(LEMOINE,  —  C.  VILLE  DE  BRUXELLES.) 

Les  époux  Lemoine  exploitent,  rue  Woe- 
rÎDgen  à  Bruxelles,  une  teinturerie  à  vapeur, 
dont  l^expropriation  est  poursuivie  pour 
Texécuiion  des  travaux  d'assainissement  de 
la  Senne. 

Entre  autres  chefs  d'indemuité,  ils  en  ré- 
clament une  spéciale  pour  la  valeur  indus- 
trielle de  la  teinturerie  ;  ils  prétendent  avoir 
droit,  outre  la  valeur  du  sol  et  des  bâtiments 
de  Tusine,  à  une  somme  équivalente  au  béné- 
fice net  aitntid^  capitalisé  au  denier  dix;  celte 
somme  représente,  selon  eux,  la  valeur  inhé- 
rente à  l'établissement,  déduction  faite  de  la 
part  de  bénéfices  afférente  aux  instruments 
de  travail,  c'est-à-dire  à  Timmeuble,  au 
capital  et  à  Tapittude  industrielle  du  gérant  ; 
ils  fixent  ce  bénéfice  net  à  8,468  fr.  Tan  et 
réclament  en  conséquence,  de  ce  chef,  une 
indemnité  de  84,680  fr. 

Cette  prétention  a  été  écartée  par  le  tri- 
bunal de  Bruxelles,  par  jugement  du  49  dé- 
cembre 1868,  qui,  quant  à  ce  point  et  quant 
à  rindemniié  réclamée  pour  perte  de  clien- 
tèle, est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

c  En  ce  qui  concerne  la  valeur  indus- 
trielle : 

c  Attendu  que  rétablissement  du  défen- 
deur n'a,  en  lui-même,  aucune  valeur 
particulière  qui  soit  spécialement  attachée  à 
sa  situation  ; 

c  Que  tout  démontre,  au  contraire,  que  le 
défendeur  pourra  transporter  son  usine  dans 
un  autre  lieu  et  y  exercer  son  industrie,  sans 
que  cette  industrie  subisse  une  perte  ou  une 
dépréciation  quelconque; 

c  Que,  dès  lors,  il  n'échet  point  de  tenir 
compte  au  défendeur  des  bénéfices  considé- 
rables qu'il  peut  réaliser  aujourd'hui,  puis- 
qu'il retrouvera  ces  bé[|éfices  dans  le  nouvel 
établissement  qu'il  peut  facilement  créer 
ailleurs  ; 

c  En  ce  qui  concerne  la  perte  de  clien- 
tèle : 

c  Attendu  que  la  clientèle  du  défendeur 


(()  Voy.  Tarrèl  rendu  la  veille  par  la  même 
chambre,  en  cause  de  Delepierre  contre  la  ville  de 
Braxelles. 


n*est  ni  une  clientèle  de  passage,  ni  une 
clientèle  spécialement  affectée  à  l'usine  liti- 
|[ieuse;  que  cette  clientèle,  uniquement  due 
à  la  réputation  du  défendeur  et  à  la  bonne 
qualité  de  ses  produits,  le  suivra  dans  son 
nouvel  établissement  ; 

c  Par  ces  motifs,  etc.  • 

Appel, 

iLRRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'avant  que  les 
appelants  aient  trouvé  un  local  convenable 
pour  y  continuer  leur  teinturerie  à  vapeur, 
que  les  nouveaux  appareils  fixes  y  soient 
posés  et  que  la  nouvelle  usine  soit  en  acti- 
vité, il  s'écoulera  un  délai  que  les  experts 
ont  évalué  avec  raison  à  quatre  mois  ;  que 
les  appelants  ont  donc  droit  à  une  indemnité 
pour  la  perte  des  bénéfices  qu'ils  éprouve- 
ront pendant  cet  intervalle,  ei  que,  d'après 
les  éléments  de  la  cause,  il  est  équitable 
d'allouer,  de  ce  chef,  aux  appelants  la  somme 
3,000  fr.  que  les  experts  proposent  ; 

Attendu  que  dans  ce  délai  de  quatre  mois 
se  trouvent  naturellement  compris  les  quinze 
jours  qui  seront  nécessaires,  comme  le  porte 
l'expertise,  pour  effectuer  le  déplacement  du 
matériel  mobile,  de  sorte  qu'il  n'échet  pas 
d'accorder  d'indemnité  distincte  de  chômage 
pendant  cette  quinzaine; 

Attendu  qu'avec  le  prix  alloué  pour  l'usine 
expropriée,  les  appelants  peuvent  se  procu- 
rer une  autre  usine  dans  des  conditions  qui 
ne  nécessitent  point  les  augmentations  de 
frais  généraux,  de  dépenses  d'exploitation 
et  de  matériel  dont  lesdits  appelants  argu- 
mentent dans  leurs  conclusions;  que  dès 
lors  ils  ne  sont  pas  fondés  à  exiger  une  nou- 
velle indemnité  de  ce  chef; 

Attendu  que  si  la  partie  de  M*"  Mahieu  n'a 
pas  pris  possession  de  l'immeuble  des  appe- 
lants à  la  date  du  31  décembre  1868,  il  ne 
conste  point  que  jusqu'à  présent  ce  retard 
soit  imputable  à  cette  partie  et  qu'elle 
doive  encourir  aucune  responsabilité  de  ce 
chef; 

Attendu  que  les  conclusions  des  appelants 
tendent  à  recevoir  quittes  et  libres  de  tous 
frais  accessoires  les  indemnités  qui  leur 
seront  allouées,  et  que  ces  indemnités,  pour 
être  justes  et  complètes,  doiveqt  rester  af- 
franchies de  tels  frais  ; 

Mais  attendu,  quant  aux  dépens,  qu'en 
première  instance  les  prétentions  élevées  par 
les  appelants  depuis  Texpertise  s'écartent 
beaucoup  plus  des  allocations  qui  leur  sont 
judiciairement  adjugées  que  les  conclusions 
de  la  partie  adverse,  et  que  dès  lors  la  répar- 
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titioD  que  le  jugemeDt  à  quo  a  faite  des  dé- 
pens n'a  infligé  aucun  grief  aux  époux  Le- 
moine; 

Attendu  qu'en  appel  les  parties  succombent 
respectivement  dans  leurs  conclusions  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges^ 
entendu  M.  Tavocat  général  Sîmons  etde  son 
avis,  mei  le  jugement  dont  il  est  appel  au 
néant  en  tant  seulement  quil  a  condamné  la 
partie  de  M*  Mahieu  à  payer  aux  appelants 
une  somme  de  1,000  fr.  pour  chômage  et 
perle  de  bénéfices,  et  qu'il  n*a  pas  statué 
sur  les  conclusions  des  appelants  relatives  à 
certains  frais  accessoires;  émendant,  quant 
à  ce,  fixe  à  5,000  fr.  Tindemuité,  etc. 

Du  26  mars  i869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  S"*  ch.  —  PL  MM.  Hahn  et  Guillery. 


SOCIÉTÉ.  —  Souscription  d'actions.  — 
Engagement  vis-a-vis  des  tiers.  —  Gé- 
rant. —  Pouvoirs.  —  Restitution  de  la 
souscription.  ~  Preuve.  —  acte  consti- 
tutif. 

Celui  qui  devient  actionnaire  d'une  société 
en  commandite  est  obligé,  vis-à-vis  des 
tiers  qui  traitent  avec  la  société,  à  verser 
le  montant  des  actions  par  lui  souscrites , 
conformément  aux  statuts. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  son  consen- 
tement a  été  obtenu  par  dol  ou  fraude  (<). 

En  cas  de  faillite  de  la  société,  les  curateurs 
ont  qualité  pour  exiger  ce  versement. 

Pour  engager  ta  société,  tes  gérants  doivent 
se  renfermer  dans  les  limites  qui  leur.soHt 
tracées  par  les  statuts  ('). 

//  en  résulte  qu'un  actionnaire  ne  peut  se 
prévaloir,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  resti- 
tution de  son  bulletin  de  souscription, 
qui  lui  aurait  été  faite  par  le  gérant,  de 
manière  à  entrainer  une  diminution  du 
capital  social. 

La  qualité  d'associé,  dans  le  chef  de  celui 
qui  souscrit  un  bulletin  d'actions,  n'est 
pas  subordonnée  à  son  intervention  per- 
sonnelle à  l'acte  constitutif  de  ta  société. 

Il  y  est  valablement  représenté  par  celui 
qui  a  été  chargé  de  recueillir  les  sous- 
cri  plions,  la  remise  des  bulletins  sous- 
crits emportant  mandat  de  faire  le  néces- 


(1)  Voy.  conr.,  dans  une  espèce  analogue,  Paris, 
30  juillet  i859  (Dalloz  pér.,  1859,  p.  165).  Voyez 
aussi  Dalloz,  Rép.,  ▼«  Sociéiét  no  1341. 


saire  pour  régulariser  ta  constitution  de 
la  société. 
Les  tiers  peuvent  établir  par  toutes  voies 
de  droit  la  preuve  de  la  souscription  d'un 
bulletin  dans  les  termes  indiqués,  et  de  sa 
restitution  par  le  gérant  («J. 

(COUROUBLE-VAN  HAELEN,  —  C.  CURATEURS 
DEMOORS.) 

Le  capital  de  la  Caisse  de  Bruxelles,  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  étant  ab- 
sorbé en  1865,  les  gérants  Demoors  et  C 
dissimulèrent  la  situation  par  la  formation 
d'une  nouvelle  société,  à  laquelle  ils  cher- 
chèrent à  intéresser  les  actionnaires  de 
Tancienae.  Cette  société,  dite  du  Crédit  com- 
mercial, industriel  et  immobilier,  eut  pour 
gérants,  d'abord  les  mêmes  Demoors  et  G'', 
et  plus  tard  Swariz  frères  et  C*''  ;  elle  fut  dé- 
clarée en  faillite  le  30  avril  1866. 

Gourouble-Yan  Haelen  accepta  la  conver- 
sion et  acquit  ainsi  droit  à  40  actions  de 
500  fr.  chacune  de  la  nouvelle  société  ;  il 
remit  au  sieur  Stiénon,  comptable  delà  mai- 
son Demoors,  un  bulletin  de  souscription 
que  Demoors  lui  a  ultérieurement  restitué 
contre  payement  de  7,000  fr. 

Les  curateurs  de  la  faillite  posent  en  fait 
que  ce  bulletin  portait  souscription  à  50  ac- 
tions; ils  soutiennent  que  ces  50  actions  sont 
indépendantes  des  40  provenant  de  la  con- 
version, et  en  conséquence  que  rappelant 
n'ayant  versé  que  7,000  fr.  le  15  avril  1866, 
il  reste  débiteur  de  18,000  fr. 

Gourouble  répond  à  cette  demande  qu'il 
n'a  pas  comparu  à  l'acte  de  société  ;  qu'en 
supposant  qu'il  y  ait  été  régulièrement  re- 
présenté par  le  sieur  Stiénon,  à  qui  il  n'a 
cependant  donné  aucun  mandat  à  cet  effet, 
celui-ci  ne  pouvait  valablement  souscrire, 
pour  son  Compte,  plus  de  40  actions;  qu'en 
tout  cas,  s'il  a  signé  un  bulletin  de  souscrip- 
tion, il  ne  s'est  engagé  que  vis-à-vis  de  De- 
moors, qui  l'a  dégagé  en  le  lui  restituant 
volontairement. 

Le  29  décembre  1868,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  a  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

c  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  a 
pour  objet  le  payement  du  montant  des  ac- 
tions qu'ils  prétendent  et  offrent  de  prouver 
que  le  défendeur  a  souscrites  dans  la  société 
en  commandite  E.  Demoors  et  C*'  ; 


(2)  Voy.  Brux.,  27  mars  1867  (ce  Recueil,  p.  369;; 
Dalloz,  t6.,  no  1305. 
(5)  Voy.  Dalloi,  ib. ,  d*  272,  874. 
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€  Atlendu  que  si  le  défendeur  est  devenu 
actionnaire  d'une  société  en  commandite,  i4  a 
contracté  lobligation  de  verser  le  montant 
de  ses  actions  non-seulement  vis-à  vis  de 
ses  coassociés,  mais  encore  et  directement 
envers  les  tiers  qui  traitent  avec  la  société; 

c  Attendu  que  les  tiers  ont  le  droit  d'exi- 
ger Texécution  des  statuts  et  la  réalisation 
des  valeurs  promises  vis-à-vis  des  action- 
naires ; 

c  Attendu  que  la  faillite  de  la  société  en 
coinmandile  donne  aux  tiers  le  droit  d'agir 
en  justice  pour  le  payement  des  actions 
souscrites; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  sont  les 
représentants  légaux  de  la  masse  créancière 
de  la  faillite  de  la  société  E.  Demoors  et  C'% 
et  exercent  directement  les  actions  qui  com- 
pétent aux  créanciers  (arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  i"  ch.,  du  4  février  1863); 

c  Attendu  que  le  capital  souscrit  ou  le  . 
montant  des  actions  est  le  gage  de  tous  les 
créaueiers  du  la  société,  lesquels  ne  peuvent 
avoir  moins  de  garantie  contre  les  débiteurs 
de  ce  capital,  les  associés  commanditaires, 
que  contre  lesgérauts  eux-mêmes; 

c  En  ce  qui  concerne  Targument  invoqué 
par  le  défendeur  et  consistant  à  prétendre 
qu'il  est  libéré,  son  obligation  étant  éteinte 
par  la  remise  volontaire  faite  par  Demoors 
et  C'*'  du  titre  original  constatant  sa  souscrip- 
tion : 

<  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
gérants  ou  administrateurs  d'une  société  en 
commandite  ne  peuvent,  pour  obliger  la  so- 
ciété et  leurs  coassociés,  agir  en  dehors  des 
limites  des  pouvoirs  eux  conférés  par  ces 
derniers,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les 
statuts; 

c  Attendu  que  Demoors  et  G*''  eussent- ils 
spontanément  consenti  à  considérer  comme 
non  avenue  la  souscription  du  défendeur,  ils 
reussenl  fait  sans  titre  ni  droit; 

c  Qu'en  elTet,  ils  ne  pouvaient  pas  dimi- 
nuer le  capital  souscrit  en  libérant  des  com- 
manditaires de  leur  souscription; 

c  Attendu  que  le  défendeur  ne  peut  se 
soustraire  aux  obligations  par  lui  contractées, 
en  souscrivant  vis-à-vis  des  tiers,  créanciers 
de  la  société  faillie,  lesquels  ont  traité  sous 
la  foi  de  son  existence  publiquement  re- 
connue, et  ont  un  droit  acquis  sur  tout  le 
capital  de  la  société,  tant  le  capital  versé 
que  le  capiial  dont  le  versement  n'est  pas 
encore  effectué  par  les  commanditaires;  que 
c'est  là  un  droit  direct  qu'ils  tiennent  d*eux- 
raémes  et  non  par  subrogation  aux  droits  des 
gérants  ; 


c  Attendu,  quant  à  la  circonstance,  invo- 
quée par  le  défendeur,  qu'il  n'avait  |[)as  an* 
torisé  le  sieur  Stiénon  à  signer  en  son  nom 
l'acte  constitutif  de  la  société,  qu'il  importe 
peu  que  le  défendeur  ait  ou  n'ait  pas  signé 
à  cet  acte;  qu&s'il  s'est  engagé  comme  sous- 
cripteur d'actions  postérieurement  à  la  con- 
stitution de  la  société,  ce  que  les  demandeurs 
cherchent  à  démontrer,  par  ce  fait,  il  est  irré- 
vocablement devenu  associé  commanditaire, 
ayant,  par  sa  souscription,  concouru  à  la 
fondation  du  crédit  de  la  société  dans  un  de 
-  ses  éléments  essentiels,  en  promettant  de 
verser  les  fonds  destinés  à  servir  de  garantie 
aux  opérations  sociales  (arg.  des  art.  26,  27 
et  28  du  code  de  commerce); 

«  Attendu,  en  outre,  que  l'art.  !•'  des 
statuts  sociaux  porte  :  c  11  est  formé  par  les 
«  préseules,  entre  les  comparants  et  les  per  * 
«  sonnes  qui  deviendront  propriétaires  d'ac- 
«  tious,  une  société  en  commandite,  etc.  ;  » 
de  là,  la  conséquence  que  s'il  est  prouvé  que 
que  le  défendeur  a  signé  un  bulletin  de 
souscription,  il  est  lié  vis-à-vis  des  tiers  aussi 
bien  que  s'il  était  signataire  à  l'acte  consti- 
tutif de  la  société,  il  est  devenu  propriétaire, 
irrévocable  d'actions  de  la  société  ; 

c  Attendu  qu'il  s'agit  pour  les  demandeurs, 
qui  sont  des  tiers,  d'établir  daus  le  chef  du 
défendeur  la  qualité  d'associé  dans  une  so- 
ciété commerciale;  qu'aux  termes  de  la  ju- 
risprudence, ils  sont  recevables  à  faire  cette 
preuve  par  toutes  voies  de  droit  ; 

c  Attendu  que  la  relevance  des  faits  dont 
les  demandeurs  offrent  de  subministrer  la 
preuve  est  incontestable;  qu'ils  sont  donc  en 
droit  de  conclure,  à  raison  de  toutes  les  con- 
sidérations ci-dessus  émises,  à  la  preuve 
qu'ils  sollicitent.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  rejetant  toutes 
les  fins  contraires,  déclara  pour  droit  que  la 
remise  du  titre  constatant  la  souscription  du 
défendeur,  faite  par  les  gérants  de  la  société 
en  faillite,  est  nulle  et  de  nul  eiïet,  et  que 
les  demandeurs  étaient  recevables  à  faire  la 
preuve  de  la  souscription  du  défendeur  par 
tous  moyens  légaux,  témoins  compris. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  consti- 
tutif de  la  société  du  Crédit  commercial,  in- 
dustriel et  immobilier  porte,  en  son  art.  7, 
que  le  capital  social  actuel  se  compose  : 

A.  Db  l'apport  de  la  Caisse  de  Bruxelles, 
s'élevant  à  2,326,000  fr.  ; 

B.  De  souscriptions  de  MM.  :  1^  2' etc., 
et  5"  de  M.  Auguste  Courouble-Yan  Haelen, 
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pour  50  actioDS  ou  25,000  fr.,  et  qae  la 
somme  de  toutes  ces  valeurs  réunies  forme 
le  capital  social; 

Attendu  qu'indépendamment  des  raisons 
déjà  données  par  le  premier  juge,  et  tirées 
soit  des  versements  opérés,  soit  des  époques 
où  ils  ont  eu  lieu,  il  appert  de  cette  position 
ênuméraiive  des  sommes  à  additionner  pour 
constituer  le  capital  social,  que  les  souscrip- 
tions relatées  audit  acte  sont  complètement 
indépendantes  du  fonds  de  la  Caisse  de 
Bruxelles,  et  ne  peuvent  se  confondre  avec 
les  actions  libérées  auxquelles  pouvaient 
avoir  droit  les  actionnaires  de  celte  Caisse  ; 
d'où  il  suit  que  les  tiers  out  pu  et  dû  compter 
sur  le  montant  intégral  de  la  souscription 
commanditaire,  en  sus  de  Tavoir  de  la  Caisse 
de  Bruxelles;  et  que  l'appelant  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  que  sa  souscription  pour 
50  actions,  si  elle  reste  établie,  devait  com- 
prendre les  40  actions  auxquelles  sa  qualité 
de  propriétaire  de  20  actions  de  la  Caisse  de 
Bruxelles  pouvait  lui  donner  droit  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'est  pas  mieux^ 
fondé  à  soutenir  que  par  le  fait  de  la  remise 
volontaire  de  son  bulletin  de  souscription,  il 
se  trouve  valablement  libéré  de  son  obliga- 
tion, conformément  aux  termes  de  Tart.  1282 
du  code  civil  ; 

Attendu  que  pour  que  la  remise  du  titre 
fasse  preuve  de  libération,  l'art.  1282  exige 
que  celte  remise  soit  faite,  non  par  un  dé- 
tenteur quelconque  de  ce  titre,  mais  par  le 
créancier,  c'est-à-dire  par  celui  qui  est  le 
propriétaire  réel  de  l'obligation  et  qui  par 
conséquent  peut  en  disposer  à  son  gré,  et 
même  l'éteindre  à  titre  purement  gratuit  et 
par  remise  volontaire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1234  du  code  civil;  d'où  il  suit  que  le 
fait  matériel  de  la  remise  du  titre  ne  fait 
preuve  de  libération  que  pour  autant  qu'il 
soit  justiûé  que  celui  qui  a  remis  ce  titre 
avait  qualité  pour  le  faire,  ou  pour  éteindre 
de  cette  façon  l'obligation  contractée  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
sur  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  général 
Simons,  met  l'appel  à  néant. 

Du  10  avril  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— 2«  ch.—Pl.  MM.  Slosse,Poelaertet Verbist. 


JUGEMENT.  —  ExÉCDTiON  provisoire.  — 

DÉFEKSe   EN  APPEL.    —   NON-RECEVABILlTÉ. 

Lorsqu'un  tribunal  civil  a  usé  du  droit 
qu'il  tient  de  l'art  20  de  la  toi  du  25  mars 
184J,  d'ordonner  l'exécution  provisoire 


de  son  jugement,  on  ne  peut  se  pourvoir 
en  appel  contre  cette  disposition  (^). 
La  demande  de  sursis   est   non  reeeva- 
ble  (•). 

(compagnie  dite  :  BELGIAN  public  WORKS  COM- 
PANY,  —  C.  GEORGES  KNTGHT.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
de  la  partie  appelante  tend  à  obtenir  de  la 
cour  des  défenses  à  rexécution  provisoire 
ordonnée  par  le  premier  juge  dans  son  juge- 
ment du  17  mars  1869  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  rece- 
vable;  qu'en  effet,  l'art.  20  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  étendant  les  dispositions  de 
l'art.  135  du  code  de  procédure,  porte,  eo 
son  paragraphe  premier, que  l'exécution  pro- 
visoire, sans  caution,  sera  ordonnée,  même 
d'office,  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse 
reconnue  ou  condamnation  précédente  par 
jugement  dont  il  n'y  ait  pas  d'appel  ;  et  en 
son  paragraphe/<ieuxième,  que,  dans  tous  les 
autres  cas,  l'exécution  provisoire  pourra 
être  ordonnée  avec  ou  sans  caution  ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  ordonnant  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  dont  il  est 
appel,  alors  même  qu'il  n'y  eût  pas  eu  pro- 
messe reconnue,  le  premier  juge  n'aurait  faii 
qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  SimoDs 
entendu  et  de  son  avis ,  déclare  la  compa- 
gnie appelante  non  recevable  à  demander 
des  défenses,  et  la  condamne  aux  dépens, 
distraction  au  proût  de  M*  Soupart. 

Du  15  avril  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  cb.  —  PL  MM.  Guillery  et  Jones. 


1«  CHEMIN  PUBLIC.  —  Domaine  public. - 

ImPRESCRIPTIBILITÉ.     —    IMALIÉNABILITÉ. 

—  Riverains.  —  Propriêtjê.  —  Digue 
(chemin). 

2®  Wateringue. --  Territoire.— Digues.— 
Propriété  (présomption).  —  Souverain. 

—  Concessionnaires.  —  Possession.  — 
Titre  précaire. 

1^  En  droit,  un  chemin  public  est  présumé 
appartenir  au  domaine  public,  tant  pour 


(1-2)  Voy.  coDf.  Gand,  515  avril  1851  (eeRecaeil, 
1852,  p.  334);  voy.  en  oolr'e  :  Bruz.,  17  juin  1867 
(id.,  t868,  p.  U3); Garré-Chauveau,  quesl.l667  6ii. 
Voy.,  pour  le  cas  où  le  jugement  émane  d'un  Iri- 
bonal  de  commerce,  êupra,  p.  92. 
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ie  soi  que  pour  la  jouissance  ;  si  les  rive- 
rains s'en  prétendent  propriétaires ,  il 
leur  incombe  d'établir  qu'eux  ou  leurs 
auteurs  ont  contribué  dans  la  création  et 
la  formation  du  chemin.  Tant  que  celte 
preuve  n'est  pas  faite,  le  chemin,  comme 
dépendance  du  domaine  public,  est  ina-^ 
liénable  et  imprescriptible. 

Ces  principes  sont  applicables  d  une  digue 
qui,  bien  qu'ayant  cessé  depuis  un  temps 
immémorial  d*étre  une  défense  contre 
l'envahissement  de  la  mer,  est  restée  affec- 
tée à  l'utilité  publique  comme  chemin, 

2^  Il  n'y  a  pas  présomption  que  toutes  les 
digues  qui  protègent  le  territoire  admi- 
nistré par  une  wateriogue  ont  été  élevées 
par  celle-ci.  Il  existe  des  digues  qui,  par 
leur  nature,  doivent,  au  contraire,  être 
présumées  avoir  été  élevées  par  le  sou^ 
verain  ou  par  les  concessionnaires.  Telles 
sont,  notamment,  celles  qui  ont  arraché, 
pour  la  première  fois,  le  terrain  à  la  mer 
et  qui  ne  sont  pas  uniquement  des  travaux 
élevés  après  l'endiguement  pour  con- 
server à  leurs  propriétaires  les  terrains 
endigués. 

Lorsque  l'Étal  a  remis  à  des  wateringues  les 
ouvrages  de  défense,  les  écluses,  les  di- 
gues qu'il  a  construits  ou  qu'il  a  fait 
construire  par  des  concessionnaires,  ces 
associations  sont  présumées  posséder  ces 
ouvrages  à  titre  précaire,  d  la  charge  de 
les  garder  pour  l'État  et  de  les  entretenir 
en  bon  état.  En  conséquence,  si  par  leur  ^ 
négligence  ces  ouvrages  viennent  à  dis- 
paraître, elles  ne  s'ont  pas  fondées  à  pré- 
tendre que  les  terrains  qu'ils  occupaient 
ne  font  plus  partie  du  domaine  public, 
(Gode  civil,  art.  2251.) 

(l*ÉTAT  BELGB,  —  G.  LA  WATERLNGUE  DE  BLAN- 
KENBERGHE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir : 
Attendu  que,  devant  ie  premier  juge,  les 
parties  ont  été  d'accord  de  laisser  procéder  à 
Texpertise,  tous  leurs  droits  restant  saufs,  et 
que  le  tribunal  en  ordonnant  cette  mesure  a 
également  déclaré  que  tous  leurs  droits  de- 
meuraient entiers;  qu'il  faut  bien  reconnaître 
que  l'exécution  du  jugement  dans  de  pa- 
reilles conditions  n'a  pu,  de  la  part  de  l'Etat 
belge,  impliquer  une  reconnaissance  du  droit 
de  propriété  dans  le  ^dhef  de  la  Mrateringue 


de  Blankenbergbe,  et  entraîner  la  perte  du 
droit  de  discuter  cette  propriété;  qu'au  sur- 
plus, l'Etat  belge  a  déjà  exercé  ce  droit  sans 
aucune  coniestation  lorsque,  après  le  dépôt 
du  rapport  des  experts,  Il  a  soutenu,  devant 
le  tribunal  de  Bruges,  qu'il  était  propriétaire 
de  la  digue-cbemin  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  et  non 
contesté  par  l'intimée:  l**  qiiQÏevendyk  est 
porté  à  l'atlas  des  chemins  vicinaux  de  la 
commune  d'Uytkerke  sous  la  dénominaiion 
de  chemin  n"  7,  d'Uytkerke  à  Wenduyne  ; 
^°  que  celte  digue  constitue  une  voie  de 
communication  indispensable  entre  Uyikerke 
et  Weuduyne  ;  5<>  que  de  temps  immémorial 
Vevendyk,  ainsi  que  le  démontre  aussi  son 
nom  de  Groen  straet,  existe  comme  chemin 
public  ; 

Attendu  qu  il  est  certain  en  droit  qu'un 
chemin  public  appartient  au  domaine  public, 
tant  pour  le  sol  que  pour  la  jouissance,  quoad 
solum  et  quoad  usum,  à  moins  que  les  rive- 
rains n'établissent  qu'eux  ou  leurs  auteurs 
ont  contribué  dans  la  création  et  la  forma- 
tion de  ce  chemin  :  5t  ex  agris  privatorum 
collatis  viœ  vicinales  factœ  sunt,  quarum  me- 
moria  exstat  ;  que  ce  principe  est  consacré 
par  les  lois  3  au  Dig.,  de  lacis  et  itineribus  pu- 
blicis;  2,  §§  2i  et  22,  Dig.,  ne  quid  in  loço 
publico  vel  itinere  fiât,  ainsi  que  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Gand  en  date  du 
i^'juilleti  865,  confirméen  cassation  par  arrêt 
du  iO  février  1866 (ce Recueil,  1865, 4,280); 

Attendu  que  l'intimée  n'a  produit  aucun 
document  établissant  que  comme  riveraine 
elle  était  propriétaire  d'une  partie  du  che- 
min ;  qu'elle  n'a  produit  aucun  titre  qui 
fournisse  soit  une  preuve,  soit  une  présomp- 
tion ou  un  simple  indice  de  la  participation 
de  ses  auteurs  à  l'établissement  de  ce  che- 
min; que  l'on  ne  comprend  pas  comment 
elle  peut  soutenir  que  la  digue  doit  être  pré- 
sumée avoir  été  son  ouvrage,  alors  qu'elle 
n'a  même  pas  prouvé  ni  essayé  de  prouver 
que  la  wateringue  existait  déjà  à  l'époque 
de  la  construction  de  cette  digue  ; 

Attendu  qu'à  tort  l'intimée  prétend  que  les 
wateringues  ont  été  créées  pour  élever  toutes 
les  digues  qui  protègent  le  territoire  qu'elles 
administrent  ;  qu'en  effet,  il  existe  des  digues 
qui,  par  leur  nature,  doivent  au  contraire  être 
présumées  avoir  été  élevées  par  le  souverain 
ou  par  les  concessionnaires,  notamment 
celles  qui  ont  constitué  le  premier  endigue- 
ment,  qui  ont  arraché  pour  la  première  fois 
le  terrain  à  la  mer,  et  qui  ne  ^ont  pas  uni- 
quement des  travaux  élevés  après  l'endigue* 


JUKISPKUDËNCE  DE.  BELGIQUE. 


ment  pour  conserver  à  leurs  propriétaires 
les  terrains  endigués  ; 

Attendu  que  la  digue  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès n*est  pas  une  digue  qui  protège  seule- 
ment les  (erres  de  la  wateringue  de  Blanken- 
berghe;  qu'il  résulte  des  explications  et 
reconnaissances  des  parties  que  cette  digue 
fait  partie  d'un  vaste  ouvrage  de  défense 
construit  dans  un  temps  dont  le  souvenir  est  * 
perdu;  qu'elle  commence  à  Wenduyne  et 
s'étend  jusqu'à  Biervliei;  qu'elle  couvre  ainsi 
une  très-grande  partie  du  littoral  de  la 
Flandre  et  prend  un  développement  tel,  qu'il 
est  presque  impossible  de  ne  pas  admettre 
que  ce  soii  le  souverain  qui  l'a  élevée; 

Âtiendu  qu'il  s'ensuit  que  s'il  existe  une 
présomption  relative  à  la  manière  dont  la 
digue  contestée  a  pu  être  cousiruite,  cette 
présomption  est  contraire  aux  prétentions  de 
l'intimée;  qu'il  suffit  d'ailleurs  que  celle 
qu'elle  invoque  en  sa  faveur  ne  soii  pas  jus- 
liûée  pour  que  ses  conclusions  soient  reje- 
tées ;  qu'en  eff'et,  pour  se  faire  adjuger  la 
propriété  quoadsolum  du  chemin  vicinal  dont 
il  s'agit,  il  faudrait  qu'elle  établît  qu'elle  ou 
ses  auteurs  ont  cédé  le  terrain  pour  la  créa- 
lion  du  chemin  ou  tout  au  moins  qu'il  existe, 
dans  des  documents  anciens  ou  nouveaux,  des 
mentions  d'où  l'on  puisse  induire  que  comme 
riveraiiis  elle  ou  ses  auteurs  ont  été,  à 
l'époque  où  le  chemin  a  été  établi,  proprié- 
taires du  sol  sur  lequel  il  passe  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  ainsi  que  le  sou- 
tient l'intimée,  que  la  digue  ait  cessé  depuis 
un  temps  immémorial  d'être  une  défense 
contre  l'envahissement  de  la  mer,  qu'ellov 
s'élève  à  peine  au-dessus  du  sol  des  proprié- 
tés qu'elle  a  autrefois  protégées,  quelle  ait 
ainsi  perdu  son  caractère  d'uûlité  publique 
comme  digue,  toujours  esl-ii  certain  qu'elle 
est  restée  affectée  à  l'utilité  publique  comme 
chemin  depuis  une  époque  qui  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps;  que,  dans  ces  ciicon- 
stances,  cette  affectation  du  sol  à  la  voirie 
vicinale  en  a  attribué  la  propriété  au  do- 
maine public; 

Attendu  qu'étant  prouvé  que  Vevendyk  est 
une  dépendance  du  domaine  public,  il  eu 
résulte  qu'il  est  un  bien  inaliénable  et,  dès 
lors,  tous  les  faits  que  l'intimée  invoque 
pour  en  induire  qu'à  diverses  époques  l'Etat 
ou  ses  agents  ont  reconnu  que  telle  ou  telle 
partie  de  cette  digue  était  dans  le  commerce, 
sont  absolument  sans  importance  au  procès, 
puisque  l'inaliénabilité  du  domaine  public, 
c'est-à-dire  des  choses  qui  serveut  à  un  usage 
public,  est  un  principe  absolu,  une  nécessité 
d'ordre  public,  et  il  suffît  que  le  terrain  dont 


il  est  question  soit  à  la  fois  une  digne  etiiD 
chemin  pour  que  tous  les  actes  des  agems 
de  l'Etat  soient  impuissants  pour  le  faire 
passer  dans  le  domaine  privé  ; 

Attendu  que  l'intimée  ne  peut  pas  dod 
plusse  prévaloir  de  la  prescription,  puisque 
d'abord  l'on  ne  prescrit  pas  le  domaine  pu- 
blic, et  qu'ensuite  elle  [lossédail  à  titre  pré- 
caire la  digue  dont  elle  se  prétend  au- 
jourd'hui propriétaire  ;  qu'en  effet,  les 
wateringues  sont  des  corps  constitués  pour 
garder  contre  les  eaux  un  ensemble  de  ler- 
raius  ;  que  pour  atteindre  ce  but,  l'Etat 
remet  à  ces  associations  les  ouvrages  de  dé- 
fense, les  écluses,  les  digues  qu  il.a  consiruiis 
ou  qu'il  a  fait  construire  par  des  conces- 
sionnaires, à  charge  de  les  garder  pour  lui  et 
de  les  entretenir  en  bon  état;  qu'il  est  évi- 
dent que  dans  ces  conjonctures  l'intimée  ne 
peut,  alors  que  par  sa  négligence  la  digue 
n'existerait  plus,  venir  prétendre  que  le  ter- 
rain que  la  digue  occupait  ne  (ait  plus  partie 
du  domaine  public  ;  qn'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2â3i  du  code  civil,  quand  on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  autrui^  on  est  tou- 
jours présumé  posséder  au  même  titre,  s'il 
n'y  a  preuve  contraire  ;  que  celte  règle  est  ud 
des  principes  fondaïueniaux  du  droit  ; 

Attendu  que  de  toutes  les  considérations 
qui  précèdent,  il  suit  que  c'est  à  tort  que  le 
premier  juge  a  attribué  à  lavwateringue  de 
Blankenbergbe  la  propriété  de  la  digue  dont 
question  ;  que  sans  s'arrêter  à  examiner  si 
les  faits  invoqués  par  le  jugement  ont  ou 
non  les  caractères  requis  par  la  loi  pour 
fonder  la  prescription,  il  faut  dès  à  présent 
décider  que  celle-ci  41e  pouvait  être  appli- 
quée dans  la  cause,  ef  que  le  titre  de  l'Etat  à 
la  propriété  absolue  èi  inaliénable  du  ter- 
rain donl  il  s'agit  se  trouve  dans  la  nature 
même  de  ce  terrain,  qui  est,  depuis  un  temps 
immémorial,  affecté  'à  un  service  public,  in- 
conciliable avec  la  propriété  privée  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ouï  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  premier  avocat  général  Dumoui, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant;  éiuen- 
dani,  déclare  la  partie  Surmont  ni  recevable 
ni  fondée  en  son  action. 

Du  50  décembre  1868.  -  Cour  de  Gand. 
-^  2«  ch.  —  PL  MM.  Metdepenningen  et 
E.  Delecourt. 

FAUX  CERTIFICAT.  -  Usage. 

(CABOOTEB,  —  C.iLE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Du  30  octobre  isés.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  i'«  partie,  1869,  p.  339. 
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GARDE  champêtre:.  —  Attributions  et 

COMPÉTENCE.  —  PROPRIÉTÉS  RURALES  ET 
FORESTIÈRES.  —  CONTRAVENTIONS.  —  CoUPS 
VOLONTAIRES. 

Quelles  sont  les  attributions  d'un  garde 

champêtre  (*)? 
Quand  est-il  réputé  dans  l'exercice  de  ses 

fonctions  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  la 

juridiction  exceptionnelle  de  l'art,  483  du 

code  d'instruction  criminelle  9 

(mercier,— C.  MASSON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  pour  qu'un 
officier  de  police  judiciaire  puisse  être  direc- 
tement cité  et  poursuivi  devant  la  cour  d'ap- 
pel à  raison  d'un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle,  Tart.  483  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  veut  que  ce  délit  ait  été  com- 
mis dans  r exercice  de  ses  fonctions  ;    * 

Attendu  que  le  sieur  Zénon-Josepb  Mer- 
cier, partie  civile,  a  attrait  le  garde  cham- 
pêtre Norbert  Masson,  de  Nil-Saint- Vincent, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Nivelles, 
sous  rinculpation  d'avoir,  audit  lieu,  en 
décembre  1868^  volontairement  porté  des 
coups  et  fait  des  blessures  à  Joseph  Mercier, 
son  ûls  mineur; 

Attendu  que  ces  faits,  en  les  supposant 
établis,  étant  passibles  de  peines  correction- 
nelles, il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  garde 
champêtre  auquel  on  les  impute  se  trouvait, 
au  moment  où  ils  auraient  été  commis,  dans 
Texercice  de  ses  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  !",  sect.  7, 
litre  l«',  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791  porte  :  «  qu'il  sera  établi  des  gardes 
champêtres  dans  les  municipalités  pour 
assurer  les  propriétés  et  conserver  les  récoltes;  » 

Que  l'art.  38  du  code  du  5  brumaire 
»n  IV,  qui  a  maintenu  l'établissement  des 
fonctionnaires  de  cette  catégorie,  énonce  à 
son  tour  que  t  l'objet  de  l'insliiiKion  des 
gardes  champêtres  est  la  conservation  des 
récoltes,  fruits  de  la  terre  et  propriétés  ru- 
rales de  toute  espèce  ;  »  que  l'art.  9  du  code 
d'instruction  criminelle  range,  comme  l'avait 


(I)  Yoy.,  sur  la  compétence  et  les  attributions  des 
gard«s  champêtres  et  forestiers,  une  dissertation 
intéressante  dans  Dalloz.  Recpériod.,  t845,part.  3, 
p.  81.  —  Sur  la  mission  des  gardes  champêtres, 
Toy.  Liège,  6  nov.  1841  (ce  Recueil,  p.  350)  ;  Brux., 
cass.,  9  nov.  1850  (id.,  1851,  p.  78),  7  mars  1853 


fait  Tart.  31  de  la  loi  de  l'an  iv,  les  gardes 
champêtres  dans  la  classe  des  oficiers  depo- 
lice  judiciaire;  mais  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16  du  même  code,  ces  gardes,  considérés 
comme  officiers  de  cette^  qualité,  n'ont  pour 
mission,  conformément  à  la  législation  anté- 
rieure, que  de  rechercher,  chacun  dans  le 
territoire  pour  le.|uel  ils  sont  assermentés, 
les  délits  et  les  contraventions  de  police  qui 
auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  pré- 
rappelées qui  ont  déterminé  les  attributions 
des  gardes  champêtres,  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  quMls  ne  sauraient, 
au  point  de  vue  des  délits  qu'ils  commet- 
traient dans  leur  commune,  être  considérés 
comme  étant  en  fonctions  par  cela  seul 
qu'ils  se  trouvent  sur  un  point  quelconque 
du  territoire  confié  à  leur  vigilance;  mais 
qu'il  faut,  pour  pouvoir  les  regarder  comme 
étant  en  exercice,  qu'ils  remplissent  réelle- 
ment la  mission  dont  la  loi  les  a  investis, 
c'est-à-dire  qu'ils  veillent  à  la  conservation 
des  propriétés  rurales  et  qu'ils  recherchent 
les  délits  ou  contraventions  qui  y  porteraient 
atteinte; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  appert  des  pièces 
de  la  procédure  que  les  coups  et  blessures 
dont  le  garde  champêtre  Masson  se  serait 
préteaduement  rendu  coupable  envers  Joseph 
Mercier,  auraient  eu  lieu  le  dimanche 
13  décembre  1868,  vers  2  heures  de  relevée, 
à  Nil-Sainl-Viucent,  çur  la  voie  publique,  à 
la  suite  d'une  querelle,  étrangère  d'ailleurs  à 
la  police  rurale,  qui  venait  de  s'élever  dans 
un  estaminet,  d'où  Norbert  Masson  était 
sorti  avec  ses  deux  fils,  Eugène  et  Lucien, 
pour  retourner  chez  eux  ; 

Attendu  que  rien  n'indique  que  dans  ce 
moment  ledit  Norbert  Masson  fût  en  tournée 
de  surveillance  pour  la  conservation  des 
biens  confiés  à  sa  garde,  ni  qu'il  se  trouvait 
sur  le  prédit  chemin  autrement  que  tout 
autre  particulier;  que  l'on  doit  donc  tenir 
pour  vrai,  avec  le  premier  juge,  que  le  sus- 
dit garde  champêtre  n'aurait  point  commis 
les  faits  qui  lui  sont  reprochés  dans  Texer- 
clce  de  ses  fonctions;  que  dès  lors  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Nivelles  a  été  régulière- 
ment saisi  de  la  connaissance  de  ces  faits 
par  la  citation  de  la  partie  civile  ; 


(id.^  p.  307)  et  8  mai  1853  (id  ,  p.  204)  ;  Gloes  et 
Bonjean,  Jur,  des  <ri6.,  t.  12,  p.  1005  ;  TIelemans, 
Rép.,  Ao<r  verbo,  p.  38.  —  Voy.  aussi  le  règlement 
provincial  du  Brabant,  du  23  juillet  1842,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  12  août  suivant,  sur  leur  ser- 
vice. 
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Par  ces  motifs,  recevaDt  Tappel  do  minis- 
tère public  et  y  faisant  droit,  le  met  à  néant. 

Du  iO  juin  i869.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
4«cb. 


RÉFÉRÉ  (ordonnance  de).  —  Dépositaire 

(nomination  de).  —  DÉBAT.  —  JoRIDICTiON 
CONTENTIEDSE.  —  ApPEL.  —  TiTRES  DE  NO- 
BLESSE. —  Dépôt.  —  Inventaire.  —  Cor- 
respondances. ^Mesure  conservatoire. 

La  nomination  faite  par  le  président  du 
tribunal  d'un  dépositaire  des  effets  et 
papiers  d'une  succession,  dans  le  cas  de 
l*art.  9i3,n«  9,  du  code  de  procédure  civile^ 
constitue  un  acte  de  la  juridiction  conien- 
iieuse,  du  moment  qu'elle  a  lieu  après 
débais  et  demandes  contradictoires  :  elle  . 
se  fait  par  une  ordonnance  ou  décision 
ordinaire  dont  l'appel  est  recevable  (^). 

Une  ordonnance  de  référé  rendue  dans  le 
cours  d'un  inventaire  ne  peut  décider  que 
les  titres  de  noblesse  et  les  documents 
qui  s'y  rattachent  sçroni  définitivement 
remis  d  telle  partie  plutôt  qu'à  telle  autre. 
(Code  civil,  art.  842.) 

il  n'y  a  pas  lieu  de  décider  que  des  pièces 
confidentielles,  telles  que  correspon- 
dances, seront  placées  sous  enveloppes 
fermées  et  scellées,  pareille  mesure  pou- 
vant entraver  le  droit  d'examen  qui  corn- 
pète  aux  parties;  mais  d'autres  précau- 
tions sont  susceptibles  d'être  prises  à 
raison  du  caractère  particulier  de  ces 
documents. 

(de   HONTUREUX,  —  C.  BREtILS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  conste  du 
procès-verbal  dressé,  le  17  juillet  4868,  par 
le  juge  de  paix  du  canton  d'Aubel,  procé- 
dant à  la  levée  des  scellés,  à  la  requête  des 
béritiers  du  comte  Boursier  de  Montureux  et 
de  son  fils  Alfred  de  Montureux,  que  des 
difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  tant  de  la 
disposition  des  papiers  à  inventorier  que  de 
la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  la 
remise  en  serait  faite  ; 

Que,  d'une  part,  la  comtesse  de  Montu- 

(1)  Voy.,  sur  ce  point,  Liège,  20  juin  1825;  Bras., 
cass.,  9  janvier  1851  (ce  Recueil,  p.  188);  Caen, 
8  avril  1835;  Montpellier,  8  avril  1839;  Gand, 
iG  avril  1858  (ce  Recueil,  p.  250)  ;  Orléans,  27  no?. 
1857  (Dalles,  1861,  partie  V,  p.  i70- 


reux,  appelante,  demandait  quMls  lui  fussent 
remis  en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice  lé- 
gale de  son  fils  mineur,  Léonce  de  Montu- 
reux, par  le  motif  que  la  plupart  de  ces 
papiers  le  concernaient  spécialement,  notam- 
ment les  titres  de  noblesse,  et  qu'en  outre 
toutes  les  pièces  sans  valeur,  comme  la  cor- 
respondance du  défunt  et  autres  lettres, 
fussent  anéanties  ; 

Que  le  mandataire  des  autres  parties  de- 
mandait, au  contraire,  que  la  remise  des 
titres  et  papiers  fût  faite  en  mains  du  sieur 
Tomson,  bourgmestre  de  Clermont,  nommé 
par  le  conseil  de  famille  tuteur  spécial  dudit 
mineur,  pour  le  représenter  en  cas  d'oppo- 
sition d'intérêts  avec  sa  mère  tutrice  ; 

Attendu  qu'il  est  acte  au  même  procès- 
verbal  que  le  juge  c  faisant  droit  aux  réqui- 
sitions des  parties,  se  transportera  le 
lendemain  à  Yerviers,  pour  qu'il  soit  statué 
en  référé,  par  le  président  du  tribunal  de 
cette  ville,  sur  les  difficultés  qui  les  divisent, 
avec  invitation  aux  parties  de  s'y  présenter 
si  elles  le  jugent  convenable  ;  • 

Que  sur  ce,  est  intervenue  l'ordonnance 
suivante  : 

c  Vu  les  réquisitions  des  parties  et  le 
pourvoi  en  référé  ; 

t  Attendu  que  les  titres,  documents  et  pa- 
piers dont  il  s'agit  sont  la  propriété  com- 
mune des  parties  et  qu'elles  peuvent  avoir 
intérêt  à  les  conserver  ; 

c  Statuant  provisoirement  et  sans  préju- 
dice au  principal,  disons  que  ces  litres,  do- 
cuments et  papiers  seront  remis  à  M.  Tom- 
son, bourgmestre  de  Clermont,  tuteur 
spécial  du  mineur  Léonce,  comte  Boursier 
de  Montureux,  lequel  en  demeurera  déposi- 
taire provisoire  jusqu'à  autre  disposition  de 
justice  ;  i 

Attendu  que  si  en  général  la  nomination 
faite  d'office  ou  à  la  demande  des  intéressés 
par  le  président  du  tribunal,  dans  le  cas  des 
art.  935  et  943,  n"*  9,  du  code  de  procédure 
civile,  doit  être  considérée  comme  un  acte 
de  juridiction  volontaire  et  purement  gra- 
cieuse, il  en  est  autrement  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  juge  statue  après  débat  et 
sur  des  demandes  contraires  qui  lui  sont 
soumises;  que  l'ordonnance  rentre  alors 
dans  la  juridiction  contentieuse  et  prend  le 
caractère  d'une  décision  ordinaire  ;  que,  par 
suite,  l'appel  étant  de  droit  comoàun,  il  y  a 
lieu  de  le  déclarer  recevable,  d*autant  plus 
que  la  contestation  était  relative  non-seule- 
ment à  la  désignation  du  dépositaire,  mais 
encore  aux  papiers  dont  l'appelante  reven- 
diquait la  possession  ; 
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Attendu,  au  fond,  et  quant  à  la  nomination 
faite  par  l'ordonnance,  que  l'appelante n*a 
justifié  d'aucun  préjudice  qu'elle  serait  de 
nature  à  lui  causer,  ni  présenté  des  motifs 
suffisants  pour  la  faire  rétracter  ;  qu'elle  a 
en  sa  faveur  la  présomption  qu'elle  a  été 
faite  d'après  des  renseignements  convenables 
et  en  connaissance  de  cause  ;  que  du  reste, 
en  statuant  provisoirement  et  jusqu'à  autre 
disposition  de  justice,  le  juge  a  garanti  tous 
les  intérêts  ; 

En  ce  qui  concerne  les  titres,  documents 
et  papiers  de  la  mortuaire  : 

Attendu  que,  d'après  les  conclusions  res- 
pectivement prises  devant  la  cour,  les  parties 
se  font  certaines  concessions  réciproques 
dont  elles  demandent  et  dont  il  y  aura  lieu 
de  leur  donner  acte;  que  l'appelante  n'in- 
siste plus  pour  en  obtenir  la  remise  dans  ses 
mains;  qu'elle  déclare  consentir  à  ce  que  les 
parties  prennent,  soit  par  elles-mêmes,  soit 
par  un  mandataire,  connaissance  de  tous  les 
titres,  pièces  et  documents  quelconques 
appartenant  aux  successions  des  comtes  de 
Montureux,  père  et  fils  ;  qu'elle  consent  à  ce 
que  les  titres  actifs  et  passifs,  de  même  que 
loas  papiers  et  documents  quelconques  rela- 
tifs directement  ou  indirectement  à  l'actif  ou 
au  passif,  soient  Inventoriés  et  remis  à  un 
tiers  à  nommer  par  la  cour,  autre  néanmoins 
que  le  sieur  Tomson  ; 

Que,  de  leur  côté,  les  intimés  déclarent  ne 
pas  s'opposer  à  ce  que  les  titres  de  noblesse 
et  les  correspondances  soient  inventoriés 
par  liasses,  sauf  à  requérir  la  mention  spé- 
ciale à  l'inventaire  des  pièces  ou  lettres  qui 
paraîtraient  de  quelque  importance  ;  qu'ils 
ne  s'opposent  pas  davantage  à  la  remise  aux 
ayants  droit  de  toutes  pièces  et  documents 
étrangers  aux  successions,  sauf  examen  de 
chaque  cas  particulier,  tous  droits  à  cet 
égard  réservés; 

Attendu  que  ces  restrictions  et  réserves 
sont  légitimes  et  de  droit,  puisqu'on  ne  peut 
connaître  ni  préjuger  quelles  sont  les  pièces 
dont  la  conservation  importerait  aux  parties 
ou  à  l'une  d'elles,  ce  qui  dépendra  de  leur 
examen  et  de  leur  appréciation  respective  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  or- 
donner dès  maintenant  que  les  titres  de  no- 
blesse seront  remis  à  Léonce,  comte  de 
Montureux,  à  l'époque  de  sa  majorité;  qu'ils 
doivent  faire  partie  du  dépôt  des  titres, 
comme  tous  autres  documents,  jusqu'au  par- 
tage définitif,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  inter- 
vienne une  décision  particulière  à  leur 
égard  ; 

Attendu  enfin  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner 


que  les  pièces  mentionnées  par  l'appelante 
seront  placées  sous  enveloppes  fermées  et 
scellées  des  cachets  des  parties  ;  que  celte 
mesure  ne  pourrait  qu'entraver  l'exercice 
du  droit  des  intéressés  d'en  prendre  libre- 
ment inspection  ;  qu'elle  sera  utilement 
remplacée  par  celle  que  proposent  les  inti- 
més et  qui  consiste  à  placer  tous  papiers  in- 
ventoriés et  dépendants  de  la  mortuaire  dans 
une  caisse  ou  armoire  dont  l'appelante  et  les 
intimés  auront  la  clef,  et  qui  restera  coufiée 
à  la  garde  des  dépositaires  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Marcotty,  avocat  gé- 
néral, en  son  avis  conforme,  confirme  l'or- 
donnance dont  est  appel,  etc. 

Du  22  mai  «869.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  Toussaint  et  Dupont, 


CONNAISSEMENT.  —  Date.  —  Date  erro- 
née. —  Faute.  —  Responsabilité.  —  Ju- 
gement PRÉPARATOIRE.  —  ApPEL.  —  PoiNT 

définitivement  jugé. 

Un  connaissement  doit  il  être  daté  (<]? 

En  tous  cas,  le  capitaine  qui  antidate  ou 
signe  un  connaissement  antidaté  commet 
une  faute. 

Il  est  responsable  du  préjudice  causé  par 
l'antidate  (•). 

Lorsque  cette  faute  a  déterminé  l'accepta- 
tion  de  traites,  l*accepieur,  tenu  envers  les 
tiers,  a  un  recours  direct  contre  le  capi- 
taine ('). 

L 'appel  d'une  disposition  préparatoire  d'un 
jugement  est  recevahle  lorsqu'elle  im- 
plique une  décision  définitive  sur  l'un  des 
points  litigieux  (*). 

(bONDERaV,  —  C.  PFEIFFER  ET  BLESSE.) 

En  novembre  1867,  la  maison  Scbolborg 
et  Koper,  de  New- York,  vendit  à  Renard 
Van  Dyck,  d'Anvers,  mille  barils  de  naphte, 
par  l'intermédiaire  de  Pfeifl'er  et  Bleske  ;  il 
fut  expressément  convenu  que  l'embarque- 

(!)  Âociin  texte  de  loi  ne^  Texige  expressément, 
mais  la  doctrine  se  prononce  pour  l'affirmative. 
Voy.  Dalioz,  Rrp.^  v»  Droit  maritime,  n»  864  ;  Bé- 
darride,  Drotf  marilimf ,  sar  Part.  281;  Dageville, 
Code  de  commerce,  art.  282  el  283;  Merlin,  Rép,, 
vo  Connainement, 

(2)  Yoy.  Dalloz,  Rép,,  yo  Responsabilité,  n^i  30 
et  g., 232  et  s.;  Larombiëre,  Obligations,  art.  H5  f 
no  14. 

(3-4)  Jurisprudence  constante. 
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ment  de  la  marchaDdise  aurait  lieu  en  dé- 
cembre et  que  le  payement  se  ferait,  soit 
comptant,  soit  par  l'escompte  de  traites  tirées 
par  les  vendeurs,  si  le  navire  arrivait  avant 
réchéance  de  ces  traites. 

Après  avoir  disposé  sur  Pfeifler  et  Bleske, 
la  maison  de  New- York  leur  donna  avis  que 
les  traites  étaient  à  Tordre  de  la  Banque  de 
rUnion,  et  que  celle-ci  était  cbargéc  de  leur 
remettre  les  connaissements  contre  accepta- 
tion desdites  traites;  sur  le  vu  de  ces  con- 
naissements portant  la  datp  du  30  décembre, 
les  traites  furent  acceptées. 

Renard  Yan  Dyck,  de  son  côté,  refusa  de 
prendre  livraison  de  la  marchandise,  se  fon- 
dant sur  ce  qu'on  n'avait  embarqué  en  dé- 
cembre qu*uno  partie  de  la  marcbandîse  et 
le  surplus  en  janvier,  c'est-à-dire  tardive- 
ment. Ce  refus  fut  jugé  légitime  par  la  jus- 
tice. 

Pfeiffer  et  Bleske  ne  pouvant,  par  suite, 
plus  être  remboursés  par  Renard  Yan  Dyck 
du  montant  des  traites  au  payement  des- 
quelles ils  étaient  tenus  vis-à-vis  des  tiers, 
assignèrent  le  capitaine  Bonderat  comme 
responsable  de  la  faute  qu'il  avait  commise 
en  antidatant  les  documents  portant  charge- 
ment en  décembre,  et  sur  la  foi  desquels  ils 
avaient  accepté  les  traites. 

Le  30  avril  1868,  le  tribunal  de  commerce 
d*Anver8,  rendit  le  jugement  suivant  : 

t  Attendu  que  le  défendeur  reconnaît 
avoir  délivré  à  MM.  Scbolborget  Koper,  de 
Nevir-York,  des  connaissements  de  396  ba- 
rils naphte  datés  du  30  décembre  1867, 
tandis  que  la  marchandise  n'a  été  embar- 
quée à  bord  de  son  navire  que  les  4  et 
6  janvier  suivants; 

c  Attendu  qu'il  n'allègue  pas  même  que  la 
marchandise  se  serait  au  moins  trouvée  à 
quai  dès  le  30 décembre;  qu'au  contraire,  il 
repousse  le  reproche  de  lenteur  dans  la  mise 
à  bord,  que  MM.  Scholborg  et  Koper  lui  ont 
adressé,  et  soutient  que  c'est  uniquement 
par  le  fait  de  ceux-ci  que  l'embarquement  de 
ces  396  barils  n'a  pu  avoir  lieu  que  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  ; 

€  Attendu  que  le  défendeur  ne  peut  donc 
se  prévaloir  de  certain  usage  qu'il  allègue  et 
suivant  lequel  les  capitaines  délivreraient  les 
connaissements  dès  qu'ils  ont  pleine  sécu- 
rité au  sujet  de  la  marchandise  à  charger, 
sans  attendre  que  l'embarquement  soit 
achevé  ; 

c  Attendu  qu'en  délivrant  les  connaisse- 
ments dont  question  à  MM.  Scholborg  et 
Koper,  le  défendeur,  soit  qu'il  ne  les  ait  si- 
gnés que  les  4  et  6  janvier,  après  l'embarque- 


ment, soit  qn*ll  les  ait  signés  dès  le  30  dé- 
cembre, jour  de  leur  date,  mais  alors  que  la 
marchandise  ne  se  trouvait  pas  à  sa  disposi- 
tion, a  incontestablement  commis  une  faute 
dont  les  conséquences  dommageables  u'oDt 
pu  lui  échapper  ; 

c  Qu'en  effet,  il  ne  pouvait  ignorer  que 
pour  une  marchandise  sujette  à  des  varia- 
tions de  prix  aussi  brusques  et  aussi  impor- 
tantes que  rhuile  de  pétrole  ou  de  naphte,  il 
est  d'un  usage  fréquent  de  stipuler  un  délai 
de  rigueur  pour  l'embarquement  et  pour 
l'expédition  ;  que,  d'autre  part,  le  connaisse- 
ment est  le  document  qui  sert  à  constater 
entre  vendeur  et  acheteur  la  date  de  Texpé- 
dition  de  la  marchandise  ;  que  c'est  même,  le 
plus  souvent,  sur  le  vu  et  contre  remise  de 
celui-ci  que  l'acheteur  accepte  les  traites 
créées  par  l'expéditeur  en  payement  do  prix  ; 
que  d'ailleurs  ce  seul  fait  que  les  chargeurs 
l'invitaient,  soit  à  antidater  les  connaisse- 
ments, soit  à  Us  délivrer  plusieurs  jours  à 
l'avance,  devait  lui  faire  supposer  Pexis- 
tence  d'une  clause  de  cette  nature  et  loi 
faire  croire  que  MM.  Scholborg  et  Koper 
cherchaient  à  induire  les  destinataires  delà 
marchandise  en  erreur  au  sujet  de  la  date 
de  l'embarquement  de  celle-ci  ; 

c  Attendu  que,  quelle  que  soit  la  posi- 
tion des  demandeurs  vis-à-vis  de  MM.  Schol- 
borg et  Koper  et  quelles  que  soient  les  chances 
de  préjudice  qu'ils  aient  entendu  courir  en 
acceptant  les  traites  de  ces  derniers,  il  est 
certain  qu'ils  ne  les  auraient  pas  acceptées  si 
les  connaissements  qui  leur  étaient  préseniés 
en  même  temps  que  les  traites,  leur  avaient 
fourni  la  preuve  que  MM.  Scholborg  et  Ko- 
per il  avaient  pas  exécuté  les  conditions  du 
marché,  et  que  par  conséquent  l'acheteur 
allait  évidemment  refhser  de  prendre  livrai- 
son de  la  marchandise  et  d'en  payer  le  prix  ; 

c  Attendu  dès  lors  que  le  dommage  que 
les  demandeurs  peuvent  avoir  éprouvé  par 
suite  de  l'acceptation  de  ces  traites  est  la 
suite  directe  et  immédiate  de  la  fiante  com- 
mise par  le  défendeur  ; 

c  Attendu  toutefois  qu'il  est  inexact  de 
prétendre, comme  le  font  les  demandeurs,  que 
le  seul  fait  du  payement  des  traites  de 
MM.  Scholborg  et  Koper  constituerait  pour 
eux  un  dommage  dont  ils  auraient  le  droit 
de  réclamer  la  réparation  ; 

c  Attendu  au  contraire  que  ce  payement 
ne  pourrait  devenir  pour  eux  une  cause  de 
dommage  que  s'ils  se  trouvaient  dans  Tim- 
possibilité  d'en  obtenir  de  leurs  commet- 
tants, MM.  Scholborg  et  Koper,  le  rembour- 
sement. • 
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Par  ces  motifs»  le  tribunal  (Jéclara  le 
défendeur  responsable  du  préjudice  que  les 
demandeurs  ont  pu  éprouver  par  suiie  du 
payement  des  traites  tirée»  sur  eux. 

Appel  par  le  capitaine  Bonderat. 

Appel  incident,  aux  fins  de  faire  déclarer 
que  le  recours  contre  rappelant  ne  pouvait 
être  subordonné  à  un  recours  préalable  et 
inefficace  contre  la  maison  de  Mew-York. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  Tappel 
principal,  déterminée  par  les  motifs  du  pre- 
mier juge  : 

En  ce  qui  concerne  Tappel  incident  : 

Attendu  que  si  le  jugement  n*est  que  pré- 
paratoire en  ce  qui  concerne  la  hauteur  du 
préjudice  souffert,  il  n'eq  décide  pas  moins 
au  fond  et  définitivement  que  le  demandeur 
n'avait  de  récours  actuel  contre  le  défen- 
deur que  par  voie  subsidiaire,  et  après  avoir 
justifié  que  son  recours  contre  les  expédi- 
teurs serait  inefficace  ; 

Attendu  que  le  préjudice  dont  se  plaignent 
les  intimés  est  la  conséquence  directe  du  fait 
posé  par  rappelant,  et  que  dès  lors  la  res- 
ponsabilité de  ce  dernier  est  également  di- 
recte et  immédiate  et  doit  porter  sur  tout  le 
préjudice  qui  en  est  résulté,  sans  que  la  per- 
sonne lésée  soit  obligée  de  s'adresser  d'abord 
aux  expéditeurs  de  New- York,  contre  le$' 
quels  rappelant  pourra  lui-même  avoir  re- 
cours, s'il  le  juge  convenable  et  si  les  expé- 
diteurs sout  également  cm  faute  vis-à-vis  de 
lui; 

Attendu  que  le  chiffre  réel  du  dommage 
est  contesté  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  principal  au 
néant;  reçoit  rappel  incident  et,  y  faisant 
droit,  dit  que  tout  le  dommage  qui  sera  jus- 
tifié ultérieurement  par  les  intimés  et  con- 
sistant dans  la  différence  entre  la  somme 
payée  en  acceptation  des  traites  avec  celle 
réalisée  par  la  vente  de  la  marchandise,  sera 
supporté  directement  par  la  partie  appe- 
lante. 

Du  4  mars  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  PL  MM.  Orta  et  Louis  Leclercq. 


FAUX.  —  MONT-DE-PIÉTÉ. 

Se  rend  coupable  de  faux  en  écritures 
publiques  celui  qui,  en  déposant  en  gage 
CLU  mont'-de'piélé  des  o^ets,  indique  aux 
employés,  comme  éiarU  les  siens,  des  noms 


et  un  domicile  faux,  (Code  pénal,  art.  193 
et  196.) 

(ministère   public,  —  C.  DEPUS.) 

Réquisitoire  de  M.  Van  Berchem,  substitut 
de  M.  le  procureur  général,  ainsi  conçu  : 

f  Vu  les  pièces  de  la  procédure  et  Tor- 
donnance  rendue,  le  1^  mai  1869,  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Bruxelles,  en  cause  deCathe- 
rine  Depus...; 

c  Vu  Fopposition...  ; 

t  Attendu,  en  /atX  qu'il  est  résulté  de  Tin- 
struction  des  indices  suffisants  tendant  à 
faire  admettre  que  la  prévenue  a  déposé  en 
gage  au  mont-de-piété  de  Bruxelles,  le 
i9  avril  1869,  un  parapluie  et  deux  dor- 
meuses eu  or,  et  qu'elle  a  indiqué  aux  em- 
ployés de  cette  administration,  comme  étant 
ses  noms  et  domicile,  les  faux  noms  et  les 
faux  domiciles  de  Louise  Delfosse,  rue  Blaes, 
n*>36,et  de  Louise  Demarés,  rue  de  TËvéque, 
nM4; 

c  Attendu  que  ces  fausses  déclarations 
ont  été  inscrites,  par  remployé  à  ce  délégué, 
sur  les  registres  destinés  à  constater  les 
prêts  et  engagements  du  mont-de-piété  de 
Bruxelles  ; 

c  Attendu,  en,  droit,  que  les  registres  du 
mont-de-piéié  sont  des  écritures  publiques, 
tenus  par  des  délégués  de  Pautorité  pu- 
blique et  sous  sa  surveillance,  en  exécution 
des  règlements  émanés  de  cette  autorité  ou 
approuvés  par  elle  (argument  de  la  loi  du 
30  avril  1848,  art.  1,  2,  5,  6,  7,  8,  9,  17  et 
26  ;  du  règlement  organique  du  mont-de- 
piété  de  Bruxelles  du  27  juillet  1849,  ar- 
ticles 6,  7, 8, 9  et  10,  et  du  règlement  d*ordre 
intérieur  du  28  septembre  1849,  art.  1  et  2)  ; 

c  Attendu  que  ceux  de  ces  registres  qui 
sont  destinés  à  constater  les  prêts  et  engage- 
ments doivent,  d'après  les  règlements,  men- 
tionner les  noms  et  domiciles  des  déposants 
ou  emprunteurs  (règlement  d'ordre  inté- 
rieur du  28  septembre  1849,  art.  2); 

c  Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'en  déclarant  à 
l'employé  du  mont-de-piété  et  en  faisant  in- 
scrire par  celui-ci,  danslesdits  registres,  un 
faux  nom  et  un  faux  domicile,  la  préyenue 
aurait  altéré  les  déclarations  ou  les  faits  que 
ces  registres  avaient  pour  objet  de  recevoir 
ou  de  constater  (art.  196  du  code  pénal  et 
argument  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Gand  du 
25  mai  1863  et  des  autorités  y  rapportées, 
Pas.,  1863,  p.  295); 

c  Atteudu  qu'en  commettant  ces  faits,  la 
prévenue  a  exposé  à  un  préjudice  possible  le 
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mont-de- piété  lui-même,  s'il  se  trouvait  dans 
le  cas  de  la  loi  du  30  aTriM848,art.  21,  ou  tout 
au  moins  les  propriétaires  des  objets  dépo- 
sés (art.  22),  puisqu'elle  enlevait  ainsi  à  Tad- 
ministraiionouaux  tiers  la  faculté  de  puiser, 
dans  les  registres  à  ce  destinés,  la  base  du 
recours  en  indemnité  que  cette  administra- 
tion ou  les  tiers  étaient  en  droit  de  former 
contre  la  prévenue  ; 

«  Attendu  enfin  que  le  faux  n*a  pu  être 
commis  que  dans  Tintention  frauduleuse 
d'échapper  aux  recherches  et  aux  poursuites 
des  propriétaires  des  objets  déposés  et,  par 
suite,  à  dessein  de  leur  nuire  ; 

c  Qu'en  conséquence,  toutes  les  condi- 
tions du  faux  punissable  paraissent  se  retrou- 
ver dans  Tespèce; 

c  Vu  les  art.  195, 196  du  code  pénal,  etc.  » 

La  chambre  des  mises  en  accusation,  adop- 
tant les  motifs  du  réquisitoire  ci-dessus,  a 
renvoyé  la  prévenue  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles,  du  chef  de  faux  en 
écritures  publiques,  la  cour  ayant  admis 
des  circonstances  atténuantes. 

Du  21  mai  1869.  ~  Cour  de  Bruxelles.— 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


EAU  COURANTE.  -  Riverain.   -   Eaux 

PLUVIALES. 

L'eau  courante  dont  i'agii  à  l'art.  6éé  du 
code  civil  et  que  peut  employer,  pour  l'ir- 
rigation de  ses  propriétés,  chaque  proprié- 
taire riverain,  est  toute  eau  mise  en  moU" 
vement  par  son  abondance  et  la  déclivité 
de  son  lit,  sans  qu'il  faille  distinguer 
entre  les  eaux  de  source  et  les  eaux  plu- 
viales (»). 

Celui  qui  détourne  de  son  cours  un  lit  an- 
cien au  détriment  du  fonds  supérieur  et 
au  profit  de  son  propre  fonds  immédia- 
tement inférieur,  ce  d  l'aide  d'un  lit  ou 
canal  de  dérivation,  un  ruisseau,  fût-il 
alimenté  exclusivement  d'eaux  pluviales, 
pourvu  que  celles-ci  constituent  une  eau 
courante,  est  tenu  de  rendre  les  eaux  à 
leur  lit  et  à  leur  cours  ancien,  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur  le  réclame. 

(rOBTNS,  —  c.  PEREMANS.) 

Le  demandeur  est  propriétaire  d'une  par- 
celle de  terre,  n^  663.  Le  long  de  ce  n^  663, 
dans  un  fossé  mitoyen,  coulait  un  ruisseau 
descendant  du   fonds  supérieur.  La  partie 

(!)  Voy.  Dalloz,  l.  40,  p.  128  et  134  et  suiv. 


défenderesse,  propriétaire  d'une  prairie  si- 
tuée le  long  du  ruisseau  en  aval  du  n*  663, 
avait,  en  amont  de  ce  n**  665,  barré  le  ruis- 
seau, et  lui  avait  fait  un  nouveau  lit,  paral- 
lèle à  Tancien,  sur  une  très -étroite  lisière  de 
terrain  longeant  l'ancien  ruisseau  sur  toute 
la  largeur  du  n^  663,  et  prise  sur  la  parcelle 
de  vis-à-vis,  par  rapport  au  ruisseau,  à 
savoir  le  n*  662.  De  là,  demande  de  Robyns 
de  rétablissemeiîtdes  lieux  et  de  dommages- 
intérêts. 

Jugement  du  tribunal  de  Gand,  du  18  no- 
vembre 1868,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  des  faits  et  circonstances 
du  procès,  il  résulte  que  le  fossé  qui  sépare 
la  parcelle  de  prairie  n?  663  de  la  section  B 
du  plan  cadastral,  propriété  du  demandeur, 
d'avec  la  parcelle  n**  662,  est  mitoyen  ; 

c  Qu'anciennement  ce  fossé  servait  de  lit 
aux  eaux  accumulées  qui,  descendant  des 
fonds  supérieurs  sur  une  longueur  de  plu- 
sieurs centaines  de  mètres,  qoulaient  vers  les 
fonds  inférieurs;  que  la  défenderesse,  après 
avoir  acquis  la  propriété  d'une  lisière  de  la 
parcelle  n*  662  longeant  ladite  propriété  du 
demandeur,  a  établi  un  barrage  en  amont  de 
celle-ci  et  de  là  creusé  un  fossé  parallèle  au 
fossé  mitoyen;  qu'en  créant  ainsi  un  nou- 
veau lit,  elle  a  détourné  les  eaux  de  leur 
cours  primitif  et  a  séché  ledit  fossé  mitoyen; 

c  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  la  défen- 
deresse a  porté  atteinte  au  droit  du  deman- 
deur de  se  servir  desdites  eaux  à  leur  passage 
pour  l'irrigation  de  sa  prairie,  droit  résultant 
de  la  situation  des  lieux,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 644  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  défeu- 
deresse  dénie  ce  droit  au  demandeur,  sous 
prétexte  que  les  eaux  qu'elle  a  détournées 
de  leur  cours  ne  sout  point  une  eau  courante 
dans  le  sens  de  l'art.  644  du  code  civil,  mais 
uniquement  des  eaux  pluviales  ; 

c  Qu'en  effet,  les  mots  une  eau  courante, 
pris  dans  leur  sens  naturel,  signifient  une  eau 
mise  en  mouvement  par  l'efiet  de  son  abon- 
dance et  de  la  déclivité  de  son  lit,  sans  au- 
cune distinction  quant  à  son  origine  pre- 
mière; que  rien  ne  permet  de  supposer  que 
lé  législateur,  en  employant  ces  mots,  aurait 
voulu  leur  donner  un  autre  sens,  puisqu'il 
avait  pour  but  de  régler  et  concilier,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  les  droits  de  tous 
ceux  dont  un  cours  d'eau  traverse  ou  borde 
la  propriété,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  quel 
motif  il  aurait  pu  avoir  d'exclure  de  sa  dis- 
position ceux  dont  la  propriété  est  bordée  ou 
traversée  par  un  ruisseau  d'eaux  pluviales 
accumulées,  alors  que  pareils  ruisseaux  sont 


COURS  DTAPPIL/ 


m 


les  plos  BoqiWeiiK  H  que- les  eaiNL'plmHiIti 
sembl€Dt  plus  «lue  ^Mttis  autres  d«9tioéci 
par  la  uatate  à  rirri^aiion  des  terres.*  i 

Pay  ce*  maérs^r  le  tfibiiliat  ûéthri  ^)it 
c'était  sans  diV>ît  d#  tkré  que  la  dérentf^eëie 
avait  établi  le  barrage  en  aanorti  de  la  par- 
celfe  II*  6(3».  propriété  du  deteaadeur,  et 
creusé  le  fossé  sur  la  parcelle  n*  66i  paraU 
lèlemcDt  au  Cassé  qoî  sépare  ces  dêui  par- 
celles, et  ainsi  détourné  le  ruisseau  qui-  io»- 
geait  la  propriété  du  demandeur  du  côté  du 
sud. 

Appel  (te  ce  jugement  a  été  Inierjelé  pahr 
les  époux  PerémaDs,  pour  lesquels»  oiH  été 
développées,  devant  la  cour,  les  conclnsieM 
soivanies: 

f-  Âiieni^u  qtfe  l'eau  dont  \ï  8*Agit  au  pro- 
cès n'est  pas  une  eau  courante;  que  ce  fait 
est  constant  et  irréeusableinent  prouvé- au 
procès;  et  q<u*iè  n^'est  d'ailleurs  pas  méconnu 
par  le  premier  juge  ni  fyav  Tintimé  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'eatia;  p/««Ri/ei»  oe  quiy  d'après 
la  loi,  d'après  la  doctrine  et  d'après  la  juris- 
prudence, no  rentre  nullement  dans  la  caté- 
gorie des  cours  d'eau  ou  eaux  courantes 
auxquels  s'appliquent  les  dispositions  dés 
art.  644  et  645  du  code  civil  ; 

c  Attendu  que  c'est  à  fort  que  le  preiiifér 
juge  décide  le  contraire  et  admet,  avec  l^ln- 
tlmé,  que  toute  eau  qui  n'est  pas  stagnante 
constitue  une  eau  courante  dans  1(3  sens  de 
l'art.  644  du  code  civil  ;  que  le  jurisconsulte 
à  qui  la  partie  intimée  prête  cette  opiuion, 
s'exprime  formeffement,  dans  un  autre  pas- 
sage, dans  lies  (érmeé  suivants  :  c  Qu''il  im- 
c  porte  de  i^emarquer  que  le  code  n'a  plus  ici 
i  en  vue, directement  du  moins,  que  les  eaux 
i  i^lves;  que  tandis  que  l'art.  640,  qui  coosi- 
c  dère  les  eaux  sous  le  rapport  des  inconvé- 
c  nients  qu'elles  peuvent  causer,  est  relatif 
c  aux  earux  pluviales  aussi  bien  qu'isiux  eaux 
c  vives,  les  articles  eu ivatits  (64!  à  645),  qui 
i  cfoDsidèrent  les  eai!ix  sous  lé'  rapj^btt  des 
€  avantages  que  Toki'  peut  en  Retirer,  àé 
c  8'ocêUpcnt  pas,  au  contrai^e,deà  eatux  pld- 
^  vialeS  ;  • 

i  Attendu  donc  que  c'es<  à  ^ort  que  l'on 
entend  appliquer,  aux  eaux  pluviales  de 
fespèce,  la  disposition  de  rarliclé  645  du 
code  civil  ;  qu'ainsi  qtké  Fenséigné  une  doc- 
trine qu'on  de  saurait  dôfiefirsement  conffe^- 
tcY,  ^  l'art.  645  qui,  eti  iihàlîère  d^eâtii  éou- 
c  rantes,  attribue  aux  ttibuâaïkï  un  eértaiii 
c  pouvoir  discrétionnaire  pour  prononcer 
c  sur  le  règlement  ou  l'usage  des  eaux  entrp 
c  les  propriétaires  riverains,  n'est  pas  appli- 
sa  cable  aux  eaux  pluviales,  quand  même, 
t  dans  certaines  saisons  de  Tannée,  elles 
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c  Par  ces  motifs,  etc.  » 

tés  inilmés  oht  conclu  i  la  confirmation 
<fù  jugement.  Ils  citaient*  Éàrré,  fruU  du 
dtoH  frmàU  ddfitia  idpjfàHi  avec  Us  iiutièee 
dep(tié,û*'ié60. 

IRRÉT. 

LA  Cem;  ^  ÂifeâtioqA'èsiffési  vrai 
que  tout  propriétaire  j)eut  user  à  sa  volonté 
des  eaux  pluviales  qiii  tôinbcnt  sur  son  fonds 
ou  qui  y  viennent  et  s'jr  répandeut  sans  di- 
rection Ûxe,  ce  principe  n-'est  pas  applicable 
dans  l'espèce  actuelle,  où  il  s'agît  d'eaui 
pluviales  .qui,  venues  dé  fonde  aupérienrf  et 
réunies  dans  un  lit  permanent,  s'écoulent  na^ 
turellement  par  ce  ^lii  entre  des  propriétés 
l^articu Hères  parmi  lesqueKes  se  trouvent 
celtes  appartenant  aux  parties  en  cause; 

ittendu  que,  contrairement  ii  ce  que  soo'- 
tiennent  lesappelants^ees  eaux  rentrentditns 
ja  catégorie  des  eaur  courante»  aitaqueilés 
s^appliquenl  les  dispositions  des  art  644  èl 
645  du  code  civil; 

Qu'en  effet,  ces  artiolea  réglant  les  obliga- 
tions qui  lient  enure  eux  les  possesseurs  des 
divers  fonds  sur  lesquels  l'eau  passe  et  des* 
cend  successivement,  ne  font  aucune  distinc- 
tion quant  à  l'origine  preboière  des  eaux; 
qu'ils  exceptent  uniquement  de  leursdisposi- 
tionsléseafuxcourantesdédarées  dépendantes 
du  domaine  public  par  l'art.  538  du  code 
civil,  ti  doivent  dès  lors  ét'rè  considérées 
condme  ayant  en  vti'e  nôn-seulenièbïfes  eliux 
éouran  tés  provenant  de  sourceaf,  lii'at^  encore 
celles  qui',  ne  rentrant  ^ed  daù'sl  l'excéplidn 
et  tout  en  ne  pi'ovenant  <||ue'  dés  bluieé,  fôr- 
Aieirt  cependant,  comme  dans  r%'s(péce,  un 
rài^Séau  et,  partant,  une  vé^itabfè  eau  cdù-- 
rante; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  dfu  premier  juge, 
met  ('appel  à  néant. 

Du  7  juillet  1869.  —  Ckiur  de  Gandj-^ 
2*  eh.  —  Pi.  MM.  O'ElhouDgneet  Du  Bols. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  --  QconTi 
MSPOMiai.B.  —  UsoFamT.  — >  Répocrriaif. 

L'article  917  du  code  civil  n'est  pas  néew 
eairement  afiplicable  au  cas  d'une  danor 
tion  d'usufruit  eopcédant  la  quotité  dispo- 
nible fijtèepar  l'art.  1098^s'ti  résulte  de 
l'acte  fue  te  dama$eurn'a  entendu  taieéét 
fu^unf  uiuffuUf  iee  héritière  rèêervm^ 
taires  ne  sont  par  teràer  ée  fisire  t'dban^ 
don  en  propriété  de  la  qiuoiéêé  disponibles 
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ei  peuvent  demander  la  réduction  de 
l'usufruit. 
En  l'aifsence  de  toute  disposition  du  code 
civil  sur  l'évaluation  d'un  droit  d'usu" 
fruit,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  hases 
les  régies  tracées  par  la  loi  du  22  fri- 
maire  an  vu. 

(lOSEAUX»  —  C.  TEUYE  HIERNAUX.) 


f       •!.. 


ARBÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  qo^après  la  disso- 
lution de  son  premier  mariage  dont  il  avait 
retenu  deux  enfants,  Pierre  Hiernaux  a  con- 
volé en  secondes  noces  en  1863  avec  Marie 
Pierard  ; 

Attendu  que,  par  Facte  anténuptial  du 
16  août  1863,  les  époux  ont  déclaré  se  ma- 
rier sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
ei  se  faire  donation  mutuelle  et  réciproque, 
le  prémourant  au  survivant,  de  l'usufruit,  sa 
vie  durant,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  Vépoux  prédécédé,  sans  être  tenu  de 
donner  caution  pour  cette  jouissance; 

Attendu  que  ledit  Hiernaux  est  décédé  en 
1865,  ne  laissant  pour  héritiers  réservataires 
que  ses  deux  enfants  do  premier  lit; 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  décès,  une 
demande  en  liquidation  et  partage  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  les  époux  a  été 
intentée  à  la  requête  des  appelants; 

Attendu  que  le  seul  point  qui  reste  en 
litige  devant  la  cour  est  celui  de  savoir  si  la 
veuve  Hiernaux  peut  se  prévaloir  de  la  clause 
de  son  contrat  de  mariage  qui  confère  au 
survivant  Tusufruit  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  prédécédé,  pour  prétendre 
que  les  appelants  ne  voulant  pas  exécuter 
cette  disposition  en  usufruit  dans  son  entier, 
ils  doivent  lui  abandonner  la  portion  dispo- 
nible en  toute  propriété,  conformément  à 
Tart.  1098,  combiné  avec  Fart.  917  du  code 
civil  ; 

Attendu  que,  pour  la  solution  de  cette 
question,  il  convient  avant  tout  de  tenir 
compte  des  termes  de  la  clause  dont  il  s*agit 
et  de  rintention  des  parties  qui  disposent; 
que  si  cette  intention  se  révèle  d'une  façon 
claire  et  précise,  il  n*est  pas  permis  de  don- 
ner à  cette  clause  une  extension  qui  tendrait 
à  en  dénaturer  la  portée; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
d*aprè8  leur  contrat  de  mariage,  les  époux 
Hiernaux  ne  se  sont  gratifiés  mutuellement 
que  d'un  usufruit  sur  tons  leurs  biens  tant 
meubles  qu'immeubles; 
.   Que  si  telle  n'avait  pas  été  l'intention 


de  Hiernaux  qui  avait  deux  enfants  de  son 
premier  mariage,  il  aurait  usé  de  la  faculté 
qui  lui  était  laissée  par  l'art.  1098,  en  lais- 
sant à  sa  femme  la  quotité  disponible,  c'est-à- 
dire  un  quart  en  toute  propriété  ; 

Que,  ne  l'ayant  pas  fait  alors  ni  depuis, od 
doit  nécessairement  admettre  qu'il  a  entendu 
réserver  à  ses  enfants  la  propriété  intacte  de 
tous  ses  biens,  et  qu'il  n'a  voulu  en  conférer 
que  l'usufruit  à  sa  seconde  femhie  ; 

Attendu  qu'il  entrait  si  peu  dans  la  pensée 
des  époux  de  distraire  une  part  quelconque 
de  leurs  biens  en  toute  propriété  au  proGt 
do  survivant,  que  les  meubles  mêmes  ont  été 
compris  dans  cet  usufruit; 

Que  l'on  peut  d'autant  moins,  dans  Tes- 
pèce,  transformer  cet  usufruit,  sujet  à  réduc- 
tion, pour  le  convertir  en  une  part  en  pro- 
priété contrairement  au  vœu  du  disposant, 
que  la  clause  de  ne  pas  fournir  caution 
apposée  à  la  libéralité  est  incompatible  avec 
une  attribution  quelconque  en  toute  pro- 
priété; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  la  donation  de  la  totalité  des  biens  en 
usufruit  est  excessive,  et  qu'elle  doit  être 
ramenée  dans  les  limites  de  la  quotité  dispo- 
nible par  révaluation  de  cet  usufruit  ; 

Attendu  que  le  code  n'a  rien  prescrit  à  cet 
égard,  et  que  c'est  là  une  question  toute 
d'appréciation  qui  reste  dans  le  domaine  du 
juge; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  il  convient  de  prendre  par  analogie 
comme  base  de  cette  évaluation  les  règles 
tracées  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
qui,  pour  le  droit  de  mutation  à  percevoir 
sur  un  usufruit,  considère  le  don  de  la  moitié 
des  biens  en  usufruit  comme  étant  l'équiva- 
lent d'un  quart  en  pleine  propriété  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  quotité  disponible 
déterminée  par  l'art.  1098  ne  pouvant  excé- 
der le  quart  des  biens  en  toute  propriété  et 
le  donateur  n'ayant  conféré  à  sa  femme  que 
l'usufruit  de  tous  ses  biens,  c'est  à  la  moitié 
de  cet  usufruit  qu'il  faut  réduire  la  libéralité 
dont  celle-ci  a  été  l'objet  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Mesdach  entendu  et  de  son  ^vis,  met 
le  jugement  dont  appel  au  néant...  ;  dit  que 
l'intimée  n'a  droit  qu'à  l'usufruit  de  la  moitié 
des  biens  délaissés  par  son  mari. 

Du  9  mars  1868.  —  Cour  de  Bruxelles.  - 
1**  ch.  —  PI,  MM.  Lepoutre  et  Jamar. 
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BILLET  A  ORDRE.  —No» idéal.  —  Iden- 
tité. —  Aval.  —  Acte  commercial.  —Bon 
ou  approuvé.  —  Non  -  dénonciation    du 

PROTÊT. 

L'apposition  sur  un  billet  à  ordre  d^une 
signature  autre  que  celle  de  son  véri" 
fable  nom  n'est  pas  élisive  de  Uobliga» 
iion,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  doute  sur 
l'identité  du  signataire,  qui  est  connu 
sous  ce  nom  ('). 

L'aval  souscrit  sur  un  billet  à  ordre,  par 
un  commerçant  au  profit  d'un  autre 
commerçant,  est  de  nature  commer- 
ciale (•). 

La  validité  de  pareil  aval  n'est  pas  subor- 
donnée  au  bon  ou  approuvé  de  l'art.  1326 
du  code  civil  («). 

Le  donneur  d'aval  ne  peut  se  prévaloir, 
vis-à-vis  du  porteur  du  billet,  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  protesté,  à  défaut  de  non-paye- 
ment à  l'échéance  (*). 

(JASZINSKT,  —  C.  VAN  PÉE-MERCIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  justiûer 
le  bien  fondé  de  ses  conclusions,  rappelant 
prétend  : 

i"*  Qu'il  n'a  jamais  existé  de  sieur  Dulac 
et  que  par  conséquent  la  signature  apposée 
pour  aval  au  bas  du  billet  à  ordre  dont  il 
s'agit  n'est  ni  légale  ni  valable  ; 

â"*  Que  Fabsence  du  bon  prescrit  par  Tar- 
ticle  1526  du  code  civil  invalide  eniièrement 
l'aval,  lequel  ne  peut  se  donner  et  se  prouver 
que  par  écrit; 

3**  Que,  d'autre  part,  le  protêt  n'ayant  pas 
été  dénoncé  au  donneur  d'aval,  tout  recours 
est  perdu  contre  lui  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  d'une  juris- 
prudence constante  que  celui  qui  appose  à 
une  obligation  une  signature  autre  que  celle 
de  son  véritable  nom  n'en  est  pas  moins  va- 
lablement lié,  lorsqu'il  n'est  pas  douteux 
qu'il  a  voulu'  sérieusement  s'obliger  envers 
celui  avec  lequel  il  a  contracté,  et  que  d'ail- 
leurs l'identité  de  .sa  personne  est  parfaite- 
ment établie  ; 


(1)  Voy.  Duliuz,  Rép,f   vo   Signature^   n<»   6,   et 
vo  Dispositions  entre-vifs^  no»  2723  et  3007. 

(2)  Voy.    Dalioz,   Rép.y   v»  Acte  de  commerce, 
no*  323  et  saiv.  et  327. 

(5)  Voy.  Larombière,06/t^afton«,art.  1326,  n»  20, 
(i)  Voy.  Dalioz,  Rép,,   v®  Effet   de    commerce, 
Qo  517. 


Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le 
signataire  du  billet  à  ordre  dont  il  s'agit  était, 
comme  directeur  de  FAlcazar  et  dans  ses 
rapports,  soit  avec  les  artistes  et  musiciens 
attachés  à  son  établissement,  soit  avec  les 
entrepreneurs  et  fournisseurs,  connu  sous  le 
nom  de  Dulac,  et  que  l'appelant  lui-même,  qui 
avait  avec  lui  des  relations  d'amitié,  n'a  pu 
jamais  concevoir  le  moindre  doute  sur  son 
identité;  qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  D'est 
nullement  recevable  à  exciper  contre  les 
intimés  de  ce  que  le  nom  de  Dulac  ne  serait 
pas  le  véritable  nom  du  souscripteur  dudit 
billet; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  conste  des  documents  versés 
au  procès  que  le  souscripteur  du  billet,  de 
même  que  celui  au  profit  duquel  il  était  sous- 
crit, exerçaient  la  profession  de  commer- 
çants ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  142,187,  636  et  637  do  code  de 
commerce,  que  l'aval  donné  sur  un  billet  à 
ordre  souscrit  par  un  commerçant  au  profit 
d'un  autre  commerçant,  à  l'effet  de  caution- 
ner le  souscripteur,  constitue  un  acte  de 
commerce  ;  que  dès  lors  cet  aval  n^est  pas 
soumis,  pour  sa  validité,  aux  prescriptions 
édictées  par  l'art.  1326  du  code  civil,  lequel 
n'est  applicable  qu'aux  obligations  purement 
civiles  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  le  donneur  d'aval  qui  cau- 
tionne le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  est 
tenu  solidairement  avec  ce  dernier  d'en  ac- 
quitter le  montant  à  son  échéance  ;  qu'il  ne 
peut  donc,  pas  plus  que  le  souscripteur  lui- 
même,  se  soustraire  à  cette  obligation  en 
excipant,  contre  le  porteur,  du  défaut  d'acte 
de  protêt  ou  de  signification  de  cet  acte, 
l'inaccomplissement  de  cette  formalité  ne 
pouvant  avoir  d'autre  effet  que  de  priver  ce 
dernier  de  tout  recours  contre  les  endos- 
.seurs; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
ouï  M.  l'avocat  général  Simons  et  de  son 
avis,  met  l'appel  au  néant 

Du  29  avril  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2"  ch.  —  PI.  MM.  Hahn  et  Nélis. 


ART   DE   GUÉRIR.  —  Médicaments  com- 
posés. 

(ftOENE,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

.,         Du  7  nov.  1868.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
[  Arrêt  rapporté!"  partie,  1869,  p.  217. 
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¥0iai6.  ^  TnàVMx  kon  kvum»ta.^  Au- 

WOlfiVS.   ^   DÉIUH.I-VIONV  -*-   PoifVOlB  DU 

les  iriiunau9i  en  condamnant  ceux  qui, 
sans  autorisation  préalable,  ont  fait  des 
eOKSiructions  ou  changements  le  long  de 
la  voirie  eê  sur  des  terrains  sujets  d  pc* 
eulemeni,  ne  senl  pas  tenus  dfune  hmh 
nièreahsoiue  de  pfonancer  èa  âéwmH^hfn 
det  ouvragée  (*). 

!('  teni^  appartient  &ejemniner  si  elèe  est  ou 
non  réclamée  dans  un  intérêt  d'ordre 
public. 

Lu  M  du  1^  fètriei^  1844  <»  abrogé  im^pAci- 
tememê  toUieâ  les  diep&sitiontgui  éui  son4 
éoniraires,  notamment  Deê  rêgêemenH 
communaux  gu€  auraient  posé  d^au&eé 
principes  ou  comminé  d'autres  pénalités', 

(êJt  MIHiSTfeiLl  0OBUOy  -^  Ck  {«.etlGR.) 

Afiaà'n. 

LA  COOR  ;  —  AUendti  que  Fart.  10  de  la 
loi  du  f  *'  février  i844  autorise  le  jugje^  en  cas 
de  contravention,  à  {prononcer,  &*il  y  a  lieu, 
comme  peine  accessoire  et  outre  là  peine 

Î principale,  le  rétablissement  des  lieux  dans 
eur  état  primitif;  que  Finsertion  des  mots 
sHl  y  a  lieu  dans  celte  disposition  indique 
que  la  prononciatioù  de  cette  peine  acces- 
soire D'est  pas  en  tous  cas  pom  le  juge  une 
obligation  abohie;  que,  d'un' autre  côté,  si 
ces  expressions  s'il  tj  a  /t'im  de  peuv'ent  être 
entendues- en  ce  sens  que  le  juge  exercerait 
en  celte  matière  un  pouvoir  illimité  et  tout  à 
Tait  arbiiraifie,  il  faut  bien  admettre  qu*r)  em 
laissé  à  son  appréciation  d'examiner  si  les 
travoax  iJIégalemeutexéoutéssont  de  nature 
à  devoir  être  nécessairemeni  démolis,  parce 
qu'ils*  constitueraient  un  empiénemem  ditr  le 
domaine  publie,  ou  s*  la  démolition  de  ces 
travaux  n'est  pas  réclamée  par  Tinlérét  pu- 
blie; que<  c'est  dans  ce  sens  que  les  expres- 
sîous  ont  été  iiil!6ffprélée&  dans  le  rapport  de 
la  section  centrale  el  dans  la  discussion  à  la 
chambre  des  représentants: 

Attendu  que  la  loi  du  i^  février  1844  sur 
la  voirie  urbaine  a  abrogé   Implicitement 


^)  9W  fitotd'prél&lion  dor  iktdis  t'it  y  a  /leii, 
de  Tari.  10  de  la  loi  dit  1^  février  1844,  voir  rap- 
port de  la  seciion  centrale  dans  la  Pasinomie,  1844, 
p.  S8;  discours  de  MSl'.  de  Carcia  el  Itaikem  (voyei 
PoêicfUity  1861,1,^9;  iTotiifeur  du  28  juillet  1843, 
n*  209);  Braz.,  cass.,  24^ octobre  1853  (ce  Recaeil, 


tomes  disposition»  contraires  à  celles  eont& 
nues  dan&  son  texte;  qu'elle  a  notamment 
abrogé  les  règlements  comaMiuaux-  en  ce 
qu'ils  auraient  posé  d'autres  principes  sur  la 
matière  ou  stipulé  d'autres  pénalités  pour 
réprimer  les  contraventions  paf  elle  pré* 
vues;  qu'elle  a  ainsi  abrogé  la  disposition 
contenue  en  l'ari.  \  34  du  règlement  comnio- 
nal  de  la  vilie  de  Liégo  dn  3  aoOt  1859,  qui 
prescrivait  aux  juges  d'ordonner,  sur  laré- 
quisiiiou  du  ministère  public  el  comme  peine 
accessoire,  la  démolition,  la  destruction  ou 
renlèvement  de  ce  qui  aura  fait  la  matière 
de  la  contravention  ; 

Qu'ainsi,  le  tempérament  apporté  parles 
mots  s*il  y  a  lieu  au  principe  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  l*'  février  1844,  prescrivant  an 
juge  d'ordbnner  fa  démolition  des  construc- 
tions illégalement  faites,  est  parfaitement 
intact  ; 

Attendu  que  datis  l'espèce  ir  n'y  a  pas  nii- 
lité  k  obliger  le  sieur  Plumier  à  foire  pn>cé- 
der  à  la  démolition  des*  ouvrages  exécatés 
par  ses  ordres  et  sans  qu'il  ait  observé  foutes 
les  prescriptions  légales;  qu'en  effet,  ces 
constructions  peu  importantes  sont  établies 
entièrement  sur  la  propriété  de  PImnier,  ne 
présentent  aucune  entrave  à  fa  circulation, 
peuvent,  en  un  mot,  subsister  sans  occasion- 
ner le  moindre  préjudice  ;  qu'au  surplus,  si 
par  la  suite  il  y  a  lieu  d'exproprier  la  pro- 
priété du  sieur  Plumier,  celui-ci,  la  contra- 
vention étant  judiciairement  reconnue,  ne 
pourra  faire  entrer  les  ouvrages  dont  il  est 
question  dans  le  règlement  de  ^indemnité  à 
lui  allouer  ; 

Par  ces  motifs,  confllrme,  etc. 

Du  S  août  1867.  ^  Cour  de  Liège.  - 
3«  ch.  —  PL  U.  Grégoire. 


APPEL.  —  Effet  dévowjtjf.  —  Moteks  m 

DÉFENSE.  •—  UeCEVABILITÉ. 

L'appel  d'un  jugement  qui  a  déclaré  U 
demandeur  non  reeevable  ni  fondé  dans 
sa  demande  pour  défaut  de  qualité,  aion 
que  tes  défendeurs  ont  déclaré  devant  h 
premier  juge  se  réserver  leurs  autrn 
moyens  de  défense,  ne  rend  pav  les  inii^ 


p.  463),  3  octobre  1886  (id.,  p.  445),  21  septembre 
1860  (id.,  1861,  p.  348),  29  décembre  186i  (id., 
1863,  p.  ?l)  cl  25  mai  1858  (id.,  p.  193). Voy.  auai 
Paris,  cass.,  29  juillet  18G4  (Daltoi,  1865,  1,  4S): 
Datlox,  /^rp.,  v«  Voirie  par  terre ^  n«*  3287  et  soir., 
fpécialement  ii«*  2291  et  soir,  et  les  arrêts  dlés. 
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pour  la  premiên  f^is  ek  de^ré  d^ppH,  ù 
(Tappui  de  leurïï  conduriom  ttnéêmtf  à 
ia  tofiflrmation  du  Jugement, 
il  y  a  lieu  de  joindre  au  fond  ia  demande 
imaidenie,  dont  îe  sort  doit  dépendra  de 
-moyens  c&mmuni  avec  ceux  sur  lesquels 
il  y  a  à  statuer  pour  le  jugement  de  la 
demande  principale, 

(bOOXAN  et  SCaOO&VAtV,  —  C.   LES  nOSMCK6 
GITILS  DE  GAND.) 

AWUÊT, 

LA  CDDR;  —  Attendu  que  la  demande 
formée  contre  la  commission  des  hospices  < 
civils  de  Qand,  le  1^  décembre  1866,  par 
les  jappelaujis,  Théodore  Rooman  et  Amand 
Schoorman,  en  qualité  de  c  plus  procl^e;^  et 
afoés  hoirs  mâles  »  respeciivement,  de  Guil- 
laume Wenemaier  et  de  son  épouse  Margue- 
rite *B  Bruiien,  fondateurs,  en  i5â3,  à  €and, 
place  Sainte- Pharaîlde,  d*un  hospice  de 
refuge,  connu  sous  le  nom  d*bospice  S;iint- 
Laarent,  pour  des  personnes  pauvres  et  in- 
4rmes,  tend  k  faire  condamoer  les  ijuimés 
à  réiaMir  et  à  conserver  cet  ancien  refuge, 
ëooi  ils  ont,  avec  Tapprobation  du  conseil 
oommunal,  décrété  la  suppression  ei  aliéné 
en  partie  les  terrains,  à  y  recevoir  sur  pré- 
sentation des  Appelants  et  à  y  entretenir, 
conformément  aux  prescriptions  des  actes 
de  la  fondation  compatibles  avec  les  k>is  ac- 
tueilemeni  en  vigueur,  tel  nombre  d*indi- 
f  ents  que  permettront  les  revenus,  enûn,  à 
admeMre  les  appelants  àconoonrir,  dans  les 
limiies  autorisées  par  Torganisatioa  actuelle 
de  la  bienfaisance  publique,  à  la  direction  de 
rhospice  SaittiLaurent  et  à  l'adminislration 
des  Ibiens  qui  en  dépendent  ; 

Attendu  que,  devant  le  premier  juge  les 
intimés  ont  conclu  à  ce  qu*au  préalable  et 
sans  préjudice  à  tous  autres  droits,  moyens 
ei  exceptions,  qui  ont  été  réservés  et  dont 
deux  spécialement  ont  été  indiqués,  les  ap- 
pelants eussent  à  justiûer  respectivement 
des  qualités  en  lesquelles  ils  avaient  intenté 
Faction;  que  la  cause  ayant,  en  ce  qui  con- 
cernait celte  justiflcatiôo,  été  instruite  par 
écrit,  un  jugement  du  27  juillet  1868,  dont 
appel,  a  déclaré  les  appelants  non  recevables 
et  non  fondés  dans  leur  action,  faute  par  eux 
d*avoir  subministré  la  preuve  de  leur  pré- 
tendue qualité,  et  a  renvoyé  la  cause  à  un 
autre  jour  pour  être  statué  sur  la  demande 
de  dommages*intéréi8  formée  reconvention- 
nellement  par  les  intimés; 

Altendu  qae»  devant  la  cour,  après  que  les 


parties  eurent exoltttivemeni  débaMti,eorome 
en  première  instance,  le  moye^i  tiré  du  dé- 
faut de  qualité  dans  le  chef  des  appelaiils»  et 
après  que  ceux-ci  eurent  incidemment  de- 
mandé  qu*il  fû.t  ordonnée  la  commission  des 
hospices  de  faire  être  au  procès,  à  leur  dis- 
position et  inspection,  comme  susceptibles 
de  leur  permettre  de  compléter  la  justifica- 
tion qui  leur  est  imposée,  les  documents^ 
tels  que  chartes  originales,  titres  d'acquisi- 
tions, comptes,  pièces  de  procès,  etc.^  se 
rapporlant  à  rhospice  Saint-Laurent  et  re- 
posant dans  les  archives  de  la  commlssioni 
iniiméç,  depuis  que  la  direction  et  Tadmi- 
nistratlon  dudit  hospice  lui  avaient  été  trans^ 
férées  (23  germinal  an  vi),  les  intimés  ont 
conclu  iiérativement,  le  14  avril  1869,  à  ce 
que  les  appelants  fussent  déclarés  non 
recevables  ni  fondés  dans  ieur  demat^de 
principale  comme  dans  lenr  demande  in- 
eidentelle,  en  argumentant  celte  fois,  non- 
sealemeut  de  ce  que  les  appelants,  sans  titre 
ni  droit  pour  obtenir  la  communication  des 
archives  réclamées,  n'avaient  pas  justifié  de 
leurs  <q>oa4ités  respectives,  mais,  de  plus,  des 
deux  moyens  spéomiement  réservés  jus* 
qu'alors,  savoir  :  qi»e  même  la  qualité  res- 
pective des  appelants  étant  constante,  ne  les 
autoriserait  pas  à  revendiquer  les  droitsqu'ils 
veulent  se  faire  reconnatlre,  et  qu'au  surplus 
le  pouvoir  judiciaire  serait  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  revendication;  enfin  en  se 
prévalant  d'un  troisième  et  toui  nouveau 
moyen,  savoir  :  que  ces  droits,  si  tant  esl 
qu'ils  aient  jamais  pu  revivre,  eu  tout  ou  (en 
partie,  au  profit  des  appelants  ou  dé  leurs 
auteurs  depuis  les  tempéraments  apportés 
aux  lois  qui  ont  décrété  l'anéantissement  des 
fondations  particulières  et  leur  absorption 
par  la  commission  des  hospices  civils,  son^ 
éieints  par  la  prescription  trentenaire; 

Attendu  que  les  appelants,  s'appuyaot  sur 
le  principe  Tanium  devolutum  quantum  apipeU 
laium,  eonfirmé  par  l'art.  464  du  code  de 
procédure  civile,  souXîennentque  les  intimés 
sont  non  recevables  en  leurs  conclusions 
signifiées  le  14  avril  1869,  en  tant  qu*elles 
ont  pour  objet  de  faire  statuer  par  ia  oour 
sur  toutes  questions  autres  que  celles  de 
1  exception  du  défaut  de  parenté  dans  le  chef 
des  appelants,  la  seule  .sur  laquelle  ont  porté 
et  la  décision  du  premier  juge  et  l'appel  du 
jugement  du  27  juillet  1868,  et  au  sujet  de 
laquelle  aussi  l'insunce -a  été  exclusivement 
liée  devant  la  cour; 

Attendu  i^u'invoquant  l'art.  508,  $  2,  do 
même  code,  les  appeUnts  soutiennent  en 
outre  qu'il  doit  être  statué  au  préalable  sur 
kur  demande  incidente  en  communication 
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des  arcbiyes  de  Tbospice  Saint -Laurent; 

Attendu  que  ces  soutènements  ne  sont  pas 
fondés; 

Attendu,  en  effet,  que  nonobstant  les  con- 
clusions prises  le  14  avril  1869,  la  cour  ne 
se  trouve  pas  saisie  d'une  demande  autre 
que  celle  qui  lui  a  été  dévolue  par  Tappel  de 
Rooman  et  Schoorman,  puisque  les  intimés 
se  bornent  à  demander,  dans  leurs  dernières 
conclusions  comme  dans  les  premières,  la 
conûrmalion  du  jugement  qui  a  déclaré  les 
appelants  non  recevables  ni  fondés  dans 
leur  action  en  revendication  des  droits  con- 
férés, par  les  actes  de  fondation  de  Tbospice 
Saint-Laurent,  aux  c  plus  proches  et  aînés 
boîrs  mâles  des  fondateurs  ;  i 

Attendu  que  seulement ,  pour  justifier 
la  confirmation  par  eux  demandée  de  ce 
jugement,  les  intimés  ont  développé  devant 
la  cour  des  moyens  qu'ils  avaient  cru  inutile 
de  discuter  jusqu'alors  et  sur  lesquels,  de  son 
côté,  le  premier  juge  avait  jugé  superflu  de 
provoquer  un  examen  contradictoire; 

Attendu  que  le  droit,  de  faire  valoir  ces 
moyens  découle  et  à  fortiori  de  Tart.  464  in- 
voqué, puisque  cette  disposition  admet,  en 
appel,  même  les  demandes  nouvelles  qui 
sont  des  défenses  à  Faction  principale  ; 

Attendu  que  le  silence  le  plus  complet 
gardé  antérieurement  sur  ces  moyens  n'étant 
pas,  en  principe  général,  susceptible  d'empé- 
cber  qu'ils  soient  produits  en  appel.  Ton  ne 
voit  pas  comment  la  réserve  expressément 
faite,  comme  dans  l'espèce,  en  première  in«- 
stance,  de  les  produire  ultérieurement,  pour- 
rait enlever  à  la  partie  intéressée  le  droit  de 
les 'développer  devant  la  cour;  qu'il  serait 
au  contraire  bien  plus  rationnel,  si  besoin 
était,  d'argumenter  à  foriiori  de  cette  ré- 
serve en  faveur  de  la  recevabilité  de  ces 
moyens  en  degré  d'appel  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de 
Fart.  358,  alinéa  2,  du  code  de  procédure 
civile,  les  demandes  incidentes  doivent  seu- 
lement, s'il  y  a  lieu,  être  jugées  par  préa- 
lable ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  d'autant 
moins  lieu  de  statuer  ainsi  sur  la  demande 
incrdente  des  appelants,  uniquement  formée 
en  vue  de  pouvoir  mettre  ceux  ci  en  mesure 
de  mieux  repousser  l'exception  de  défaut  de 
qualité,  que  l'instruction  supplémentaire  de 
la  cause  au  point  de  vue  spécial  de  cette  ex- 
ception, et  l'examen  par  la  cour  de  la  même 
question  de  qualité  et  de  la  demande  inci- 
dente qui  s'y  rattache  exclusivement  n'au- 
raient plus  de  raison  d'être,  si  l'un  ou  l'autre 
•des  moyens  nouveaux  développés  par  les 


intimés,  dans  leurs  conclasions  do  14  avril 
1869,  était  dénaturée  entraîner  la  non-re- 
cevabilité ou  le  non-fondement  de  la  demande 
principale  des  appelants,  c'est-à-dire  Isf  con- 
firmation dti  jugement  dont  appel; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Tavocat  général 
De  Paepe  en  son  avis  conforme,  déclare  les 
appelants  non  fondés  dans  l'exception  de 
non-recevabilité  qu'ils  ont  opposée  aux  con- 
clusions prises  par  les  intimés  devant  la  cour 
le  14  avril  dernier  et  signifiées  le  lendemain; 
dit,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  slataer 
par  préalable  sur  la  demande  incidente  for- 
mulée par  les  appelants  daiis  leurs  conclu- 
sions du  9  avril  1869;  en  conséquence,  avant 
de  faire  droit  tant  sur  celte  demande  inci- 
dente que  sur  les  conclusions  principales  des 
parties,  ordonne  aux  appelants  de  rencon- 
trer tous  les  moyens  nouveaux  produits  ei 
développés  par  les  intimés. 

Du  28  mai  1869.  —  Cour  de  Gand.  - 
1"  ch.  —  PI.  MM.  L.  Goeihals,  Ad.  Du  Bois 
et  Metdepenningen. 


1»   MINES    (EXPLOITAtlON    de).    —    SOCIÉTÉS 

CIVILES.  —  Etre  moral.  —  Représes- 

TATION    PAR    MANDATAIRES.   —  ObJET    DE 

l'entreprise.—  Désignation.  —  Simples 
entreprises  de  fait.  —  Sociétés  aso- 
nthes.— Autorisation  royale  (omission). 

—  Nullité  absolue.  —  Sociétés  dis- 
soutes. —  Liquidation.  —  Bases.  — 
Conventions  sociales.  —  Restrictions. 

—  Liquidateurs.  —  Pouvoirs.  —  Action 
EN  justice.  —  Qualité.  —  Parts  d'is- 
TÉRÉTS.  —  Cédants.  —  Cessionnaires. 

2®  Gonnexité.  —  Jonction.  —  Communaiité 
d'intérêts.  —  Liquidation  unique.  - 
Indivisibilité. 

1»  Les  sociétés  formées  pour  l'exploitation 
des  mines  sont  des  sociétés  civiles  (loi  du 
21  avril  1810,  art.  52)  sui  generis.  — i  rai- 
son de  l'indivisibilité  de  la  propriété  des 
mines  et  de  la  durée  naturellement  illi- 
mitée de  leur  exploitation,  ces  sociétés 
ont  de  tout  temps  été  envisagées  comme 
constitutives  d'an  être  moral  distinct  de 
la  personne  des  associés,  et,  par  suite, 
comme  représentées  par  des  mandataires 
et  uniquement  connues  sous  la  dési- 
gnation de  f 'objet  de  l'entreprise  (*)•  - 


(I)  Voy.  Brux.,  cass.,  14  décembre  1858  (ce  Re- 
cueil, p.  415),  12  juio  184!  (id.,  p.  223)  et  4  mars 
1858  (id.,  p.  89)  ;  Braxeiles,  22  oovembre  1821  et 
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€eê  earaeiéres  emcêptionnêls  sont  com^ 
muna  aux  simples  entreprises  pour  l*exploi- 
tatioD  des  mines  (>).  (Loi  du  21  avril  1810, 
art.  8.) 

Toute/àis,  à  part  ces  dérogations  aux  formes 
et  aux  principes  des  sociétés  civiles  ordi^ 
nôtres,  les  sociétés  pour  l'exploitation  des 
mines  ne  peuvent  emprunter  le  caractère 
distinctif  des  sociétés  anonymes,  tel  qu'il 
'est  défini  d  l'article  53  du  code  de  com- 
tnerce  (*),  qu'avec  l'autorisation  et  l'ap' 
probaiion  du  gouvernement  (art,  57  du 
même  code)  et  moyennant  l'observation 
des  règles  de  publicité  prescrites  par  l'ar^ 
iicle  45.— il  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  conditions,  la  société  n'a  pas  d'exis- 
tence légale  en  tant  que  société  anonyme  ; 
la  nullité  qui  en  résulte  est  absolue, 
d'ordre  public,  et,  par  suite,  peut  être 
suppléée  d'office  (').  —  Dans  cette  hypo- 
thèse, l'exploitation  de  la  mine  par  la 
communauté  est  réduite  à  une  simple 
entreprise  de  fait,  régie  par  les  principes 
particuliers  définis  ci  dessus,  (Code  civil, 
art.  1873.) 

Les  caractères  exceptionnels  des  sociétés 
ou  entreprises  pour  l'exploitation  des 
mines  survivent  à  la  dissolution  de  celles- 
ci ,  et  les  mêmes  principes  continuent 
de  régir  les  sociétés  ou  entreprises  dis- 
soutes jusqu'à  leur  entière  liquidation  (*). 
L'équité  exige  seulement  que  l'on  prenne 


7  mai  1828;  iO  avril  1862  (ce  Recueil,  1863,  p.  107); 
Paris,  1(  août  1868  (Pa9.,  p.  223);  Dalloi,  Rép., 
^o  Soeiété,  n»  736  ;  Revue  des  Revuet  de  droit,  t.  A, 
p.  60  ;  Bury,  Législation  des  mines,  no  1250;  Tro* 
ploDg,  Société,  uo*  326,  328,  1075,  1076. 

(I)  Voy.  Bury,  Législation  des  mines,  n»*  1258- 
1266  ;  Demolombe  (édit.  belge),  l.  5,  n»  415,  p.  99; 
Davergîer,  des  Sociétés,  n»«  316  et  suiv.;  Troplonfi^, 
Société^  n«  691;  Brux.,  cass.,  14  décembre  1838, 
21  février  1840  et  4  mars  1858  (ce  Recueil,  p.  89); 
Bruxelles,  14  mars  1838;  10  avril  1862  (id.,  1863, 
p.  107);  Liège,  9  mars  1839;  24  février  1842  (id., 
p.  300)  et  4  décembre  1847  (id.,  1848,  p.  26). 

(;2)  Voy.  Pardessus,  no*  1011-1040  et  1043  4»; 
U\x\t^tyre,  des  Sociétés,  qo  437;  Bury,  Législation 
des  mines,  n»  1273. 

(^)  Voy.  Malepeyre,  n»  433  ;  Paris,  cass.,  lerfé. 
vi'ier  1858  {Pas.,  p.  129);  Brux.,  cass.,  26  mai  1842 
(ce  Recueil,  p.  218),  5  février  1846  (id.,  1847, 
p.  210)  et  28  juin  1849  (id.,  1850,  p.  17);  Delangle, 
des  Sociétés,  no«  473  484. 

(4)  Voy.  Dallez,  Rép,,  v«  5oeieftf,  n«  491  ;  Maie- 
peyre,  n*  521  ;  Bédarride,  Soeiété,  n«  68;  Lyon, 


pour  base  de  la  liquidation  la  commune 
intention  des  parties  manifestée  .p^  les 
conventions  sociales,  en  tant  que  cet' 
leS'Ci  ne  sont  contraires  ni  aux  lois, 
ni  aux  bonnes  moeurs,  ni  à  l'ordre  pu- 
blic (»). 

Lors  donc  qu'en  exécution  des  statuts, 
l'assemblée  générale,  après  avoir  pro^ 
nonce  la  dissolution  d'une  société  ou  en- 
treprise  pour  l'exploitation  de  mines,  a 
nommé  des  liquidateurs  avec  les  pouvoirs  ■ 
les  plus  étendus,  ceux-ci  ne  sont  pas  les 
mandataires  de  quelques  intéressés  ;  ils 
représentent  la  société  ou  l'entreprise  en 
liquidation  (*)  et,  à  ce  titre,  ils  ont  qualité 
pour  agir  en  justice  contre  tous  les  débi- 
teurs où  ceux  qu'ils  prétendent  être  tels, 
et,  par  exemple,  contre  des  fondateurs  de 
la  société  ou  de  l'entreprise  qui  ont  cédé 
à  d'autres  leurs  parts  d'intérêts,  sauf 
aux  premiers,  la  recevabilité  de  l'action 
des  liquidateurs  étant  reconnue,  à  dé" 
battre,  au  fond,  les  conséquences  juridi- 
ques de  ces  cessions, 

^  Il  y  a  lieu  de  joindre,  comme  étant  con- 
nexes, les  différents  appels  relevés  contre 
un  jugement,  tous  inséparablement  liés 
à  la  liquidation  unique  d'une  commu- 
nauté d'intérêts  poursuivie  à  la  requête 
des  liquidateurs,  et  qui  sont  entre  eux 
dans  les  rapports  de  causes  principales 
et  accessoires  (^). 


24  décembre  1860  {Pas.,  1862,  p.  557);  Paris,  cass., 
27  juillet  1863  {Pas,,  p.  457),  29  mai  1865  (id., 
p.  525)  et  16  janvier  1867  (Id.,   p.   400);  Paris, 

6  mars  1849  (id.,  p.  427)  ;  Bruxelles,  15  février 
1843  (ce  Recueil,  1844,  p.  349). 

(5)  Voy.  Delangle,  n»  539  ;  Malepeyre,  n»  435  ; 
Vincent,  Lègisl.  eomm.,  p.  311  ;  Troplong,  Société, 
no  249  ;  Pardessus,  no  1042  4o;  Paris,  cass,,  19  mars 
1862  (Pas.,  p.  825),  10  janvier  1865  (id.,  p.  UO), 

7  février  1865  (id.,  p.  235)  et  21  juillet  1867  (id., 
1868.  p.  97);  Pau,  19  novembre  1867  (id.,  1868, 
p.  97);  Brux.,  cass.,  28  mai  1838;  5  février  1846 
(ce  Recueil,  1847,  p.  210);  Liège,  4  février  1842 
(id.,  p.  216);  Bruxelles,  7  août  1845  (id.,  p.  276[, 
5  février  1845  (id  ,  1848,  p.  263)  et  8mars  1848 
(id.,  p.508). 

(6)  Voy.  Troplong,  ib.,  n»*  1040  et  1021;  Delangle, 
t6..  no«  694,  695,  689  ;  Bédarride,  i6.,  n«  681;  Do- 
vcrgier,  n»  293;  Brux.,  cass.,  17  juin  1.864  (ce 
Recueil,  1865,  p.  37);  Rennes,  7  juin  1865  {Pas,, 
p.  339). 

(7)  Cliaave'ao  sur  Carré,[no  731;  Boncenoe,  n—  208 
elfûîv. 


Ipso 
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soi»iHU'niimBAV«-^c*  stetÊn,  soisiub,  etc.) 

4Eft*T. 

LA  COUR  ;  —  Attendo  que  les  apfieli  re* 
leyé^  <^nire  le  jugement  reoda  p^r  le  tribn- 
oal  de  première  Insiance  séant  âi  Gand,  le 
13  a?rîl  1866,  et  inscrits  ao  rôle  général 
11*  5960,  5961,  3966,  sont  connexes,  puis- 
qolls  Mot  entre  eux  dans  les  rapports  de 
CMSts  principales  et  accessoires,  et  qa1ls  , 
«ani  Ions  ioséparablement  liés  à  la  liquida-  ' 
lion  4»ique  4*iiiie  connwDaoté  d'Intérêts 
|ipiv»iui?ie  k  la  requétti  des  liquidateurs  du 
4^^QP?ge  :  /^  RmUf  du  Qwignmuê  Ckàr 
t^iue^Uf  ppptre  tp^ites  les  parties  ii^Uioées 
0^  9ppe|é^.s  en  intenrcfiiion,  soit  çpmipe  ad- 
ministrateurs associés,  soit  comme  actlon- 
3 aires,  soft  coinme  cédants  ou  cessionnaires 
e  parts  d'intérêts  dans  ledit  charbonnage  ; 
Âtt^dp  qiie  foutes  1^  contestations  reia- 
thes  à  la  qualité  des  liquidateurs,  k  la  rece- 
Tabitité  dé  leurs  actions  en  justice,  ^u  main- 
^en  en  cause  des  direrses  parties  et  à  leur 
contribution  définitive  dans  les  dettes  com- 
«Mines,  constituent  les  bases  mêmes  de  la 
KqwdalioB  à  mterveoir  e^e  tous;  qu*il 
jmpqrle  |iar  a^nséquent  qt^e  toutes  Jes  de- 
JWQdes  pripcipales  ($t  accessoires  soient 
]iil)^e«  p^r  une  ^ple  et  njétpe  décision  ; 

Par  ces  motirs  at  sans  s'arrêter  à  la  oon- 
4»luslon  ^  I?  A^Ue  Pep^yer,  la  cour  dé- 
clare joindre  les  trois  qk^^  préiqept|ou- 
nées } 

Et  attendu  qu'il  est  établi  au  procès  qu'au 
cours  de  Tannée  i858.  Mil.  Léopold  Leser- 

Saiit  d'Hep^icQurl,  Hubep^t  Brasseur,  Fsi- 
rie  Ifapdei^inifgen-Deqaeyer,  Auguste 
Soian^,  André-Benoit  Steven,  Adolphe  Pee- 
lers,  Jules  Onraei,  Floribert  Soupaerl, 
Charles -Isidore  l^escbampi,  Paul -Gustave 
Plaîdeau  et  Paul  De  Paepe  obtinrent,  de  la 
société  anonyme  de  Cbàtefineau,  là  cession 
de  rexplpitatîon  à  forÇiit  d'une  kemise,  for- 
mant iroe  dépendance  du  Graud  charboi^- 
pagc  4°  ^^offre; 

Aitepd^  qu'e9  yae  de  réaji^er  ladite 
e:lploi^tiol),  les  pr4i^pran\és,^v)(qpel#  se  joir 
gQireiit  Pievne  Brasseur,  Gonstyint  d'Holf- 
sohmldt,  losephCaudpoa,  Auf  9sie  Michaux  et 
Adrien  Tricot,  déclarèrent,  par  acte  passé 
devant  If*  Ganser,  notaire  k  Gand,  et  témoins, 
le  84  juin  I-858,  foaloir  se  constituer  en  so- 
ciété eivih  sons  la  dénomination  de  :  Société 
du  charhûnnage  de  là  Remiu  du  Gouffre  unu 
ÇhàUlineuu; 

Attendu  que  la  société,  dont  ravoir  ét^jtjre.- 


présenté  par  600  aciioM  'Oa  parts  #lDKrêts, 
népariies  ealra  tops  iesassoàés,  oanaMaça 
jUiSfMiAt  Aes  4»péraAîflps(Bpae  oanfsraiatttaux 
statuts  arrêtés  dans  l'acte  constitutif; 

Atlandw  qu'après  treiae  mois  d'ezfleila- 
lion  (qoumipent  iç  30  juillet  l  A39),  «wr  acte 

rissé  en  Tétade  du4it  fi*  Ganser  et  témoins, 
la  requête  d'Ap.dris  Steten,  président  de  la 
j^ocié^é,  âi  ce  dûment  autorisé  pisir  l'assem- 
blée générale  du  37  avril  1839,  les  associés 
décidèrent  que,  sauf  quelques  mçdifications 
apportées  aux  premiers  statuts,  ia  çociéié 
continuerait  l'exploitation  dont  s'agit; 

Attendu,  en  fait,  qu'elle  a  continué  ses 
opérations  jusqo^au  il  août  1861,  date  k  la- 
quelle l'assemblée  générale,  en  présence 
d'un  passif  d'environ  300,000  fr.,  décréta  la 
4iwîatiQn  4le  la  société  al  désigna  comme 
liqpidaleuis  les  trois  appelaaia,  parties  Van- 
d(sputte; 

Attendu  que,  sur  rappel  relevé  par  ces 
deriûers  contre  la  jugeipeuf  è  qao  qai  Jes 
ava\i(  déclarés  non  recevables  dans  leur  ac- 
tion contre  d*Hoff$chmid(  ^t  les  p^urtics  De- 
naejer,  le  ministère  public,  par  son  réqui- 
sitoire en  date  du  25  février  1369,  çouleva 
d'office  une  nouvelle  fin  de  non -recevoir 
contre  l'action  des  liquidateurs,  k  l'égard  de 
toutes  les  parties,  fondée  sur  ce  que  les  sta- 
tuts oh  ils  puisent  leurs  poavoirs,  eonsti- 
4uaDt  oae  soei4té  unonyme  non  autorisée  par 
le  gonvernement,  sont  frappés  d'une  nullité 
^'prdre  pul^ic  et,  eoiame  tels,  ne  peuvent 
rei;evoir  aitcune  e^é(:uiîoQ  ni  aucun  e(ret; 

Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour  d'ap- 
précier en  lait  quelle  est  en  réalité,  d'après 
les  diverses  clauses  de  l'acte,  le  caractère  que 
4es  contractants  ont  voulu  donner  è  leur 
association  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  aux  termesde  Par- 
tide  32  de  la  loi  du  21  avril  1810,  que  l'ex- 
ploitation des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  commerce,  il  est  certain,  d'autre 
part,que  la  nature  inéme  des  exploitations  de 
te  genre  s'oppose  à  ce  que  4cs  (fociéiés  aux- 
.qciellcs  elles  donnent  naissance  soient  assu- 
jetties aux  formes  et  aux  règles  élroiles  pras- 
crites  pour  les  sociétés  civiles  ordinaires  ; 

Attendu,  ea  cflet,  que,  sous  lal^islation 
actuelle  comme  sons  l'empire  de  IHincien 
droit,  la  propriété  des  mines  est  indivisible 
et  la  durée  de  leur  exploitation  naturelle- 
ipent  illimitée  ; 

attendu  que  cette  double  considération, 
mise  en  rapport  avec  les  exîgeoces  de  Pioté- 
rét  public,  a  fait  admettre  de  |QUt  tempa  que 
les  sociéjiéii  ponr  l'exploÂUVioDi  dç  .mines 


«OlAtS  »*A1«EL. 
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tffesiFiiii  élue  mora)  âîstkict  delà  persiMioe 
des  associés,  généralemcol  connues  sous  la 
tléiignfttfoo  dé  f objet  de  IVntreprIse  e(  rc- 
i^résemées  par  des  mandataires  : 

Âttenda  que  ces  dérogations  aux  formes 
et  aui  règles  des  sociétés  civilies  ordiuàlres 
tie  sont  d^ailleurs  prohibées  par  aacune  loi  ; 
que  partant  le  Juge  ne  doit  pas  facilement  y 
irolr  4a  volooté  des  associés  de  se  censtituer 
fiSMiduleusemeDi  en  eociété  anonyme  non 
avioHsée; 

Mal$,  attendu  que  le  caractère  distinctîf 
de  Tanonymat  consiste  en  ce  que  f  les  asso- 
ciés ne  sont  passibles  que  de  la  perte  do 
monta^nt  de  leur  iniérét  dans  la  société,  »  de 
telle  sorte  qu'il  peuvent  toujours  se  libérer, 
tant  à  regard  de  leurs  coassociés  que  yis-^- 
lis  des  tiers,  par  la  cession  ou  l'abandon  pur 
et  simple  de  leurs  actions  (art.  33  du  code 
de  commerce); 

Attendu  que  par  Tart.  11 4e$  statuts^  ainsi 
conçu  :  c  II  est  expressément  stipulé  que  les 
sociétaires  ne  sont  jamais  exposés  dans  les 
pertes  au  delà  de  leurs  actions,  i  les  parties 
ont  manifestement  teiité  de  créer  une  per- 
sonne civile  irresponsable  au  delà  du  capital 
social,  et  de  soustraire  ainsi,  même  dans  la 
proportion  de  leurs  mises  respectives,  leur 
fortune  personnelle  aui  poursuites  des 
créanciers  de  la  société  ; 

Attendu  que  cette  volonté  ressort  mieux 
encore  de  ce  qu'après  avoir  déclaré  que  les 
actions  sont  au  jdbrteur,  les  contractants  ont 
stipulé^  â  l'an.  9^  que  c  la  société  n'est  ja- 
mais responsable,  soit  envers  le  cédaui,  soit 
envers  le  cessionnaire  ou  tous  autres,  des 
conséquences  du  transfert^  ni  de  Tindividua- 
llté,  ni  de  la-  capacité  des  pçiriies  contrac- 
tantes ;  f 

Attendu  que  de  pareilles  soclélés,  quel 
qu'en  soit  d'ailleurs  l'objet,  sont  e^orbi- 
taptes  dm  droit  comqiun  (ari.  1^53,  1863, 
9092  du  code  <\lyii)  ;  qu'elles  ne  peuvent 
recevoir  d'existence  légale  que  rooyeouant 
l'autorisation  et  l'approbation  du  gouverne- 
ment et  1^  publicité  des  statuts,  conformé- 
ment fiu^  /articles  37  et  45  dq  ^de  de  com- 
merce; 

Attendu  par  conséquent  guç  faute  d'avoir 
été  dûment  autorisée  et  portée  à  la  connais- 
sance des  tiers,  la  société  dont  il  s'agit  ifa 
point  d*existence  légale  en  tant  que  so- 
ciété anonyme,  et  se  trouve,  comme  telle, 
frappée  de  nulliléabiii^ve  6^4'ordre  public, 
puique  l'ordre  public  s'oppose  à  la  création 
illégale  d'une  personne  civile,  être  abstrait 
(Hi  «iWle  assoi^îation  de  icafjuiux  footrac- 
u«t  ftveç  k»  liera  «ains  obliger  neasomo  ; 


Attendu  néanmoins  qu^  todate,  €e  fuit, 
entre  parties  noe  todnmunauté  d'intéréis 
née  de  l'exploitation  d'un  charbonnage; 
qu'une  liquidation  conforme  aux  principes 
d^éq-uité  et  de  justice  est  dès  lors  inévitable  ; 
que  rien  n'empêche,  mais  que  l'intérêt  de 
tous  exige  que  cette  liquidation  soit  confiée 
^  des  liquidateurs  spécialement  désignés  b 
ces  fins; 

Attendu  qu'une  simple  entreprise  de  fait 
aussi  bien  qu*une  société  constituée  en  due 
forme  pDur  l'exploitation  d'une  miue,  est 
soumise  aux  lois  spéciales  qui  règlent  la 
matière  ; 

Attendu  notamment  que  l'art.  8  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  en  réputant  meubles  les 
actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  en- 
treprisfi  pour  l'exploitation  des  mines,  a  for- 
mellement reconnu,  dans  l'un  comme  dans 
Tautre  cas,  l'existeiice  de  Vitre  moral  auquel 
appartiennent  tous  les  droits  et  actions  de 
•l'entreprise,  qui  peut  agir  par  des  adminis- 
trateurs et  contre  lequel  les  actionnaire 
ji'oni  ii  faire  'vaMr  q^e  des  aetàooâ  ou  parts 
d'întéréts  ; 

Attendu  q«6  vraiment  on  objecterait  les 
règles  tracées  par  le  litre  IX,  livre  III,  du 
code  civil,  puisque  4e  législateur  n^a  pas 
soumis  à  ces  régies  Jes  emreprises  dont  il 
s'agit  ;  partant,  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  è:celles- 
«i  la  disposition  de  l'art.  1873  du  même  code 
et  de  respecter  les  usages  anciens  suivis  en 
cette  matière»  notamment  l'usage  Hniver- 
selileinent  admis  de  faire  nepréseoter  Vétre 
Ênoral  par  des  mandataires  nommée  en  as- 
semblée générale; 

AtteudM  qu'à  jbou  droit  la  doctrine  et  la 
jurifliprudence  ont  étendu  les  principes  «i- 
dcssus  aux  soeiétés  ou  entreprises  dissoutes 
mais  non  liquidées,  puisqu'elles  continuent 
d'exister  pour  la  liquidation  et  jusqu'à  la  lir 
quidatlon  terminée; 

Attendu  que  les  mêmes  motifs  de  décider 
existent  encore  lorsque,  comme  dans  l'ee- 
pèce,  il  a  été  formé  d'abord  une  société,  an- 
nulée ensuite  pour  vice  de  forme  ou  Tenant 
i  défaillir  avant  d'être  régulièrement  con- 
stituée, pourvu  qu'il  y  ait  eu  de  fait  une  eor 
treprise  d'exploitation  ayant  donné  lieu  k 
une  communauté  d'intérêts; 

Attendu  que,  dans  ces  divers  cas,  l'équité 
exige  que  l'on  prenne  pour  base  de  la  liqui- 
dation la  commune  intention  des  parties  ma- 
nifestée dans  les  conventions  sociales,  en 
tant  que  eelles-ci  ne  sont  contraires  ni  aux 
lois,  ni  aux  bennes  mœurs,  ni  à  l'ordre  pu*- 
blic,  et  que  d'aîMeurs  le  but  et  l^byet  de  la 
ppôieodae  aoetété  étaient  liettea  ; 


m 
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Atteodo,  en  fait,  d'ane  part,  que  Parlicle 
35  des  statuts  du  2i  juin  1858  et  du  30  juil- 
let 1859  porte:  t  Toutes  actions  et  actes 
judiciaires,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, seront  poursuivis  au  nom  de  la  so- 
ciété, poursuites  et  diligences  du  directeur- 
gérant,  I  et,  d'autre  part,  que  Tart.  4  des 
mêmes  statuts,  prévoyant  le  cas  de  dissolu- 
tion, transmet  les  pouvoirs  du  directeur-gé- 
rant aux  liquidateurs  en  ces  termes  :  c  La 
liquidation  sera  faite  par  trois  commissaires 
pris  parmi  les  sociétaires.  Ils  seront  nom- 
més spécialement  à  cet  effet  par  l'assemblée 
générale  qui  fixera  leur  rétribution;  i 

Attendu  qu'à  la  date  du  17  août  1861, 
rassemblée  générale,  régulièrement  consti- 
tuée aux  termes  de  Tart.  3  desdils  statuts, 
après  avoir  prononcé  la  dissolution  de  la 
prétendue  société,  désigna  comme  liquida- 
teurs les  trois  appelants,  parties  Yandeputte, 
f  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus;  i 

Attendu  que  le  mandat  de  ceux-ci  est 
donc  régulier  ; 

Attendu  que  c*est  sans  droit  que  les  inti- 
més prétendent  s'opposer  à  Texécution  des 
clauses  ci-dessus,  qui  sont  leur  œuvre  com- 
mune et  qu'ils  ont  librement  acceptées  (ar- 
ticle 1134  du  code  civil); 

Attendu  d'ailleurs  que  ces  clauses  sont 
conformes  à  l'intérêt  commun  des  associés 
et  des  tiers;  qu'en  réunissant  entre  les 
mêmes  mains  toutes  les  contestations  rela- 
tives à  la  liquidation,  elles  tendent  à  pré- 
venir la  contrariété  des  jugements  et  rendent 
impossible  un  circuit  incalculable  et  inutile 
d'actions  en  justice  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  agissant  contre 
les  fondateurs  et  actionnaires  primitifs  de 
l'entreprise  à  raison  de  leur  gestion  et  de 
leurs  obligations  sociales  anciennes  ou  ré- 
centes, les  liquidateurs  agissent  dans  les 
limites  de  leur  mandat,  lequel  consiste  à  li- 
quider entre  parties  toutes  les  conséquences 
de  l'entreprise  depuis  sa  création  jusqu'à  sa 
dissolution,  et  à  faire  vider  toutes  les  contes- 
tations y  relatives  ; 

Attendu  que  vainement  les  intimés  op- 
posent les  règles  du  mandat  ordinaire, 
puisque  les  liquidateurs  ne  sont  pas  les 
mandataires  soit  des  intimés,  soit  de  quel- 
ques associés,  soit  d'autres  intéressés  indi- 
viduellement, mais  au  contraire  qu  ils  repré- 
sentent, à  l'égard  de  tous,  l'entreprise  en 
liquidation; 

Attendu  que  les  intimés  ne  sont  pas  plus 
fondés.dans  leur  fin  de  non-recevoir,  basée 
sur  ce  qu'ils  ne  sont  plus  sociétaires  et  sur 
ce  qu'ayant  cédé  à  d'autres  leura  parts  d'inr 


téréts,  ils  sont  devenus  étranger  à  l'entre* 
prise  ; 

Attendu  que  la  réalité  et  les  conséquences 
juridiques  des  cessions  vantées  constitueot 
des  contestations  au  fond,  qui  doivent  être 
débattues  tant  avec  les  liquidateurs  admis  à 
plaider,  quaîitate  quâ,  qu'avec  les  associés, 
les  cessionnaires  et  autres  intéressés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considératioDS 
qui  précèdent  que  le  premier  juge  a  infligé 
grief  aux  appelants  et  qu'il  a  jugé  prémata- 
rément,  d'une  part,  en  déclarant  l'action  des 
liquidateurs  non  receyable  contre  Sieven, 
Soinne,  Vanderbruggen ,  d'Hendricourt  et 
d'Hoffschmidt  par  le  motif  c  qu'en  cédant 
leurs  parts  d'intérêts,  ils  se  sont  substitué 
d'autres  associés  et  ne  sont  plus  tenus  d'une 
obligation  quelconque  soit  vis-à-vis  des  tiers, 
soit  vis-à-vis  de  la  société,  ni  en  leur  qualité 
d'anciens  associés,  ni  à  raison  de  leur  admi- 
nistration; »  d'autre  part,  en  nemainteuant 
en  cause  que  Michaux  seulement  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Lameere,  substitut 
du  procureur  général,  en  son  avis  en  partie 
conforme,  annule  le  jugement  à  quo;  émen- 
dant,  dit  pour  droit  à  l'égard  de  toutes  les 
parties,  que  les  statuts  du  21  juin  1858  et  du 
30  juillet  1859  ont  eu  pour  but  de  constituer 
une  société  civile  anonyme,  laquelle  n'ayant 
été  ni  autorisée,  ni  publiée  aux  termes  de 
la  loi,  est  demeurée  frappée  de  nullité  ab- 
solue et  d'ordre  public;  déclare  qu'en  fait 
il  a  existé  entre  toutes  les  parties,  comme 
elles  agissent,  une  entreprise  d'exploitation 
du  charbounage  la  Remise  du  Gouffre  sous 
Châlelineau;  que  cette  entreprise  a  donné 
naissance  à  une  communauté  d'intérêts  ac- 
tuellement en  liquidation  ;  que  cette  liquida- 
tion a  été  valablement  confiée  aux  appelants, 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  par  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  du 
17  août  1861  ;  en  conséquence,  dit  p^ur 
droit  que  les  liquidateurs  sont  recevables  à 
agir  en  justice,  quaîitate  quâ,  pour  et  au  nom 
de  l'entreprise  dont  il  s'agit  ;  maintient  en 
cause  toutes  les  parties,  à  l'exception 
d'Adolphe  De  Paepe,  dont  la  mise  hors  de 
cause,  non  contestée  et  décrétée  par  le  pre- 
mier juge,  est  confirmée. 

Du  15  avril  1869.  —  Cour  de  Gand.  - 
1"  ch.  —  PL  MM.  Vermandel,  D'Elhoungne 
et  H.  Rolln. 

EXTRADITION. 

(hABRIOUX,  —  c.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Du  30  octobre  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  l'«  partie,  1869,  p.  214. 
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ACTE  NOTARIÉ.  —  Corditions  omises.  — 
Nullité.  —  Fraude.  —  Présomptions.  — 
Vente. 

Un  acte  de  vente  mobilière  reçu  par  un 
notaire,  mais  ians  l'accomplissement  des 
conditions  requises  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  ne  peut  produire  d'effet  juri" 
dique  à  l'égard  des  tiers. 

Il  ne  le  peut  surtout  lorsque  à  cette  inobser- 
vation se  joint  un  ensemble  de  faits  qui 
constituent  des  présomptions  graves,  pré- 
cises  et  concordantes  établissant  l'exis- 
tence d'un  concert  frauduleux  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur  pour  donner  à  une 
vente  simulée  l'apparence  de  la  réalité, 
(Gode  ciTil,  art.  1167  et  1355.) 

Une  telle  vente  n'est  dés  lors  pas  à  consi- 
dérer comme  une  dation  réelle  en  paye- 
ment et  doit  être  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet,    . 

(DESMEDT,  —  C.  DONNT.) 

▲rrét. 

LA  COUR;  —  AUendu  qu'il  conste  des 
documents  versés  à  la  cause  que  rialimé 
Donny  a  réclamé  de  Gastelain  à  diverses 
reprises,  dans  le  courant  de  Tannée  1867,  le 
payement  de  ce  qui  lui  était  dû  par  ledit  Gas- 
telain ;  et  que,  chaque  fois,  rappelant  De- 
smedt  est  intervenu,  comme  mandataire  de 
ce  dernier,  pour  solliciter  des  délais  en  allé- 
guant divers  motifs  et  cherchant  à  rassurer 
rintimé  sur  le  payement  de  sa  créance  ; 

Attendu  qu'après  avoir  inutilement  attendu 
ce  payement  pendant  plus  d'une  année,  l'in- 
timé s'est  décidé  à  faire  citer  son  débiteur 
devant  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Hubert;  que  là,  le  défendeur,  assisté  du 
même  Desmedi,  demanda  et  obtint  plusieurs 
remises,  à  la  suite  desquelles  il  dut  recon- 
naître la  débilion  de  la  somme  réclamée,  et 
laisser  porter,  le  16  janvier  1868,  un  juge- 
ment de  condamnation  à  sa  charge  ;  que  ce 
jugement  lui  fut  signifié le^O  du  même  mois, 
avec  commandement  de  payer  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  et  que,  le  28,  le  poursuivant 
fit  saisir  les  objets  mobiliers  garnissant  la 
ferme  occupée  par  son  débiteur; 

Attendu  que,  le  19  janvier,  veille  du  com- 
mandement précédant  et  annonçaut  la  saisie, 
Casteiain,  dans  le  but  d'échapper  à  Texécu- 
tlon  dont  il  était  menacé,  avait  vendu,  par  le 
ministère  du  notaire  Magerotte,  de  Saint  Hu- 
bert, et  par  deux  actes  séparés,  l'un  et  l'autre 
sous  forme  d'adjudication  publique  aux  en- 
chères, tous  ses  biens  meubles  et  immeubles 


à  Desmedt  qui,  se  prévalant  de  ces  titres,  a 
demandé,  par  exploit  du  4  février,  la  nul- 
lité de  la  saisie  pratiquée  par  l'intimé  sur 
son  débiteur; 

Attendu  que,  bien  que  l'appelant  ait  été 
publiquement  déclaré  adjudicataire  des  meu- 
bles exposés  en  vente  par  Gastelain,  à  une 
date  antérieure  à  la  saisie,  et  qu'étant  lui- 
même  créancier,  cette  qualité  l'autorisait  à 
faire  les  diligences  propres  à  se  faire  payer, 
la  justice  doit  cependant  rechercher  si, 
comme  le  soutient  le  saisissant,  la  vente 
mobilière  du  19  janvier,  au  lieu  de  constituer 
en  sa  faveur  une  dation  réelle  en  payement, 
licite  en  elle-même,  n'a  été  qu'une  opération 
fictive  et  simulée,  conçue  dans  le  dessein  de 
frustrer  l'intimé  de  sa  créance,  sans  conférer 
au  demandeur  un  droit  de  propriété  sur  tes 
meubles  prétenduement  aliénés; 

Attendu  que  si  l'on  rapproche  des  faits 
rapportés  ci-dessus  les  autres  circonstances 
révélées  par  les  pièces  du  procès  et  d'où  il 
appert  : 

l*^Que  Desmedt,  qui  s'était  toujours  pré- 
senté comme  le  mandataire  de  Gastelain,  a 
été  déclaré,  fait  certainement  insolite,  seul 
adjudicataire,  à  des  prix  paraissant  peu  éle- 
vés, de  tous  les  lots  exposés  en  vente  ; 

2*"  Qu'après  l'adjudication,  le  vendeur  est 
demeuré  en  possession  et  jouissance  de  tous 
les  objets,  même  de  ceux  qui  n'étaient  pas 
nécessaires  à  l'exploitation  de  la  ferme; 

5*"  Que  Desmedt  n'a  pas  assisté  à  la  vente, 
et  que  rien  ne  constate  qu'il  y  ait  été  repré- 
senté par  un  fondé  de  pouvoirsou autrement  ; 

4*>  Qu'il  est  toutefois  énoncé,  à  la  clôture  • 
du  procès-verbal  de  vente,  que  le  prix  total 
s'élevant  à  fr.  52610  a  été  payé  par  l'adju- 
dicataire au  vendeur,  sans  aucune  indication 
ni  du  mode  de  payement,  ni  de  la  personne 
qui  l'aurait  effectué  ; 

5**  Que  le  procès-verbal  n'est  signé  ni  de 
Desmedt  ni  d'aucun  autre  individu  qui  aurait 
agi  en  son  nom  ; 

Il  suit  de  là  que  cet  acte  étant  dénué  de 
l'autorité  d'un  titre  authentique,  à  défaut 
des  conditions  requises  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  ne  peut  produire  ses  effets  juri- 
diques vis-à-vis  des  tiers,  et  qu'en  outre  cet 
ensemble  de  faits  présente  une  réunion  de 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes établissant  l'existence  d'un  concert 
frauduleux  entre  Desmedt  et  Casteiain  pour 
donner  à  une  vente  simulée  l'apparence  de  la 
réalité;  d'où  cette  conséquence  ultérieure 
que  la  prétendue  vente  mobilière  du  19  jan- 
vier 1868  est  et  doit  être  déclarée  nulle  et 
de  nul  effet; 
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àtietidii  dèji  Ion  qne  c'est  sans  droit  que 
f  feppelaut  S*est  fondé  sur  cet  acte  pour  former 
opposition  à  la  vente  des  effets  si^isis  le 
i8  du  même  mois,  et  quil  est  tenu  de  réparer 
le  préjudice  <hi^  ce  Tait  a  causé  à  l'intimé 
tant  par  le  retard  apporté  à  la  continuation 
des  poursuites  que  par  les  frais  de  la  garde 
prolongée  des  objets  saisis,  préjudice  qui 
peut  être  arbitré  à  la  somme  de  150  Tr.  ; 

Par  CCS  motifs,...  prononce  la  oollilé  de 
facie  de  ycnie  mobilière  du  19  janvier  1868 
en  la  forme  et  au  fond,  comme  collusoire  et 
entachée  de  dol  au  préjudice  de  riutimé  ;  par 
suite,  annule  Topposiiion  formée  par  rappe- 
lant a  la  Tente  des  meubles  saisis. 

Du  S  février  I8€9.  -^  C<mr  de  Liège.  -- 
a«  <*.  ^  Pi.  MM.  Boseret  et  Gotoeese  atné. 


jQAIL.  •-  SoUS-IiOGiTION  WTEBNTE.  —  B<S1- 
X.IAT40H  AE  PUE»  AMUT.  ^  ACTIOB. 

L'infraction  d  la  prohibilUmÂê  Bous^lauer 
écHIe  dans  le  bail  n'etUraine  pas  la  rési- 
Ualianfior  IsfaUssui  de  laMOus-iocmtion. 
l'article  1184  c^ti  code  civil  reste  ici  ap- 
plicable. Le  bailleur  est  tenu  de  s'adres- 
ser à  justifie  pour  l'obtenir  y  et  il  est  loi- 
sible  auw  magistrats  d'accorder  un  délai 
pour  faire  cesser  -ce  qu'il  y  a  de  contraire 
d  4a  conventions^. 

il  en  serait  autrement  s'il  ostistait  une 
clause  spéciale  portant  que  la  résolution 
aurait  lieu  de  plein  droit  (•). 

(SATE,  ~  G.  ?AN  «0L8BEEK.) 

Par  bail  du  15  juin  1859,  le  sieur  Van 
Uolsbeek  loua  au  sieur  Saye  une  maison 
sise  à  Bruxelles,  avec  interdiction  de  sous- 
louer  pour  aucun  motif,  sauf  location  des 
appartements  à  des  personnes  tranquilles. 
Saye  quitta  la  maison  pour  aller,  avec  sa  fa- 
mille, occuper  Testaminet  le  Messager  de 
Louvain,  qu*il  se  mit  à  exploiter.  Sous  pré* 
texte  d'une  association  en  participation  en 
date  du  25  avril  1865,  il  installa  son  associé, 
le  sieur  Ketelaers,dans  la  maison  qu'il  tenait 
de  Van  ilolsbeek. 

Dans  ces  circonstances,  la  veuve  Yan  Hols- 
beek  Ta  fait  assigner  en  résiliation  de  bail. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
18  décembre  1867,  ainsi  conçu  : 


(1)  Voy.  TroploDg,  ii«  140;  Dalloi,  Rép.,  t.  3, 
p.  402  ;  Dovergier,  t.  8,  n««  370,  369  et  soiv.; 
Zaeharis,  S  S68;  Boileoi,  tor  Tari.  1717  da  code 


c  1°  En  ce  qui  concerne  jU  soos-locaiion 
de  la  maison  : 

c  (Le  premier  juge,  dans  ses  premiers 
considérants,  déclare  qiie  l'association  invo- 
quée par  le  défendeur  n'est  qu'un  iKiil  dé- 
nuise.) 

f  Attendu  que  l'art.  1717  du  code  eivil 
dispose  expressément  que  la  clause  du  bail 
par  laquelle  il  a  été  dérendu  au  preneur  d£ 
sous-louer  est  toujours  de* rigueur; 

f  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  semblable 
clause  doit  être  strictement  renfermée  dans 
les  limites  que  lui  assignent  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  elle  a  été  énoncée,  et 
que,  par  suite,  elle  ne  forme  pas  obstacle  à 
ce  que  le  locataire  puisse  cesser  d'habiter 
personnellement  la  maison  Jouée  et  la  faire 
occuper  par  un  homme  de  confiance  à  ses 
gages,  elle  reprend  toute  sa  rigueur  quand, 
comme  dans  Tespèce,  il  est  établi  qu'il  y  a 
sous-location  déguisée  ; 

f  Attendu  que  le  délendeujr  oppose  à  la 
demanderesse  sa  renonciation  à  se  préyaloir 
de  cette  clause  résultant  de  l'adhésion  tacite 
qu'elle  aurait  donnée  à  l'occupation  de  la 
maison  par  le  sieur  Kctelaers,  en  tolérant 
celte  occupation  pendant  plus  de  deux  ans; 

c  Attendu  que  celte  renonciation  ne  peut 
s'induire  d'aucune  circonstance  du  procès; 

f  2""  En  ce  qui  concerne  les  changements 
faits  à  la  maison  louée  sans  le  consentement 
par  écrit  de  la  demanderesse  : 

f  Attendu  qu'il  est  loisible  au  locataire  de 
renoncer  à  la  clause  du  bail  stipulée  en  si 
faveur  ; 

c  Attendu  que  Jes  éléments  de  la  clause 
démontrent  que  les  changements  dont  il 
s'agit  ont  été  faits  au  su  de  la  demanderesse, 
sans  protestation  m  réserve  de  sa  part; 

c  3*  Quant  âi  la  résiliation  : 

c  Attendu  que  la  défense  de  sous- louer  la 
maison  n'a  pas  été  prescrite  à  peine  de  rési- 
liation du  bail  de  plein  droit; 

c  Attendu  que  si  l'art.  1717  du  code  civil 
dispose  que  la  prohibition  de  sous-louer  est 
de  rigueur,  il  ne  dit  pas  que  la  résolution 
est  de  rigueur; 

c  Attendu  que,  par  suite,  cet  article  oe 
s'oppose  pas  à  l'application  de  l'art.  1184  da 
même  code,  qui  permet  aux  juges  d'accorder 
un  délai  pour  exécuter  une  convention  ; 

f  Attendu  qu'il  y  a  lien,  dans  l'espèce, 


civil;  mais  voy.  Colmar,  16  aoâl  1816  et  les  DOlei 
de  Povergier  ;  Delvincoort,  1.  7,  p.  223. 
(5)  Voy.  Zacbaris,  t.  î,  p.  9,  $  368,  el  Troplong,*. 
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d^accorder  ce  délai,  puisqu'il  n*appar»tt  jus- 
^^àtes  d*aucun  autre  préjudice  occasionné 
â  \SL  demanderesse  par  le  fait  du  défendeur, 
<)ue  do  celui  des  frais  occasfônnés  par  Ta  pré- . 
â^nte  àciion.  t 

Par  ces  moiifs,  le  tribunal  maintint  te 
bail,  à  charge  par  le  défendeur  d'occuper, 

Îiar  lui-même,  la  maison  louée,  el  ce  dans 
es  six  mois  à  partir  de  la  signification  du 
jugement. 

Ce  délai  était  demandé  pour  parvenir  à 
rompre  Fassociation  en  participation  qui 
FiairSaye  au  sieur  Ketelaers. 

Appel  de  Saye,  qui  soutient! que  Tlntimé 
doit  elfe  déclaré  non  recevable  ni  fondé  en 
ses  CQucfusions. 

Appel  Incident  de  la  veuve  Tan  Hoisbeék, 
fondé  sur  ce  que  le  premier  juge  ayant  re- 
coono  au  procès  une  sous- location  déguisée, 
c*est-'à-dirc  une  sous-Iocaiîon  faite  au  mé- 
pris du  contrat,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire 
application  de  la  disposition  favorable  du 
paragraphe  dernier  de  Tart.  1  i  84  ;  sur  ce 
que  la  clause  d*uo  eontrai  qxil>  défend  de 
8ous-louer  est  une  clause  rigoureuse  d'a^ rà» 
la  loi  même  (art.  1717)  ;  sur  ce  que  somma- 
tion avait  été  faite  à  l'appelant,  le  6  mai 
I867t,  de  rentrer  dans  la  maison  louée  el  qu'il 
n*yi  avAit  pas  obtempéré. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel*  principal  : 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  dans  le  bail  avenu  entre  les 
parties  le  15  juin  1859,  il  a  été  expressé- 
ment stipulé  que  le  preneur  ne  pourrait, 
pour  aucun  motif,  sous-louer  la  maison  louée, 
ni  céder  son  droit  au  bail  ; 

Attendu  que,  contrairement  à  cette  dé- 
fense, par  une  convention  conclue»  Ie24 avril 
1865,  avec  le  sieur  Ketelaers,  convention  qui 
renfermait  en  réalité  un  contrat  de  sous-lo- 
cation, ledit  preneur  a  cherché,  d'une  ma- 
nière détournée,  à  se  soustraire  aux  effets 
d*une  défense  que  la  loi  (art.  1717  du  code 
civil)  déclare  être  une  cl^tuse  de  rigueur  dans 
le»  baux  ; 

Attendu  que  s'il  est  yrai  que  cette  infrac- 
tion à  la  loi  des  parties  n'emporte  pas  ayec 
elle,  de  plein  droit,  la  résiliation  du  bail,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  semblable 
clause  est  une  condition  résolutoire  du  con- 
trat de  location,  et  qu'à  raison  de  l'inexécu- 
tion de  cette  clause,  il  appartient  au  juge, 
suivant  l'appréciation  qu'il  fait  delà  nature 
et  de  la  gravité  de  l'infraction,  de  prononcer 
la  résolutlbn  de  fa  convention  ; 


Attendu  que.d'aprèa  les  ^iiâ'  ei  dari»  lea 
circonstances  de  la*  eaose,  il  y  avait  lieift^  pav 
le  premier  juge,  de  proiioAcer  ki  réaiiîaliofl 
du  bail  dont  il  s*agit  an  procès  ; 

Par  ces  méiiXs^  meti  Kappel  pritféipaA'  stf 
,  néant  ; 

Stattiattt  sfUT  l'appel  fncidiént,  déclare  té^U 
Kée  la  conveniion  de  bait  susénovh^ée,  été. 

Du  te  mars  1868.  —  Cour  de  Araxelles. 
—  3«ch.  —  PL  Hit.  Wenseleers»  LenUei 
Desmeth  aine. 

ENQUÊTE.  —  RBtitoME.  —  Lett^.  — 
Courtier.  —  Intérêt  j£yeiituer;  -^  li^' 

TÉRÉT   DIRECT.^ 

//'  ne  suffti  pas  d'avoir  écrit  et  signé  une 
lettre  concernant  une  affaire  qui  devienê 
litigieuse,  pour  être  reprochahle,  aua  ter- 
mes de  l'art,  283  du  code  de  procédure 
civile,  comme  a^nt  donné  un  ceriifitat 
sur  les  faits  relaiifs  au  prêtés  (^)w 

Cette  disposition  n'a  en  vue  qne  àeuw  qwi 
épousent  les  éniéréié  d'une  pùrHe,  eH  lui 
venant  spoinkmèment  en  aide  (*). 

L'intérêt  qu'amnàouriier  au  maintieiï' d'une 
tefiHe,  du  chef  de  êon  courtage,  ne  doit 
pats  nécessairemeht'  faire  écarter  son  té- 
moignage  (•). 

Il  en  est  de  nféme,  s^Con  les  circonstances, 
de  celui  qui  pourrait  éventuellement  être 
l'objet  d'une  action  récursoire,  si  une 
vente  n'était  pas  maintenue  {*), 

Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  a  un 
intérêt  personnel  direct  dans  la  vente, 
du  chef  du  partage  des  bénéfices  qu'elle 
peut  procurer, 

(TOLLIUS  GLUSENKàMP,  —  G.  TIMGKENBX>T.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  aux  deux  jugemenU 
du  7  février  1868  : 

Attendu  que  Tollius  Glusenkamp  a  reprûf- 
cfaé  les  témoins  Debeunie,  commissionnaire, 
et  MeinertsUiagen,  son  commis,  ayant  une 
certaine  part  dans  les  courtages;  que  le  re^ 


(t-2)  Voy.,  dans  le  même  sens.  Carré-Ciinuveao, 
quesl.  il  10,  et  Supplément,  p.  226;  ài'uxelles, 
25  juillet  1842  (ce  Recueil,  p.  115),  8  novembre 
1845  (i(l.,  1847,'  p.  tOt)  el  23  novembre  l«53 
(id;,  1854,  p.  20). 

(3)  Voy.  ootifi  Bruielleé,  5  anil  1854  (ceReoaeilt; 
p.  157.) 

(4)  Voy.  coof.  Bruxelles,  la  jnllUt  1848  (e»Rt- 
eoeil,  p.  228). 
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proche  est  fondé  d^abord  sur  ce  que  Mei« 
nertzbagcn,  qui  a  traité  i'aflaire  litigieuse  pour 
Debeunic,  a  écrit  la  lettre  de  confirmation  de 
ce  marché  et  que  ce  dernier  Ta  signée;  qu^en 
second  lieu,  au  cas  oii  le  marché  serait  dé- 
claré exister,  Debcunie  aurait  droit  à  un 
courtage  dont  une  quotité  serait  dévolue 
à  Meinertzhagen  ;  qu'en  outre,  dans  le  cas 
contraire,  Ocbeunie  et  Meinerizbagen  pour- 
raient être  Tobjet  d*un  appel  en  garantie  de 
la  part  des  intimés;  qu*ainsi,  sous  un  double 
rapport,  ces  témoins  auraient  intérêt  dans  la 
cause  ; 

Attendu  qu'en  permettant  de  reprocher  les 
témoins  qui  ont  donné  des  certificats  sur  les 
faits  relatifs  au  procès,  le  législateur  a  voulu 
écarter,  comme  suspects  de  partialité,  ceux 
qui  embrassent  les  intérêts  d'une  partie  en 
lui  venant  spontanément  en  aide  par  des 
attestations  favorables  à  sa  cause,  ou  en 
consentant  à  se  lier  envers  Tun  des  plaideurs 
par  une  déclaration  écrite  en  vue  du  litige; 
qu'un  tel  soupçon  ne  peut  exister  dans  l'es- 
pèce, où  les  témoins  ont  respectivement  écrit 
et  signé  la  lettre  dont  il  s'agit  à  l'occasion  de 
leurs  fonctions  professionnelles  et  avant 
qu'il  pût  être  question  du  procès  actuel  ;  que 
dès  lors  cette  lettre  ne  peut  être  assimilée 
aux  certiûcats  dont  parle  l'art.  283  du  code 
de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  le  courtage  sur  lequel  se 
fonde  en  second  lieu  le  reproche  est,  comme 
le  constatent  avec  raison  les  premiers  juges, 
un  intérêt  pécuniaire  trop  minime  pour  y 
avoir  égard  dans  l'espèce; 

Attendu,  enfin,  que,  quant  aux  conséquences 
qui  pourraient  résulter,  relativement  aux 
deux  témoins  précités,  du  cas  où  la  preuve 
ordonnée  ne  serait  pas  atteinte,  ce  sont  là 
des  éventualités  qui,  d'après  les  éléments  de 
la  cause,  ne  sont  pas  de  nature  à  constituer 
un  intérêt  personnel  et  direct  suffisant  pour 
faire  rejeter,  d'une  manière  absolue,  la  dépo- 
sition des  témoins,  sauf  aux  juges  à  l'appré- 
cier avec  la  prudence  et  la  réserve  que  com- 
portent des  témoignages  émis  dans  les 
conditions  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  reproches  pro- 
posés contre  Debeunie  et  Meinertzhagen  ; 

Quant  aux  deux  jugements  du  21  février 
1868  : 

Attendu  que  la  partie  Bouwens  s'en  réfère 
à  justice  sur  le  mérite  de  son  appel,  en  n'in- 
sistant pas  pour  l'audition  des  témoins  Segers 
et  Baugniet,  à  l'égard  desquels  le  reproche  a 
été  admis  et  qui  n'ont  pas  été  entendus; 
Attendu,  en  tout  cas,  que  Segers  est  inter- 


venu d*abord  directement  dans  l'achat  de  la 
cargaison  de  seigle  en  question,  et  qu'il  doit 
recevoir  une  commission  ou  prime  assez 
élevée  (2,700  fr.  dont  le  huitième  revient  à 
son  commis  Baugniet),  dans  l'hypothèse  où 
l'existence  du  marché  litigieux  serait  re- 
connue; que,  de  plus,  Segers  et  Baugniet, 
comme  ce  dernier  l'a  déclaré,  ont  chargé  un 
avocat  de  s'adjoindre  en  première  instance  à 
l'avocat  de  la  partie  Bouwens; 

Attendu  que  cette  commission  ou  prime 
est  de  nature  à  constituer  vis-à-vis  de  Segers 
et,  toute  proportion  gardée,  vis-à-vis  de  son 
commis  Baugniet,  un  intérêt  personnel  et 
direct  assez  important  pour  faire  admettre  le 
reproche  proposé  contre  ces  témoins,  d'au- 
tant plus  que,  par  le  fait  de  l'adjonction  d'an 
avocat  à  f^elui  des  demandeurs,  ces  témoins 
ont  clairement  montré  la  part  qu'ils  pren- 
nent au  succès  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 


Du  8  mai  1869.  - 
2*  ch.  —  PI.  MM. 
clercq. 


Cour  de  Bruxelles.  — 
Watteeu  et  Louis  Le- 


CONTREFAÇON.  —  État  belge.  —  Fusils 
Albini.  —  Brevet  antérieur.  —  Action 
en  nullité.  —  fin  de  non-recevoir.  — 
Loi  de  budget.   —   Intérêt  public.  — 

USAGfJ     PERSONNEL.     —     FABRICATION    PAR 

coHiiANDE.  —  Bonne  foi  ~  Cédant  non 

MIS  EN   CAUSE. 

L'Etat  belge,  qui  a  acquis,  à  pri^  d'argent, 
le  droit  de  fabriquer  pour  son  usage  des 
armes  brevetées,  et  qui  les  fait  confec- 
tionner par  d'autres  auxquels  il  accorde 
sa  garantie,  doit  être  réputé  contrefacteur 
s'il  est  établi  qu'un  brevet  antérieur  assu' 
rail  à  un  tiers  la  propriété  de  Vinvention 
brevetée  au  profit  de  son  cédant. . 

La  circonstance  que  l'Etat  a  été  autorisé 
par  une  toi  à  faire  la  dépense  de  cette 
fabrication  ne  peut  l'exonérer  du  recours 
exercé  contre  lui  par  le  premier  breveté. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  agi  dans  un  intérêt 
publie  et  pour  son  usage  personnel,  au- 
cune  loi  ne  lui  donnant  le  droit  de  s'em- 
parer sans  indemnité  de  la  propriété 
d'inventions  brevetées,  et  la  fabrication 
étant  toujours  un  acte  industriel,  quelle 
que  soit  la  qualité  de  celui  qui  s'y 
livre  0).  ' 

(I)  Vof.  Tillière,  p.  297,  n»  I Si;  Olili  et  Picard, 
no«  572  ei  605. 
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Peu  importe  aussi  que  l'Eiai  aie  fait  fabri- 
quer par  d'autres,  s'il  a  fourni  les  mo- 
dèles, s'il  a  pris  le  poinçonnage  à  sa 
charge,  et  a  garanti  ces  fabricants  contre 
tout  recours, 

La  bonne  foi  de  l'Etat  et  le  silence  longtemps 
gardé  par  le  premier  breveté  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  contrefaçon» 

Cette  action  peut  être  directement  intentée 
contre  tout  contrefacteur,  fût -il  nanti 
d'une  licence  délivrée  par  le  breveté  pos^ 
iérieur,  et  la  mise  en  cause  de  celui-ci 
n'est  aucunement  obligatoire  (*). 

(l'état  belge,  ANCION  et  C*%   —  C.   GÉRARD.) 

L'Etat  belge,  voulant  procéder  à  la  trans- 
formatioa  de  ses  armes  de  guerre,  traita 
avec  les  siears  Âlbioi  et  firaeadlin,  qui  se 
présentèrent  à  lui  comme  nantis  de  brevets 
réguliers,  délivrés  tant  en  Angleterre  qu'en 
Belgique,  et  obtint  d'eux,  moyennant  une 
prime  de  200,000  fr.,  fautorisation  d'appli- 
quer leur  système  aux  fusils  de  l'armée 
belge.  Il  chargea  de  cette  transformation 
plusieurs  fabricants  d'armes  et  notamment 
les  sieurs  Ancien  et  C. 

ThéophileGérard,ce$sionnaire  d'un  brevet 
antérieurement  obtenu  par  Lejeune-Chau- 
mont,  crut  trouver  dans  le  fusil  Albini  une 
contrefaçon  du  système  breveté  au  profit  de 
son  cédant.  11  actionna  en  conséquence 
l'Etat  belge  et  les  sieurs  Ancien  et  C*°  devant 
le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Liège,  pour  qu'il  leur  fût  fait  défense  de  con- 
tinuer la  fabrication  de  fusils  Albini  au  pré- 
judice de  ses  droits,  et  pour  obtenir  contre 
eux  une  condamnation  solidaire  à  une  in- 
demnité de  100,000  fr. 

Les  sieurs  Ancien  et  C  réclamèrent  la 
garantie  de  l'Etat,  qui  prit  fait  et  cause  pour 
eux,  et  les  deux  assignés  demandaient  que 
l'action  fût  déclarée  non  recevable  et  non 
fondée. 

Le  tribunal,  par  son  jugement  du  13  août 
1868,  repoussa  les  diverses  fins  de  non-re- 
cevoir proposées,  et,  avant  de  statuer  au 
fond,  ordonna  une  expertise. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  sous  la  date  du  18  août 
1859,  le  sieur  Lejeune-Ghaumont  et  G'%  fa- 
bricant d^armes  à  Liège,  a  obtenu  un  brevet 
de  perfectionnement  pour  des  additions  au 

(I)  Voy.  Tillière,  p.  -433,  no  î87;  Olin  et  Picard, 
n»  554. 


système  d^armes  à  feu  se  chargeant  ))ar  la 
culasse,  d'une  seule  pièce,  avec  projectile 
de  métal,  breveté  en  sa  faveur  le  10  juin 
1858; 

f  Que,  le  24  juin  1868,  par  acte  sous  seing 
privé,  dûment  enregistré,  Lejeune-Ghaumont 
a  vendu  au  sieur  Gérard  tous  les  droits  ré- 
sultant de  ce  brevet  ; 

c  Que,  par  exploit  des  17  et  19  février 
1868,  ledit  Gérard  a  fait  assigner  devant  le 
tribunal  les  sieurs  Ancion  et  G*%  fabricants 
d'armes  à  Liège,  et  l'Etat  belge,  en  la  per" 
sonne  de  M.  le  minisire  de  la  guerre,  à  l'ef- 
fet de  faire  défense  aux  premiers  de  conti- 
nuer à  l'avenir  la  fabrication  des  armes  à  feu 
du  système  Albini,  qu'ils  confectionnent 
pour  le  compte  de  l'Etat  belge,  et  d'obtenir, 
tant  contre  l'Etat  que  contre  les  sieurs  An* 
cion  et  G*%  une  condamnation  solidaire  à 
100,000  francs  de  dommages-intérêts  pour 
avoir  confectionné  ces  armes; 

c  Qu'il  fonde  cette  action  sur  ce  que  le 
système  Albini,  appKqué  par  le  défendeur 
Ancion,  pour  le  compte  de  l'Etat,  à  la  trans- 
formation des  armes  de  guerre,  constitue 
une  contrefaçon  des  brevets  obtenus  par 
Lejeune-Ghaumont  les  10  juin  1858  et 
18  août  1859; 

c  Attendu  que,  de  leur  cûté,  les  défen- 
deurs Ancion  ont  intenté  contre  l'Etat,  par, 
exploit  du  10  juillet  1868,  une  action  récur- 
soire  tendante  à  faire  condamner  celui-ci  à 
prendre  fait  et  cause  pour  eux  dans  Tin- 
stance  pendante  entre  le  sieur  Gérard  et 
lesdits  défendeurs  Ancion,  et  à  les  indemni- 
ser de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
raient être  mises  à  leur  charge  ; 

€  Attendu  qu'ils  invoquent,  à  Tappui  de 
leur  demande,  les  conventions  verbales  ave- 
nues, le  24  août  1867,  entre  eux  et  l'Etat 
belge,  conventions  en  vertu  desquelles  ils  se 
sont  engagés  à  fabriquer  une  certaine  quan- 
tité d'armes  se  chargeant  par  la  culasse, 
conformes  à  un  modèle*type  que  l'Etat  leur 
a  remis,  au  prix  de  42  fr.  par  arme,  non 
compris  la  hausse  et  le  droit  de  poinçon^ 
nage; 

c  Qu'ils  déclarent  que  cette  transforma* 
tiou  est  la  seule  à  laquelle  ils  se  livrent,  ce 
qui  n'est  pas  contesté,  et  que  l'Etat  a  pris  à 
sa  charge  toute  espèce  de  responsabilité  dé 
ce  chef,  puisque  d'après  les  conventions 
verbales  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  s'est 
chargé  lui-même  du  poinçonnage  des  armes; 

c  Que  l'Etat  demande  q^u'il  lui  soit  donné 
acte  de  ce  qu'il  consent  à  garantir  les  sieurs 
Ancien  et  G'*  des  suites  de  l'action  qui  leur 
est  intentée,  en  tant  que  cette  action  n'a  pour 
objet  que  la  transformation,  d'après  le  sys- 
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lui  sent  confiées  dMCcebal  pw  lis  dépailé* 
mcfltdélftgtieFPe; 

c  Attendu,  quant  à  Faction  princiffoM^ 
quelece8sionnapii*e  âù  brevet  se  borne  à 
d«iiMâdtér,  atfln«  faffi^e  droit,  ifue  de^  ex- 
perts soient  nottimés  ponr  én^tre  leur  arvi» 
sur  le  point  de  savoir  si  lé  système  dit  AIbliri, 
appliqué  par  le  défendeur  An«ioD,  pour 
compte  de  TEtat,  k  la  transformations  des 
ksils  désarmée  belge,  ne  constitue  pa&  une 
contrefaçon  do  brevet  accordé  lo  4  août 
i859  à  M.  Lejeune^GhaumoBt  ;  notaanmeftl*. 
si  00  système  ne  contient  pas  Tappèicadon,! 
par  les  mémesf  moyens  eii'  par  des  moyens 
presqMé^  idoBiiques,  de  Tidée  réalisée  dans 
ledM  brevet,  es  ce  qui  comcerne  Tobtura- 
teoT,^  le  percuteitr  et  la  maniée  deeommu-' 
oiqaer  le  feu  à  la  oarSSMcbe; 

c  Attendu  qve  tes  défendeurs;  taUtf  M 
partie  Ancien  qm  TEtat,  repuouseeiH:  par 
diverses  fins  de  aon-recevoi?  cette  demande 
d'espertise  ;» 

i  (iu^ils  scMitlennent  é'aboré  que  Pfitai 
ne  pcutétre  réputé  contrefacteur,  parce  qu'il 
a  agi  eu  exécution  d'une  lov,  non  dans  eai 
but  éooAnercial,  mais  unKfMinent  et  excliHt 
sivement  dans  un  intérêt  public^  pour  pou- 
voir à  la  défense  du  pays  ; 

c  Que  la  législature  ayant  donné  la  préfé"* 
renée  au  système  de  MM.  Albini^et  Braendir» 
pour  la  transformation  des  arme»  de  guerre, 
TÉtat  s'est  adressé  à  ces  derniers,  qiuî  étaient 
possesseurs  de  brevets  réguliws,  en  Angle- 
terre et  en  Belgique  ; 

€  Qtfif  a  obtenu  d'Albini  et  C^^Fautorisaf- 
tlon,  moyennant  irne  somme  déterminée,  de 
transformer  ses  armes  d'après  leur  sys- 
tème; 

c'  Qoe  la  prime  convenue  a'étéeAfièrement 
^ôldlée; 

f  Que  téjeune-Gbaumont,  quf  connais- 
sait la  loi  dont  il  s*agit,  et  ne  pouvait  ignorer 
W  contentions  faites  |)ar  TEtat  avec  plu- 
sieurs fabricants  d'armes  de  Liège,  n'a  jamais 
élevé  la  moindre  réclamation  de  ce  chef; 

c  Qu'il  n'a  fait  connaître  ses  droits  qu'en 
i86S,  alors  que  l'Etat  avait  payé  le  montant 
des  primes  aux  légitimes  porteurs  des  bre- 
vets; 

••  Qu'ayant  ainsi  agi  de  bonne  foi,  en 
vertu  d'une  décision  législatii^e,  l'Etat»  ne 
peut  ni  être  considéré  comme  contrefacteur, 
ni  être  passible  d'aucuns  dommages*lntéréts, 
et  cela  daus  l'byfiotbèse  même  o&  il  serait 
reconni^  que  les  brevets  des  sieUrs  Albini  et 
Braendlin  constituent  une  contrefaçon-  du 
système  tej'eûne-Cûauâiont  ; . 


é  Qu'ils  invoquent^  à  l'appui  doi  Uois  pr^ 
tentions,  l'art.  1240  du  code  civil,  aux  termes 
duquel  le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui 
qui  est  en  possession  de  la  créance  est  va- 
lable, encore  que  le  possesseur  en  Soit  par 
la  suite  évincé  { 

c  Attendu  que  les  défeiideurs  prétendent 
eu  outre  que,  dans  tous  les  cas,  l'actioù  do 
demandeur  ne  pot^rràit- procéder  légifime- 
ment  que  contre  te  porteur  du  bi^vet con- 
testé; 

c  Que,  dttnerespèée,  c'est  Albînlse^^qai 
aurait  porté  atteinte  aux  droits  àë  deman- 
deur, en  autorisant  le  gouvernement  belge  à 
transformer  et  à  faire  transformer  ses  armes 
d'après  le  système  dont  il  s'agit; 

ë  Q«è  seul  il  se  serait  Ap|^^#ié  lldétt 
créatrice  de  l'invention  et  aurait  pris  la 
position  du  véritable!  propriétaire  de  bre- 
vee; 

f  Que  e'e»f seulement à^^rètf (fùé f edéniatù'' 
deufr  aura  fait  retoiiuattresesdroffs  vfé-à-viij 
d'Aminî,  qtt'il  ^urra*  soli  hfrt  sàîsfr  ké 
rédevances  ((tti  rcsTeràiefàrt  dues,  soitllàîré 
défense  k  rÊtatde  portei',  k  l'aViéOir,  ^Jâu 
drce  à  Ses^  droitii  ; 

f  Attendu  que  des  fins  de  nén-recétofi^ 
ùe  peuvent  être  acèueilliés  ; 

f  Que  d'abord  l'Etat  ne  peut  soutenir 
que  c'est  en  exécution  d'une  loi  qu'il  a 
donné  la  préférence  au  système  Albini  ; 

t  Que  la  loi  du  5  juin  1867  s'est  bornée 
à  ouvrir  un  crédit  spécial  au  ministère  de  la 
guerre  pour  la  transformation  de  l'armement 
de  l'infanterie,  sans  indiquer  le  sy^me 
d'après  lequel  cette  transformation  devra  se 
faire; 

c  Que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dé^ 
claré  l'uî-mème  à  la  chambre,  dans  lar  séavee 
du  24  mai  1867,  c  qu'il  était  bien»  entendo 
f  que  le  vote  de  la  chambre  ne  s'appliquait 
c  pas  spécialement  au  fusil  Albini;  » 

c  Attendu  que  les  défendeui^s  ne  dénient 
pas  que  Lejeune-Cbanmont  sOlt  posseesear 
d'un  brevet  régulier  en  la  forme  ; 

•  Qu'ils  ne  contestent  pas  davantage  la 
cession*  qu'il  a  faite  de  ses^  droits  atr  deÉÉaêi» 
deur; 

c  Attendu  que  lia*  loi  du  21  ihà?  1891; 
art.  4,  confère  au!x  possesseui^debievets  ou 
à  leur  ayant  droit,  le  droit  exclusif  : 

.  c  a)  D'exploiter  à  leur  profit  l'objell  bi^ 
veté,  ou  de  le  faire  exploiter  par  ceux  qu^ils 
y  autoriseraient; 

c  b)  De  poursuivre  devant  les  tribunaux 
ceux  qui  porteraient  atteinte  à  leurs  droits, 
soit  par  la  fabrication  de  produits  ou  l'em- 
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ploi  de  moyens  compris  dans  le  brevet,  soit 
en  déteoaDt,  vendant,  exposant  en  vente  ou 
en  introduisant  sur  le  territoire  belge  un  ou 
plusieurs  objets  contrefaits  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que 
le  fait  de  la  fabrication  d'un  objet  breveté 
au  profit  d'un  autre  constitue,  par  lui  seul, 
un  fait  de  contrefaçon,  bien  qu'il  n'ait  pas 
eu  lieu  dans  un  but  commercial  ; 

c  Qu'en  effet,  la  fabrication  est  toujours 
un  acte  industriel,  quelle  que  soit  la  qualité 
de  celui  qui  s'y  livre; 

c  Qu'il  importe  donc  peu  que  l'Etat  ait 
agi  dans  un  but  commercial  ou  pour  un 
usage  personnel  ; 

•  Qu'il  doit  être  mis  à  cet  égard  sur  la 
même  ligne  que  les  particuliers,  aucune  dis- 
position législative  ne  lui  donnant  le  droit 
de  s'emparer,  même  pour  son  usage  et  sans 
indemnité  préalable,  de  la  propriété  d^in- 
ventions  qu'il  est  chargé  de  placer  lui-même, 
moyennant  le  payement  de  certaines  rede- 
vances, sous  la  protection  de  la  loi; 

€  Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  que 
l'Etat  n'a  pas  fabriqué  loi-même,  et  qu'il  se 
trouve  dans  la  position  d'un  consommateur 
qui  aurait  commandé  à  un  industriel  cer- 
tains objets  que  celui-ci  est  en  possession  de 
fabriquer,  et  qui  se  trouvent  argués  de  con- 
trefaçon par  un  tiers; 

c  Attendu,  en  effet,  que,  dans  l'espèce, 
l'Etat  ne  s'est  pas  borné  à  commander  à  des 
industriels  des  armes  que  ceux-ci  fabri- 
quaient ; 

€  Qu'il  leur  a  indiqué  le  système  d'après 
lequel  ces  armes  devaient  être  confection- 
nées; 

c  Qu'il  leur  en  a  fourni  le  modèle  et  s'est 
même  chargé  du  poinçonnage; 

€  Qu'il  doit  dès  lors  être  considéré  non 
comme  un  consommateur  ordinaire,  mais 
comme  un  véritable  fabricant;  que  cela 
est  si  vrai  que  l'Etat  a  cru  devoir  prendre 
fait  et  cause  pour  ses  codéfendeurs; 

c  Qu'au  surplus,  la  loi  de  1854  ne  dis- 
tingue pas  entre  celui  qui  fabrique  et  celui 
qui  charge  un  autre  de  fabriquer  pour  son 
compte,  en  lui  donnant  les  instructions  né- 
cessaires à  cet  effet  ; 

c  Attendu  qu'aucune  disposition  de  cette 
loi  n'affranchit  le  contrefacteur  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe,  dans  le  cas  où  ce- 
lui-ci établirait  qu'il  a  agi  avec  l'autorisation 
du  possesseur  d'un  brevet  qu'il  aurait  cru 
valable  ; 

c  Que  l'art,  l  précité  permet  de  pour- 
suivre le  contrefacteur,  qu'il  soit  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi; 
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c  Que  seulement,  aux  termes  deTart.  5,  si 
le  contrefacteur  a  agi  sciemment,  les  tribu- 
naux doivent  prononcer  la  confiscation  des 
objets  confectionnés  en  contravention  du 
brevet,  et  allouer  une  somme  égale  au  prix 
des  objets  qui  seraient  déjà  vendus,  tandis 
que  si  le  contrefacteur  a  agi  de  bonne  foi,  il 
lui  est  seulement  défendu  de  continuer  une 
fabrication  qui  porte  atteinte  aux  droits  du 
breveté; 

c  Que  cet  article  ajoute  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  des  dommages  et  intérêts  peu- 
vent être  alloués  à  celui-ci  ; 

c  Attendu  que  l'Etat  ne  peut  pas  non  plus 
se  prévaloir  de  sa  bonne  foi,  lors  du  paye- 
ment fait  à  Albini,  pour  Invoquer  sa  libéra- 
tion aux  termes  de  l'art.  1240  du  code  civil, 
et  pour  faire  repousser  par  suite  sans 
examen  l'action  qui  lui  est  intentée  ; 

c  Que  cet  article,  en  validant  le  payement 
fait  par  le  débiteur  à  celui  qui  est  en  posses- 
sion de  la  créance,  suppose  l'existence  d'un 
titre  unique  qui  se  trouve  entre  les  mains 
d'un  créancier  apparent; 

c  Que  dans  l'espèce,  au  contraire,  il  y 
a  deux  titres  en  présence  :  le  brevet  d'Albini 
et  le  brevet  de  Lejeune-Chaumont; 

€  Que  le  payement  fait  à  Albini  ne  peut 
en  aucune  façon  libérer  le  gouvernement 
vis-à-vis  du  demandeur,  si  celui-ci  parvient 
à  établir  la  contrefaçon  qu'il  allègue; 

c  Que,  du  reste,  le  demandeur  ne  réclame 
pas  à  l'Etat  le  montant  des  sommes  que 
celui-ci  a  payées; 

c  Qu'il  se  borne  à  demander  que  l'Etat 
soit  condamné  à  lui  payer  des  dommages  et 
intérêts  à  raison  du  fait  de  contrefaçon 
qu'il  lui  impute,  et  qu'il  lui  soit  défendu  de 
fabriquer  à  l'avenir,  sans  son  autorisation, 
des  armes  du  système  breveté  en  sa  faveur; 
qu'il  en  a  incontestablement  le  droit  aux 
termes  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  ; 

c  Que  c'est  seulement  quand  le  tribunal 
sera  appelé  à  examiner  le  fond,  et  dans  le 
cas  oii  la  contrefaçon  serait  reconnue,  qu'il 
y  aura  lieu  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  le 
retard  que  le  demandeur  a  mis  à  faire  valoir 
ses  droits  peut  être  invoqué  par  le  gouver- 
nement pour  contester,  soit  le  fondement, 
soit  le  montant  des  indemnités  qui  lui  sont 
réclamées  ; 

<  Attendu  enfin  que  c'est  sans  raison 
plausible  que  l'Etat  voudrait  obliger  le  de- 
mandeur à  faire  intervenir  Albini  dans  l'in- 
stance ; 

<  Que  le  titulaire  d'un  brevet  a  le  droit 
d'empêcher  toute  fabrication  qui  porte  at- 
teinte à  ses  droits  ;  qu'il  lui  suffit  d'établir 
la  réalité  de  son  invention  ; 
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c  Que  le  contrefactear  ne  peut  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  qui  lui  incombe  en 
Invoquant  un  autre  brevet  postérieur  en 
date,  lequel  n*a  pu  porter  préjudice  aux 
droits  des  tiers,  conformément  à  Fart.  2  de 
la  loi  du  24  mai  1854; 

c  Qu^aucune  disposition  de  cette  loi 
n^oblige  le  titulaire  d*un  brevet  valable,  qui 
veut  poursuivre  le  contrefacteur,  à  faire  pro* 
nonCer  au  préalable  la  nullité  de  tous  les 
brevets  obtenus  au  préjudice  de  ses  droits; 

i  Qu'au  surplus,  dans  Tinstance  actuelle, 
ce  serait  à  TEtat,  qui  invoque  la  validité  du 
brevet  Âlbini,  à  mettre  en  cause  ce  dernier; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  déclarent 
qu'ils  ne  reconnaissent  ni  la  validité  du 
brevet  du  demandeur,  ni  la  similitude  des 
procédés  y  repris  avec  ceux  de  MM.  Albini 
et  Braendiin,  non  plus  que  la  contrefaçon 
alignée  par  la  partie  demanderesse; 

f  Que  celle-ci,  pour  établir  le  fondement 
de  son  action,  demande  à  prouver  par  ex- 
perts que  le  système  Albini  constitue  une 
contrefaçon  de  l'arme  brevetée  au  profit  de 
Lejeune-Ghaumont  le  4  août  1859  ; 

•  Qu'en  Tabsence  d'éléments  suffisants 
pour  apprécier  cette  question,  il  y  a  lieu  de 
recourir  à  l'expérience  et  aux  lumières 
d'hommes  de  l'art  et  d'ordonner  Texpertise 
sollicitée  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Le- 
lièvre,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses 
conclusions  conformes...; 

c  Et,  sans  avoir  égard  aux  fins  de  non- 
recevoir  formulées  par  le  défendeur,  dit 
qu'il  y  a  lieu,  avant  de  faire  droit,  de  nom- 
mer des  experts  qui  auront  pour  mission  de 
donner  leur  avis  sur  le  point  de  savoir  si  le 
système  dit  Albini  appliqué  par  M.  Dieudonné 
Ancien,  pour  le  compte  de  TEtat  belge,  à  la 
transformation  des  fusils  de  l'armée,  ne 
constitue  pas  une  contrefaçon  du  brevet  de 
perfectionnement  accordé,  le  4  août  1859,  à 
M.  Lejeune-Gbaumont,  pour  des  additions 
au  système  d'armes  à  feu  se  chargeant  par 
la  culasse,  d'une  seule  pièce,  avec  projectile 
de  métal,  breveté  en  sa  faveur  le  10  juin 
1858;  et  notamment  si  ce  système  ne  con- 
tient pas  l'application,  par  les  mêmes  moyens 
ou  par  des  moyens  presque  identiques,  de 
l'idée  réalisée  dans  ledit  brevet  en  ce  qui 
concerne  Tobturateur,  le  percuteur  et  la 
manière  de  communiquer  le  feu  à  la  car- 
touche, etc.  » 

Sur  l'appel  de  l'Etat  belge  et  des  sieurs 
Ancion  et  G'%  la  cour  a  statué  comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 


premiers  juges,  et  de  l'avis  conforme  de 
M.  Ernst,  premier  avocat  général,  con- 
firme, etc. 

Du  14  juin  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
l**  cb.  —  PL  MM.  Dognée-de  Yillers  et 
E.  Dupont. 


COMPARUTION  DES  PARTIES.  -  Juge- 
ment PRÉPARATOIRB. 

Un  tribunal  peut  ordonner  la  companUian 
de  l'une  des  partie*  à  l'audience  pu- 
blique pour  y  être  interpellée  eoui  la  foi 
du  serment,  sur  les  faits  de  la  cause  Q), 
(Code  de  proc.  civ.,  art.  119;  arrêté  du  é  no- 
vembre 1814.) 

Lorsque  semblable  mesure  est  ordonnée 
d'office,  le  jugement  qui  la  prescrit  n'est 
que  préparatoire  et  il  n'en  échel  pas  ap- 
pel. 

(de  contreras,  —  G.  LA  VEUVB  GHEUDE.) 

La  dame  Gheudc  réclame  de  son  père,  le 
sieur  De  Contreras,  une  pension  alimentaire 
de  4,000  fr.,  pour  elle  et  ses  enfants.  Elle  attri- 
bue à  son  père  une  position  de  fortune  que 
celui-ci  dénie.  Elle  demande  à  prouver  la 
consistance  de  cette  fortune.  De  Contreras 
soutient  que  le  fait  posé  est  irrelevant,  ce 
fait  étant  trop  vague. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  suivant  l'art.  208  du  code 
civil,  les  aliments  ne  sont  dus  que  dans  la 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  ré- 
clame et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  ; 

•  Attendu  que  jusqu'ores  rien  n'établit  au 
procès  la  consisiauce  de  la  fortune  du  défen- 
deur De  Contreras  ; 

f  Attendu  qu'il  importe  d'ordonner  à  cet 
égard  des  devoirs  d'instruction  ; 

c  Yn l'art.  119  du  code  de  procédure  civile 
et  l'arrêté  du  4  novembre  1814,  le  tribunal, 
avant  de  faire  droit  au  fond  et  sans  rien  pré- 
juger, dit  que  le  défendeur,  sieur  De  Contre- 
ras, comparaîtra  à  l'audience  du  3  avril 
prochaiu,  pour  y  être,  sous  la  foi  du  serment, 
interrogé  et  interpellé  quant  à  la  consistance 


(f)  Voy.  Dallez,  v»  Instruction  eivik,  no»  93,  9i 
et  100.  La  cour  de  Brozelles,  par  arrêt  du  14  mars 
1827,  n'admet  d^aulre  comparution  personnelle  qne 
ceUe  pour  Tinterrogaloire  sur  ftiits  et  articles,  con- 
formément aux  an.  234  et  suit,  du  code  de  procé- 
dure civile. 
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de  sa  foriune  el  aux  divers  éléments  doîil 
elle  se  compose  ;  réserve  les  dépens,   i 

Appel. 

L'intimé  soutient  cet  appel  non  recevable, 
à  raison  du  caractère  simplement  prépara- 
toire du  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Âtiendu  que  c'est  d'office 
et  sans  qu'aucune  conclusion  eât  été  prise  à 
cet  égard,  que  le  premier  juge  a  ordonné  à 
l'appelant  de  comparaître  à  l'audience,  pour 
y  être  Interrogé  et  interpellé  quanta  là  con- 
sistance de  sa  fortune  et  aux  divers  éléments 
dont  elle  se  compose;  que  loin  de  préjuger 
aucun  des  points  de  la  contestation  qui  di- 
vise les  parties,  il  a  déclaré  expressément 
que  son  jugement  était  un  avant-faire-droit 
au  fond  et  sans  rien  préjuger; 

Attendu  que  les  parties  restent  ainsi  en- 
tières dans  tous  leurs  droits  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  puisent  dans 
l'an.  il9  du  code  de  procédure  civile  la  fa- 
culté d'ordonner  la  comparution  des  parties, 
lorsqu'ils  jugent  cette  mesure  propre  à  les 
conduire  à  la  découverte  de  la  vérité;  que  le 
jugementdontil  s'agitn'a  donc  rien  d'illégal; 

Attendu  que  ce  jugement  est  purement 
préparatoire  ou  d'instruction  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  451  du  code  de  procédure  civile,  il 
ne  pourra  en  être  interjeté  appel  qu'après  fe 
jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'ap- 
pel de  ce  jugement; 

Attendu  que, dans  la  cause  d'entre  parties, 
le  jugement  définitif  n'étant  pas  encore 
rendu,  c'est  prématurément  qu'appel  a  été 
interjeté  du  jugement  préparatoire  dont  il 
s'agit  et, par  suite,  cet  appel  est  non  recevable; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral Delecourt  en  ses  conclusions  conformes, 
déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  23  juin  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
3«  ch.  —  PI.  M.  L.  Leclercq. 


(«)  Voy.  Pardessus,  u©  260;  Gotijet,  D»W.,  vo  Com- 
missionnaire^ sect.  5,  S  2,  an.  2.;  Massé,  Droit  com^ 
mercial,  l.  6,  n®  490;  Troplong,  du  Gage,  n©*  212, 
219-225,  234;  Alauzel,  Comment.,  n»  i20  ;  Dela- 
marre,  t.  2,  u^»  387  el  s.,  et  l.  6,  n»»  92  el  suiv.; 
Dalioz,  Rép,,  \o  Commissionnaire,  n®»  143  el  s.; 
Locré,  éd.  belge,  tome  H,  p.  t67  ;  Savary,  livre  3, 
chap.  3,  p.  2i7;  Bédarride,  de  ta  Commission^ 
n»  173  ;  Pouget,  des  Droits  des  commissionnaires^ 
l.  i,  p.  368;  Clamageran,  du  Louage  d'industrie^ 
no«  394  el  s.  -  Paris,  cass.,  23  avril  1816  ;  Table  de 
la  Pas,  fr,,  vo  Commission,  n««  175  el  s.;  Bordeaux, 
28  janvier  1839;  ReoDes,  12  juin  1840;  Dijon, 
10   avril  1843;  Paris,  18  nov.   1848  (Po*.,   1849, 


COMMISSIONNAIRE.  -  Avances.  -  Place. 

—  Faubourg.  —  Compte  courant.  —  Va- 
leurs A  TERME.  ~  Cessation  de  payement. 

—  Garanties.  —  Fraude.  —  Connaissance 
DU  mauvais  état  dçs  affaires. 

L'existence  du  privilège  accordé  par  l'ar- 
ticle 93  du  code  de  commerce  au  eom- 
missionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des 
marchandises  à  lui  expédiées  d*une  autre 
place  pour  être  vendues  pour  te  compte 
d'un  commettant,  n'est  pas  subordonnée 
à  la  condition  que  les  avances  aient  été 
faites  après  l'expédition  des  marc/ian- 
dises.  Le  commissionnaire  a  privilège 
dés  qu'il  est  établi  qu'il  a  fait  ses  avances 
en  contemplation  des  marc/iandises,  ou, 
en  d'autres  termes,  que  l'expédition  des 
marchandises,  déjà  accomplie  ou  à  effec- 
tuer encore  au  moment  où  il  a  fait  set 
avances,  a  été  l'unique  raison  détermi- 
nante de  celles  ci  (»). 

Les  termes  autre  place  signifient  un  lieu 
autre  que  celui  où  réside  le  commission- 
naire. Les  mots  place  de  l'art.  93  et  lieu  . 
de  l'art,  93  sont  équivalents  et  ont  juri- 
diquement une  signification  identique  d 
celle  du  mot  lieu,  employé  à  l'art,  HO  du 
même  code,  —  En  conséquence,  la  com- 
mune de  Ledeberg,  bien  que'confinant  à  la 
ville  de  Gand,  est  une  place  autre  que 
celle  de  Gand  (•). 

Lorsque  deux  commerçants  ont  établi  entre 
eux  un  compte  courant,  la  passation  en 
compte  d'une  valeur  quelconque  opère 
immédiatement  transmission  rffe  propriété 
en  faveur  de  celui  qui  en  est  débité,-^  En 
conséquence,  la  passation  en  compte  de 
toute  somme  précédemmetit  due  par  l'une 
des  parties  d  l'autre,  à  un  titre  quel- 
conque,  éteint  la  dette  par  l'effet  d'une 


p.  I);  Brux.,  cass.,  15  mars  1821;  NIraes,  7  juin 
1843  {Pas.,  1849,  p.  i);  Douai,  29  nov.  1843 
(l)alJo2j844,2,i07;Pa*.,l844,p.  165);  Grenoble, 
13  avril  1848  (Dalioz,  p.  102  ;  Pas.,  1849,  p.  358); 
Paris,  cass.,  18  mars  1845  (Pa#.,  p.  258;,  4  déc. 
1848  {Pas.,  1849,  p.  5  el  la  noie),  13  nov.  1850 
{Pas.,  p.  769  el  la  noie)  et  14  mars  1855  {Pas., 
p.  177). 

(2)  Voy.  Locré,  t.  11,  p.  21,  éd.  belge;  Dallox, 
vo  Commissionnaire,  n»  189  el  \o  Effets  de  commerce, 
chap.  2,  8ecl.2,  arl.  l,  §  1;  Bédarride,  des  Commis- 
sionnaires, i\o  186,  p.  193;  Delamarre,  t.  4,  no  402, 
Troplong,  du  Gage,  n»  142;  Paris,  cass.,  6  mars 
1833;  Biux.,  15  mai  1841  (ce  Recueil,  1842,  p.  343). 
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novation;  le  compte  courant  devient 
désormais  le  titre  unique j  et  le  solde  de  ce 
compte  tout  ce  que  pourra  exiger  celle  des 
parties  que  la  compensation  des  articles 
laissera  définitivement  créancière  (^). 

Ces  principes  ne  cessent  pas  de  prévaloir 
lorsque  les  remises  dont  les  parties  se 
débitent  et  se  créditent  réciproquement 
sont  des  Taleurs  à  terme,  portées  en  compte 
sauf  recouvrement  ou  réalisatioD.  La  surve- 
nance  de  la  faillite  du  crédité  ne  peut 
même  faire  évanouir  les  effets  juridiques 
de  la  passation  en  compte  de  ces  valeurs, 
lorsque  le  recouvrement  n'en  a  été  effec- 
tué par  la  partie  débitée  que  depuis  la 
faillite  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé  la  cessation  de  payement.  Pour  quHl 
en  fût  autrement,  il  faudrait  que  les  par- 
ties fussent  formellement  convenuesque 
la  passation  en  compte  courant  n'opére- 
rait pas  transmission  de  la  propriété  de 
ces  valeurs  ('). 

La  connaissance  qu'un  créancier  qui  a 
traité  avec  le  failli  plus  de  dix  jours 
avant  l'époque  déterminée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paye- 
ment, aurait  eue  du  mauvais  état  des 
affaires  du  débiteur,  ne  suffit  pas  pour 
faire  considérer  l'acte  comme  fait  en 
fraude  des  autres  créanciers.  (Gode  de  com- 
merce, art.  lis.) 

VANDEMAtB-LANSWEERT,  —  G.  LE  CURATEUR 
YERMEERSCH  ET  C*<.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
ont  conclu  à  Pannulation  du  jugement  du 
26  janvier  1867  en  tant:  i°  qu'il  les  a  con- 
damnés à  payer  à  la  masse  faillie  E.  Ver- 
meersch  et  G*''  la  somme  de  fr.  45,623-31, 
monlanl  des  produits  de  sept  ventes  qui  n*ont 
dû  être  acquittées  qu'à  des  époques  posté- 
rieures au  20  janvier  1866,  date  de  la  décla- 
ration de  faillite,  ou  endéans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  cessation  de  payement; 
2®  qu'il  a  déclaré  nulle  la  vente  de  filsr  faite 
par  les  faillis  aux  appelants  le  14  décembre 
1865,  et  en  conséquence  condamné  ceux-ci 

(1)  Voy.  NobIet,cfu  Compte  eourànty  n»  53  ;  Dalioz, 
?»  Compte  courant,  n»  42  ;  Delamarre,  t.  3,  p.  322 
et  saiv.;  Massé,  t.  5,  no  562;  Paris,  22  mai  1831  ; 
Brax.,  10  février  1847  (ce  Recueil,  p.  53);  Grenoble, 
13  avril  1848  {Pas.,  1849,  p.  246);  Gand,  26  mai 
1858  (ce  Recueil,  p.  393). 

(2)  Voy.  Dalioz,  vo  Compte  courant,  n»  143. 


au  payement  du  prix  d'achat,  fr.  28,443-05, 
à  défaut  d*opérer  le  retour  des  marchandises 
à  la  masse  ;  3*"  qu'il  a  dit  pour  droit  que  les 
appelants  sont  tenus  de  laisser  suivre  à  la 
masse  les  sommes  provenues  de  la  vente  de 
150  paquets  de  fils  qu'ils  tenaient  en  dépôt 
au  moment  de  la  faillite  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  qu'il  a  été  convenu,  par  corres- 
pondance, que  tous  les  fils  produits  dans 
rétablissement  des  sieurs  Vermeersch  et  G'% 
à  Ledeberg,  seraient  vendus  exclusivement 
par  les  appelants  à  la  commission  ;  que  ceux- 
ci,  d'autre  part,  feraient  des  avances  de  fonds 
sur  les  marchandises  qui  se  trouveraient  en 
magasin,  lesquelles  seraient  la  contre-garan- 
tie des  fonds  avancés  par  eux  ; 

Attendu  que  cette  même  correspondance 
démontre  que,  loin  de  vouloir  restreiudre, 
dans  le  cas  de  Tespèce,  le  privilège  accordé 
au  commissionnaire,  par  Fart.  95  du  code  de 
commerce,  pour  le  remboursement  des 
avances  faites  sur  des  marchandises  à  lui 
expédiées  d'une  autre  place  pour  être  ven- 
dues pour  le  compte  d'un  commettant,  les 
parties  ont  entendu  lui  laisser  toute  sa  por- 
tée; que,  par  suite,  il  y  a  seulement  lieu  de 
rechercher  s'il  est  vrai,  comme  le  soutient  le 
curateur  intimé,  qu'en  principe  ce  privilège 
sur  la  valeur  des  marchandises  expédiées  ne 
garantit  que  le  remboursement  des  avances 
postérieures  à  l'expédition,  et  même  que  la 
solution  de  cette  première  question  est  indif- 
férente dans  Poccurrenee,  parce  qu'à  tous 
égards  les  fils  transportés  de  Ledeberg  à 
Gand,  dans  les  magasins  des  appelants,  ne 
peuvent  jamais  être  envisagés  comme  ayant 
été  expédiés  d'une  autre  place  à  ces  commis- 
sionnaires ; 

Attendu  que  l'art.  93  n'a  pas  subordonné 
Texislence  du  privilège  à  la  condition  que  les 
avances  aient  été  faites  à  une  époque  déter- 
minée ;  qu'il  n'a  pas  plus  exigé  qu'elles  aient 
eu  lieu  après  qu'avant  l'expédition  des  mar- 
chandises ;  qu'il  est  clair  qu'à  part  la  circon- 
stance de  l'expédition  de  celles-ci  d'une 
autre  place,  le  législateur  a  seulement  voulu, 
pour  que  le  privilège  existât  en  faveur  du 
commissionnaire,  que  ce  dernier  ait  fait  des 
avances  sur  les  marchandises  ainsi  expédiées, 
c'est-à-dire  en  contemplation  de  ces  mar- 
chandises, ou,  en  d'autres  termes,  que  Vexpé- 
dition  de  celles-ci,  déjà  faite  ou  à  elffectuer 
encore,  ait  été  Vunique  raison  déterminante 
des  avances,  et  que  c'est  ajouter  au  texte  de 
la  loi  et  imposer  une  condition  nouvelle  que 
de  vouloir  que  les  avances  aient  été  posté- 
rieures à  l'envoi  des  marchandises; 
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Attendu  que  cette  interprétation  de  Tar- 
ticie  93,  d'autant  mieux  applicable  à  Tespèce 
qu'en  fait  les  appelants  n'ont  consenti  à  faire 
les  avances  qu'après  s'être,  au  préalable,  fait 
concéder  eûoclusivement  le  droit  de  vendre 
tous  les  fils  fabriqués  par  les  faillis  Ver- 
meersch  et  C'%  et  avoir  par  conséquent  obligé 
ceux-ci  à  leur  expédier  exclusivement  tous 
les  produits  de  la  fabrication,  est  conforme 
aux  principes  généraux  du  droit; 

Attendu,  en  effet,  que  quand  les  avances 
n'ont  été  faites  que  sur  la  foi  d'un  gage  à 
fournir,  cette  condition,  quand  elle  s'accom- 
plit, a  un  effet  rétroactif  et  que,  par  suite,  le 
privilège  doit  exister  comme  si  le  gage  avait 
été  fourni  dès  le  principe  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'en  ma- 
tière civile,  le  privilège  du  créancier  sur 
l'objet  qui  lui  a  été  constitué  en  gage  dans 
les  formes  prescrites  à  l'art.  2074  subsiste, 
même  lorsque  la  délivrance  du  gage  a  été 
effectuée  postérieurement  à  la  remise  des 
fonds  prêtés  et  ce  par  le  motif  que  ni  cet 
article,  ni  l'article  2076  ne  déterminent 
l'époque  à  laquelle  le  créancier  doit  être 
mis  en  possession  du  gage  ;  que  l'on  ne  sau- 
rait donc  être  plus  exigeant  en  matière  com- 
merciale, où  les  priucipes  du  strict  droit 
sont  généralement  applicables  avec  moins  de 
rigueur  (art.  2084  du  code  civil),  et  notam- 
ment quand  il  s'agit  de  Fart.  93  du  code  de 
commerce  qui,  pas  plus  que  les  dispositions 
de  la  loi  civile,,  ne  ûxe  une  date  pour  la  dé- 
livrance du  gage  ; 

Attendu  que  l'interprétation  donnée  à  ce 
même  article  est  conforme  aux  usages  con- 
stamment suivis  avant  le  code  et  attestés  par 
Val  in  dans  son  Commentaire  de  f  ordonnance 
de  la  marine,  livre  111,  titre  X,  art.  3  (t.  1", 
p.  6i0),  où,  après  avoir  citéunexemple,  cet 
auteur  ajoute  :  c  que,  non-seulement  dans  le 
cas  qu'il  vient  de  citer,  mais  dans  tous  les 
autrescasje  privilège  existe  lorsque  le  négociant 
se  trouve  nanti  soit  avant,  soit  après  ses 
avances  ;  » 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  les  au- 
teurs du  code  de  commerce  aient  entendu  in- 
nover à  ce  sujet  ;  qu'on  ne  peut  induire 
cette  preuve  des  paroles  prononcées  au  corps 
législatif  le  l""'  septembre  1807,  par  Regnaud 
de  Saint- Jean  d'Angely,  et  le  10  du  même 
mois,  par  le  tribun  Jard-Panvillier,  puis- 
que les  avances  faites  par  le  commission- 
naire ne  sont  pas  moins  exclusivement  des 
prêts  a  la  chose,  les  seuls  que  l'art.  93  ait 
voulu  protéger,  quand,  au  lieu  d'être  effec- 
tuées après  l'expédition  des  marchandises, 
elles  le  sont  avant,  s'il  est  d'ailleurs  incon- 


testable que  le  commissionnaire  n'a  pas 
suivi  la  foi  de  son  commettant,  et  qu'il  n'a 
consenti  à'  se  dessaisir  des  fonds  qu'en  con- 
templation des  marchandises  qui  devaient 
être  vendues  par  ses  soins  et  dont  en  consé- 
quence il  devait  être  nanti  ;  ^ 

Attendu  que  ce  sont  ces  raisons  qui  ont 
fait  introduire  dans  l'ancienne  jlirisprudence 
l'usage  vanté  par  Yalin,  malgré  les  disposi- 
tions formelles  de  l'ordonnance  de  1673, 
tit.  VI,  art.  8  et  9,  et  qui  ont  fait  maintenir 
ce  principe  large  et  équitable  dans  le  code 
de  commerce,  ainsi  que  l'atteste  la  loi  fran- 
çaise du  23  mai  1863,  dont  l'unique  buta 
été  de  ramener  la  jurisprudence  moderne, 
divisée  en  ce  pays  comme  la  doctrine  sur 
l'interprétation  de  l'article  93,  à  l'application 
du  système  adopté  par  les  rédacteurs  du 
code  de  1807; 

Attendu  que  la  circonstance  invoquée  par 
le  premier  juge  c  que  les  avances  faites  aux 
faillis  ont  eu  parfois  pour  but  de  leur  pro- 
curer les  moyens  d'acheter  des  mécaniques 
ou  de  perfectionner  leur  outillage,  »  est 
irrelevante  et  n'est  pas  susceptible  de  faire 
refuser  aux  appelants  le  privilège  auquel  ils 
prétendent,  puisque  l'art.  93  n'a  pas  subor- 
donné l'existence  de  celui-ci  à  la  condition 
qu'iin  emploi  particulier  fût  fait  par  le  com- 
mettant des  fonds  avancés,  et  qu'au  surplus 
la  circonstance  relevée  et  cette  autre,  égale- 
ment invoquée  par  le  premier  juge,  c  que 
parfois  les  avances  ont  précédé  la  fabrication 
des  marchandises,  >  ne  concernent  pas  les 
opérations  qui  font  l'objet  de  la  contestation, 
à  savoir  les  marchandises  entrées  dans  les 
magasins  des  appelants  depuis  le  mois  de 
juin  1865  jusqu'au  4  janvier  1866,  et  ven- 
dues par  eux  aux  dates  indiquées  par  le  cu- 
rateur dans  l'exploit  fait  à  sa  requête,  le 
14  mars  1866,  mais  seulement  des  opérations 
qui  se  rapportent  aux  années  1860  et  1361  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Ledeberg, 
quoique  confinant  à  celle  de  Gand,  doit  être 
considérée  comme  une  place  différente  de 
celle  de  Gand,  dans  le  sens  de  l'art.  93  du 
code  de  commerce  ; 

Attendu,  en  effet,  que  de  la  combinaison 
de  cet  article  avec  l'art.  95  du  même  code, 
il  résulte  que  la  loi  ne  refuse  le  privilège  au 
commissionnaire,  sur  les  marchandises  qui 
lui  sont  expédiées,  que  lorsque  l'expédition 
lui  en  a  été  faite  du  lieu  même  ou  il  est  do- 
micilié (à  moins  que,  iians  cette  hypothèse,  le 
commissionnaire  ne  remplisse  les  formalités 
prescrites  par  le  code  civil  pour  les  prêts  sur 
gages  ou  nantissement)  ; 
Attendu  que  les  termes  place  de  l'art.  93 
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et  lieu  de  Tan.  95  sobi  éqoivaleois  et  oot 
joridiqaemeol  uœ  sigoificaiioo  ideoliqoeà 
eelle  du  mot  /lev,  employé  à  Part.  iiO  do 
même  code  ;  qoe  do  reste  il  est  coosuot  qoe 
la  pratique  commerciale  disiinçue  la  place  , 
de  l^edeliergdeceliedeGand;  que  noiam-  j 
meot  la  Banque  Nationale  et  la  Banque  de 
Flandre  aeeepteui  les  traites  de   Gaod  sur  ! 
Ledeberg  et  vice  vend,  comme  constituant  > 
des  traites  tirées  d*un  lieu  sur  un  autre  ;  que  ; 
Tadmlnistr^tion  de  Tenregistremenl  les  con-  , 
sidère  aussi  comme  lettres  de  change  et  ne 
perçoit  aucun  droit  sur  les  traites  tirées  de 
Tune  de  ces  places  sur  Tau  ire,  conformément 
à  Fart.  70,  g  3,  n*  15,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire au  VII,  et  que  cette  appréciation  est 
justifiée  par  les  relations  daflaires  entre 
ces  deux  communes  et  la  situation  topogra- 
pbique  respective  des  mêmes  localités  ; 

Attendu  que  de  toutes  les  considérations 
qui  précèdent,  il  résulte  que  c*est  à  tH>n 
droit  que  les  appelants  ont  refusé  de  se  des« 
saisir,  au  profit  de  la  masse  créancière  Ver- 
meerscb  et  0%  de  la  somme  de  fr.  45,6i3-3l, 
produit  des  ventes  par  eux  faites,  les  14  et 
31  octobre,  13  et  30  novembre,  13  et  30  dé- 
cembre 1865  et  8  janvier  1866,  de  marchan- 
dises expédiées  cheaeux  par  \ei  faillis,  cette 
somme  étant  affectée  par  privilège  au  rem- 
boursement des  avances  faites  par  les  appe- 
lants sur  ces  marchandises; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  les  appelants  sout 
encore  fondés  à  retenir  cette  somme  en  vertu 
du  compte  courant  qoi,  d'après  une  conven- 
tion formelle,  attestée  également  par  la  cor- 
respondance, a  été  établi  entre  eux  et  les 
faillis; 

Attendu,  en  effet,  qae,  conformément  à  ce 
qoi  avait  été  pratiqué  pour  toutes  les  opé- 
rations du  même  genre  antérieurement 
effectuées,  le  prix  de  chacune  des  sept  ventes 
sur  lesquelles  frappe  la  contestation  a  été 
immédiatement  porté  par  les  faillis  au  débit 
des  appelants  et  par  ceux-ci  au  crédit  des 
faillis;  que  dès  lors,  et  par  le  fait  de  celte 
double  inscription  équivalant  à  un  transport, 
les  appelants  sont  devenus  propriétaires  de 
ce  prix,  on,  celui-ci  étant  encore  dâ,  de  la 
créance  à  charge  des  acheteurs  ; 

Attendu  que  cela  résulte  des  règles 
propres  au  contrat  décompte  courant,  qui 
veulent  (foe  la  passation  en  compte  d'une 
valeur  quelconque  opère  Immédiatement 
transmission  de  propriété  en  faveur  de  celui 
qui  en  est  débité;  que,  par  la  passation  en 
compte  de  toute  somme  précédemment  due 
par  Tune  des  parties  à  Tautre  à  un  titre 
quelconque,  il  y  ait  extinction  de  la  dette  par 


reffet  d'urne  iiovatioo;q*ele  coapie  courant 
soit  désormais  le  titre  onique,  et  qn^enâo  le 
solde  du  même  compte  soit  loat  ce  qoe  peut 
exiger  celle  des  panics  que  la  compensation 
des  articles  a  definiliveaKot  laissée  créan- 
cière ; 

Attendu  que  ces  règles  ne  cessent  pas 
d*étre  applicables  lorsque  les  remises  dont 
les  parties  se  sont  réciproquement  débitées 
et  créditées  sont  des  valeun  è  terme,  portées 
en  compte  sauf  recouuremeui  ou  réalisation, 
puisque  cettecoodiiioon^empêche  pas,  quand 
elle  s'accomplît,  que  ces  valeurs  ne  soient 
devenues  la  propriété  de  la  partie  qui  en  est 
débitée  depuis  le  jour  mêoie  de  la  passation 
en  compte,  et  qoe,  si  elle  ne  s'accomplit  pas, 
il  y  a  simplement  annobtîoo  do  crédit  s'opé- 
rant  par  une  contre-pas;Mtion  d'écritures, 
c*est-à-dire  par  le  transport  do  montant  des 
valeors  au  débit  de  celui  qui  avait  été  primi- 
tivement crédité  ; 

Attendu  d'ailleurs  qoe  la  condition  sauf 
recouvrement  est  siipolée  en  faveur  du  ces- 
sioonairede  la  créance,  tandis  que  le  cédant 
remet  les  valeurs  sans  coodition  ni  réserve; 
qoe  dès  lors  l'on  ne  conçoit  pas  comment 
une  condition  stipulée  dans  rintérét  du  pre- 
mier pourrait  par  on  événement  uliérieor 
tourner  à  son  préjudice  ; 

Attendu  que,  pour  qu'il  en  fût  antremeoL 
il  faudrait  que  les  parties  en  compte  couras: 
fussent  formellement  convenues  qu'il  d'} 
aura  pas  transmission  de  la  propriété  de  cêî 
valeurs,  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  Tc^ 
pèce;  qu'au  contraire,  le  compte  coonft 
produit  proteste  contre  semblable  Interpré- 
tation, et  que  les  autres  documents  invoq»;^ 
par  l'intimé  pour  la  justifier  sont  loin  d'aveir 
la  portée  qu'il  leur  assigne  ; 

Attendu,  enfin,  qoe  la  sorvenance  de  'n 
faillite  du  crédité  ne  peut  faire  évanouir  k^ 
effets  juridiques  de  la  passation  en  compi- 
courant  de  ces  remises  et  valeurs  effecto-t 
conditionnellement,  c'est-à-dire  sauf  encais- 
sement ;  que  c'est  en  vain  que,  pour  sooh- 
nir  la  thèse  contraire,  le  curateur  représeia- 
la  partie  débitée  de  ces  valeurs,  dans  TespK^ 
les  appelants,  comme  se  constituant  ao  è^ 
triment  de  la  masse  un  privilège  en  affectut 
ainsi  au  remboursement  de  leur  créance,  i 
charge  de  la  faillite,  ces  valeurs  dont  c 
payement  n'a  été  fait  par  les  tiers  entre  lear- 
mains  que  depuis  la  faillite,  ou  dans  les  di: 
jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  pai^ 
ment,  puisque  c'est  là,  comme  on  Ta  dit  av£ 
raison,  une  des  conséquences  obligées  ai 
contrat  de  compte  courant,  conséquence  an 
laquelle  celui  qoi  a  fait  des  avances  de 
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manière  a  ea  foi  et  qui  a  été  de  nouveau  la 
condition  sans  laquelle  il  n*eût  point  consenti 
à  en  faire,  à  ce  point  que  ce  qu'il  a  entre  les 
mains  constitue  un  véritable  nantissement  ; 

Quant  au  deuxième  point:  nullité  de' la 
vente  du  14  décembre  1865  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand  a,  par  jugement  du  17  février  1866, 
fixé  répoque  de  la  cessation  de  payement  au 
6  janvier  précédent  ;  que  cette  époque  est  la 
seule  que  le  juge  ait  à  considérer  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  la  valeur  des  actes  critiqués 
comme  tombant  sous  le  coup  des  art.  445  et 
446  du  code  de  commerce  (loi  du  18  avril 
1851); 

Attendu  quMl  est  donc  impossible  d'annu- 
ler la  vente  du  14  décembre  par  le  motif  que 
les  appelants  connaissaient  à  cette  date  l'état 
de  faillite,  qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  a  déclaré  ne  s'être  produit  que 
plus  de  trois  semaines  plus  tard;  qu'il  y  a 
lieu,  au  contraire,  de  maintenir  celte  vente, 
parce  que  les  faillis,  lorsqu'elle  a  été  fai(e, 
avaient  encore  la  libre  et  entière  disposition 
de  leurs  biens,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
que  cet  acte  a  été  posé  en  fraude  des  créan- 
ciers (art.  448  du  code  de  commerce)  ; 

Attendu  que  les  faits  et  circonstances  in- 
voqués à  ce  point  de  vue  par  le  premier 
juge  ne  sont  pas  prouvés  et  que,  le  fussent- 
ils,  ils  seraient  impuissants  à  établir  la 
fraude,  aussi  bien  que  tous  ceux  subsidiaire- 
ment  posés  par  le  curateur  intimé,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel  ;  qu'en  effet, 
considérés  isolément  comme  dans  leur  en* 
semble,  ils  ne  tendent  qu'à  démontrer,  outre 
la  vigilance  et  l'activité  des  appelants  à  sau- 
vegarder leur  fortune,  que  ceux-ci  connais- 
saient le  mauvais  état  des  affaires  de  leurs 
débiteurs,  circonstance  insuffisante  pour 
constituer  la  fraude  alléguée;  que,  partant, 
tous  ces  faits  doivent  être  rejetés  comme 
ir relevants  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  appelants,  nan- 
tis du  moment  de  la  vente  des  Ûls  qui  en  ont 
fait  Tobjet,  avaient  privilège  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  par  eux  avancées 
sur  ces  mêmes  fils,  ce  qui  prouve  surabon- 
damment, non-seulemeut  que  la  vente  n'a  pu 
porter  préjudice  à  la  masse,  mais  encore  que 
les  appelants  n'avaient  pas  plus  intérêt  à 
acheter  ces  fils  qu'à  les  garder  dans  leurs 
magasins,  et  que,  par  suite,  on  ne  peut  pas 
même  leur  prêter  l'intention  d'avoir  voulu 
poser  par  cette  vente  un  acte  en  fraude  des 
autres  créanciers  des  faillis  ; 

Sur  le  troisième  point  : 

Attendu  que  les  motifs  développés  ci-des- 


sus établissent  que  les  appelants  ont  égale- 
ment privilège  sur  les  sommes  provenues  de 
la  vente  faite  par  le  curateur  des  paquets  de 
fils  qu'ils  tenaient  en  dépôt  dans  leurs  maga- 
sins au  moment  de  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Dumont,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions,  met  le  ju- 
gement dont  appel  à  néant  en  tant  :  l<>  qu'il 
a  condamné  les  appelants  à  payer  à  la  masse 
faillie  Ë.  Vermeersch  et  G''*  la  somme  de 
fr.  45,623-31 ,  produit  des  sept  ventes  ci- 
dessus  rappelées  ;  2<>  déclaré  nulle  la  vente 
de  fils  faite  aux  appelants  par  les  faillis,  le 
14  décembre  1865,  et  condamné  les  premiers 
à  restituer  à  la  masse  lesdites  marchandises 
ou  à  en  payer  le  prix  d'achat,  fr.  28,443-05  ; 
enfin  3'  ordonné  aux  appelants  de  laisser 
suivre  à  la  masse  les  sommes  provenues  de 
la  vente  de  150  paquets  de  fils  qu'ils  tenaient 
en  dépôt  au  moment  de  la  faillite  ;  émen- 
dant  de  ces  chefs,  déclare  le  curateur  in- 
timé non  fondé  dans  ses  conclusions  rela- 
tives à  ces  points,  etc. 

Du  17  décembre  1868.  —  Cour  de  Gand. 
—  2-  ch.  —  PL  MM.  Metdepenningen, 
H.  Kolin  et  Dedeyn. 


FAILLITE.  —  Concordat.  —•  Débiteur.  — 
Solidarité.  —  Caution.  —  Prétention 
reconventionnelle.  —  Compensation.  — 
Production  avant  payement. 

Celui  qiii,  étant  débiteur  d'un  failli  eon- 
cordalaire,  est  en  même  temps  son  codé- 
biteur solidaire  envers  un  tiers,  ne  peut 
se  soustraire  au  payement  de  ce  qu'il 
doit  à  la  faillite  en  élevant  une  prétention 
reconventionnelle  du  chef  des  payements 
qu*il  a  faits  depuis  la  faillite,  comme 
caution  du  failli  et  à  sa  décharge,  en 
exécution  d'un  engagement  contracté  pour 
se  dégager  des  liens  de  la  solidarjité,  H  est 
lié  par,  le  concordat,  quoiqu'il  n'y  soit 
pas  intervenu,  et  ce  qu'il  a  été  contraint 
de  payer  comme  caution  du  failli  au  delà 
de  la  somme  à  laquelle  le  concordat  a 
réduit  la  dette  de  ce  dernier,  ne  peut  être 
compensé  avec  ce  qu'il  doit  à  la  faillite  (^). 

Les  art,  537  et  suivants  de  la  loi  sur  les 
faillites  ne  forment  pas  obstacle  d  la 
production  que  ferait,  même  avant  tout 


(1)  Yoy.  Beving,  n»  472  et  s.;  Dalloz,  vo  Faillite, 
no«  782  et  s.,  824-829,  el  ?•  Cautionnement,  n«267. 
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payement,   le  codébiteur    solidaire    du 
failli  (■). 

(PETERS,  —   C.   FOUCART.) 

Des  faits  très-compliqués  de  cette  cause, 
il  ressort  que  Pelers,  originairement  débi- 
teur solidaire  avec  Foucart  et  d^autres,  à  rai- 
sou  d'un  crédit  ouvert  par  la  maison  Garlier- 
Lion,  leâ  mai  1861,  jusqu'à  concurrence  de 
700,000  fr.,  fit  avec  ceite  maison,  dans  le 
courant  de  1867,  plusieurs  conirals  pour  se 
dégager  des  liens  de  cette  solidarité,  et  que 
notamment  le  26  novembre  1867,  postérieu- 
rement à  la  faillite  de  Foucart,  dont  il  était 
le  codébiteur  solidaire  de  219,660  fr.,  il  ob- 
tint la  décharge  de  cette  solidarité  moyen- 
nant 100,000  fr.  payables  ^  des  dates  con- 
venues. 11  ne  produisit  pas  à  la  faillite 
Foucart,  et,  le  14  janvier  1868,  intervint  un 
concordat  par  lequel  la  maison  Wolf,  qui 
était  aux  droits  de  Carlier-Lion,  consentit  à 
réduire  à  100,000  fr.  sa  créance  contre  Fou- 
cart en  se  réservant  ses  droits  contre  les 
cautions. 

Plusieurs  années  avant  la  faillite,  un  règle- 
ment de  compte  fut  fait  entre  Foucart  et 
Peters,  et  ce  dernier  restait  débiteur  de  ce 
chef,  lors  de  la  faillite,  d'une  somme  de 
4,250  francs. 

Assigné  eu  payement  de  cette  somme,  il 
éleva  uue  prétention  reconventionnelle  basée 
sur  les  payements  par  lui  faits  à  la  décharge 
de  Foucart,  en  exécution  des  engagements 
contractés  envers  la  maison  Carlier-Lion  le 
26  novembre  1867,payementsqul,au  26  juin 
1868,  s*élevaient  à  21,000  francs. 

Le  tribunal  de  Hasselt,  saisi  de  cette  de- 
mande, condamna  Peters  au  payement  de  la 
somme  réclamée,  sans  égard  à  la  prétention 
reconveniionnelle,  celle-ci  n'étant  pas  assez 
liquide  pour  pouvoir  être  admise  en  com- 
pensation. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Hutimé  Fou- 
cart-Catiier,  ressaisi  de  ses  droits  et  actions 
par  l'homologation  de  son  concordat,  ayant 
donné  suite  à  l'action  en  payement  de  la 
somme  de  4,250  fr.  intentée  par  lui  le 
4  juin  1866,  c'est-à-dire  antérieurement  à  sa 
faillite,  survenue  au  mois  d'octobre  suivant, 
l'appelant  Peters  a  conclu  à  ce  que  la  créance 
de  cette  somme,  qu'il  ne  conteste  pas,  soit 
déclarée  éteinte  par  compensation,  et  à  ce  que 


(i)  Consultez  Dalloz,  v»  Caulionnementy  n»  272, 
et  les  autorités  y  citées,  et  y^  Faillite,  n««  832-833. 


rîntimé,  par  contre,  soit  condamné  à  lut 
payer  la  somme  de  16,750  fr.,  montant, 
après  déduction  de  ladite  créance,  des  paye- 
ments qu'il  prétend  avoir  faits  à  sa  décharge 
depuis  le  mois  de  décembre  1867  jusqu'au 
26  juin  1868,  à  la  maison  Carlier-lJon,  eo 
vertu  de  la  convention  verbale  du  2  mai 
1861,  et  en  exécution  de  l'engagement  par- 
ticulier quil  a  contracté  verbalement  envers 
elle  Ie26  novembre  1867  ;  que,  quelle  que  soit 
la  portée  de  cet  engagement,  l'intimé  a  com- 
battu avec  raison  la  recevabilité  et  le  fonde- 
ment de  cette  demande  recouventionnelle  en 
se  basant,  dans  sa  signification  dp  14  décem- 
bre 1868,  entre  autres,  sur  ce  qu'il  a  obtenu 
par  concordat  sa  libération  complète  de  la 
part  de  la  maison  Carlier-Lion  ;  qu'il  conste, 
en  effet,  des  pièces  versées  au  procès  qu'à  la 
date  du  14  février  1868,  il  lui  a  été  consenti 
par  cette  maison,  restée  seule  créancière  par 
suite  des  satisfactions  données  de  mains 
tierces  aux  créanciers  ayant  produit  à  la 
faillite,  un  concordat  qui  le  libère  entière- 
ment envers  elle  de  la  totalité  de  sa  dette 
s'élevant  à  fr.  219,660-20,  moyennant  la 
somme  de  100,000  fr.  à  payer  aux  époques 
et  de  la  manière  convenues;  qu'aucun  créan- 
cier n'ayant  fait  opposition  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  ce  concordat  a  été  homologué  par 
le  tribunal  de  commerce  le  25  du  même 
mois  ;  qu'il  est  devenu  ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  518  de  la  loi  sur  les  faillites,  obligatoire 
pour  la  masse  des  créanciers  portés  ou  non 
au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  a  pour 
effet  légal,  tant  qu'il  n'est  pas  annulé  ou  ré- 
voqué, d'afl'rancbir  les  biens  et  la  personne 
de  l'intimé  de  toute  poursuite  ou  action  pour 
ce  qui  excède  les  stipulations  qu'il  renferme 
ou  y  serait  contraire  ; 

Que,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  Peters 
pouvait,  comme  caution,  produire  à  la  fail- 
lite en  vertu  de  l'art.  2032,  §  2,  du  code  ci- 
vil, même  avant  d'avoir  payé  ;  qu'il  le  pou- 
vait malgré  l'expiration  des  délais  fixés  par 
le  jugement  déclaratif,  ainsi  qu'il  resuite  des 
art.  505,  508  et  autres  du  codede commerce, 
et  qu'il  aurait  dû  le  faire,  surtout  à  raison  de 
la  convention  particulière  du  26  novembre 
1867,  et  des  payements  prétenduement  faits 
à  la  décharge  de  Tintimé,  afin  de  faire  ré- 
duire d'autant  la  créance  de  la  maison  Car- 
lier-Lion, et  de  pouvoir  participer  au  con- 
cordat ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  14  juin  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch,  —  P/,  MM.  Folvflle,  Lion,  Forgeur  ei 
Seny. 
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ACQUIESCEMENT.  —  Divorce.  —  Enfants 
(ÉDUÇàTiON).  —  Préliminaire  de  concilia- 
tion. —  Mesures  PRECRiTES.— Caractère. 
—  Chose  jugée. 

L'acquiescement  donné  à  un  jugement  qui 
règle  entre  des  époux  divorcés  l'exercice 
du  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'édu^ 
cation  de  leurs  enfants,  accordé  par  l'ar^ 
ticle  503  du  code  civil  au  père  comme  à 
la  mère,  est  inopérant  et  n'empêche  pas 
la  partie  qui  a  acquiescé  d'interjeter 
appel, 

La  demande  formée  pour  faire  régler  judi- 
ciairement l'exercice  de  ce  droit  de  sur^ 
vaillance  n'est  pas  assujettie  au  prélimi- 
naire  de  conciliation. 

Les  mesures  prescrites  par  le  jugement  qui 
statue  sur  un  objet  de  cette  nature  n'ont 
jamais  un  caractère  définitif  et  immua- 
ble ;  elles  peuvent  être  rapportées  ou  mo- 
difiées par  un  jugement  postérieur,  si 
l'intérêt  des  enfants  le  commande,  sans 
que  l'on  puisse  opposer  au  demandeur 
l'exception  Urée  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

(KEHPIS,  —  VAN  CAILLIE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-reeevoîr 
opposée  par  riniimée  à  l'appelant  en  ce  que 
celui-ci  aurait  acquiescé  au  jugement  à  quo: 

Attendu  que  les  questions  décidées  par  le 
premier  juge  ont  pour  objet  des  matières 
tenant  à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs; 
qu*il  s'agit  de  savoir  quels  sont  les  droits  et 
les  devoirs  des  époux  envers  leurs  enfants,  à 
Texercice  de  quels  droits  et  de  quels  devoirs 
il  n'est  pas  permis  de  renoncer  volontaire- 
ment ;  que,  parlant,  Tacquiescement  qui  se- 
rait donné  à  un  pareil  jugement  ne  saurait 
paralyser  le  droit  d'appel,  tant  que  les  délais 
légaux  pour  l'interjeter  ne  sont  pas  écoulés  ; 

Sur  la  un  de  non-recevoir  formulée  par 
rappelant  en  ce  que  la  demande  n'a  pas  été 
précédée  du  préliminaire  de  la  conciliation  : 

Attendu  que  Tart.  48  du  code  de  procé- 
dure civile  ne  soumet  au  préliminaire  de  la 
concilaiion  que  les  demandes  sur  des  objets 
qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transac- 
tion, et  que,  pour  les  motifs  déduits  ci-dessus, 
toute  transaction  sur  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  présent  procès  serait  inopérante; 

Attendu,  en  outre,  que  l'art.  1004  du  code 
de  procédure  civile  défend  formellement  de 
compromettre  sur  les  contestations  sujettes 
à  communication  au  ministère  public; 


Attendu,  au  surplus,  que  les  enfants,  de  la 
garde  et  surveillance  desquels  il  s'agit,  ont 
également  un  intérêt  dans  le  procès,  et  qu'à 
ce  titre  seul  la  demande  est  dispensée  du 
préliminaire  de  la  conciliation,  aux  termes 
de  l'art.  49  du  même  code  ; 

Sur  l'exception  déduite  de  la  chose  jugée: 

Attendu  que  le  jugement  qui  admet  le  di- 
vorce a  statué  sur  la  garde  des  enfants  con- 
formément à  l'art.  302  du  code  civil,  tandis 
que  la  demande  actuelle,  basée  sur  Tarticle 
305  du  même  code,  a  un  objet  différent; 

Attendu,  d'ailleilrs,  qu'il  est  de  la  nature 
de  ces  jugements  de  n'avoir  aucun  caractère 
définitif  ou  immuable  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  relatives  à  la  garde  et  à  la  sur- 
veillance des  enfants ,  puisque  les  mesures 
qu'elles  contiennent  étant  surtout  dictées 
dans  l'intérêt  de  ces  enfants,  doivent  être 
susceptibles  d'être  rapportées  ou  modifiées 
lorsque  leur  intérêt  l'exige  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  droit  de  surveillance, 
assuré  à  l'époux  qui  n'a  pas  la  garde  des  en- 
fants, ne  peut  utilement  s'exercer  qu'à  la 
condition  qu'il  soit  admis  à  les  voir  et  à  les 
visiter; 

Mais  attendu  que  le  premier  juge  a  omis 
de  statuer  sur  les  conclusions  en  dommages - 
intérêts  réclamés  par  rintiinée,  en  cas  de  re- 
fus ou  de  retard  de  la  part  de  l'appelant  de 
satisfaire  aux  prescriptions  du  jugement; 

Que  l'intimée  a  «nterjeté  appel  de  ce 
chef; 

Et  attendu  que,  pour  donner  aux  mesures 
prescrites  dans  le  jugement  à  quo  un  résultat 
efficace,  il  est  juste  d'en  assurer  l'exécution 
par  une  sanction  pénale  pour  le  cas  où  l'ap- 
pelant, par  son  fait,  mettrait  l'intimée  dans 
l'impossibilité  d'exercer  les  droits  et  devoirs 
résultant  du  jugement  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  M.  De  Paepe,  avocat  général,  en  son  avis 
conforme,  déclare  l'appel  principal  rece-r 
vable  et,  statuant  au  fond,  le  met  à  néant  ; 
confirme,  etc. 

Do  8  mai  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Ad.  Dubois  et  Morel. 

EXTRADITION.  —  Crime  consommé  en  Bel- 
gique. 

(HABRIOUX,   ^  C.  LE  ministère  PUBLIC.) 

Du  30  octobre  1868.  ->  Cour  de  Bruxelles. 
^  Arrêt  rapporté  l'«  partie,  1869,  p.  204. 
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LIVRES  DE  COMMERCE.  -  Représenta- 
tion. --  Réserve  du  juge. 

Le  juge  ne  doit  ordonner  la  représentation 
des  livres  '  de  commerce  d'une  partie 
qu'avec  discrétion  et  lorsque  l'intérêt  de 
la  vérité  l'esige  (i). 

Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
cette  représentation  quand  une  enquête 
a  déjà  établi  le  contraire  de  ce  que  l'on 
veut  prouver, 

(WITTOCKX,  —  C.  VAN  CAZEELE). 

Wittockx  poorsait  Van  Cazeele  père  en 
payement  de  titres  souscrits  par  Van  Cazeele 
fils;  il  soutient  que  le  fils  ne  s'est  pas  obligé 
personnellement,  mais  qa*il  n*a  agi  que 
comme  mandataire  de  son  père  ;  à  Tappui  de 
sa  prétention,  Wittockx  invoque  la  corres- 
pondance,* une  enquête  et  un  interrogatoire 
surfaits  et  articles;  puis,  en  ordre  subsi- 
diaire, il  demande  que  la  cour  ordonne  à 
rintimé  de  produire  ses  livres. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
la  conclusion  subsidiaire  de  l'appelant  ten- 
dante à  faire  ordonner  la  représentation  des 
livres  de  Fintimé,  que  si,  aux  termes  de 
Fart.  45  du  code  de  commerce,  le  juge  peut, 
durant  le  cours  des  débats,  ordonner,  même 
d'office,  la  représentation  des  livres,  il  ne 
doit  toutefois  faire  usage  de  cette  faculté 
qu'avec  discrétion  et  lorsque  Tintéréi  de  la 
vérité  l'exige  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  non-seule- 
ment l'appelant  n'a  apporté  aucun  élément 
propre  à  justifier  le  fondement  de  sa  préten- 
tion, mais  que  cette  prétention  se  trouve  com- 
plètement infirmée  par  le  résultat  de  l'enquête 
i  laquelle  il  a  été  admis  par  le  premier  juge; 

Qu'il  s'ensuit  que  recourir,  dans  l'occur- 
rence, à  la  mesure  exceptionnelle  autorisée 
par  le  prédit  art.  45  du  code  de  commerce, 
serait  faire  chose  inutile  et  frustratoire  ; 

Par  ces  motifs, -sans  s'arrêter  à  ladite 
conclusion  subsidiaire,  laquelle  est  déclarée 
inadmissible,  met  l'appel  au  néant. 

Du  5  août  1869.  —  CourdeRriixelIes.  — 
2*  ch.  —  PL  MM.  Hoatekiet  et  Van  den 
Kerckhove. 


(1)  \oy /J)a\\oi,  Rép.,}\ol  Commerçant^  n«  264; 
Sirey-Gil^rt,  Codet  annotés,  arl.  15  du  code  de 
eomm  ,  n»*  21  et  s.  ;  Brux.,  i  oct.  1823  et  20  juillet 
1857  (ce  Recueil,  p.  333j. 

(2)  Voy.  Demolombe^Jt.  i,  p.  392,  no  670,  éd. 
belge;  Braz.,  U  déc.  1842  (ce  Recueil,  1848,  p.  143). 


I""  DÉMENCE.  —  Interdiction.  —  Décès. 
—Action  en  nullité.  —  Demaniib  anté- 
rieure. —  Rejet.  —  Chose  jugée.  — 
Preuve.  —  Nullité  d'actes.  —  Dol.    * 

2^  Donation  déguisée.  —  Aliénation  a  titre 
onéreux.  —  Remise  du  prix.  —  Vente. 
^  Don  manuel. 

5*  Suggestion.  —  Pseuve.  —  Dol.  —  Faits 
pertinents. 

4^  Rapport  d'objets  horiliers.  —  Receva- 
bilité. 

5"  Bail  dénié.  —  Preuve  de  jouissance. 

io  Pour  être  recevable  d  attaquer,  pour 
cause  de  démence,  un  acte  fait  par  un 
individu  décédé ,  il  suffit  qu'avant  son 
décès,  une  requête  à  fin  d'interdiction  ait 
été  présentée  et  qu'il  soit  intervenu  un 
Jugement  ordonnant  la  convocation  du 
conseil  de  famille  :  par  là,  l'interdiction 
a  été  provoquée  dans  le  sens  de  l'art,  804 
du  code  civil,  alors  même  qu'à  cause  de 
la  mort  de  l'individu,  l'instance  n'aurait 
pas  eu  d'autre  suite  (*).  (Code  ei?il,  art.  504.) 

Il  importe  peu,  dans  ce  cas,  qu'une  pre- 
mière demande  en  interdiction  ait  été 
rejetée  par  des  jugement  et  arrêt  coulés 
en  force  de  chose  jugée. 

Les  jugement  et  arrêt  qui  repoussent  urne 
demande  d'interdiction  fondée  sur  un 
état  habituel  d'imbécillité  n'ont  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativenhcnt 
d  l'action  en  nullité  d'un  acte  du  chef  de 
démence,  quand  même  cet  acte  serait 
antérieur  à  l'instance  en  interdiction  ;  ils 
ne  peuvent  dés  lors  avoir  pour  effet  de 
faire  déclarer  cette  action  non  recevo" 
ble  (").  (Code  civil,  art  1351.) 

Dans  une  instance  en  nullité  d'un  acte  pour 
insanité  d'esprit,  tes  faits  articulés  doi- 
vent être  pertinents  et  concluants;  il 
n'échoit  pas  d'admettre  la  preuve  de  faits 
sans  importance,  ou  qui,  dénotant  un  es» 
prit  inquiet  et  des  bizarreries  de  carac* 
tère,  n'impliquent  cependant  pas  une 
aliénation  mentale,  il  en  est  surfout  ainsi 
lorsque,  à  une  époque  contemporaine  ou 
postérieure,  Vindividu  a  été  partie  à  des 

(3)  Voy.  Dalioz,  Aé/).,  v»  Chose  jugée,  no  331 . 
Coin-Delisle,  arl.  901,  n»  8;  Demolombe,  1.  9, 
p.  126,  no  357;  Paris,  cass.,  17  mars  1815  ;  Brui., 
15  juin  1832;  Gand,  2  février  1^34;  Bros.,  cass., 
26  aodl  1833  {Pas.  à  ces  da(es). 


COURS  D*âPPEL. 


«99 


conventions  ou  à  des  actes  qui  témoignent 
de  sa  capacité  (^).  (Code  civil,  art.  901  et 
H09  ;  code  de  proc.  civ.,  art.  253.) 

2^  On  ne  peut  envisager  comme  constituant 
une  donation  déguisée  l'aliénation  d'im- 
meubles faite  pour  un  prix  déterminé  et 
représentant  la  valeur  des  biens,  par  cela 
seul  qu'une  partie  notable  de  ce  prisp 
serait  convertie  en  rente  et  prestation 
viagères,  et  que  l'autre  partie,  réellement 
payée  au  vendeur,  aurait  été  rendue  par 
lui  à  l'acquéreur  ;  pareille  aliénation  est 
une  véritable  vente  (■). 

Tout  ce  qui  résulte  de  la  restitution  de 
partie  du  prix,  c'est  que  l'on  pourrait  y 
voir  le  don  manuel  d'une  somme  d'argent 
fait  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  (Code 
civil,  art.  1591.) 

3'  Le  moyen  de  nullité  d'une  convention  dé- 
duit de  suggestions  et  de  captàtion  doit 
être  appuyé  de  faits  précis  et  caracté- 

,  ris  tiques  du  dot  et  de  la  fraude.  (Code 
civil,  art.  ill6.) 

^  H  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  non  rece- 
vahle  y  sous  prétexte  que  le  défendeur 
n'est  pas  successible,  une  action  en  rap' 
port  d'objets  mobiliers,  alors  que  cette 
action  est  une  véritable  revendication  ou 
dethande  de  restitution  desdité  objets  (•). 

5"  Dans  une  demande  en  payement  de  fer- 
mages, si  le  bail  est  dénié  et  que  la  preuve 
testimoniale  n'en  soit  pas  admissible,  le 
demandeur  peut  néanmoins  être  reçu  à 
prouver  par  témoins  le  fait  même  de  la 
détention  et  de  la  jouissance  de  la  chose, 
à  l'effet  de  pouvoir  de  ce  chef  réclamer 
'     une  indemnité  (*),  (Code  civil,  art.  1715.) 

(WASSEIGE,  —  C.  WASSEIGE.) 

Par  acte  notarié  du  14  avril  1860,  Eu- 
gène Wasseîge  vendit  à  Marie-Louise  Was- 
selge,  épouse  Salomon  Colson,  19  hecures 
28  ares  10  centiares  de  terre  avec  une 
maison  pour  le  prix  de  88,000  fr. 

n  était  énoncé  dans  l'acte  que  40,000  fr. 
avaient  été  payés  précédemment  et  1 0,000  fr. 
au  moment  de  la  passation  du  contrat.  Pour 


(1)  Voy.  Merlin,  v»  Testament,  secl.  i.  S  I,  art.  i, 
no  IX,  t.  33,  p.  278  ;  Troplong,  Donat,  et  TesL, 
no  476;  DeïAolombe,  t.  9.  p.  I2i;  Douai,  5  mai  1851 
(Dallez.  t85i,  t.  5,  p.  245}. 

(2)  Voy.  Yoel,  lib.  18,  til.  i,  n©  22;  Poihler, 
Vente,  no  «8  ?  Dalioz,  v©  Vente,  n^  139  et  360;  Du- 
ranlon,  l.  9,  p.  49,  no  103,  €d.  belge. 


les  58,000  fr.  restants,  Tacte  portait  que  les 
époux  Salomon  Colson  s'obligeaient  solidai- 
rement à  servir  au  vendeur  une  rente  an- 
nuelle et  viagère  de  3,000  fr.  et,  en  outre,  à 
le  loger,  nourrir,  chauffer,  blanchir  et  éclai- 
rer jusqu'à  son  décès. 

Suivant  requête  en  date  du 23  juillet  1860, 
Edouard  Wasseige,  frère  d'Eugène,  demanda 
l'interdiction  de  ce  dernier.  Un  jugement  du 
23  mars  1861,  confirmé  par  arrêt  du  8  août 
suivant,  repoussa  cette  demande. 

Le  f  décembre  1863,  une  seconde  instance 
en  interdiction  fut  entamée.  Par  jugement 
du  24,  le  tribunal  ordonna  au  conseil  de  fa- 
mille d'émettre  son  avis.  Ce  jugement  fut 
levé  ;  il  allait  être  mis  à  exécution,  lors- 
que Eugèue  Wasseige  mourut  le  5  janvier 
1864.  Il  laissait  comme  héritiers  ab  intestat 
Marie- Louise  Wasseige,  épouse  Salomon  Col- 
son, Edouard  Wasseige,  Rosalie  Wasseige, 
épouse  Mottard,  Marie  Wasseige,  épouse 
Jacques  Colson,  et  Lambert  Wasseige,  in- 
terdit. 

La  dame  Salomon  Colson  renonça  à  la 
succession  par  déclaration  faite  au  greffe  le 
29  juin  1864. 

Le  28  septembre  suivant,  Edouard  Was- 
seige et  les  autres  héritiers  ab  intestat  firent 
assigner  les  époux  Salomon  Colson  devant  le 
tribunal  de  Liège  :  1®  pour  voir  déclarer  nul 
et  de  nul  effet  l'acte  du  14  avril  1860,  et  or- 
donner le  rapport  à  la  masse  des  biens  qui 
en  faisaient  l'objet  ;  2''  pour  s'ouïr  condam- 
ner à  rapporter  à  la  succession  d'Eugène 
Wasseige  les  effets  mobiliers  qui  en  dépen- 
daient, spécialement  divers  objets  nominati- 
vement désignés  par  les  demandeurs  ;  3°  pou  r 
s'entendre  condamnera  payer  à  la  successiou 
du  Je  cujus  les  fermages  de  terres  apparte- 
nant à  l'interdit,  Lambert  Wasseige,  qui 
avaient  été  louées  à  Eugène  Wasseige  et 
sous-louées  par  celui-ci  à  Salomon  Colson, 
lesdits  fermages  évalués  pour  cinq  ans  à  la 
somme  de  fr.  1 ,937-50. 

Quant  au  premier  chef,  les  demandeurs 
prétendaient  que  l'acte  du  14  avril  1860  ren- 
fermait une  donation  déguisée.  Se  plaçant  à 
ce  point  de  vue,  ils  la  soutenaient  nulle  à 
raison  de  l'insanité  d'esprit  d'Eugène  Was- 
seige; voulant  en  même  temps  justifier  de 


(3)  Vuy.  Paris,  cass.,  18  août  1862  (Dalioz,  1863, 
p.  144;  Pa».,  (863,  p.  265). 

(4)  Voy.  Toullier,  l.  5,  n©  32,  p.  15  et  16,  é.l. 
belge;  Troplong,  n»  114;  Marcadé,  I.  6,  p.  437; 
Nîmes,  1"  aoûl  1836;  Brux  ,  !  5  février  1858  (ce 
Recueil,  p.  266, 
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cette  insanité,  Ils  articulèrent  une  série  de 
faits  dont  ils  sollicitaient  la  preuve. 

Les  demandeurs  plaidaient  subsidiaire- 
ment  que  la  donation  déguisée  du  14  avril 
était  sujette  à  rapport;  et  pour  écarter  à  cet 
égard  le  moyen  résultant  de  ce  que  la  dame 
Colsoo  avait  renoncé  à  la  succession  du  de 
eujtti,  ils  se  prévalaient  de  ce  que,  selon  eux, 
cette  dame  s*était  rendue  coupable  de  recelé 
ou  de  divertissement  relativement  aux  objets 
réclamés  sous  le  n"  S  ;  et  que,  par  suite,  elle 
était  héritière  pure  et  simple  aux  termes  de 
Fart.  792  du  code  civil. 

Sur  le  second  chef  de  Taction,  les  époux 
Colson  niaient  d'avoir  jamais  détenu  les  eileis 
mobiliers  réclamés;  mais  les  demandeurs  of- 
fraient de  prouver  :  c  i**  qu'Eugène  Wasseige 
a  amené  d^Odeur  à  Loucin,  quand  il  est  venu 
se  Gxer  chez  les  époux  Salomon  Colson,  les 
objets  suivants...  (venait  le  détail  de  ces  ob- 
jets); ^''que  ces  objets  étaient  encore  chez 
Salomon  Colson  au  moment  du  décès  d'Eu- 
gène Wasseige.  » 

Les  défendeurs  niaient  aussi  le  bail  à  rai- 
son duquel  des  fermages  étaient  revendiqués 
sous  le  n""  3  ;  les  demandeur^  offraient  de 
prouver  :  «  3"  que  ce  sont  les  défendeurs, 
époux  Salomon  Colson,  qui  ont  cultivé,  de- 
puis qu'Eugène  Wasseige  est  venu  se  fixer 
chez  eux,  la  partie  des  immeubles  de  l'in- 
terdit dont  il  avait  conservé  la  jouissance; 
é""  qu'ils  oi.t  récolté  les  fruits  croissant  sur 
ces  immeubles,  i 

Le  14  août  1866,  jugement  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  droit  : 

c  1"*  Y  a-til  lieu,  sans  avoir  égard  à  la 
preuve  des  faits  par  eux  articulés  sous  les 
n"  5  à  64  iticlusivement,  de  déclarer  les  de- 
mandeurs non  fondés  dans  leurs  conclusions 
lendantesà  faire  déclarer  null'acle  du  14  avril 
1860? 

c  â"*  Les  époux  Salomon  Colson  doivent- 
ils  le  rapport  des  biens  dont  il  a  été  disposé 
en  leur  faveur  par  ledit  acte? 

c  S**  Les  demandeurs  sont-ils  recevables 
dans  leurs  conclusions  tendantes  à  faire  rap- 
porter par  les  défeudeurs  les  objets  énumérés 
sons  les  lettres  il  à  0  inclusivement  de  cette 
conclusion? 

t  4**  Les  défendeurs  doiveul-ils  la  somme 
qui  leur  est  demandée  pour  jouissance  des 
biens  de  l'interdit? 

c  Attendu  que,  par  acte  notarié  du  Havril 
1860,  Eugène  W^asseige  a  déclaré  vendre  à 
Salomon  Colson  et  à  son  épouse,  Marie- Jean- 
nette-Louise Wasseige,  sœur  dudit  Eugène 
Wasseige,  une  maison  et  19  hectares  28  ares 


10  centiares  de  terres  sitoés  dans  les  com- 
munes de  Kemexbe,  Odenr,  Villers-rEvéque, 
Hodeige,  Hollogne-aux-Pierres^et  Bas-Heers  ; 
qu'il  est  dît  dans  Tacle  que  la  vente  est  faite 
pour  le  prix  de  88,000  fr.,  en  déduction 
duquel  le  vendeur  reconnaît  avoir  reçu  des 
acquéreurs  40,000  fr.  précédemment  et 
10,000  fr.,  en  présence  du  notaire  et  des  té- 
moins, au  moment  de  la  signature  de  Tacte; 
qu'il  est  dit,  en  outre,  que,  pour  tenir  lieu 
des  38,000  fr.  restants,  dont  il  est  fait  don 
aux  acquéreurs,  ces  derniers  s'obligent  soli- 
dairement à  payer  au  vendeur,  par  semestre 
et  à  compter  du  1*'  septembre  1861,  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  3,000  fr.,  et 
s'obligent,  en  outre,  à  le  loger,  blanchir, 
chauffer,  éclairer  et  nourrir  à  leur  table  jus- 
qu'à son  décès  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent 
que  l'acte  du  14  avril  1860  n'est  qu'une  do- 
nation déguisée  et  doit  être  déclaré  nul,  en 
vertu  de  l'art.  901  du  code  civil,  parce 
que,  suivant  eux,  Eugène  Wasseige,  décédé 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  ^864, 
n'était  pas  sain  d'esprit  au  mois  d*avril 
1860; 

c  Attendu,  quant  à  la  nature  de  Pacte  en 
question,  qu'il  résulte  de  l'art.  1353  du  code 
civil  que  les  demandeurs  peuvent  se  fonder 
sur  des  présomptions  pour  établir  que  l'acte 
du  14  avril  1860  constitue  en  réalité-  non 
pas  une  vente,  mais  une  donation  au  profit 
des  acquéreurs; 

c  Attendu  que,  dans  l'instance  en  inter- 
diction formée  contre  lui  en  1860,  Eugène 
Wasseige  s'est  expliqué,  à  deux  reprises,  sur 
cet  acte  du  14  avril;  qu'interrogé  par  le  tri- 
bunal, le  22  novembre  1860,  sur  le  point  de 
savoir  quelles  étaient  les  coudiiious  de  la 
vente  du  14  avril  :  c  J'ai  vendu,  dit-il, 
c  21  bonniers  environ,  le  jour  dont  vous 
t  m'entretenez.  Ils  étaient  situés  communes 
c  de  Kemexhe,  Odeur,  Hodeige  et  Bas-Heers. 
c  Cette  vente  a  eu  lieu  moyennant  une  renie 
c  viagère  de  3,000  fr. constituée  sur  ma  léte, 
t  plus  les  sommes  que  j'ai  reçues,  consis- 
c  tant  en  40,000  fr.  avant  l'acte  et  1 0,000  fr. 
'  c  le  jour  de  l'acte.  J'ai  donné  cet  argent  à 

<  ma  sœur,  l'épouse  Colson;  »  qu'interrogé 
sur  te  motif  de  la  vente,  Eugène  Wasseige 
répond  :  c  A  cause  de  tracasseries  et  parce 

<  que  mon  intention  était  de  grailGer  réponse 
c  Colson  ;  et,  en  outre,  parce  que  j^augmeii- 
f  tais  mon  revenu  ;  v 

<  Que,  dans  un  second  interrogatoire  en 
instance  d'appel,  Eugène  Wasseige,  donnant 
des  détails  sur  sa  fortune,  et  parlant  de  ses 
21  hectares  de  terre,  a  dit  encore  :  t  Je  les 
c  ai  vendus  à  mon  t)eau'frère  Colson  pour 
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t  une  renie  viagère  de  5,000  fr.  Ces  terres 
«  valaient  4,000  fr.  l'hectare  Tun  parmi 
•  Tautre;  j'ai,  du  reste,eu  TintentiOD  d'avan- 
c  tager  ma  sœur,  Tépouse  Colson.  Outre  la 
f  rente  de  5,000  fr.,  j'ai  reçu  une  somme  de 
c  50,000. fr.  dont  j'ai  donné  quittance  dans 
t  l'acte  de  vente  avenu  devant  le  notaire 
ff  Moxhon;  mais  j'ai  rendu  à  ma  sœur  cette 
c  somme  de  50,000  fr.  dont  je  veux  la  gra- 
c  tîGer  elle  et  ses  enfants  ;  > 

c  Attendu  que  ces  explications  d'Eugèue 
Wasseige,  les  relationâ^  d'amitié  entre  lui  et 
les  époux  Colson,  le  défaut  de  motifs  de 
veodreet  la  circonstance  qu'on  ne  prouve 
aucun  remploi  des  50,000  fr.  prétenduement 
payés,  forment  un  ensemble  de  présomptions 
suffisantes  pour  faire  décider  que  l'acte  du 
14  avril  1860  n'est  en  réalité  qu'une  dona- 
tion faite  sous  charge  d'une  rente  viagère  à 
peine  égale  au  revenu  des  biens  donnés  ; 

•  Que  c'est  donc  d'après  les  principes  ap- 
plicables aux  dispositions  à  litre  gratuit  qu'il 
faut  juger  la  validité  de  l'acte  dont  il  s'agit; 

1  Âllendu  qu'aux  termes  de  l'art.  901  du 
code  civil,  pour  faire  une  donation  entre-vifs 
on  UD  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit; 

c  Attendu  que  le  rejet  de  la  demande  d'in- 
terdiction formée  conire  Eugène  Wasseige, 
en  1860,  ne  rend  pas  les  demandeurs  non 
recevables  à  attaquer  pour  insanité  d'esprit 
la  donation  faite  par  lui  avant  l'instance  en 
interdiction  ;  que  les  conditions  requises  par 
l'art.  1551  du  code  civil  pour  créer  l'excep- 
tion de  chose  jugée  ne  se  rencontrent  pas  ici, 
puisque  la  demande  en  nullité  d'une  dona- 
tion en  vertu  de  l'art.  901  du  code  civil  n'a 
ni  le  même  objet,  ni  la  même  cause  qu'une 
demande  d'interdiction  du  donateur  régie 
par  l'art.  489  du  même  code  ; 

c  Attendu  que,  pour  justifier  leur  préten- 
tion de  faire  déclarer  nulle  la  donation  du 
14  avril  1860,  les  demandeurs  offrent  subsi- 
diaîrement  de  prouver  certains  faits  dont  il 
résulterait, suivant  eux,  qu'Eugène  Wasseige 
-  n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment  où  il  a 
disposé  en  faveur  des  époux  Colson  ; 

c  Attendu  que,  pour  apprécier  la  perti- 
nence des  faits  allégués,  on  doii  en  juger 
d'après  le  principe  qu'il  faut  que  te  deman- 
'^      deur  établisse  que  le  disposant  n'était  pas 
I      sain  d'esprit  au  moment  où  il  a  fait  la  dispo- 
^      sition  attaquée;  que  s'il  n'est  pas  requis  de 
^      prouver  l'insanité  à  l'instant  précis  de  la  do- 
nation, il  est  au  moins  nécessaire  qu'on  dé- 
montre qu'elle  a  existé  peu  de  temps  avant 
ou  peu  de  temps  après  la  donation;  qu'en 
]t     outre,  et  alors  surtout  qu'une  demande  en 
:  '     interdiction  a  été  rejetée,  après  Téprenve  de 


deux  interrogatoires  en  1860  et  1861,  et  que 
l'acte  attaqué  ne  contient  en  soi  rien  de  dé- 
raisonnable, il  faut,  pour  être  admis  comme 
pertinents,  que  les  faits  aient  un  caractère  de 
gravité  tout  particulier; 

€  Attendu  que  de  tous  les  faiis  dont  les 
demandeurs  indiquent  la  date,  il  n'en  est 
aucun  qui  soit  de  1860;  que,  pour  cette 
époque,  les  demandeurs  se  bornent  à  allé- 
guer, sous  les  n«'  46  et  47,  qu'à  dater  de 
1858,  Eugène  Wasseige  tomba  dans  le  ma- 
rasme le  plus  complet  et  demeura  renfermé 
dans  sa  chambre,  ne  voulant  plus  recevoir 
personne;  qu'ils  ajoutent,  sous  le  n^64,  que, 
depuis  1858  jusqu'à  sa  mort,  Eugène  Was- 
seige a  montré,  tant  par  ses  faits  et  gestes 
que  par  ses  discours,  qu'il  n'était  pas  saih 
d'esprit; 

€  Qu'évidemment  des  faits  articulés  en 
termes  aussi  vagues  ne  sont  pas  admissibles 
comme  preuve  qu'à  l'époque  de  la  donation 
attaquée,  le  donateur  n'était  pas  sain  d'es- 
prit; et  que  les  autres  ne  le  sont  point,  puis- 
qu'ils se  rapportent  à  des  années  antérieures 
ou  poslérieures  à  1860;  et  qu'au  surplus, 
à  les  supposer  prouvés,  il  n'en  résulterait 
pas  qu'avant  1863,  Eugène  Wasseige  ait  ja- 
mais été  incapable  de  disposer  de  ses  biens 
en  parfaite  connaissance  de  cause; 

t  Attendu  d'ailleurs  qu'il  a  été  établi  : 

€  l^Que,  le  10  avril  1858,  Edouard  et  Eu- 
gène Wasseige,  Paul-Jacques  et  Salomon 
Colson  et  Judoch  Mottart,  ces  trois  derniers 
agisssanl  tant  en  nom  propre  que  comme  man- 
dataires de  leurs  femmes,  sœurs  d'Edouard 
et  d'Eugène  Wasseige,  ont  procédé  à  la  liqui- 
dation de  ce  que  chacun  devait  aux  succes- 
sions de  son  père  et  de  sa  mère,  et  au 
règlement  du  compte  de  chacun  avec  ces 
successions  ; 

€  2°  Que,  le  même  jour,  les  mêmes  per- 
sonnes ont  reçu  du  notaire  Trokay  un 
compte  qu'il  leur  devait  et  dont  ils  lui  ont 
donné  décharge  en  en  recevant  le  reliquat; 

€  3^  Que,  le  6  février  1860,  Eugène  et 
Edouard  Wasseige  ont  transigé  sur  des  diffi- 
cultés relatives  à  une  communauté  d'intérêts 
qui  avait  exislé  entre  eux  en  1857  et  1858; 

f  4»  Que,  le  23  avril  1860,  Eugène  et 
Edouard  Wasseige  ont  reçu  un  compte  de 
Trokay; 

c  5*^  Que  le  même  jour,  ils  ont  fait  un 
autre  règlement  de  compte  avec  le  même 
notaire  et  lui  en  ont  payé  le  reliquat;  ^ 

c  Que  ces  faits  et  les  interrogatoires  de 
1860  et  1861  prouvent  que  c'est  à  tort  que 
les  demandeurs  prétendent  que,  depuis  1858» 
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Eugèae  Wasseige  n'a  pas  été  saîo  d'esprit  ; 
que  cette  coDsidéraiîon  suffirait  pour  rendre 
oou  admissible  la  preuve  d'une  allégation 
dou(  rinexactitude  est  dès  aujourd'hui  dé- 
montrée ; 

c  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  ni  de  déclarer 
nulle  la  donation  du  14  avril  1860,  ni  d'ad- 
meure  la  preuve  subsidiairement  offerte  des 
fai  s  repris  sous  les  n*'  5  à  64  inclusivement 
des  conclusions  des  demandeurs  ; 

c  Sur  la  deuxième  question  :  • 

c  Attendu  que  la  vente  simulée  du  14avril 
1860  est  faite  à  Salomon  Colson  et  à  sa 
femme,  steur  d'Eugène  Wasseige;  que  par 
conséquent  lu  donation  déguisée  sous  la 
forme  de  celte  vente  doit  de  même  être  ré- 
putée faite  en  faveur  des  époux  Colson  ; 

c  Attendu  que,  d'après  l'art.  849  du  code 
civil,  si  les  dons  sont  faits  conjointement  à 
deux  époux  dont  l'un  seulement  est  succes- 
sible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié; 

t  Que  Salomon  Colson,  qui  n'est  pas  suc- 
cessible  d'Eu($ène  Wasseige,  n'a  donc  pas  à 
rapporter  l'autre  moitié  qui  lui  appartient 
dans  les  bleus  donnés  ;  mais  que  le  rapport 
serait  dû  pour  la  part  attribuée  à  l'épouse 
Colson,  successible  de  son  frère,  Eugène 
Wasseige; 

c  Attendu  que  l'épouse  Colson  prétend 
n'être  pas  tenue  au  rapport,  parce  que,  le 
29  juin  1864,  elle  a  renoncée  à  la  succession 
desondit  frère;  que,  d*autre  part,  les  de- 
mandeurs soutiennent,  en  se  fondant  sur 
l'art.  792  du  code  civil,  qu'elle  était  déchue 
de  la  faculté  de  renoncer  et  doit  demeurer 
héritière  pure  et  simple,  nonobstant  sa  re-' 
nonciation,  parce  que,  suivant  eux,  elle  a 
diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succession 
d'Eugène  Wasseige  ; 

f  Attendu  que  les  demandeurs  offrent  en 
même  temps  de  prouver  que  quaud  celui-ci 
est  venu  s'établir  chez  les  époux  Salomon 
Colson  à  Lonciu,  il  y  a  apporté  divers  objets 
qu'ils  énumèreni,  et  de  prouver,  en  outre, 
que  ces  objets,  dont  la  plupart  ne  se  sont  pas 
retrouvés  lors  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  d'Eugène  Wasseige,  étaient  encore 
chez  Salomon  Colson  au  moment  de  la  mort 
dudit  Wasseige  ; 

c  Attendu  que  s'il  était  prouvé  que 
l'épouse  Colson  a  effectivement  détourné  ou 
recelé  les  objets  faisant  partie  de  la  succes- 
sion de  son  frère,  il  resterait  néanmoins, 
avant  de  la  condamner,  comme  héritière  pure 
et  simple,  au  rapport  des  biens  lui  donnés  en 
1860,  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  la 
donation  déguisée  du  14  avril  1860  ne  doit 
pas  être  présumée  faite  avec  dispense  de 


rapport  ;  mais  que  le  résultat  des  enquêtes 
pouvant  rendre  inutile  l'exameu  de  cette 
question,  qui  deviendrait  oiseuse  si  les  de- 
mandeurs ne  prouvaient  pas  qu'il  y  a  détour- 
nement ou  recel,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la 
résoudre  et  d'admettre  au  préalable  les  de- 
mandeurs à  prouver  les  faits  repris  sous  les 
n""  1  et  2  de  leurs  conclusions  ; 

c  Sur  la  troisième  question  : 

c  Attendu  que,  par  exploit  du  28  sep- 
tembre 1864,  les  demandeurs  ont  assigné 
Salomon  Colson  et  son  épouse,  Marie-Louise- 
Jeanneite  Wasseige,  pour  les  faire  condam- 
ner à  rapporter  à  la  succession  d'Eugène 
Wasseige  tous  les  objets  mobiliers  dépen- 
dant de  ladite  succession,  notamment  ceux 
qu'ils  mentionnent  dans  leur  assignation  ; 

c  Attendu  que  Salomon  Colson  n'étant 
pas  successible  d'Eugène  Wasseige,  la  de- 
mande formée  contre  lui  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  une  revendication  des 
objets  dont  il  s'agit,  idée  que  n'excluent 
d'ailleurs  pas  les  termes  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  ;  qu'on  ne  peut  donc  pas 
faire  déclarer  non  recevable  l'action  des  de- 
mandeurs sous  prétexte  que  Salomon  Colson 
ne  dok  pas  de  rapport,  n'étant  pas  héritier; 

c  Attendu  que  les  mêmes  motifs  devraient 
faire  décider  que  l'action  peut  procéder 
contre  l'épouse  Colson  à  titre  de  revcDdica- 
tion,  si  sa  renonciation  du  29  juin  1864  est 
valable;  que  si  la  renonciation  n'est  pas  va* 
lable,  l'épouse  Colson  est  tenue,  à  titre  de 
rapport,  à  restituer  les  objets  dont  il  s'agit, 
et  qu'il  ne  peut,  dans  ce  cas,  s'élever  de 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  l'action 
est  recevable  ; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  niaot  au 
surplus  que  les  objets  réclamés  soient  en 
leur  possession,  il  y  a  lieu,  avant  de  statuer 
au  fond,  d'admettre  les  demandeurs  à  la 
preuve  par  eux  offerte  des  faits  énoncés 
sous  les  n"*'  1  et  2  de  leurs  conclusions  ; 

c  Sur  la  quatrième  question  : 

c  Attendu  que  les  demandeurs  concluent 
à  ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés  à 
payer  à  la  succession  d'Eugène  Wasseige  le 
fermage  des  terres  de  l'interdit,  louées  à 
Eugène  Wasseige  et  sous-louées  par  lui, 
disent-ils,  à  Salomon  Colson  ;  que  les  défen- 
deurs dénient  cette  sous-location;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'admettre  les  demandeurs  à  la 
preuve  des  faits  articulés  sous  les  n"»  3  et  4 
dans  leurs  conclusions  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  au- 
dience publique  M.  Dubois,  substitut  du 
procureur  du  roi,  dans  ses  conclusions  con* 
formes,  dit  pour  droit  que  l'acte  du  14  aYrii 
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1860  contieoi  une  donation  déguisée  sous 
forme  de  vente  et  faite  conjointement  par 
Eugène  Wasseige  aux  époux  Salomon  Col- 
son;  ce  fait,  et  sans  avoir  égard  à  la  preuve 
subsidiairement  offerte  par  les  demandeurs 
des  faits  repris  sous  les  n"  5  à  64  inclusive- 
ment de  leurs  conclusions,  les  déclare  non 
fondés  dans  leur  demande  en  nullité  de  Tacie 
du  14  avril  1860;  déclare  les  demandeurs 
non  fondés  dans  leur  conclusion  tendante  à 
faire  rapporter  par  Salomon  Coison,à  la  suc- 
cession d'Eugène  Wasseige,  sa  part  dans  les 
biens  donnés  conjointement  à  lui  et  à  son 
épouse  le  14  avril  1860;  déclare  les  deman- 
deurs recevables  dans  leur  conclusion  ten- 
dante à  faire  rapporter  par  les  époux  Salo- 
mon Coison,  à  la  succession  d'Eugène  Was- 
seige, divers  objets  indiqués  dans  le  premier 
chef  de  leurs  conclusions  sous  les  lettres  A 
à  0  inclusivement  ;  et  avant  de  statuer  sur 
le  surplus  des  conclusions  respectives  des 
parties,  admet  les  demandeurs  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  et  même  par  té- 
moins :  l""  qu'Eugène  Wasseige  a  amené 
d'Odeur  à  Loncin,  quand  il  est  venu  se  fixer 
chez  lés  époux  Salomon  Coison,  les  objets 
suivants  :  A,  etc.  ;  2*»  que  ces  objets  étaient 
encore  chez  Salomon  Coison  au  moment  du 
décès  d*£ugène  Wasseige  ;   S""  que  ce  sont 
les  défendeurs,  époux  Salomon  Coison,  qui 
ont  cultivé,  depuis  qu'Eugène  Wasseige  est 
venu  se  fixer  chez  eux,  la   partie  des  im- 
meubles de  Tinierdit  dont  il  avait  conservé 
la  jouissance  ;  4"^  qu'ils  ont  récolté  les  fruits 
croissant  sur  ces  immeubles.  > 

Appel  par  Edouard  Wasseige  et  autres,  en 
ce  que  le  tribunal  avait  repoussé  la  demande 
en  nullité  de  l'acte  de  1860. 

Les  époux  Salomon  Coison  interjetèrent 
appel  incident.  Tout  en  insistant  sur  ce  que 
l'acte  de  1860  renfermait^  suivant  eux,  une 
véritable  vente  et  nullement  une  donation 
déguisée,  ils  s'attachaient  à  deux  fins  denon- 
recevoir  : 

1«  La  demande  en  interdiction  ayant  été 
rejetée,  les  appelants  principaux  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  les  conditions  de  l'art.  504 
du  code  civil  pour  attaquer  du  chef  de  dé- 
mence l'acte  du  14  avril  1860  ; 

2«  D'après  les  époux  Coison,  il  y  avait,  re- 
lativement à  ce  même  acte,  chose  définitive- 
ment jugée;  les  jugement  et  arrêt  qui  avaient 
déclaré  non  fondée  la  demande  en  interdic- 
tion, avaient  par  cela  même  admis  la  capa- 
cité légale  d'Eugène  Wasseige. 

Au  fond,  les  époux  Coison  plaidèrent  la 
parfaite  validité  de  l'acte  de  1860  etcombat- 
lirent,  comme  non  admissibles  et  non  perti* 


nents,  les  faitsallégués  par  les  appelants.  Ils 
présentèrent  ensuite,  sur  les  autres  points 
du  litige,  les  mêmes  considérations  qu'en  pre- 
mière instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  504  du 
code  civil  dispose  qu'après  la  mort  d'un  in- 
dividu, les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu^au- 
tant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée 
ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que 
la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  Tacte 
même  qui  est  attaqué  ; 

Attendu  qu'une  requête  a  été  présentée 
au  président  du  tribunal  de  Liège,  à  l'effet 
de  parvenir  k  l'interdiction  d'Eugène  Was- 
seige; que  cette  requête  a  été  suivie  d'un 
jugement  du  24  décembre  1863,  ordonnant 
la  convocation  du  conseil  de  famille;  mais 
que  celte  mesure  d'instruction  n'a  pu  rece- 
voir son  exécution  par  suite  du  décès  d'Eu- 
gène Wasseige,  survenu  le  5  janvier  suivant; 
Attendu  que  la  condition  exigée  par  la  loi 
pour  rendre  recevable  la  demande  eu  nullité 
des  actes  faiis  par  Eugène  Wasseige  a  été 
réalisée,  l'interdiction  de  ce  dernier  ayant 
été  provoquée  par  la  présentation  de  la  re- 
quête et  la  prononciation  du  jugement  qui 
ont  mis  régulièrement  l'actioa  en  mouve- 
ment; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'une  première 
demande  en  interdiction,  postérieure  à  l'acte 
attaqué,  a  été  rejetée,  ce  rejet  n'a  pu  pro- 
duire d'autre  résultat  que  de  mettre  cette 
demande  à  néant;  et  que,  par  cela  même 
qu'il  ne  forme  pas  obstacle  à  une  nouvelle 
action  tendante  au  même  but,  il  faut  en  con- 
clure qu'étant  légalement  formée,  elle  doit, 
en  présence  des  termes  de  la  loi,  produire 
toutes  ses  conséquences  juridiques  quanta 
la  recevabilité  de  faction  en  nullité  des  actes 
attaqués  ; 

Attendu  que  la  deuxième  fin  de  non-rece- 
voir  n'est  pas  mieux  justifiée;  que  l'on  sou- 
tient à  tort  que  l'ârréi  qui  a  rejeté  la  pre- 
mière demande  en  interdiction  couvre 
l'acte  attaqué  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
qu'en  effet,  on  ne  rencontre  dans  l'espèce 
aucune  des  conditions  requises  par  l'art.  1351 
du  code  civil,  la  chose  demandée  n'étant  pas 
la  même,  la  demande  n'étant  pas  fondée  sur 
la  même  cause  et  les  demandeurs  agissant 
en  des  qualités  différentes; 
Au  fond  : 

Attendu  que,  suivant  acte  reçu  le  14  avril 
1860  par  le  notaire  Moxhon,  Eugène  Was- 
seige a  vendu  aux  épou;t  Salomon  Colsoa 
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divers  immeubles  pour  le  prix  de  88,000  fr., 
en  déduction  duquel  le  vendeur  reconnaît 
avoir  reçu  des  acquéreurs,  savoir: 40,000 fr. 
antérieurement  à  la  passation  du  contrat,  et 
i 0,000  fr.  à  la  vue  du  notaire  et  des  témoins; 
que  pour  lui  tenir  lieu  de  la  somme  restant 
due,  dont  il  a  été  fait  abandon  aux  acqué- 
reurs, ceux-ci  se  sont  obligés  solidairement 
à  lui  servir  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
5,000  fr.  et  à  le  loger,  nourrir,  chauffer, 
éclairer  et  blanchir  jusqu'à  son  décès; 

Attendu  que  cet  acte  est  réguliqf  en  la 
forme;  qu'il  énonce  un  prix  représentant  la 
valeur  des  immeubles  vendus;  qu'il  con- 
state le  payement  de  50,000  fr.,  et  que, 
d'autre  part,  la  rente  viagère  et  les  stipula- 
tions relatives  à  Tentretien  du  vendeur  con- 
stituent la  contre- valeur  du  restant  du 
prix; 

Attendu  que  ce  contrat  renferme  dès  lors 
tous  les  éléments  d'un  acte  à  titre  onéreux, 
dont  le  caractère  sérieux  ne  pourrait  être 
méconnu  que  si  les  appelants  rapportaient 
la  preuve  d'une  simulation  qui,  tout  en  con- 
servant à  l'acte  sa  validité  extrinsèque,  aurait 
eu  pour  but  de  constituer  une  libéralité  dé- 
guisée en  faveur  des  époux  Salomon  Colson; 

Attendu  qu'aucun  fait  n'a  été  articulé  dans 
cet  ordre  d'idées,  et  que  les  appelants  ne 
s'appuient  que  sur  les  réponses  faites  par 
Eugène  Wasseige  lors  des  interrogatoires 
auxquels  il  a  été  soumis  pendant  la  première 
procédure  en  interdiction; 

Attendu  que,  dans  ces  interrogatoires,  Eu- 
gène Wasseige  a  déclaré  qu'il  avait  donné  ou 
rendu  la  somme  de  50,000  fr.  à  sa  sœur, 
l'épouse  Salomon  Colson  ;  mais  que  le  rap- 
prochement de  cette  déclaration  et  de  l'acte 
de  vente  dont  elle  conûrme  le  contenu,  éta- 
blirait uniquement  ce  fait,  à  savoir  le  don 
manuel  d'une  somme  de  50,000  fr.  par  Eu- 
gène Wasseige  à  sa  sœur,  à  une  époque  qui 
n'est  pas  déterminée;  et  que,  loin  qu'on 
puisse  conclure  de  là  que  les  énonciations  de 
Tacte  sont  ûciives  ou  simulées,  en  ce  sens 
que  ce  don  aurait  eu  lieu  au  moment  de  la 
passation  de  l'acte  du  14  avril,  il  faut  ad- 
mettre, au  contraire,  que  ce  contrat  et  la 
libéralité  constituent  deux  faits  bien  dis- 
tincts, n'ayant  point  entre  eux  connexité, 
puisque  aucune  circonstance  de  la  cause 
n'établit  que  le  don  manuel  aurait  été  fait 
soit  à  la  date,  soit  même  à  une  époque  voisine 
de  l'acte  de  vente; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  l'acte  attaqué  constitue  une  vente  sé- 
rieuse, sur  le  caractère  de  laquelle  l'emploi 
ultérieur  des  fonds  qui  en  provenaient  est 


sans  influence  ;  et  que,  à  quelque  point  de  vue 
que  l'on  se  place,  on  ue  saurait  trouver  dans 
aucune  de  ces  dispositions  la  preuve  de  la 
démence  d'Eugène  Wasseige  au  temps  da 
contrat  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède, il  reste  à  examiner  s'il  y  a  lieu,  par 
application  de  l'art.  504  du  code  civil,  d'ad- 
mettre les  appelants  à  la  preuve  des  faits 
qu'ils  articulent  dans  le  but  d'établir  la  dé- 
mence ; 

Attendu  que  ces  faits  ne  sont  ni  pertinents 
ni  concluants; que,  fussent-ils  prouvés^il  n'en 
résulterait  pas  qu'Eugène  Wasseige  aurait 
été,  en  1860,  en  état  de  démence;  que  ceux 
de  ces  faits  qui  se  rapportent  au  temps  de  sa 
jeunesse,  à  la  violence  de  son  caractère,  à 
ses  dépenses  exagérées  et  à  une  certaine  né- 
gligence dans  la  gestion  de  ses  afl'aires  sont 
sans  importance  au  procès,  et  que  s'il  en  est 
quelques-uns  qui  dénotent  un  esprit  inquiet 
et  parfois  des  bizarreries  de  caractère,  on  ne 
peut  cependant  y  reconnaître  un  état  d'alié- 
nation mentale  ; 

Attendu  que  l'on  peut  d*autant  moins  ad- 
mettre la  preuve  sollicitée,  que  de  nombreux 
documents  produits  à  la  cause  fournissent 
des  présomptions  contraires  aux  allégations 
des  appelants;  que  l'on  remarque,  en  effet, 
qu'à  des  dates  contemporaines  ou  peu  éloi- 
gnées de  l'acte  attaqué,  Eugène  Wasseige 
est  intervenu  dans  plusieurs  conventions  qui 
démontrent  qu'il  était  capable  de  comprendre 
les  actes  de  la  vie  civile  ;  qu'il  a  été  appelé 
aux  fonctions  de  tuteur  d'un  frère  interdit, 
et  que  le  double  interrogatoire  auquel  il  a 
été  soumis,  lors  de  la  première  demande  en 
interdiction,  l'un  en  1860,  en  première  io- 
stance,  l'autre  en  1861,  sur  appel,  après  huit 
mois  d'intervalle,  prouvent  qu'à  celte  épo- 
que il  était  en  possession  de  ses  facultés 
intellectuelles  ;  qu'au  point  de  vue  de  Taction, 
il  faut  attacher  à  ces  interrogatoires  une 
importance  d'autant  plus  grande  qu^ils  sont 
postérieurs  à  l'acte  attaqué,  et  qu'ils  se  rap- 
portent à  une  demande  fondée  sur  un  état 
préexistant  d'idiotisme  et  d'imbécillité,  état 
qui  ne  présente  pas  d'intervalles  lucides,  et 
qui,  s'il  eût  existé,  n'aurait  jamais  permis  au 
défendeur  à  rintcrdiciion  de  répondre  avec 
autant  de  lucidité  aux  questions  posées  par 
les  magistrats  pour  s'assurer  de  son  véritable 
état  mental; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s^arréler 
davantage  à  la  partie  de  l'articulation  ayant 
pour  objet  d'établir  qu'Eugène  Wasseige  a 
été  entraîné  par  des  suggestions  à  consentir 
l'acte  du  14  avril  1860;  que  les  faits  avancés 
de  ce  chef  ne  sont  ni  suffisamment  précis, 
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ni  caraclérîsiiqties  du  dol  et  de  la  fraude  né- 
cessaires pour  donner  puverlure  à  la  demande 
en  nullité  de  l^acte;  que,  sur  ce  point  encore, 
les  înterrogaiolres  d*£ugène  Wasseige  con- 
tredisent les  allégations  des  appelants,  puis-  . 
que,  longtemps  après  Tacte  de  vente,  il 
persistait  dans  sa  volonté  première,  et  expli- 
quait le  mobile  qui  Favait  fait  agir  ; 

Attendu,  sur  les  troisième  et  quatrième 
questions  qui  font  Tobjet  du  jugement  dont 
est  appel,  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs 
des  premiers  juges,  les  faits  d'occupation  et 
de  jouissance  étant  de  nature,  au  cas  oii  ils 
seraient  prouvés,  à  justiûer  la  réclamation 
des  intimés  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  général  Marcotly,  reçoit  l'appel 
principal  et  Tappel  incident  ;  et,  sans  avoir 
égard  ni  aux  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  les  intimés,  ni  à  la  demande  de  preuve 
formée  par  les  appelants  dans  le  but  d'éta- 
bijr  la  démence  d'ËugèneWasseige,  non  plus 
qu'à  celle  relative  à  la  déchéance  prétendue- 
ment  encourue  par  l'épouse  Salomon  Golson 
de  la  faculté  de  renoncer  à  la  succession  de 
son  frère,  lesquelles  preuves  sont  déclarées 
frustratoircs et  inadmissibles,  émendant,  dit 
pour  droit  que  l'acte  du  14  avril  1860  con- 
stitue un  contrat  à  liire  onéreux  valable  dans 
toutes  ses  parties;  conGrme  le  jugement 
dont  est  appel  sur  les  troisième  et  quatrième 
points  de  la  contestation,  en  tant  qu'ils  ont 
pour  objet  de  justifier  la  demande  en  reven- 
dication d'objets  mobiliers  et  en  payement 
d'une  indemnité  pour  jouissance  de  certains 
immeubles,  etc. 

Du  iO  décembre  1868.  —  Cour  de  Liège. 
—  2''  ch.  —  PL  MM.  Fabri,  Lohest  et  Eugène 
Moxbon. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Commandi- 
i  TAiRES.  —  Versement.    —   Faillite.  — 

Créanciers.  —  Action  directe. —  Société. 

—  Nullité.— Gérants.— Pouvoirs.  —  Li- 
r  BÉRATiON.  —  Curateurs. 

Les  curateurs  ont  -  ils ,  après  la  faillite 

f  d'une  société  en  commandite,  une  action 

directe  contre  les  commanditaires  pour 

f?<         les  contraindre  à  effectuer  le  versement 

^'  de  leur  mise  (*). 

Ces  derniers  se   prévaudraient  en  vain, 

.M       ^ 

^'  (1)  Voy.  Parrèt  qui  suit.  —  Dalioz,  t.  iO,  p.  652  ; 

^     Table  de  22  am,  t.  2,  p.  618;  Gilbert,  sur  Part.  26 
l<>^     da  code  de  comm.,  no«  38  et  s.;  Table  de  la  Pas,  ff.^ 

"*'  FA8IC,yfARTlB.— 1869. 


pour  échapper  à  cette  obligation,  de  la 
nullité  de  la  société,  qu'ils  fondent  sur  ee 
que  le  montant  du  capital  social  n'aurait 
jamais  été,  fourni. 
Le  gérant  d'une  société  en  commandite  n'a 
pas  te  pouvoir  de  libérer  les  souscripteurs 
d'actions  du  payement  de  leurs  mises  (*). 

(VANDERSHESSEN  et  C*%  —  C.  LA  FAILLITE 
DEMOORS.) 

Il  existait,  à  Bruxelles,  une  société  sous  le 
nom  de  Caisse  de  Bruxelles,  dont  les  gérants 
étaient  les  sieurs  Demoors  et  C*^ 

Cette  société  vint  à  se  fondre  dans  une 
nouvelle  société  en  commandite,  le  Crédit 
commercial,  industriel  et  immobilier,  sous  la 
firme  Demoors  et  C'". 
Celle-ci  tomba  en  faillite  le  30  avril  1866. 
Les  curateurs  firent  assigner,  le  1 1  dé- 
cembre 1866,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  les  sieurs  Vandersmessen ,  à 
Teffet  de  payer  une  somme  de  3,000  francs, 
montant  de  six  actious  au  porteur,  qu'ils 
avaient  souscrites  les  13  mai  et  6  avril  1865, 
dans  ladite  société  constituée  définitivement 
le  16  juin  1865. 

Les  défendeurs  firent  valoir,  entre  autres 
moyens,  qu*au  moment  où  leur  souscription 
avait  eu  lieu,  la  société  n'existait  pas  en- 
core, qu>11  n'y  avait  qu'une  société  en  projet; 
mais  ces  moyens  furent  écartés  par  jugement 
du  25  avril  1867,  qui  déclara  que  les  défen- 
deurs avaient  traité  en  parfaite  connaissance 
de  cause  ;  qu'ils  savaient  que  la  société 
n'existait  qu'en  projet  ;  que  si  des  modifica- 
tions avaient  été  introduites  dans  l'acte 
définitif,  elles  ne  touchaient  pas  à  des  points 
substantiels. 

Les  défendeurs  alléguaient  également  que 
les  gérants  les  avaient  déchargés  de  l'obliga- 
tion résultant  de  leur  souscription  ;  mais  ce 
soutènement  fut  écarté  par  le  premier  juge, 
par  le  motif  que  les  pouvoirs  des  gérants 
étaient  nettement  déterminés  par  les  statuts; 
qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  diminuer  le 
capital  souscrit  eu  libérant  des  commandi- 
taires de  leur  souscription  ;  que  les  défen- 
deurs devaient  connaître  les  statuts  et  que 
dès  lors,  si  Demoors  et  C*'  avaient  réellement 
déchargé  les  défendeurs  de  l'obligation  ré- 
sultant de  leur  souscription,  ce  serait  là  une 
libération  nulle,  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers. 


?o  Société  en  eomm.yei  Table  de  1851  à  1860,  p.  990. 
(2)  Voy.  Brux.,27  mars  1867  (ce  Recueil,  p.  369), 
et  Tarrét  qui  sait  ;  Delaogle,  n»*  293  et  s. 
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Abordant  les  autres  moyens  so^leyés  par 
les  défendeurs,  le  premier  juge  les  déclina 
parles  motifs  suivants,  qui  en  font  suffisam- 
ment connaître  l'objet  : 

c  Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour 
échapper  à  l'obligation  de  verser  le  montant 
de  leur  souscription,  les  défendeurs  soutien- 
nent que  la  société  constituée  le  26  avril 
1865  est  nulle,  parce  la  Caisse  de  Bruxelles, 
dont  l'apport  figure  aux  statuts  de  cette 
société  pour  la  somme  de  S,326,000  fr.,  n'a 
rien  apporté  du  tout,  attendu  qu'elle  ne 
possédait  aucun  actif;  qu'en  effet,  admet- 
tant cette  articulation  comme  vraie,  Yan- 
dersmessen  et  G*«  ne  pourraient  se  sous- 
traire aux  obligations  contractées  par  leur 
souscription  vis-à-vis  des  tiers,  créanciers 
de  la  société  ;  que  leur  droit,  dans  cette 
occurrence,  se  bornerait  à  demander  la 
nullité  de  la  liquidation  de  la  société,  ei  à 
exercer,  le  cas  échéant,  leur  recours  contre 
ceux  qui,  lors  de  la  constitution  de  la  société, 
ont  affirmé  faussement  l'existence  de  cet 
apport  ; 

c  Attendu  que  les  tiers  créanciers  de  la 
société  ont  un  droit  acquis  sur  tout  le  capi- 
tal de  la  société  et,  partant,  sur  le  capital 
souscrit  et  non  encore  versé  par  les  com- 
manditaires; que  c'est  là  un  droit  direct 
qu'ils  tiennent  d'eux-mêmes  et  non  par  sub- 
rogation aux  droits  des  gérants; 

•'  Attendu  que  les  demandeurs  agissent 
au  nom  de  ces  tiers;  qu'ils  ont  donc  qualité 
pour  réclamer  directement  à  Yandersmessen 
et  O""  le  payement  de  leur  part  dans  la  com- 
mandite ; 

c  Attendu  que  si  Demoors  et  C*  avaient 
fixé  à  VaDdcrsmessen  un  mode  de  payement 
spécial  contraire  aux  statuts,  c'est  là  encore 
une  stipulation  en  dehors  de  leurs  pouvoirs 
et  nulle  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  tiers.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  les  de- 
mandeurs es  qualités  recevables  et  fondés 
dans  leur  action  ;  en  conséquence,  con- 
damna les  défendeurs  à  leur  payer  la  somme 
de  3,135  fr.  pour  principal  et  intérêts  de 
leur  souscription  du  6  avril  1865. 

Appel. 

arrAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  se  sous- 
traire au  payement  des  sommes  qui  leur  sont 
réclamées,  les  appelants  soutiennent,  entre 
autres  moyens,  que  la  société  en  comman- 
dite, à  laquelle  les  intimés  rattachent  Tobli- 
gation  de  l'effectuer,  serait  nulle  parce  que 


le  montant  du  capital  social  n'aurait  jamais 
été  fourni  ; 

Attendu  que,  cette  allégation  fût-elle  fon- 
dée, il  n'en  résulterait  pas  que  les  appelants 
passent  être  dans  ce  cas  affranchis  de  Tobli- 
gation  de  verser  leurs  mises  commandi- 
taires ; 

Qu'en  droit,  il  est  hors  de  doute  que  les 
tiers  qui  ont  traité  avec  une  société  en  com- 
mandite sous  la  foi  de  son  existence  publi- 
quement reconnue,  ont  un  gage  commun 
sur  les  capitaux  fournis  ou  à  fournir  à  titre 
de  commandite,  et  par  conséquent  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  société  vient  à  ces- 
ser par  suite  de  son  état  de  faillite,  une 
action  directe  contre  les  actionnaires  en  re- 
tard de  les  verser  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  règle  générale, 
l'on  doit  admettre  que  la  nullité  d'une 
société  en  commandite  ne  peut  être  opposée 
à  des  tiers  par  les  associés  ;  que,  biea  que 
celle-ci  soit  entachée  d*un  vice  de  nature  à  la 
rendre,  pour  l'avenir,  nulle  vis-à-vis  de  ceux 
qui  ont  concouru  directement  à  sa  forma- 
tion, cette  nullité  doit,  pour  le  passé,  rester 
sans  effet  à  regard  des  tiers  qui  n'ont  pas 
été  parties  au  contrat,  et  qui  ont  traité  de 
bonne  foi  avec  l'être  moral  dont  l'existence 
était  pour  eux  certaine  et  régulière  ; 

Attendu,  en  outre,  que  ce  principe  trouve 
de  l'appui  dans  l'art.  4â  du  code  de  com- 
merce, lequel,  prescrivant  certaines  forma- 
lités essentielles  à  rexistence  des  sociétés  en 
commandite,  énonce  que  le  défaut  d'aucune 
d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  par 
les  associés  ; 

Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède 
que,  dans  l'hypothèse  même  que  la  nullité 
invoquée  par  les  appelants  dût  être  admise, 
elle  ne  pourrait  avoir  pour  conséquence  de 
dégager  ceux-ci  des  obligations  qui  leur  in- 
combaient comme  associés  commanditaires; 

Par  ces  motifs  et,  pour  le  surplus,  adop- 
tant ceux  du  premier  juge,  ouï  M.  Tayocat 
général  Hynderick  en  son  avis  conforme, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  20  juillet  1867.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  â*  ch.  —  PL  MM.  Jamar,  Taymans,  Poe- 
laert  et  Yerbist,  curateurs. 

!•  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.— Dissolu- 
tion. —  Créànciee.—  Actions.  —  Gé- 
rant. —  Pouvoirs.  —  Souscription.  — 
Preuve. 

2*  Aveu.  —  Divisibilité. 

1^  Les  créanciers  d'une  société  dissoute  ont 
le  droit  de  se  joindre  en  nom  personnel 
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au  liquidateur  et  d'agir  concurremment 
avec  lui. 

Les  créanciers  ont  une  action  directe  pour 
obliger  les  commanditaires  à  verser  te 
montant  des  commandites  entre  leurs 
mains,  à  l'effet  d'être  distribuées  entre 
tous  les  intéressés  (*). 

le  gérant  d'une  société  en  commandite  n'a 
pas  le  droit  d'annuler  une  souscription 
d'actions  ni  de  libérer  le  souscripteur. 

Les  créanciers  de  la  société  peuvent  prouver 
la  souscription  des  commandites  par 
toutes  voies  légales,  même  par  témoins  et 
par  présomptions  (»). 

L'on  peut  admettre  comme  preuve  contre  le 
souscripteur  les  mentions  qu'il  a  faites 
dans  les  livres  et  les  procès-verbaux  en 
ia  qualité  d'employé  de  la  société, 

2"  L'on  peut  diviser  un  aveu  qui  contient 
tout  d  la  fois  une  reconnaissance  d'obli- 
gation et  l'allégation  que  l'obligation  a 
été  annulée,  lorsque  cette  prétendue  an- 
nulation a  été  faite  sans  pouvoirs  par  celui 
auquel  on  l'attribue. 

(DESAN,  •—  C.  OLIVIER,  LIODIDATEUR  BERNARD 
ROELANDT  ET  €»•  ET  LES  CRÉANCIERS  DE  LA 
SOCIÉTÉ.) 

La  sociéié  en  commandite  Bernard  Roe- 
landt  et  C*«  ayant  décidé,  en  1862,  d'augmen- 
ter son  capital  par  une  émission  d'actions 
nonvelles,  cinq  de  ces  actions  furent  sous- 
crites par  Desan,  qui  était  employé  aux  écri- 
tures de  la  société.  Après  payement  d'un 
à-compte  sur  la  souscription,  celle-ci  fut  an- 
nulée par  le  directeur-gérant;  la  somme 
versée  fut  restituée  et  le  compte  de  Desan 
fut  réglé  en  conséquence  dans  les  livres  qui 
étaient  tenus  par  lui. 

En  1866,  la  société  se  mit  en  liquidation 
et  Ot  abandon  de  son  avoir  à  ses  créanciers. 
Le  sieur  Olivier  fut  nommé  liquidateur  avec 
pouvoir  de  réaliser  l'actif  cédé. 

En  1868,  le  liquidateur  et  les  créanciers 
de  la  société  assignèrent  Desan  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  paye- 
ment des  cinq  actions  souscrites  par  lui  et 
des  intérêts  depuis  la  souscription. 

Le  jugement  suivant, du  23  avril  1868,  fait 
connaître  lès  différents  moyens  soulevés  au 
procès  : 


(1)  Voy.  Tpoplong,  SoeiétéSy 
Delangle,  do«  295  et  s. 

(2)  Voy.  l'arrêt  qai  précède. 


8il    et  suiv.) 


€  Attendu  que  le  demandeur  Olivier  agit 
en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  société 
Bernard  Roelandt  et  C*%.à  laquelle  il  a  été 
nommé  par  les  créanciers  de  ladite  société, 
suivant  acte  en  date  du  21  septembre  1866, 
et  que  les  autres  demandeurs  agissent  en  leur 
qualité  de  créanciers  de  la  société  Bernard 
Roelandt  et  C%  qualité  justifiée  au  procès  ; 

€  Attendu  que  l'action  des  demandeurs 
tend  à  faire  condamner  le  défendeur  à  payer 
une  somme  de  S,000  fr.  en  principal,  mon- 
tant de  sa  commandite  dans  la  société  Ber- 
nard Roelandt  et  C*"  ; 

€  Attendu  que  les  demandekirs  sont  tiers 
vis-à-vis  du  sieur  Desan  ;  que  par  suite  ils 
ont  un  droit  acquis  à  toutes  les  valeurs  four- 
nies ou  promises  en  commandite,  et  ont  une 
action  directe  contre  les  commanditaires 
pour  leur  faire  payer  le  montant  de  leurs 
mises  ;  que  leur  action  est  donc  recevable  ; 

€  Attendu  que  c'est  aux  demandeurs  en 
cause  à. établir  que  le  sieur  Desan  a  réelle- 
ment promis  de  verser  comme  commandi- 
taire une  somme  de  5,000  fr.  dans  la  société 
Bernard  Roelandt  et  C^'; 

i  Attendu  que  si,  entre  associés,  les 
modes  de  preuve  pour  établir  l'existence  de 
la  société  sont  limités  par  les  art.  39  et  suiv. 
du  code  de  commerce,  il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  admis  à 
prouver  l'existence  de  la  société  avec  la- 
quelle ils  ont  traité  par  toutes  voies  de  droit 
légales,  même  par  la  preuve  testimoniale  et 
par  les  présomptions  ;  qu'en  outre,  toutes 
les  nullités  qui  peuvent  être  commises  par 
les  associés  pour  défaut  d'observation  éts 
formalités  requises  par  la  loi  ne  peuvent  être 
opposées  aux  tiers  ; 

€  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  livre 
des  procès-verbaux  des  assemblées  géné- 
rales des  associés  de  la  société  Bernard  Roe- 
landt et  C**  que,  le  3  juin  1862,  les  intéres- 
sés ont  décidé  d'augmenter  le  capitahsocial 
de  100,000  fr.  et  de  le  porter  par  suite  à 
400,000  fr.  ;  que  cette  modification,  votée 
conformément  aux  statuts,  existe  pour  les 
tiers  indépendamment  de  toux  acte  modifica- 
tif  déposé  au  greffe  ;  que  dès  lors  les  tiers 
ont  également  droit  à  exiger  le  versement  du 
capital  nouveau  ; 

€  Attendu  que  les  livres  de  Bernard  Roe- 
landt et  C^«  constatent  également  que  le  dé- 
fendeur s'est  engagé  à  verser  5,000  fr.  pour 
sa  part  dans  la  nouvelle  commandite,  et  qu'il 
a  même  exécuté  en  partie  son  obligation  en 
versant  1,000  fr. à  valoir; 

c  Attendu  que  ces  livres  et  le  procès-ver- 
bal dont  question  ci-dessus  et  dans  lequel  le 
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défendeur  6gure  comme  commanditaire 
pour  5^000  fr.,  tous  eotièrement  écriis  de  la 
maiu  du  défendeur,  forment  tout  au  moins 
contre  celui-ci  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  que  le  juge  peut  ad* 
mettre  ; 

c  Attendu  en  outre  que  le  défendeur, 
sous  rindivisibilité  de  son  aveu,  reconnaît 
bien  qu*il  a  souscrit  pour  5,000  fr.,  mais 
affirme  en  même  temps  que,  postérieure- 
ment, sa  souscription  a  été  annulée  par  le 
gérant  ; 

c  Attendu  que  Tannulation  de  la  souscrip- 
tion par  le  gérant,  en  admettant  qu*elie  eût 
été  faite,  n*est  pas  valable,  tant*  parce  qu*elle 
ne  rentre  pas  dans  les  pouvoirs  du  gérant, 
tels  qu*ils  sont  déGnis  par  les  statuts,  que 
parce  qu*elle  aurait  été  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers;  qu'il  suit  de  là  qu*il 
reste  de  la  part  du  défendeur,  en  dehors  des 
éléments  de  preuve  ci-dessus  visés,  un  aveu 
pur  et  simple  de  son  engagement  de  verser 
5,000  fr.  ; 

c  Attendu  que  les  sommes  dues  par  les 
associés  pour  apport  portent  intérêt  de  plein 
droit  depuis  le  jour  où  le  versement  aurait 
dû  être  fait.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  le 
défendeur  à  payer  la  somme  de  5,000  fr., 
qu'il  s'était  engagé  à  verser  en  qualité  d'as* 
socié  commanditaire. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  acte  sous 
seing  privé  du  21  septembre  1866,  la  société 
en  commandite  Bernard  Roelandt  et  C^'  a 
fait  abandon  de  tout  son  actif  mobilier  et 
immobilier  aux  créanciers  qui  ont  signé  ou 
adhéré  à  cet  acte  ; 

Attendu  que  le  sieur  Olivier  est  nommé 
par  ces  créanciers  liquidateur,  à  l'eifel  de 
réaliser  cet  actif  au  mieux  de  tous  les  inté- 
rêts et  de  verser  les  fonds  en  mains  du  ban- 
quier Amédée  Audeut,  à  Fontaine- rEvéque, 
aux  uns  de  les  rendre  productifs  jusqu'à  leur 
distribution  aux  ayants^droit,  ce  qui  est  re- 
connu par  l'appelant  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  sieur  Olivier 
est  rccevable  en  sa  demande  et  que  les 
créanciers  sont  en  droit  de  se  joindre  à  leur 
mandataire  pour  veiller  à  leurs  droits  et  agir 
concurremment  avec  lui  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Tactif  d'une  société  forme  le 
gage  commun  des  créanciers  ;  que  dans  cet 
actif  sont  compris  les  capitaux  ou  mises  à 
verser  par  les  commanditaires;  que,  dés 


lors,  les  créanciers  sont  fondés  à  obliger  ces 
commanditaires  à  verser  leurs  mises  entre 
leurs  mains  à  l'effet  d'être  distribués  entre 
tous  les  intéressés  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'appelant 
qu'il  a  été  le  commis  du  gérant  de  la  société 
Bernard  Roelandt  etC'S  qu'en  cette  qualité 
il  a  consigné  dans  les  livres  de  la  société 
qu'il  était  actionnaire  ou  commanditaire  de 
cette  société  pour  cinq  actions  de  1,000  fr. 
chacune  ;  qu'il  a  même  versé,  à  valoir  sur  sa 
mise,  une  somme  de  1,000  fr.  qui  lui  a  été 
restituée  ensuite  ;  qu'il  n'est  pas  non  plus 
dénié  par  l'appelant  que,  dans  le  livre  des 
procès-verbaux  des  assemblées  générales  de 
cette  société,  il  a  également  consigné  de  sa 
main  qu'il  était  actionnaire  de  cette  société 
pour  une  somme  de  5,000  fr.  ;  que  ces  écri- 
tures, librement  et  sciemment  faites  par 
l'appelant,  prouvent  qu'il  est  réellement 
commanditaire  de  cette  société  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  gérant 
aurait  restitué  à  l'appelant  la  somme  par  lui 
payée  à  compte  de  sa  souscription  ne  pou- 
vait libérer  ce  dernier  vis-à-vis  de  la  société 
à  raison  de  sa  souscription  ;  que  partant,  en 
présence  de  cette  preuve,  le  premier  juge 
était  en  droit  de  diviser  l'aveu  de  l'appelant 
et  de  l'invoquer  comme  supplément  de 
preuve  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a 
condamné  l'appelant  à  payer  en  mains  des 
demandeurs  la  somme  de  5,000  fr.  avec  les 
accessoires,  puisque,  en  la  qualité  en  la- 
quelle ils  agissent,  aucune  des  nullités  op- 
posables aux  associés  ne  peut  leur  être 
opposée,  aux  termes  de  l'art.  4â  du  code  de 
commerce  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant  ; 

Do  â8  juillet  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 

—  !'•  ch.  -  PL  MM.  Olin  et  Sancke. 

OPPOSITION.  —  Requête  motivée.  —  Ar- 
rêt PAR  DÉFAUT. 

Esi  êuffigamment  motivée  une  requête  d* op- 
position à  un  arrêt  par  défaut,  fondée  sur 
t'inoompétence  du  tribunal  consulaire  (*). 
(Code  de  procédure  civile,  art.  16!  et  ^7.) 

(BOCHART,  —  c.  FAVRE.) 

Du  28décembre  1868.— Cour  deBruxelles. 

—  1"  ch.  —  PL  MM.  De  Leener,  Jamar  et 
Janssens. 


(i)  Voy.  Dallo,   t.  29,   p.  638;   Bioche,  t.   3, 
p.  246;  ce  Recueil,  1867,  2,78. 
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PRÊT.  —  Compte  courant.  —  Intérêts.  — 
Hypothèque.  . 

S'il  est,  en  général,  de  la  nature  du  compte 
courant  que  les  sommes  avancées  ou 
remises  par  l'une  des  parties  à  Vautre 
soient  portées  à  son  avoir  avec  les  inté- 
rêts qu'elles  produisent,  de  manière  que 
les  intérêts  constituant  un  élément  du 
capital  soient  couvert  par  l'hypothèque 
destinée  à  garantir  celui-ci,  rien  n'em- 
pêche de  stipuler  que  les  intérêts  courus 
pendant  la  durée  du  crédit  seront,  à  ce 
titre,  protégés  par  l'hypothèque  aussi 
bien  que  les  intérêts  du  solde  arrêté  défi- 
nitivement à  l'expiration  du  terme  ;  il  en 
est  surtout  ainsi,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  c'est  moins  un  véritable 
compte  courant  qu'un  prêt  ordinaire  que 
les  parties  ont  eu  en  vue  (>).  (Loi  du  16  dé- 
cembre iSlJl,  art.  80  et  87.) 

(banque  liégeoise,  —  C.  DE  LHONNEUX.) 
▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  ^ttendu  que,  suivant  acte 
reçu  par  M*  Delbouille,  notaire  à  Liège,  le 
27  juin  186i,  la  Banque  liégeoise  a  ouvert 
aux  époux  Heine,  s'obligeant  solidairement, 
un  crédit  de  50,000  francs,  moyennant  hypo- 
thèque pour  sûreté  de  cette  somme  en  prin- 
cipal, intérêts  et  accessoires  ;  qu'il  est 
constant  que  ce  crédit  a  été  réalisé  par  la 
délivrance  des  fonds  ;  que  par  suite,  et  con- 
formément à  Part.  80  de  la  loi  du  i6  dé- 
cembre 18S1,  cette  hypothèque  a  pris  rang 
à  la  date  de  son  inscription  opérée  le  8  juil- 
let i861  ;  que  les  immeubles  qu'elle  grevait 
ayant  été  vendus  et  un  ordre  s'étant  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix,  laBanque,som- 
mée  d'y  produire  par  exploit  du  31  mai 
1866,  a  demandé,  par  son  acte  de  produit  du 
29  juin,  d'être  colioqoée  pour  1^  la  somme 
de  50,000  fr.  ;  2'  celle  de  6,854  fr.  formant 
le  solde  de  ses  intérêts  et  commissions;  que 
celte  double  collocation  lui  a  été  accordée 
dans  Tordre  dressé  par  le  juge-commissaire 
le  12  avril  1867  ;  mais  que,  sur  le  contredit 
de  ri  mimé,  elle  a  été  réduite  à  la  somme  de 
50,000  fr.,avec  les  intérêts  et  commissions  à 
partir  du  27  juin  1866,  par  le  jugement  dont 
la  Banque  a  interjeté  appel  et  dont  l'intimé 


({)  Voy.  Douai,  iO  février  J853  ;  Rouen,  15  dé- 
cembre 1856;  Besançon,  22  juin  1864(DaIloz,  1854, 
p.  199;  1857,  p.  1*37,  et  1864,  p.  119);  Martou, 
Comment,  de  la  loihypolhécaire,  qo  1120. 


se  borne  aujourd'hui  à  demander  purement 
et  simplement  la  confirmation  ;    ' 

Attendu  que  la  difficulté  doit  se  résoudre 
par  la  nature  et  spécialement  par  les  termes 
de  la  convention  conclue  entre  parties,  ainsi 
que  par  I>exécution  qui  y  a  été  donnée  ; 

Que,  d'après  les  clauses  principales  de 
l'acte  susdit  du  27  juin  1861,  la  Banque  lié- 
geoise s'obligeait  à  faire  aux  époux  Heine,  en 
compte  courant,  des  avances  de  fonds  à  con- 
currence d'une  somme  de  50,000  fr.  ;  qu'elle 
devait  tenir  cette  sommé  à  leur  disposition 
pendant  la  durée  du  crédit  qui  était  de  cinq 
années;  qu'elle  avait  droit  à  un  iptérét  an- 
nuel de  5  p.  c.  sur  ses  avances  et  à  une  com- 
mission d'un  demi  p.  c.  à  percevoir  sur  la 
plus  forte  colonne  du  compte  jusqu'au  solde 
du  reliquat  fixée  à  250  fr.  au  minimum,  tan- 
dis qu'il  ne  devait  être  bonifié  aux  crédités, 
s'ils  se  trouvaient  en  avance,  qu'un  intérêt 
de  4  p.  c.  Fan  ;  que  si  le  solde  en  faveur  de 
la  Banque  dépassait  le  chiffre  du  crédit, 
l'excédant  devenait  immédiatement  exigible  ; 
qu'enfin,  en  garantie  du  crédit  de  50,000  fr., 
des  intérêts  et  commission,  du  solde  qui 
pourrait  résulter  en  faveur  de  la  Banque  et 
qui  produirait  des  intérêts  et  commission 
jusqu'au  payement,  du  remboursement  des 
primes  d'assurances  et  autres  accessoires, 
hypothèque  était  consentie  sur  leurs  im- 
meubles par  les  crédités; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  sans  doute,  en 
général,  de  la  nature  du  compte  courant  pro- 
prement dit,  ainsi  que  le  soutient  l'intimé  et 
que  l'énonce  le  premier  juge,  que  les  sommes 
avancées  ou  remises  par  l'une  des  parties  à 
l'autre  y  soient  portées  à  son  crédit  avec 
l'intérêt  qui  s'ajoute,  d'après  la  balance,  au 
solde  arrêté  périodiquement,  soit  à  la  fin  de 
chaque  année,  soit  à  des  époques  plus  rap- 
prochées ;  que  telle  est  la  marche  ordinaire 
de  cette  sorte  de  compte  entre  négociants  qui 
sont  en  relations  d'affaires  et  se  font  habi- 
tuellement des  remises  respectives  en  écus 
ou  valeurs  quelconques  ; 

Mais  attendu  que  la  matière  des  comptes 
courants  n'est  point  régie  par  des  disposi- 
tions législatives  ;  qu'en  adoptant  la  forme 
du  compte  courant,  les  contractants  n'en  sont 
pas  moins  libres  d'en  déterminer  le  mode  et 
les  efi'ets  dans  le  règlement  de  leurs  rapports; 
que  les  stipulations  claires  et  précises  qu'ils 
ont  arrêtées  à  cet  égard  et  dont  la  cause  est 
licite  forment  leur  loi  mutuelle  ;  que  ce 
n'est  qu'à  leur  défaut  qu'il  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  l'usage  pour  y  suppléer; 

Attendu  que  la  convention  d'hypothèque 
ci-dessus  relatée  est  générale  et  s'applique 
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âiux  intérêts  des  fonds  avancés  par  la  Banque 
en  exécuiion  de  son  ouverture  de  crédit, 
comme  à  ces  avances  elles-mêmes  ;  qu'elle 
garantit  expressément  aussi  bien  Tiniérét  et 
la  commission  pendant  la  durée  du  crédit 
que  l'intérêt  du  solde  arrêté  définitivement  ; 
que  seulement,  dans  le  cas  où  les  avances 
n'auraient  pas  atteint  la  limite  du  crédit, 
Tintérêt  et  la  commission,  s'ils  n'étaient  pas 
payés,  pouvaient,  par  leur  adjonction  au  ca- 
pital, devei^ir  un  élément  de  celui-ci,  sans 
que  le  créancier  en  fût  lésé,  puisque  alors  sa 
créance  aurait  été,  comme  capital,  garantie 
par  rbypothèque;  que  la  seule  restriction 
qu'en  vue  de  l'intérêt  des  tiers,  la  loi  pose 
aux  effets  de  l'hypothèque,  consiste,  quant  au 
principal,  dans  la  détermination  de  la  somme 
à  concurrence  de  laquelle  le  crédit  est  ou- 
vert (art.  80  de  la  loi  du  i6  décembre  1851), 
et  quant  aux  intérêts,  dans  leur  limitation  à 
trois  années  (art.  87),  sans  préjudice  des 
autres  intérêts  échus  et  non  payés  qui  au- 
raient été  garantis  par  des  inscriptions  par- 
ticulières donnant,  à  compter  de  la  date  de 
celle-ci,  rang  à  l'hypothèque,;  ' 

Attendu,  en  fait,  qu'au  7  décembre  1861, 
les  avances  successives  de  la  Banque  s'éle- 
vaient au  chiffre  de  fr.  49,535-70,  porté  à 
fr.  50,639  10,  fin  décembre,  par  rinlérét  et 
la  commission;  que  le  crédit  se  trouvant  dès 
lors  épuisé,  la  Banque  a  cessé  toute  avance  ; 
que  toutefois  les  époux  Heine  ont  continué 
de  Jouir  du  crédit,  ainsi  qu'ils  en  avaient  le 
droit, pendant  le  terme  convenu,  à  charge  de 
satisfaire  à  leurs  obligations ,  notamment 
d'en  payer  l'intérêt  et  la  commission;  que 
leur  import,  au  31  décembre  186â,  était  de 
fr.  3,421-50  qui  furent  payés  le  24  janvier 
suivant;  que  la  Banque  en  réclame  le  solde 
arrêté  au  31  décembre  1864  par  2,682  fr.,et 
que  cette  somme,  sur  ses  instanc^  pres- 
santes et  réitérées,  lui  fut  versée  au  même 
titre  le  18  avril  1861,  ce  qui  ramena  l'avance 
de  la  Banque  au  1*'  janvier  à  la  somme  ca- 
pitale de  50,000  fr.,  montant  du  crédit;  que 
cet  état  de  choses  subsista  et  que  le  compte 
ne  présenta  aucune  fluctuation  pendant  les 
deux  ans  et  demi  restant  à  courir  jusqu'au 
27  juin  1866,  terme  du  crédit;  que  dans 
cette  longue  période  les  rapports  entre  les 
crédités  et  la  Banque  se  sont  évidemment 
réduits  à  ceux  d'emprunteur  et  de  préteur  ; 
qu'il  n'est  pas  possible  de  reconnaître  dans 
la  situation  qui  s'est  produite  les  conditions 
d'un  véritable  compte  courant  auquel,  s'il 
avait  réellement  existé,  elle  aurait  mis  fin  ; 
qu'il  ne  s'est  plus  agi  entre  les  parties  que 
des  intérêts  et  de  la  commission  qu'aux 
termes  de  son  contrat  la  Banque  était  en 


droit  d'exiger  annuellement,  stipulation 
d'exigibilité  destinée  à  maintenir  intactes  les 
sûretés  de  la  créance  principale  sans  altérer 
en  rien  l'hypothèque  formellement  consentie 
pour  les  intérêts,  quelle  que  fût  l'époque  de 
leur  cours  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
rappelante  doit  être  colloquée,  en  vertu  de 
la  convention  et  de  la  règle  établie  par  l'ar- 
ticle 87  de  la  loi  hypothécaire,  non-seule- 
ment pour  la  somme  principale  de  50,000  fr., 
ce  que  l'intimé  ne  conteste  plus,  mais  aussi 
pour  celle  accessoire  de  6,834  fr.,  montant 
des  intérêts  et  de  la  commission  durant  les 
trente  mois  courus  du  31  décembre  1863  au 
27  juin  1866,  suivant  le  compte  fourni  par 
elle  à  l'appui  -^de  sa  production  et  .non  criti- 
qué sous  ce  rapport  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Marcotty,  avocat  général, 
met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  dit  pour  droit 
que  l'appelante  restera  colloquée  à  sod 
rang  dans  l'ordre  provisoire,  tant  pour  la 
somme  de  50,000  fr.  que  pour  celle  ci-des- 
sus de  6,834  francs. 

Du  27  février  1869.  —  Cour  de  Liège.  - 
2''  ch.  -  PL  MM.  Fabri  et  Eugène  Moxfaoo. 


CHASSE  SUR  LE  TERRAIN  D'AUTRUI.  - 
Plainte.  —  Avoué.  —  Mandataire.  — 
Pouvoir  spécial. 

Sn  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui, 
une  plainte  adressée  au  ministère  pu- 
blic par  un  avoué  qui  Va  signée  et  qui  y 
a  joint  le  procèS'Verbal  constatant  le  dé- 
lit, pourrait-elle  être  déclarée  irréguliére 
par  cela  que  cet  officier  ministériel  ne  se- 
rait pas  muni  d'un  pouvoir  spécial  (*;? 
(Code  d'iustr.  crim.,  art.  31,  65  et  66.) 

La  remise  qui  lui  a  été  faite  de  ce  procès- 
verbal  par  la  partie  intéressée  pour  la- 
quelle il  a  charge  d'occuper  dafis  la 
poursuite,  n'équivaut^elle  pas,  dans  ces 
circonstances,  à  un  mandat, spécial  f  (Loi 
du  26  février  1846,art.  15;  code  civil,  art.  1983 
et  sui?.;  code  de  proc.  civ.,  art.  352  et  suiv.) 


(1)  Voy.  Dalloz,t.  28,  vo  Jnstrwt.  mm.,  n«  189; 
t.  6,  vo  Avoué,  oo«  139,  140  et  suiv.,  et  l.  8,  p.  182; 
Brux.,  33  déc.  1848  (ce  Recaeil,  1849,  p.  147), 
13  mars  1852  (id  ,  p.  189  et  la  note)  et  1866  rid., 
p.  179).  Voy.,  dans  le  sens  da  jugemeol,  Héiie, 
S  143,etBrux.,  30  déc.  1865  (ce  Rec.,  1866,  p.  179). 
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(le  ministère  public  et  y*  wacrenier  — 

C.  BUStNE.) 

Le  26  décembre  1868,  M' Lefebvre,  avoué 
à  Tournai,  adressa  à  M.  le  procureur  du  roi 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

c  Monsieur  le  procureur  du  roi, 

c  J*ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-iuclus 
un  procès-verbal  dressé  par  le  garde  Emma- 
nuel Helbo,  de  Cordes,  à  charge  de  Gustave 
Busine,  fermier  à  Arc-Ainièresw 

c  Je  vous  prie,  monsieur  le  procureur  du 
roi,  de  diriger  contre  le  délinquant'  telles 
poursuites  que  de  droit.  Je  suis  chargé  de 
me  porter  partie  civile  au  nom  de  la  veuve 
Wacrenier,  propriétaire  à  Ànvaiog,  à  qui 
appartiennent  les  terres  sur  lesquelles  le  dé- 
lit de  chasse  a  été  commis. 

c  Je  consignerai  au  greffe  du  tribunal 
correctionnel  la  somme  qu'il  vous  plaira 
de  fiier,  pour  garantir  les  frais  éventuels. 

€  Tournai,  26  décembre  1868. 

«  (Signé)  A.  Lefebvre.  • 

Une  poursuite  eut  lieu  à  charge  de  Busine. 
Celui-ci  opposa  que  la  plainte  susdite  n'était 
pas  valable ,  Ta  voué  qui  Favait  signée 
n'étant  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial. 
Jugement  du  6  février  i€69,  ainsi  conçu  : 
c  Attendu  que  le  sieur  Busine  est  pour- 
suivi pour  avoir,  le  21  décembre  dernier,  à 
Cordes,  chassé  sans  autorisation  sur  deui 
parcelles  inscrites  au  cadastre  sous  les 
n<>'  61  et  65  de  la  section  A,  et  appartenant  à 
la  daaie veuve  Wacrenier; 

<  Attendu  que  l'action  publique  a  été  mise 
en  mouvement  par  une  plainte  adressée  au 
parquet  le  26  décembre,  au  nom  de  la  pro- 
priétaire de  ces  parcelles,  par  M''  Lefjpbvre, 
avoué,  et  que  le  procès-verbal  constatant  la 
contravention  a  été  joint  à  cette  plainte  ; 

c  Attendu  que  W  Lefebvre  a  annoncé 
formellement,  dans  cette  plainte,  que  la 
dame  Wacrenier  se  constituerait  partie  ci- 
vile; qu'il  a,  le  8  janvier,  consigné  au  greffe 
une  somme  de  50  fr.,  conformément  à  l'ar- 
ticle 134  du  tarif;  qu'à  l'audience  du 
22  janvier,  cette  dame  s'est  constituée  partie 
civile  et  que,  le  25  du  même  mois,  des  té- 
moins ont  été  assignés  à  sa  requête  pour  dé- 
poser dans  la  cause  ; 

i  Attendu  que  le  cité  a  soulevé  une  fin  de 
non -recevoir,  basée  sur  ce  que  la  plainte 
adressée  le  26  septembre  n'a  pas  été  faite 
valablement,  M*'  Lefebvre  qui  l'a  signée 
n'étant  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial  ; 

<  Attendu  sur  ce  point  que  l'art.  15  de  là 


loi  du  26  février  1846  ordonne  qu'en  cas 
de  contravention  à  l'art.  2  de  cette  loi,  les 
poursuites  n'auront  lieu  que  sur  la  plainte  du 
propriétaire  ou  ayant  droit; 

c  Attendu  que  cette  loi  n'ayant  rien  sta- 
tué quant  à  la  forme  et  aux  qualités  de  la 
plainte,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux  principes 
généraux  ; 

c  Attendu  que  l'art.  65  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  dit  que  les  dispositions  de 
l'art.  31  du  même  code,  concernant  les  dé- 
nonciations, seront  communes  aux  plaintes, 
et  que  cet  art.  31  exige  que  les  dénonciations 
soient  faites  par  les  parties  ou  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  spécial  ; 

c  Que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le 
30  décembre  1865,  l'a  décidé  ainsi' dans  une 
affaire  de  chasse  (1); 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  conste 
pas  que  M''  Lefebvre  qui  a  signé  la  plainte 
aurait  été  muni  d'un  pouvoir  spécial,  ni 
même  d'un  pouvoir  quelconque; 

.  c  Attendu  que  si  la  qualité  d'avoué  don- 
nait toujours  en  matière  correctionnelle  droit 
d'agir  pour  la  partie,  alors  même  que  la  loi 
exige  pour  toute  personne  se  portant  man- 
dataire un  pouvoir  spécial,  il  eût  été  inutile 
d'excepter  nominativement  l'avoué  dans  l'ar- 
ticle 204  du  code  d'instruction  criminelle, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'acte  d'appel  ; 

c  Attendu  que  si  Taction  publique,  quoi- 
que basée  sur  une  plainte  irrégulière,  peut 
être  validée  par  des  actes  postérieurs  éma- 
nant de  la  partie  lésée  par  le  fait  reproché, 
il  faut  que  ces  actes,  posés  dans  le  mois  du 
délit,  aient  au  moins  le  caractère  d'une  dé- 
claration  formelle  d'intervention  ; 

c  Attendu  quant  à  ce,  que  la  consignation 
faite  au  greffe  par  M*"  Lefebvre,  a  bien  an- 
noncé l'intention  qu'avait  sa  cliente  de  se 
constituer  partie  civile,  mais  ne  peut  être 
considérée  comme  étant  par  elle  seule  un 
acte  d'intervention  formelle,  et  qu'on  ne 
peut,  pour  lui  donner  cette  force,  la  joindre 
à  la  déclaration  inscrite  dans  la  plainte  que 
la  dame  Wacrenier  prendrait  cette  qualité, 
puisque  la  plainte  n'émane  pas  d'une  per- 
sonne ayant  pouvoir  de  la  faire  ; 

c  Attendu  que  c'est  le  22  du  mois  de 
janvier  que  la  dame  veuve  Wacrenier  a 
déclaré  formellement  se  constituer  partie 
civile  et  que  la  citation  aux  témoins,  faite  à 
sa  requête,  a  eu  lieu  le  25  juin  suivant,  con- 
séquemment  après  le  mois  écoulé  à  partir  du 
délit  de  chasse  ; 

(1)  Voy.  ce  Recueil,  1866,  p.  179,  et  ci-après, 
p.  138. 
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c  Par  ces  motifs,  le  tribanal,  recevant  le 
cité  en  son  exception, Ty  déclare  fondé;  dit 
que  la  plainte  n*a  pas  été  valablement  faite 
et  que  les  actes  postérieurs  n'ont  pu  rendre 
la  poursuite  régulière,  i 

Appel. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  --  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  Taction  du  ministère  public,  et 
basée  sur  ce  que  la  plainte  adressée  au  par- 
quet de  Tournai,  le  26  décembre  1868,  n'au- 
rait pas  été  faite  valablement,  Tavoué  qui  Ta 
signée  n'étant  pas,  suivant  le  prévenu,  muni 
d'un  pouvoir  spécial: 

Attendu  que  si,  en  cas  de  cbasse  sur  le 
terrain  d'autrui  en  temps  non  prohibé,  Tar- 
ticle  15  de  la  loi  du  26  février  1846  exige 
que  les  poursuites  n'aient  lieu  que  sur  la 
plainte  du  propriétaire  de  la  chasse  ou  de 
son  ayant  droit,  cet  article,  non  plus  qu'au- 
cun autre,  n'assujettit  la  plainte  à  des  formes 
particulières;  qu'en  subordonnant  l'action 
publique  à  cette  mesure  préalable,  le  légis- 
lateur a  voulu  empêcher  que  des  faits  de 
chasse  consentis  ou  tolérés  par  le  proprié- 
laire  ne  fussent,  contre  le  gré  de  celui-ci, 
l'objet  de  poursuites;  que  la  plainte,  qui  est 
destinée  à  prévenir  cet  inconvénient,  répond 
donc  pleinement  au  but  de  la  loi,  lorsqu'elle 
manifeste  l'intention  du  propriétaire  de  faire 
poursuivre  l'auteur  du  délit  ; 

Attendu  que  ce  que  le  propriétaire  de  la 
chasse  a  le  droit  de  faire  par  lui-même,  il  le 
peut  aussi  par  mandataire; 

Attendu  que  la  lettre  du  26  décembre, 
adressée  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Tour- 
nai, avec  le  procès-verbal  à  charge  du 
prévenu,  démontre,  appréciée  dans  son 
ensemble,  que  la  plainte  qu'elle  formule  est 
faite  au  nom  de  la  dame  Wacrenier,  proprié- 
taire, par  M*  Lefebvre,  en  sa  qualité  d'avoué 
chargé  de  se  constituer  pour  elle  partie  ci- 
vile, et  que,  d'autre  part,  les  termes  de  cette 
plainte  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  volonté 
de  ladite  dame  que  le  délinquant  soit  pour- 
suivi; d'où  il  suit  que  la  recevabilité  de  l'ac- 
tion publique  est  incontestable,  si  l'ofiGcier 
ministériel  de  qui  elle  émane  avait  pouvoir 
de  la  faire; 

Attendu  qu'il  est  de  règle  admise  de  tout 
temps  que  l'avoué  porteur  du  titre  ou  des 
pièces  de  sa  partie  a  pouvoir  de  faire  les 
divers  actes  de  son  ministère,  et  d'accomplir 
les  devoirs  que  comporte  l'affaire  dont  il  est 
chargé,  sans  être  tenu  de  justifier  autrement 
de  son  mandat  à  l'égard  de  la  partie  adverse  ; 

Que,  sauf  les  cas  où  son  ministère  est  in- 


terdit, l'avoué  jouit  eu  toute  matière  où  son 
office  est  obligatoire,  ou  simplement  faculta- 
tif, comme  en  police  correctionnelle,  du  pri- 
vilège qui  s'attache  à  son  titre  d'officier  mi- 
nistériel, d'être  présumé  avoir  mandat  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  il  agit  ;  que  le  code 
d'instruction  criminelle,  loin  de  répudier  ce 
privilège,  le  consacre  au  contraire  et  en  fait 
l'application,  dans  les  art.  204  et  41 7,  à  des 
actes  pour  lesquels  il  se  contente  de  la  qua- 
lité d'avoué  dans  l'agent,  tandis  qu'il  exige 
de  tout  autre  mandataire  la  production  d'un 
pouvoir  spécial; 

Attendu  que  le  procès-verbal  constatant  le 
délit  imputé  au  prévenu  forme  le  titre  et  la 
base  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
comme  de  la  prévention  ; 

Que  la  remise  qui  en  a  été  faîte  à  l'avoué 
Lefebvre  lui  valait  donc  mandat  spécial  à 
l'effet  de  poursuivre,  dans  l'intérêt  de  la 
propriétaire,  la  répression  du  délit,  soil  par 
citation  directe  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Tournai,  conformément  à  Tar- 
ticle  182  du  code  d'instruction  criminelle, 
soit,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  en  provoquant 
l'action  du  ministère  public  par  la  plainte 
qu'il  lui  a  transmise,  et  en  concluant  devant 
le  premier  juge  à  des  dommages-intérêts 
pour  la  partie  civile,  comme  partie  jointe  ; 

Attendu  que  dans  l'ordre  de  son  mandat 
et  par  suite  de  l'option  que  la  loi  lui  laissait 
sur  la  voie  à  prendre  pour  la  réparation  de 
l'atteinte  portée  au  droit  de  sa  cliente,  la 
plainte  qu'a  faite  ledit  avoué,  au  nom  de 
cette  dernière,  est  un  acte  qui  rentrait  dans 
sa  mission; 

Qu'il  en  résulte  que  cette  plainte  a  légi- 
timé l'action  publique  ;  que,  partant,  c'est  à 
tort  que  le  premier  juge  a  accueilli  la  fin  de 
non-recevoir  soulevée  par  le  provenu,  et 
que,  sur  le  fondement  de  cette  exception,  il 
l'a  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  sans 
avoir  examiné  le  mérite  de  la  prévention  en 
elle-même  ; 

Au  fond: 

Attendu  que  l'instruction  faite  devant  le 
premier  juge  et  devant  la  cour  établit  que  le 
prévenu  Gustave  Busine  a,  le  21  décembre 
1868,  chassé  sur  les  parcelles  de  terre 
n«'  61  et  62,  section  A,  sises  à  Cordes,  sans 
la  permission  de  la  partie  civile  à  laquelle 
ces  parcelles  apppartiennent  ; 

Par  ces  motifs...,  faisant^lroit  sur  l'appel 
du  ministère  public,  déclare  que  la  plainte 
qui  a  mis  cette  action  en.  mouvement  a  été 
valablement  faite,  etc. 

Du  26  mars  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch. 
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!•  MANDAT.  —  Exécution.  —  Preuve. 

2"  Autorisation  maritale.  —  Rétrocession. 
—  Nullité.  —  Etrangère.  —  Dom- 
mages-intérêts. 

3"  Mandat.  —  Responsabilité.  —  Ratifi- 
cation DU  MANDANT.  —  DÉPENSES.  ~  DÉ- 
GRADATIONS. —  Engagements  envers  les 

TIERS. 

i'^  L'exécution  d'un  mandat  à  l'effet  d'ac- 
quérir peut  être  prouvée  non- seulement 
par  des  écrits,  mais  par  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause. 

2®  Une  femme  mariée  ne  peut,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  s'engager  valable^ 
ment  à  rétrocéder  une  propriété.  (Code 
civil,  art.  217.) 

La  nullité  de  cet  engagement  peut  être  pro- 
posée par  une  femme  belge  devenue 
Française  par  suite  de  son  mariage  avec 
un  Français.  {Code  civil,  art.  3.) 

Le  moyen  de  nullité  est  également  rece- 
vable,  quoique  la  femme  ait  elle-même 
acquis  la  propriété  sans  l'autorisation  de 
son  mari.  (Code  civil,  art.  225  et  ii25.) 

La  femme  qui  oppose  la  nullité  d'un  engo' 
gement  à  défaut  d'autorisation  maritale 
ne  fait  qu'user  d'un  droit  et  ne  peut  être, 
de  ce  chefftenue  à  des  dommages 'intérêts. 

Z"  Le  mandant  ne  peut  reprocher  au  man- 
dataire d'avoir  fait  l'acquisition  sous  son 
propre  nom,  et  le  rendre  responsable  des 
frais  qu'entraînera  un  acte  de  revente 
lorsqu'il  a  ratifié  sa  gestion  soil  expres- 
sément, soit  tacitement. 

Le  mandataire  a  droit,'  dans  ce  cas,  aux 
dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a 
faites  à  la  propriété,  saufd  répondre  dei 
dégradations  qui  y  auraient  été  commises. 
(Code  civil,  art.  1375.) 

Le  mandant  ne  doit  pas  décharger  le  man* 
dataire  des  engagements  qu'il  a  souscrits 
en  son  nom  propre  envers  des  tiers  ;  il 
fait  assez  en  s' obligeant  à  le  tenir  quitte 
et  indemne  après  que  le  mandataire  en 
aura  dûment  justifié.  (Code  civil,  art.  1999.) 

(BERNARD,  —  C.  LA  VEUV^  DE  MONTUREUX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Âtieoda  que,  suivant  les 
énouciatioDS  d'un  acte  passé  devant  le  no- 
taire Legendre,  à  Aubel,  le  3  mai  1863, 
rappelant  a  acquis  en  son  nom  de  feu  Bec- 
kers,  pour  le  prix  de  10,000  fr.,  une  ferme 
avec  ses  dépendances  sise  au  lieu  dit  Fin, 


commune  de  Welkenraedt;  quil  est  reconnu 
par  les  parties  que  Fintimé  avait  donné  à 
rappelant  (lequel  gérait  ses  affaires)  mandat 
d'acheter  ladite  ferme,  en  lui  fixant  le  prix 
de  12,000  fr.  comme  maximum  du  prixd*ac- 
quisition  ; 

Que  c*est  en  exécution  de  ce  mandat  que 
rappelant  a  acheté  la  ferme  dont  il  8*agit; 
que  la  preuve  en  résulte  d'une  lettre  datée 
du  19  décembre  1862  (visée  pour  timbre  et 
enregistrée  à  Verviers  le  17  mai  1866, 
vol.  55,  fol.  73,  etc.)  et  adressée  par  rappe- 
lant à  IMntimée,  dans  laquelle  il  s*exprime 
comme  suit  : 

c  J'ai  acheté  la  propriété  de  Beckers 
2,000  fr.  de  moins  que  vos  ordres;  il  me  Ta 
laissée  pour  10,000  fraucs  pour  moi,  etc. 
Dans  le  cas  où  le  marché  ne  vous  convien- 
drait pas,  je  le  conserverai  pour  moi  ;  mais, 
dans  tons  les  cas,  ne  dites  rien  avant  la  pas- 
sation de  l'acte,  parce  qu'il  m'a  dit  que  si 
c'était  pour  un  autre,  je  ne  l'aurais  pas  à  ce 
prix;  • 

Attendu  que  la  preuve  que  l'appelant  en 
contractant  en  nom  propre  agissait  en  qualité 
de  mandataire  de  l'intimée  se  déduit  encore: 
1**  de  ce  qu'il  a  débité  celle-ci,  le  1*'  mai 
1863,  d'une  somme  de  4,000  fr.  formant  le 
premier  terme  du  prix  d'acquisition  ;  le 
31  du  même  mois,  de  fr.  711-90  pour  les 
frais  de  Tacte;  le  30  août  suivant,  de 
fr.  397-75  pour  engrais  et  réparations,  et 
enfin  d'une  somme  de  354  fr.  pour  frais  de 
drainage  ;  2*  de  ce  que  le  30  novembre  il  l'a 
créditée  par  contre  d'une  somme  de  170  fr. 
pour  le  premier  payement  efi'eclué  par  le  lo- 
cataire de  la  ferme  ; 

Attendu  que  l'intimée  avoue,  à  la  vérité, 
qu'à  la  date  du  10  juin  1864,  elle  a  reconnu 
i  avoir  reçu  de  l'appelant  la  somme  de 
5,065  fr.,  total  des  trois  sommes  ci-dessus, 
qu'elle  lui  aurait  prêtée  pour  faire  l'acquisi- 
tion de  la  ferme  de  Fin  ;  • 

Mais  attendu  qu'il  est  démontré  que  le  but 
de  cette  reconnaissance  était  de  réaliser  an 
profit  de  l'appelant  la  rétrocession  de  cet 
immeuble,  qui  ne  pouvait  plus  valablement 
avoir  lieu  sans  le  concours  ou  le  consente- 
ment de  son  mari,  et  dont  par  suite  elle  est 
fondée  à  opposer  la  nullité,  aux  termes  des 
art.  217,  1449  et  1538  du  code  civil; 

Attendu  qu'en  vain  l'appelant  oppose  que 
l'intimée  étant  devenue  étrangère  par  son 
mariage  avec  un  Français  non  autorisé  à  ré- 
sider en  Belgique,  elle  ne  peut  invoquer  les 
dispositions  légales  en  vigueur,  en  Belgique 
comme  en  France,  sur  la  nécessité  de  Tauto- 
rîsation  maritale,  puisqu'il  est  de  principe 
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que  les  lois  coocernant  Tétat  et  la  capacité 
des  personnes  les  suivent  même  en  pay^ 
étranger,  à  moins  que  leur  application  n*y 
devienne  la  cause  d'un  désordre  public  ou 
d'une  injuriée  privée  ; 

Attendu  que  rappelant  n'est  pas  mieux 
fondé  à  prétendre  que  Facquisiiion  de  la 
ferme  ayant  été  faite  sans  que  feu  le  mari 
de  rintimée  en  ait  été  informé  et  sans  qu'il 
l'ait  autorisée,  celle-ci  a  pu  valablement  y 
renoncer  sans  l'autorisation  de  son  mari  ; 
que,  d'une  part,  il  importerait  peu  qu'elle 
eût  été  incapable  d'acquérir  à  défaut  d'auto- 
risation maritale,  puisque  la  nullité  résultant 
de  cette  incapacité  ne  pourrait  é(re  opposée 
que  par  elle,  son  mari  ou  leurs  héritiers, 
conformément  aux  art.  225  et  1125  du  code 
civil  ;  et  que,  d'autre  part,  il  est  avéré  non- 
seulement  que  le  mari  de  l'intimée  à  ratîGé 
l'acquisition  dont  il  s'agit,  mais  encore  qu'il 
a  refusé  son  consentement  au  projet  de  ré- 
trocession qu'elle  avait  eu  vue; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appe- 
lant : 

Attendu  que  l'intimée  a  fait  compte  à 
l'appelant  de  la  somme  de  fr.  711-90,  montant 
des  frais  de  l'acte  du  3  mai  1865,  bien  que 
l'acquisition  ait  été  faite  sous  le  nom  du 
mandataire  ;  qu'interpellée  par  acte  du  palais 
du  1^'  février  1868,  c  si  l'appelant  ne  de- 
vait pas  rétrocéder  la  ferme  à  une  personne 
à  désigner  par  elle,  moyennant  rembourse- 
ment des  sommes  qu'il  aurait  payées,  i  elle 
a,  dans  sa  réponse  du  15  décembre  suivant, 
évité  de  s'expliquer  sur  ce  point;  que  quel 
qu'ait  été  le  motif  de  sa  détermination,  elle 
a,  par  ce  remboursement,  ratifié  la  gestion 
de  l'appelant  sou§  ce  rapport  et  n'est  plus 
recevable  à  Timpugner  ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'appelant  soit  considéré  comme  negotiorwn 
ge$tor;  que  dès  lors  il  doit  être  indemnisé 
de  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
qu*il  a  faites  à  la  ferme  (art.  1375  du  code 
civil),  sauf  à  répondre  des  dégradations  qui 
y  auraient  été  commises  ; 

Attendu  qu'en  opposant  la  nullité  de  ren- 
gagement qu'elle  aurait  pris  le  10  juin  1864, 
l'intimée  ne  fait  qu'user  de  son  droit;  qu'elle 
ne  peut  donc  être  tenue  euvers  l'appelant  de 
dommages-intérêts  de  ce  chef;  que  du  reste 
il  D'est  aucunement  établi  que  l'appelant  ait 
éprouvé  un  préjudice  quelconque  ;  . 

Attendu  que  l'intimée  ne  conteste  pas 
qu'elle  doive  rembourser  à  l'appelant  les 
sommes  qu'il  a  déboursées  en  conséquence 
de  l'acte  du  3  mai  1863,  ni  qu'elle  soit  tenue 
des  obligations  qu'il  a  contractées  en  vertu 


de  son  mandat;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas 
qu'elle  doive  lui  procurer  la  décharge  des 
engagements  qu'il  a  pu  contracter  à  celte 
occasion  envers  des  tiers  ;  qu'elle  fait  assez, 
dans  Fespèce,  en  s'obligeant  à  l'en  tenir 
quitte  et  indemne  après  qu'il  en  aura  dûaient 
justifié  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  : 
l^"  en  ce  qu'il  déclare  que  c'est  pour  compte 
de  Pintimée  que  l'appelant  a  acquis  de  Bec- 
kers,  par  acte  notarié  du  3  mai  1865,  la 
ferme  qui  fiait  l'objet  du  procès;  dit  par 
suite  qu'elle  en  est  seule  propriétaire  et  que 
ledit  jugement  et  le  présent  arrêt  lui  vau- 
dront titre  de  propriété  ;  2"  en  ce  qu'il  décide 
que  les  parties  devront  se  faire  compte  de 
leurs  avances  et  recettes  respectives  ayant 
rapport  à  la  propriété  ; 

Dit  que  l'appelant  devra  être  indeamisé 
de  toutes  dépenses  nécessaires  ou  même 
seulement  utiles  qu'il  justifiera  y  avoir  faites, 
comme  il  sera  tenu,  s'il  y  a  lieu,  des  dégra- 
dations. 

6u  23  janvier  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  PL  MM.  Bottin  et  Toussaint. 


ENTREPRISE  DE  TRAVAUX.  -  Créasce 
FUTURE.  —  Ouverture  de  crédit.  — 
DÉLÉGATION.  —  Caution.  —  Privilège. 

Les  sommes  qui  seront  dues  à  un  entre- 
preneur du  chef  de  travaux  adjugés , 
mais  non  encore  exécutés,  peuvent  être 
l'objet  d'une  convention  entre  cet  entre- 

,  preneur  et  tes  tiers  (*). 

Spécialement,  ces  sommes  peuvent  être 
cédées-déléguées  pour  garantir  le  rem- 
boursement de  la  créance  à  résulter  d'un 
crédit  ouvert  afin  de  facililer  t' exécution 
des  travaux  ('). 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'entrepre- 
neur ne  devient  pas  l'obligé  direct  de 
celui  qui  a  ouvert  le  crédit,  mais  seule- 
ment la  caution  du  crédité. 

Cette  cession  emporte  un  droit  de  préférence 
sur  tes  autres  créanciers,  lorsqu'on  a 
rempli  les  formalités  prescrites  pour 
rendre  un  acte  obligatoire  vis-à-vis  des 
tiers. 


(1-2)  Voy.,  sur  ces  questions,  Troploog,  Ken/e, 
noi203  el  204;  Larombière,  art.  1130,  no«  1  ei2; 
Dalioz,  Rép,,  ^^  rente,  vfi*  1698  et  1699;  Paris, 
7  août  1843  {Pat,<t  p.  516  el  la  oole).  Voy.  aussi 
Tarrél  qui  suit. 
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(liquidation  LACOURT,  —  C.  JOSSON.) 

Le  25  mai  1865,  Lacourt  entreprit  les  tra- 
vaux de  coDStriiction  de  la  Cité  Fontainns,  è 
Bruxelles,  sous  la  caution  solidaire  de  Louis 
Belot. 

Lacourt  se  trouvant  dans  une  position 
gênée,  il  se  concerta  avec  Louis  Belot  pour 
se  procurer  les  ressources  nécessaires  à 
Fexécution  de  son  entreprise.  Par  acte  sous 
seing  privé  du  51  août  1865,  Micolas  Josson 
ouvrit  à  Belot  un  crédit  à  concurrence  de 
22,000  fr.  ;  Lacourt  continua,  dans  cette  li- 
mite, le  payement  du  solde  de  compte,  et  il 
déclara,  à  titre  de  garantie  spéciale,  céder, 
déléguer  et  transporter,  ou  subsidiairement 
donner  en  gage  à  Josson  les  deux  derniers 
dixièmes  du  prix  de  Fadjudication  auquel  il 
aurait  droit,  après  Fachèvement  des  travaux, 
à  charge  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Cet  acte  fut  enregistré,  signifié  à  la  ville 
de  Bruxelles,  et  on  remit  à  Josson,  à  titre  de 
nantissement,  Texpédition  du  procès-verbal 
d*adjudication  que  la  ville  avait  délivrée  à 
Lacourt. 

En  avril  1867,  Lacourt  fit  abandon  de  ses 
biens  à  ses  créanciers;  des  liquidateurs 
furent  nommés  ;  ceux-ci  contestèrent  à  Jos- 
son le  privilège  au  droit  exclusif  qu'il  récla- 
mait de  préférence  aux  autres  créanciers. 

Sur  ce,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  rendit  le  jugement  suivant,  le 
4  août  1868: 

c  Attendu  que  l'action  des  demandeurs 
tend  à  faire  dire  pour  droit  que  la  conven- 
tion passée  à  Anvers,  le  51  août  1865,  enre- 
gistré, par  Louis  Belot  fils,  Philippe  Lacourt 
et  le  défendeur,  ne  confère  pas  à  ce  dernier 
le  droit  de  se  faire  délivrer,  par  préférence 
aux  autres  créanciers  de  Philippe  Lacourt, 
une  pariie  de  la  somme  due  par  la  ville  de 
Bruxelles  à  cet  entrepreneur,  du  c|ief  des 
travaux  lui  adjugés  le  25  mai  1865; 

t  Attendu  que  Tacte  du  51  août  1865 
porte  que  ce  qui  sera  dû  à  Philippe  Lacourt 
par  la  ville  de  Bruxelles  sera,  jusqu*à  concur- 
rence de  22,000  fr.  au  maximum,  attribué 
par  préférence  et  privilège  au  défendeur 
pour  le  couvrir  de  ce  que  pourrait  lui  devoir 
Louis  Belot; 

f  Que  la  volonté  des  parties  étant  donc 
évidemment  conforme  à  la  prétention  du 
défendeur,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  quel- 
que disposition  légale  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  cette  volonté  soit  exécutée  ; 

c  Attendu  que,  par  la  convention  dont 
s*agit,  Philippe  Lacourt  a  garanti  le  paye- 
ment du  solde  d'un  compte  courant  ouvert 


par  le  défendeur  à  Louis  Belot  ;  que,  pour 
sûreté  de  ce  cautionnement,  il  a  donné  en 
gage  au  défendeur,  jusqu'à  due  concurrence, 
sa  créance  à  charge  de  la  ville  de  Bruxelles; 
que  ce  nantissement,  consenti  par  acte  enre- 
gistré, régulièrement  signifié  à  la  débitrice, 
s'est  effectué  par  la  remise,  entre  les  mains 
du  défendeur,  de  l'expédition  du  procès- 
verbal  d'abjudication  des  travaux  dont  l'exé- 
cution rendrait  Lacourt  créancier  de  la  ville  ; 
que  cette  expédition  constatait  les  droits  de 
l'adjudicataire  et  formait  pour  lui  un  titre 
dont  il  se  dépossédait  en  le  remettant  au 
défendeur  ; 

c  Attendu  qu'il  importe  peu,  pour  la  vali- 
dité du  nantissement,  qu'il  n'ait  été  consenti 
que  pour  garantir  l'exécution  d'une  obliga- 
tion éventuelle  qui  ne  doit  avoir  d'effet  que 
dans  le  cas  où  Belot  n'acquitterait  pas  sa 
dette  ; 

c  Qu'en  effet,  les  parties  pouvaient  con- 
tracter sous  condition  suspensive  et  convenir, 
comme  elles  l'ont  fait,  qu'une  partie  de  la 
créance  de  Lacourt  à  charge  de  la  ville  de 
Bruxelles  serait  acquise  au  défendeur,  si 
Belot  ne  satisfaisait  pas  à  ses  engagements  ; 

c  Attendu  qu'à  Taccomplissement  de  cette 
condition,  le  défendeur  peut  donc  user  des 
droits  que  Lacourt  lui  a  conférés; 

c  Attendu  qu'aucune  condition  essentielle 
de  validité  ne  faisant  défaut  à  l'acte  du 
51  août  1865,  il  peut  recevoir  l'exécution  que 
les  parties  contractantes  ont  voulu  lui  don- 
ner; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les 
demandeurs  de  leurs  conclusions.  > 

Appel. 

La  cour  se  prononça  également  pour  la 
validité  de  l'acte,  mais  par  des  motifs  diffé- 
rents, qui  impliquent  qu'à  ses  yeux,  lacté 
vaut  moins  comme  gage  que  comme  cession- 
délégation. 

ARRÊT. 

LA  COUB  ;  —  Attendu  que  Lacourt  a  en- 
trepris, sous  la  caution  solidaire  de  Belot  et 
pour  le  prix  de  29,975  fr.,  la  construction 
des  bâtiments  de  la  Cité  Fontainas  que  lui 
a  adjugée  l'administration  communale  de 
Bruxelles,  par  procès-verbal  du  25  mai 
1865; 

Attendu  *  que  par  une  convention  sous 
seing  privé,  intervenue  le  51  août  1865,  entre 
Lacourt,  Belot  ei  Josson,  ce  dernier  ouvre  à 
Belot  un  crédit  permanent  à  concurrence  de 
22,000  fr.,  tandis  que  Lacourt  garantit  le 
.  solde  débiteur  du  compte  courant  de  Belot, 
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et,  poor  sâreté  de  celle  garantie,  déclare 
céder,  transporter  et  déléguer  à  Josson,  con- 
formément aux  art.  1689  et  suiv.  du  code 
civil,  et  ce,  josqn^à  concurrence  de  22,000  fr., 
toutes  les  sommes  que  lui  doit  ou  lui  devra  la 
ville  de  Bruxelles,  du  chef  de  l'entreprise 
prémentionnée; 

QuMI  est  en  même  temps  stipulé  que  Jos- 
son  pourra  recevoir  directement,  à  la  caisse 
communale  de  Bruxelles,  les  sommes  ainsi 
cédées,  et  sur  sa  seule  quittance,  au  lieu  et 
place  de  Lacourt,  après  la  réception  défini- 
tive des  travaux  ; 

Qu*en  outre,  Lacourt  a  remis  à  Josson 
Texpédition  du  procès-verbal  de  l'adjudica- 
tion publique  du  23  mai  1865,  enregistré; 

Attendu  que  les  choses  futures  et  condi- 
tionnelles pouvant  être  Fobjet  d'une  obliga- 
tion, rien  n'empécbait  Lacourt  de  céder  la 
créance  à  Josson  en  garautie  des  engage- 
ments qu'il  prenait  envers  celui-ci  ; 

Attendu  que  cette  convention  du  3i  août 
1865  a  date  certaine  par  son  enregistrement 
à  Bruxelles,  le  5  septembre  1865; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Thuissier 
André  du  8  septembre  1865,  Josson  a  fait 
signifier  l'acte  prémen lionne  du  31  août  1865 
à  radministration  communale  de  Bruxelles, 
en  lui  faisant  défense  expresse  de  payer  à 
d'autres  la  somme  cédée  et  transportée,  sous 
peine  de  payer  deux  fois,  indépendamment 
des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cette  signification, 
Josson  s*est  trouvé  saisi  vis-à-vis  des  tiers 
de  la  créance  en  litige; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  con- 
vention dont  il  s'agit  doit  être  exécutée  avec 
la  portée  que  les  parties  ont  entendu  lui 
donner; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant. 

Du  19  février  1069.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PI.  MM.  Delinge  et  Alphonse 
Debecker. 

CESSION.  —  Créance  future.  —  Entre- 
preneur   DE    TRAVAUX.    —    VALIDITÉ.     — 

Ouverture  de  crédit.  —  Privilège.  — 
Compte  courant. 

Est  valable  la  cession  ou  délégation  d'une 
créance  future. 

Partant,  un  entrepreneur  a  pu  céder  à  un 
bailleur  de  fonds  ou  fournisseur  les  som- 
mes qui  lui  seront  dues  du  chef  de  tra- 
vaux par  lui  entrepris,  mais  non  encore 
exécutés. 


Bien  qu'il  soti  dit  que  la  dèlégatUm  u  lieu 
en  vue  d'un  crédit  ouvert  et  que  les  par- 
ties se  trouvent  en  compte  courant,  le 
créancier  ne  peut  recevoir  qu'une  fois  la 
somme  cédée,  et  ses  avances  postérieures 
ne  sont  plus  garanties  par  la  cession  (^). 

(josson,  —  c.  curateur  van  camp.) 

Josson,  négociant  en  bois,  à  Anvers,  a  fait 
diverses  conventions  avec  Van  Camp,  entre- 
preneur, par  lesquelles  celui-ci  déclarait  lui 
céder  et  transporter,  conformément  aux 
art.  1689  et  suiv.  du  code  civil  et  jusqu'à  con- 
currence de  20,000  fr.,  les  sommes  que  lui 
devait  ou  que  lui  devrait  l'administration 
communale  d'Anvers,  du  chef  de  travaux  par 
lui  entrepris  et  concédés  pour  cinq  ans. 

L'art.  3  de  ces  conventions  s'exprimait 
comme  suit  :  c  La  présente  cession  est  faite 
et  acceptée  en  remboursement  d'un  crédit 
de ....  fr.  que  ledit  Josson  a  ouvert  audit 
sieur  Van  Camp,  et  aux  termes  duquel  le 
sieur  Josson  s'est  engagé  à  fournir  au  sieur 
Van  Camp,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  ...  .  fr.,  les  bois,  briques  et 
tuiles  nécessaires  à  la  construction  ou  à  Texé- 
cution  desdites  entreprises.  > 

L'art.  5  ajoutait:  c  Les  soussignés  voulant 
que  les  droits  du  sieur  Josson  sur  le  susdit 
prix  d'entreprise  soient  complètement  ga- 
rantis contre  toutes  les  réclainations  d'autres 
créanciers,  déclarent  qu'en  tant  que  de  be- 
soin la  présente  convention,  si  elle  ne  pou- 
vait valoir  comme  cession-transport,  vaudra 
comme  une  dation  en  gage  de. la  créance 
dudit  Van  Camp  à  charge  de  la  ville  d'Anvers, 
conformément  à  l'art.  2075  du  code  civil  et 
ce  au  profit  de  Josson.  • 

Josson  débita  Van  Camp  par  compte  cou- 
rant de  toutes  les  fournitures  et  avances  qu'il 
lui  faisait,  et  le  débita  par  contre  de  toutes 
les  sommes  qu'il  encaissait  pour  son  compte. 

Van  Camp  ayant  été  déclaré  en  faillite,  il 
se  trouva  que  Josson  avait  sur  la  plupart  des 
contrats  reçu  une  première  fois  des  adminis- 
trations débitrices  la  restitution  de  ses 
avances,  mais  il  avait  continué  postérieure- 
ment à  fournir  et  à  prêter  à  Van  Camp 
en  vertu  des  crédits  ouverts,  qu'il  considé- 
rait toujours  commegarautis  par  les  cessions. 


(1)  Voy.,  sar  ces  questions,  Paris,  cass.,  12  déc. 
183!  {Pas,,  p.  451);  Paris,  26  août  1841  {Pas  , 
1843,  t,  908);  Paris,  cass.,  8  mai  1844  {Pas., 
p.  612;  Dalloz,  t.  U,  p.  580,  n<»  51  et  s.)  ;  Brux., 
27  avril  1853  (ce  Recueil,  p.  275).  Voy.  Tarrèl  qui 
précède. 
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Il  se  trouvait  à  découverl  pour  une  somme 
de  fr.  44,343-31. 

Le  curateur  contesta  la  validité  des  actes 
comme  cessions  ou  daiions  en  gage,  et  sou- 
liùt  d'ailleurs  que  Josson  avait  épuisé,  avant 
la  faillite,  son  droit  de  préférence  en  obte- 
nant une  première  fois  le  remboursement 
de  sa  créance. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce,  du 
11  mars  1864,  ainsi  conçu: 

c  Attendu  que  l'admission  de  la  créance 
produite  par  Josson  à  la  masse  de  Yan  Camp 
et  s'élevant  à  fr.  44,343-3i,  du  cbef  de  di- 
verses livraisons,  n'est  pas  contestée; 

c  Que  la  divergence  porte  uniquement 
sur  les  droits  dudit  sieur  Josson,  du  cbef  des 
actes  des  28  avril,  4  juillet,  15  juillet,  16  sep- 
tembre 1863,  30  avril,  ââ  mai  et  19  juin 
1865; 

c  Attendu  que,  d'après  ces  actes,  Yan 
Camp  a  déclaré  céder  et  transporter  à  Jos- 
son, conformément  à  l'art.  1689  du  code 
civil  et  jusqu'à  concurrence  de  certaines 
sommes  déterminées,  toutes  les  sommes  que 
lui  devaient  ou  devraient  diverses  adminis- 
trations, du  chef  d'entreprises  de  travaux  de 
diverse  naiure; 

t  Qu'il  éiait  stipulé  dansées  actes  que  la 
cession  était  faite  et  acceptée  en  rembour- 
sement de  divers  crédits  limités  que  Josson 
avait  ouverts  à  Yan  Camp  et  aux  termes  des- 
quels il  s'était  engagé  à  fournir  à  ce  dernier, 
à  concurrence  des  sommes  déterminées,  les 
bois,  briques  et  tuiles  nécessaires  pour  l'exé- 
cution desdites  entreprises  ; 

€  Qu'il  était  stipulé  en  outre  que,  dans  le 
cas  où  les  actes  prédits  ne  pourraient  valoir 
comme  cession  -  transport,  ils  vaudraient 
comme  une  dation  en  gage  au  profit  de  Jos- 
son de  la  créance  de  Yan  Camp  à  cbarge  des 
administrations  prédites; 

c  Attendu  que  le  curateur  conclut  à  ce 
qu'il  soit  dit  que  Josson  n'a  aucun  droit  de 
propriété  ou  de  préférence  sur  les  sommes 
en  question  du  chef  des  actes  prémenlionnés, 
sur  le  fondement  que  çcux-cl  ne  consiiiue- 
raîent  qu'une  simple  Indication,  et  subsidiai- 
rement  à  ce  qu'il  soit  déclaré  tout  au  moins 
que  Josson  n'a  aucun  droit  à  prétendre  aux 
sommes  encore  dues  à  Yan  Camp  par  l'ad- 
ministration communale  du  chef  de  travaux 
d'entretien  général  ; 

f  Attendu  que  l'on  ne  saurait,  à  la  vérité, 
reconnaître  aux  actes  susmentionnés  le  ca- 
ractère de  cessions-transports,  en  l'absence 
des  éléments  essentiels  qui  constituent  ce 
contrat; 


c  Mais  attendu  que  ces  actes  doivent,aînsi 
que  les  parties  l'ont  stipulé  pour  ce  cas,  va- 
loir à  titre  d'actes  de  gage,  toutes  les  forma- 
lités nécessaires  pour  la  validité  du  contrat 
de  gage,  à  savoir  l'enregistrement  des  actes 
et  la  signification  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage,  ayant  été  remplies  ; 

<  Que  c'est  donc  au  point  de  vue  de 
principes  dudit  contrat  que  doivent  être  ap- 
préciés les  droits  de  Josson  ; 

c  Attendu  que  les  droits  du  créancier  sur 
le  gage  cessent  par  suite  du  remboursement 
de  la  créance  en  ptlucipal,  intérêts  et  frais 
(art.  2082  du  code  civil)  ; 

c  Que  ledit  article  n'admet  qu'une  excep- 
tion à  ce  principe  pour  le  cas  où  il  existe,  de 
la  part  du  même  débiteur  envers  le  même 
créancier,  une  autre  dette  contractée  posté- 
rieurement à  la  mise  en  gage  et  devenue 
exigible  avant  le  payement  de  la  première 
dette  ; 

c  Qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  ce  dernier 
cas  se  soit  réalisé  dans  l'espèce; 

f  Attendu  que  Josson  a  reconnu  avoir 
touché,  du  chef  de  ses  fournitures,  sur  les 
sommes  dues  par  radministration  communale 
prédite,  une  somme  supérieure  à  celle  de 
20,000  fr.,  montant  des  deux  crédits  au 
payement  desquels  lesdites  sommes  ont  été 
aflectées  ; 

c  Attendu  que  ces  payements  doivent  être 
considérés  comme  ayant  eu  lieu  sur  la  créance 
du  chef  des  fournitures  faites  en  exécution 
des  crédits  accordés  à  Yan  Camp,  et  ce  tant 
en  vertu  des  actes  prérappelés  qu'au  point 
de  vue  des  règles  sur  l'imputation  des  paye- 
ments; d'où  suit  que  le  gage  est  éteint  par 
suite  du  remboursement  de  ,1a  créance  et 
que,  partant,  Josson  n'a  aucun  droit  à  exer- 
cer du  chef  des  fournitures  qu'il  a  faites  à 
Yan  Camp,  en  dehors  des  crédits  susmen- 
tionnés, sur  les  sommes  encore  dues  à  ce 
dernier; 

c  Attendu  qu'en  présence  du  texte  clair 
et  précis  des  conventions,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  recourir  à  l'intention  présumée  des  par- 
ties; qu'au  surplus  ces  conventions  repous- 
sent l'interprétation  de  Josson,  consistant  à 
prétendre  que  lesdites  sommes  ont  été  affec- 
tées au  payement  d'un  solde  de  Crédit  à  con- 
currence de  20,000  fr.  ;  qu'il  résulte  au 
contraire  de  leur  texte  comme  de  leur  esprit 
que  les  parties  n'ont  garanti  que  le  paye- 
ment d'une  créance  du  chef  de  fournitures 
de  bois,  briques  et  tuiles  à  faire  par  Josson  à 
concurrence  d'un  montant  déterminé; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  ad- 
mettre Josson  au  passif  de  la  masse  Yan 
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Camp  pour  la  ^sonime  de  fr.  44,343-31  ;  dé* 
clare  valider,  à'titred*actes  de  gage,  les  actes 
ci-dessus  mentionoés  ;  dit  pour  droit  que,  du 
chef  desdits  actes,  Jossod  n*a  aucun  droit  à 
prétendre  aux  sommes  encore  dues  à  Van 
Camp  par  Tadminisiration  communale  de  la 
ville  d'Anvers,  du  cherde  travaux  d'entretien 
général...;  en  conséquence,  déclare  lesdites 
sommes  acquises  à  la  masse.  • 
Appel  par  Josson. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  -»  Attendu  que  les  sept  con- 
trats dont  question  au  procès  ne  constituent, 
dans  rinteniion  des  parties  qui  les  ont 
signés,  qu'une  délégation  avec  cession  eu 
toute  propriété  faite  par  le  failli  Van  Camp, 
au  proût  de  l'appelant,  des  sommes  dues  ou 
qui  seraient  dues  au  premier  par  diverses 
administrations  publiques,  du  cbef  de  tra- 
vaux lui  adjugés  antérieurement,  et  ce  pour 
remboursement  des  crédits  ouverts  pour 
Fexécution  de  ces  travaux  et  à  concurrence 
du  cbiffre  ûié  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
met  obstacle  à  semblables  conventions; 
qu'aucun  fait  de  fraude  n'est  articulé;  que, 
par  conséquent,  ces  contrats,  dûment  signi- 
fiés aux  administrations  débitrices,  ont 
vinculé  irrévocablement  entre  leurs  mains, 
au  profil  de  l'appelant  et  à  l'exclusion  de  tous 
antres,  à  concurrence  de  la  somme  stipulée, 
celles  dues  par  ces  administrations  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  débition  ; 

Attendu  que  chacun  de  ces  contrats  con- 
stitue une  cession  distincte  du  prix  de  tra- 
vaux distincts,  exécutés  pour  les  adminis- 
trations qui  en  avaient  fait  l'adjudication  ; 

Attendu  que  cette  cession  de  créance  à 
charge  des  administrations  pour  lesquelles 
les  travaux  outété  exécutés  se  trouve  limitée 
à  la  somme  reprise  dans  chacun  des  actes 
souscrits  par  les  contractants;  que  le  crédit 
ouvert  ne  pouvait  se  passer  en  compte  cou- 
rant et  constituer  un  crédit  permanent  pen- 
dant toute  la  durée  des  travaux,  parce  que 
rien  dans  ces  actes  ne  révèle  l'iniention 
d'accorder  un  crédit  successif  dans  les  limites 
de  la  somme  y  indiquée,  et  encore  parce  que 
cela  se  trouverait  en  opposition  avec  la  signi- 
fication des  contrats  faite  aux  diverses  admi- 
nistrations, entre  les  mains  desquelles  les 
sommes  dues  n'étaient  vinculées  au  profit  de 
l'appelant  qu'à  concurrence  de  la  somme  in- 
diquée une  fois  payée'; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  l'appelant  a 
reçu  le  remboursement  du  montant  de  ses 
avances  par  suite  des  contrats  des  28  avril, 


4  juillet,  15  juillet  et  16  septembre  1862; 
qu'il  est  également  reconnu  que  rien  n'est  dû 
par  suite  du  crédit  ouvert  le  19  juin  1863  ; 

Attendu  que  l'iotimé  convient  que  l'appe- 
lant peut  recevoir,  du  chef  des  travaux  faits 
au  Musée  et  à  la  prison  cellulaire  d'Anvers, 
les  sommes  lui  cédées  par  les  contrats  des 
30  avril  et  22  mai  1863,  qui  se  trouvaient 
vinculées  en  mains  de  l'administration»  au 
profit  de  l'appelant,  par  la  significatioa  va- 
lablement faite  à  l'administration  débi- 
trice; que,  par  conséquent,  c'est  sans  fonde- 
ment que  le  curateur  à  la  faillite  Van  Camp 
s'est  opposé  à  la  remise  des  sommes  à  l'ap- 
pelant, et  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  adjuger  les 
intérêts  d'icelles,  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande, si  ces  sommes  étaient  disponibles  à 
cette  époque,  sinon  du  jour  où  elles  le  sont 
devenues  ;  que  le  premier  juge,  en  ne  dispo- 
sant pas  sur  ce  chef  de  demaude,  a  donc  fait 
grief  à  l'appelant; 

Par  ces  motifs,  M.  Delecourt,  substitut  du 
procureur  général,  entendu  en  son  avis  con- 
forme,  met  l'appel  à  néant,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  réclamés  par  l'appelant 
sur  les  sommes  qui  lui  revenaient  par  suite 
des  actes  des  30  avril  et  22  mai  1863;  et  fai- 
sant droit  sur  ce  cbef  des  conclusions  de 
l'appelant,  condamne  l'intimé  qulitate  quâ  à 
lui  payer^  à  raison  de  6  p.  c,  les  intérêts  de 
ces  sommes  depuis  le  jour  de  la  demande  et 
où  elles  étaient  disponibles  et  auraient  pu 
être  remises  à  l'appelant  sans  l'opposition 
de  rintimé,  etc. 

Du  13  juin  1864.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  cb.  —  PL  MM.  Sancke  et  Jamar. 

ÉTRANGERS.  — Contrats  passés  a  l'étran- 
ger. —  Trirunaux  relges  (compétence). 
—  Société  anonyme.  —  Litispendance. 

Une  société  étrangère  revêtue  de  l'anonymat 
en  Belgique  pour  des  travaux  publics  d 
y  effectuer  et  qui  y  a  son  siège,  est  belge, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  actes  qui 
se  rattachent  à  son  entreprise. 

Aucune  loi  n'interdit  aux  tribunaux  belges 
de  connaître  des  réclamations  d'un  étran^ 
ger  contre  un  étranger. 

Ils  ont  notamment  compétence  pour  juger 
de  différends  qui  ont  surgi  entre  la  so- 
ciété telle  que  celle  spécifiée  plus  haut 
et  des  étrangers,  même  pour  l'exécution 
de  contrats  passés  à  l'étranger, 

La  litispendance  ne  peut  être  opposée  dans 
le  cas  d'une  action  intentée  à  la  fois  en 
Belgique  et  à  l'étranger. 
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(la  société  du  CH£H1N  de  IhER  D*A1X-Là-CHA« 
PELLE  A  MABSTRICHT,  — C.  YANDER  ELST.) 

Le  sieur  Blees  avait,  en  1854,  à  Maes- 
tricht,  soumissionné  la  fourniture  de  42,000 
billes  pour  le  chemin  de  (aft  d'Aix-la-Cba- 
pelle  à  Maeslricht.  En  i855,  MM.  Greis  et 
Laurent  Yander  Elsi,  de  Bruxelles,  camion- 
nèrent ledit  Blees.  En  1858,  Blees  et  Yander 
Elsl  assignèrent  la  compagnie  dudît  chemin 
de  fer  en  payement  d*un  reliquat  de  compte 
de  19,000  fl.  environ.  Enl859, Blees  céda  sa 
créance  à  Yander  Elst.  Après  divers  inci- 
dents et  de  nombreux  jugements,  ceux-ci, 
ne  pouvant  obtenir  assez  promptement  jus- 
tice à  Maestrichf,  résolurent  de  ramener 
Taffaire  à  Bruxelles  et,  le  â  décembre  1865, 
ils  assignèrent  la  compagnie  devant  le  iribu- 
nal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  payement 
de  la  somme  de  19,000  Û.  La  compagnie  y 
avait  un  domicile  élu.  La  défenderesse  op- 
posa un  décliuatoire  fondé  sur  ce  qu'il  s'agis- 
sait de  l'exécution  d'un  contrat  passé  à 
réiranger  entre  étrangers,  ei  elle  souleva 
subsidiairement  une  exception  tirée  de  la 
litispendance  devaut  le  tribunal  de  Macs- 
tricht. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
12  mars  1866,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  demandeurs,  cession- 
naires  du  sieur  Blees,  négociant  à  Bieberich, 
agissent  contre  la  société  du  chemin  de  fer 
d^Aix-la-Chapelle  à  Maeslricht,  à  raison  d'un 
contrat  avenu  entre  Blees  et  ladite  société,  à 
Maestricht,  à  la  fin  de  l'année  1854  ; 

c  Attendu  que  la  société  défenderesse 
soutient  que  les  tribunaux  belges  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  cette  contesta- 
tion, puisqu'il  s'agit  d'une  contestation  entre 
étrangers  au  sujet  d'obligations  contractées 
à  l'étranger; 

c  Qu'en  effet,  les  demandeurs  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  Blees,  leur  cédant  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  en  matière 
de  droit  international,  et  unanimement  re- 
connu par  la  jurisprudence,  que  les  tribunaux 
belges  sont  compétents  pour  connaître  de 
ces  contestations  lorsque  le  défendeur  a  un 
domicile  en  Belgique  ; 

f  Attendu  en  fait  que  la  société  du  chemin 
de  fer  d' Aix-la-Chapelle  à  Maestricht  a,  par 
arrêté  royal  du  17  octobre  1853,  été  auto- 
risée et  ses  statuts  approuvés  en  Belgique,  à 
la  condition  d'avoir  en  Belgique  un  siège  et 
j  un  domicile  élus,  lesquels,  dits  l'arrêté,  se- 
ront  portés,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
dater  de  l'arrêté,  à  la  connaissance  du  pu- 
blic par  la  voie  du  Moniteur  belge  et  certains 


journaux  quotidiens  de  Bruxelles  et  de  Has- 
selt; 

<  Attendu  qu'en  exécution  de  cet  arrêté, 
la  société  d'Aix-la-Chapelle  à  Maestricht  a 
établi  un  domicile  légal  en  Belgique,  à 
Bruxelles,  rue  de  la  Loi,  n<*  72  ; 

c  Que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  les 
demandeurs  l'ont  attrait  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  ;  que  l'exception 
d'incompétence  n'est  donc  pas  fondée  ; 

c  Sur  l'exception  de  litispendance  : 

c  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  171 
du  code  de  procédure  civile  n'est  applicable 
qu'aux  procès  pendants  devant  les  tribunaux 
belges  ei  ne  peut  s'appliquer  à  des  pour- 
suites exercées  en  pays  étranger,  puisque  le 
législateur  ne  statue  que  pour  son  territoire, 
qui  est  la  limite  de  sa  juridiction  ; 

c  Attendu  que  le  droit  d'un  créancier  de 
traduire  son  débiteur  devant  les  tribunaux 
belges,  lorsque  ce  Belge  a  un  domicile  en 
Belgique,  tient  au  principe  de  la  souverai- 
neté nationale  qui  ne  permet  pas  que  les 
jugements  étrangers  soient  exécu  toiresen  Bel- 
gique; que  si  donc  les  demandeurs  ont  tra- 
duit la  société  défenderesse  devant  le  tribu- 
nal de  Maestricht  pour  y  obtenir  condamna- 
tion à  la  somme  réclamée  aujourd'hui,  cette 
poursuite  ne  peut  exercer  aucune  influence 
sur  la  décision  à  prendre  par  ce  tribunal  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  les  deux  pour- 
suites en  Hollande  et  en  Belgique  intentées  à 
la  société  défenderesse  se  comprennent  très- 
bien,  puisque  cette  société  a  tout  à  la  fois 
des  biens  en  Hollande  et  en  Belgique  et  qu*il 
est  impossible  pour  les  demandeurs,  avec  un 
jugement  obtenu  dans  l'un  de  ces  pays, 
d'exécuter  les  biens  que  son  débiteur  pos* 
sède  dans  l'autre.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboula  la  so-  ^ 
ciélé  de  ses  exceptions. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attenda  que  la  convention 
qui  sert  de  base  à  la  demande  a  été  conclue 
à  Maestricht  ; 

Attendu  que  les  intimés,  cessionnaires 
d'un  étranger,  sont  au  lieu  et  place  de  leur 
cédant  et  n'ont  au  procès  que. la  nationa- 
lité de  celui-ci  ; 

Mais  attendu  que  la  société  appelante  a 
été  revêtue  de  l'anonymat  en  Belgique  pour 
les  actes  qui  se  rattachent  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Has- 
selt  à  la  frontière  hollandaise  ; 

Que  par  suite  elle  est  belge,  en  ce  qui 
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concerne  du  moins  ces  actes,  et  qu*elle  a  son 
siégea  Bruielles; 

Attendu  que  la  créance  dont  se  prévalent 
les  intimés  résulte,  en  grande  partie,  de  li- 
vraisons effectuées  en  Belgique,  pour  Texé- 
cution  d'une  section  du  chemin  de  fer  située 
sur  le  territoire  belge  ; 

Que  la  société  appelante  est  donc,  relati- 
vement à  ces  livraisons,  et  comme  société 
belge,  justiciable  des  iribonaux  belges; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  loi  n'inter- 
dit à  ces  tribunaux  de  statuer  sur  les  récla- 
mations dirigées  par  un  étranger  contre  un 
autre  étranger,  et  que  les  principes  du  droit 
des  gens,  consacrés  par  Fart.  128  de  la  con- 
stilution,  leur  fait  au  contraire  un  devoir 
d'en  connaître  lorsque  des  considérations 
d'équité  et  des  circonstances  particulières 
justifient  leur  intervention  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  dans  l'espèce  : 
qu'en  effet,  l'appelant  a  tout  au  moins  une 
résidence  de  fait  en  Belgique  ; 

Qu'une  partie  de  la  demande  est  incontes- 
tablement de  la  compétence  des  tribunaux 
belges  et  qu'il  y  aurait  préjudice  pour  les 
intimés  à  scinder  leur  action  ; 

Que  les  intimés  ont  pratiqué,  à  la  charge 
de  l'appelante,  une  saisie-arrét  en  Belgique; 

Qu'ils  n'en  peuvent  obtenir  la  validité 
sans  que  les  tribunaux  belges  apprécient  le 
fondement  de  leur  créance,  et  qu'il  serait  su- 
perflu d'exiger  que  cette  même  appréciation 
fût  préalablement  déférée  aux  tribunaux 
hollandais  ; 

Attendu  qu'en  assignant  rappelant  à'Maes- 
tricht  le  â4  janvier  1858,  les  intimés  n'ont 
pas  renoncé  à  soumettre  leurs  prétentions  à 
la  justice  belge  ; 

Qu'un  jugement  n'a  force  exécutoire  que 
dans  le  pays  où  il  est  rendu  ;  qu'un  simple 
intentenient  d'action  devant  un  tribunal 
étranger  ne  saurait  exercer  en  Belgique  plus 
d'influence  que  la  décision  de  ce  tribunal,  et 
qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'en  mani- 
festant rinteniion  d'atteindre  les  biens  de 
.l'appelante  situés  en  Hollande,  les  intimés 
aient  entendu  renoncer  à  faire  valoir  leurs 
droits  sur  les  biens  qu'elle  posséderait  en 
Belgique; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Hynderick  en  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  à  néant. 

Du  12  avril  1866.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  PI.  MM.  Dolez  père,  Dolez  fils 
et  Vander  Elst. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  -  Cokhonautjê 
d'acquêts.  ~  Partage  par  moitié.  —  En- 
fants d'um  premier  mariage. 

Le  paragraphe  final  de  l'art.  1527  du  code 
civil  n'autorhe  pas  celui  qui  se  remarie, 
ayant  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, à  convenir  que  toute  la  commu- 
nauté d^acquéts  appartiendra  à  son  nou^ 
veau  conjoint  (*). 

Cette  disposition  ne  déroge  pas  à  la  règle 
de  partage  par  moitié  de  la  communauté, 
sauf  à  tenir  compte,  pour  le  surplus,  tant 
de  l'art,  1098  que  des  autres  donations  (*). 

Le  paragraphe  précité  signifie  seulement 
que  les  bénéfices  résultant  de  l'inégalité 
des  revenus  des  deux  époux,  et  qui  impli- 
quent des  mises  successivement  inégaies 
dans  la  communauté  conjugale,  ne  doi- 
vent donner  lieu  àaucun  compte  s pécial{'), 
(Résolu  implicitement.) 

(yeuve  vermandele,  —  c.  ybrmandele.) 

Les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à 
cette  affaire  sont  exposées  au  présent  Recueil, 
1864,  1,373. 

Après  la  reprise  des  opérations  devant 
notaire,  les  parties  furent  de  nouveau  ren- 
voyées devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles  ;  ce  tribunal  statua  par 
jugement  du  1^'  juillet  1865,  dont  nous 
reproduisons  la  partie  qui  présente  de  l'in- 
térêt. 

Les  époux  ont  adopté  le  régime  de  com- 
munauté d'acquêts. 

L'art.  6  accordait  à  l'épouse  survivante  le 
droit  c  de  prendre  par  préciput,  avant  le  par- 
tage des  biens  meubles  de  la  communauté, 
ceux  de  ces  meubles  qu'elle  choisira  à  con- 
currence d'une  somme  de  3,000  fr.  i 

Les  art.  7  et  8  stipulaient  des  donations 
réciproques,  devenues  caduques  par  le  fait  de 
Texistence  d'un  enfant;  il  a  été  slatué  pour 
ce  cas  par  le  §  2  de  l'art.  9,  ainsi  conçu  : 
c  Dans  le  cas  d'existence  d'enfant  du  futur 
mariage  à  l'époque  du  décès  du  premier 
mourant,  les  donations  ci-dessus  n'auront 
aucun  effet  et,  dans  ce  cas,  le  survivant  des 
futurs  époux  aura  l'usufruit,  sa  vie  durant, 
de  la  plus  forte  portion  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  à  délaisser  par  le 


(1-3)  Voy.  conf.  Paris,  cass.,  24  mai  1808  et  la 
DOle  de  la  Paticritie»  Comparez  avec  Douai,  9  mal 
1849  et  7  fév.  1850  {Pas.,  p.  ISOel  537).  Voy.  aussi 
TroploDg,  Contrai  de  mariagcy  n<w  2215  et  s. 
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prémouraDt  et  dont  la  loi  lui  permet  de  dis- 
poser. • 

Se  fondant  sur  ces  dispositions,  Tépoûse 
survivante  réclamait  :  l^"  le  préciput  de 
2,000  fr.  ;  2''  Fusufruit,  sur  la  part  de  feu 
son  mari,  dans  la  communauté  d'acquêts;  elle 
soutenait  : 

Qu*un  préciput  conTentionnel  n*est  une 
donation  ni  quant  au  fond,  ni  quant  à  la 
forme,  mais  une  simple  convention  de  ma- 
riage, non  soumise  aux  règles  des  donations; 

Que,  même  vis-à-vis  des  enfants  d*un  pre- 
mier lit,  les  acquêts  d*une  seconde  commu- 
nauté sont  toujours  absolument  disponibles 
entre  époux. 

Le  tribunal  a  statué  comme  suit  : 

c  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  contre- 
dit formé  par  la  veuve  Vermandele  : 

c  Âtiendu  que  le  jugement  prémen- 
tionné du  20  juin  1863  attribue  à  la  partie 
De  Poucques  la  quotité  disponible,  soit  le 
quart  de^ous  les  biens  délaissés  par  feu  Ver- 
mandele père; 

€  Attendu  que  dans  le  projet  de  liquida- 
tion, il  a  été  nettement  déclaré  que  cette 
quotité  disponible  est  complètement  absor- 
bée au  proGt  de  la  partie  De  Poucques  par 
Pacte  du  7  juin  1850; 

c  Attendu  que  cette  déclaration  n*a  été  ni 
contestée,  ni  critiquée  par  aucun  des  inté- 


c  Attendu  que  la  quotité  disponible  ayant 
été  absorbée  par  les  stipulations  de  Tacte  du 
6  juin  1850,  il  est  évident  que  les  libéralités 
faites  par  Yermandele  père,  dans  son  contrat 
de  mariage  reçu  le  12  mai  1851  par  M«  Mil- 
camps,  notaire  à  Schaerbeek,  et  dans  tous 
les  actes  postérieurs,  excèdent  la  quotité  dis- 
ponible et,  par  suite,  sont  sans  aucun  effet  ; 

f  Attendu  que  vainement  la  veuve-Verman- 
dele,  pour  obtenir  Tusufruit  des  acquêts  de 
communauté,  essaye  de  soutenir  que  d'une 
part  Tart.  7  dudit  contrat  de  mariage  lui 
attribue  cet  usufruit,  et  que  d'autre  part 
cette  clause  est,  aux  termes  de  Fart.  1525  du 
code  civil,  considérée  comme  une  convention 
entre  associés,  non  sujette  aux  règles  et  aux 
formes  des  donations  ; 

c  Attendu  que  la  disposition  exception- 
nelle de  Fart.  1525  du  code  civil  doit  être 
strictement  restreinte  au  cas  prévu  ;  qu'elle 
ne  présente  aucune  analogie  avec  Fart.  7  du 
contrat  de  mariage  prémentionné,  qui,  dans 
ses  termes  comme  dans  son  esprit,  ne  stipule 
point  attribution  de  la  communauté  au  con- 
joint survivant,  mais  renferme  une  donation, 
par  répoux  au  profit  de  son  épouse,  de 
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l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qu'il  délaissera  à  son  déc^. 

c  Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  tout 
gratuitement  que  la  clause  prérappelée  pût 
être  considérée  comme  une  simple  conven- 
tion de  mariage  et  entre  associés,  il  serait 
encore  certain  qu'elle  ne  pourrait  produire 
aucun  résultat;  qu'il  est  manifeste  que, dans 
Fespèce,  Vermandele  père  ayant  des  enfants 
du  premier  lit,  ladite  stipulation  tendait  dans 
ses  effets  à  donner  à  la  dame  Rockus  au 
delà  de  la  portion  réglée  par  Fart,  1098  du 
code  civil  ;  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1527  du  même  code,  ces  stipulations 
sont  frappées  d'inefficacité  ; 

€  En  ce  qui  concerne  le  septième  contre- 
dit : 

<  Attendu  que  les  considérations  énoncées 
à  Fégard  de  Fusufruit  réclamé  par  la  veuve 
Vermandele,  repoussent  également  sa  de- 
mande relative  au  préciput  de  2,000  fr.  » 

Appel. 

ARRÊt, 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge...,  confirme,  etc. 

Du  13  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PI.  MU.  Jottrand  fils  et  Dan- 
saert. 

TÉMOIN.  —  Matière  répressive.  —  Coac- 
cusé (accusation  purgée). 

•La  personne  qui  a  été  renvoyée  devant  la 
cour  d'assises  en  même  temps  que  l'aC' 
cusé,  et  par  le  même  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  peut  être  en* 
tendue  comme  témoin,  alors  qu'elle  a 
purgé  l'accusation  mise  à  sa  charge  (^). 

(le  ministère  public,  —  G.  LAURENT  GO^IUlèS.} 

M«  Yan  Marcke,  défenseur  de  l'accusé,  con- 
cluait comme  suit  : 

<  Plaise  à  la  cour,  attendu  que  Martin  Til- 
lemans  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
par  le  même  acte  d'accusation  que  l'accusé 
Guerres  ;  qu'il  doit  par  conséquent  être  con- 
sidéré comme  coaccusé  et  ne  peut  déposer 
sous  la  foi  du  serment,  —  déclarer  que  le  té- 
moin Martin  Tillemans  ne  sera  entendu  qu'à 
titre  de  renseignement,  i 


(1)  Voy.  Braz.,  17  fé?«  1853  (ceReeoeil,  p.  152)  i 
Liège,  15  déc.  1858  (id.,  1860,  p.  iS)  et  13  avril 
1853  (id.,  1858,  p.  S23). 
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M.  ravocat  géoéraiBovgird  coodot  ainsi  : 

c  Atlesdo  que  celte  opposiiioo  i  l'aodî- 
tioB  do  féoMio  TilkiBaos  repose  sur  le  seol 
moiif  qoe  Tilleaiaos  ei  Goerrès  oot  igyré 
dans  le  même  arrêt  de  renvoi  ei  dans  le 
même  aeie  d*aceosation  comme  coaccosés  ; 

t  AUendo  qo*il  csl  établi  qoe  Tillemans  a 
porgé  son  aoensatioa  par  Farrêi  de  la  ooor 
d'assises  do  7  join  1867,  qui  Ta  condamné  à 
quatre  années  d*emprisonnemeni  ; 

c  Aiiendo  qoe  Taudilion  sons  serment  de 
tous  témoins  cités  à  la  requête  de  Faccosa- 
lion  00  de  la  défense  est  la  règle  générale 
prescrite  par  le  code  d*instroction  crimi- 
nelle ; 

c  Âltendo  qoe  la  loi  spécifie  dans  quels 
cas  les  persounesqo*elle  désigue  ue  peuvent 
êire  entendues  sons  la  foi  du  serment,  et  que 
Tillemans  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas  ; 

€  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  dire  que 
Tillemans  sera  entendu  sous  la  foi  du  ser- 
ment. »  • 

AatÉT. 

LA  COUR  :  —  Yu  les  couclusîons  prises 
au  nom  de  Taccosé; 

Attendu  que  Tillemans  a  purgé  sod  accu- 
Mition  par  Farrét  de  '  cette  cour  en  date  du 
7  juin  dernier,  coulé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  Ta  coodamoé  à  quatre  aouées  d*empri- 
soQuemént,  et  qu'il  est  par  suite  sans  inté- 
rêt à  la  cause  ; 

Atteodu  que  les  incapacités  sont  de  stricte 
interprétation,  el  qu*il  ne  résuite  d*aueun 
texte  de  loi  que  celui  qui  a  été  coaccusé  ne 
pourrait  pas  être  entendu  comme  témoin, 
lorsque,  comme  daos  Tespèce,  il  n'est  pas  son- 
rois  au  même  débat  ; 

Que  Tari.  522  du  code  d'iuslmciion  cri- 
minelle fait  cette  distinction  pour  un  cas 
analogue  ; 

'.Attendu  que  le  témoin  Tillemans  figure 
sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé  à  la  requête  du 
ministcre  public  ; 

Ordonne  que  le  témoin  Tillemans  sera  en- 
tendu sous  la  foi  du  serment. 

Du  n  mars  4868.  —  Cour  d'as&îses  de 
Liège.  —  l^Té%,  M.  le  conseiller  Wagemans. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE. 

(SUOLDERS,  —  C.  L4  DÉPUTATION    PERMANENTE 
UU  BRARANT.) 

Du 25  novembre  i  868.— Cour  de  Rruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  1"  pariie,  p.  529. 


EXÉCCTION  PROI^SOIRE.   —    Jookhut 
airoané.  —  Istseéts  coHPBiisATOiaBS. 

La  partie  qmi  a  poursuivi  l'esèeuiUm  d'un 
Jugewuni  prarisoiremeni  esécuioire  est 
passible  de  dommages -intéréis ,  si  et 
Jugemeni  est  ultérieuremsent  réformU  (>). 

Ces  dommages  '  inlérêis  consistent  dont 
l'intérêt  légat,  à  titre  d'intérêts  compen- 
satoires, lorsque  l'exécution  a  eu  pour 
objet  te  payement  d'une  somm^  d'or- 
gentn. 

(GSJkVÙZ  GOnrACmE  ou  LOXBSaOURG,  ~  c.  LB- 
CAEDIEH.) 

AREÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  rintimé, 
usant  à  ses  risques  et  périls,  de  TexécuiioD 
provisoire  d^un  Jugement  susceptible  de  ré- 
formation,  a  exigé  plus  qui!  ne  loi  est  attri- 
bué en  définitive  par  le  présent  arrêt,  ledit 
intimé  doit  être  considéré  comme  étant  par 
U  en  faute  et  doit  restituer  rexcédant  indû- 
ment perçu,  avec  les  intérêts  compensatoires 
de  cet  excédant,  depuis  le  jour  du  paje- 
ment. 

Par  ces  motifs,  etc* 

Du  5  août  1869.  —  Cour  de  Rruxelles.  - 
2«  ch.  -  PL  MM.  Wins  et  Debecker. 


i<*  HALAGE  (SEBYITODE  de).  —  Deni>rb.  — 
Ordonnance  de  1669.  —  Flandre.  — 

PtJBUCATlON  EN  RbLGIQUE.  —  RlTlÈRES 
NAVIGABLES.  —  PROPRIÉTÉ.  —  RESTRIC- 
TION LÉCALB.  —  Administration  (tolé- 
rance). 
2**  Expropriation  pour  cause  i^^utilite  po- 
BLiQUE.  —  Servitude  de  h^lags.  — 
Bases  pour  l'indemnité.  —  Kon-exer- 

CICE  DE   LA  servitude.  —  CONSTRUCTIONS 

PRÉCAIRES.  —  Acquiescement.  —  Frais 
DE  REMPLOI.  —  Intérêts  judiciaires.  — 

iH)MMES  consignées.  -—  ApPEL.  —  A  VIS 
DES  experts  (valeur).  —  ACTES  d'eXE- 
CUTION. 

1*  Quelle  que  fût  en  Belgique,  avant  la 
publicalion,  en  ce  pays,  de  l'ordonnance 
de  1669,  la  servitude  de  marchepied  ou 
de  halage  le  long  de  la  Dendre,  nolam- 


(!)  Voy.  coDf.  Brux.,  Si  déc.  1832;  Dalloz,  ^«/k- 
gemtnt^  no  684. 

(2)  Voy.  eoDf.  Briu.,  2  juin  1814.  Voy.,  eo  outre, 
Larombière,  art.  1153,  no  19;  Dallez,  v»  ObUgor 
Uon»,  uo*  841,  844  cl  845. 


COURS  D*APPEL. 
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ment  dam  tout  le  parcours  de  cette  rivière 
à  travers  le  territoire  de  la  Flandre  (>), 
il  est  certain  que,  par  le  seul  effei  de  la 
mise  en  vigueur  de  l'art,  7,  tit.  XXVIH, 
de  ladite  ordonnance,  devenue  obligatoire 
en  Belgique  (*),  la  servitude  de  halage  a 
été  établie  en  ce  pays,  sans  indemnité 
quelconque  au  profit  des  riverains  ('),  le 
long  de  la  Dendre  comme  de  toutes  autres 
rivières  navigables. 

Cette  servitude  n'a  pas  cessé  de  subsister 
nonobstant  toute  tolérance  contraire  de  la 
part  de  l'administration  {*). 

2^  Bn  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  d'un  héritage  grevé  de  la 
servitude  de  halage,  la  valeur  du  bien 
ne  peut  donc  être  estimée  qu'en  tenant 
compte  de  la  dépréciation  résultant  de 
l'existence  fnême  de  cette  servitude,  en- 
core .que  celle-ci  n'aurait  pas  été  exer- 
cée («). 

Si  des  constructions  ont  été  élevées  avec  la 
permission  de  l'administration  dans  la 
zone  grevée  de  la  servitude,  à  la  condi- 
tion  de  les  faire  disparaître  à  la  première 
réquisition,  l'exproprié  n'a  droit  qu'à  la 
valeur  jacenle  des  matériaux  (*). 

Les  droits  acquis  avant  l'établissement  lé- 
gal de  la  servitude  doivent  seuls  être 
respectés  (^. 


(1)  Voy.  SaDderus,  Verheerlykl  Vlaendre,  II, 
bladt  83;  Des  voies  navigables  en  Belgique,  p.  38, 
39,  43,  49;  J.-fi.  De  Rive,  Préeit  historique  des 
canaux,  ete,^  de  taBelgique^  Bruxelles,  1835  ;  Monu- 
ments anciens  de  Sainl-Genois,  p.  732  «  WoUers, 
Recueil  des  lois  concernant  l'administration  des 
eaux,  etc.,  2e  édition,  1,  p.  14,  15,  19-23;  Cou- 
tumes du  pays  d'Alost,  rubrique  X,  art.  23  ;  édils  du 
roi  des  12  février  et  3  septembre  1701,  27  avril  et 
21  août  1703  ;  rëglemeol  de  police  pour  la  partie  de  ' 
la  Dendre  comprise  dans  le  Hainaut,  du  15  juillet 
1718  (voy.  Wollers,  p.  29,  32);  octroi  du  24  mars 
1768  (voy.  WoUers,  p.  119,  120);  Des  voies  navi- 
gables  en  Belgique^  p.  71;  Placard  du  12  juin  1780 
(Marie-Thérèse  :  voy.  WoUers,  p.,  199-203);  De- 
facqz.  Ancien  droit  belgique,  t.  1,  p.  178,  183; 
Brus.,  12  octobre  1815;  Institules,  liv.  2,  tit.  1,S  4; 
L.  5.  Dig.,  liv.  1,  tit.  8;  Dig.»  lit.  12,  liv.  XLllI  ; 
Brux.,  cass.,  23  juillet  1846  (ce  Recueil,  1847, 
p.  159);  L.  1,  S  14,  Dig.,  livre  XLIII,  titre  12; 
ordonnances  françaises  de  février  1415  et  de  mars 
1520,  et  édit  de  juillet  1607.  Voy.  aussi  David, 
Des  cours  d'eau^  n»  88,  et  Pas.  fr.,  1846,  2,  278. 

(2)  Voy.  Brux.,  caps.,  29  oct.  1849  (ce  Recueil, 
p.  453)  et  21  janvier  1867  (id.,  p.  173);  décret  du 
4  prairial  an  ziii;  ordonn.  du  préfet  du  déport,  de 
VEscaut  du  19  juillet  1807  (voy.  WoUers,  p.  311  et 


L'indemnité  due  au  propriétaire  exproprié 
ne  doit  comprendre  que  la  réparation 
complète  des  différents  dommages  qui 
sont  la  suite  immédiate  et  directe  de 
l'expropriation. 
.L'indemnité  de  fO  p,  c,  pour  frais  de  rem» 
ploi  ne  peut  être  accordée  sur  le  montant 
des  indemnités  octroyées,  soit  pour  perte 
de  bénéfices,  soit  pour  fa  valeur  de  ma^ 
chines  et  ustensiles  compris  dans  l'ex- 
propriation des  bdliments  comme  im-- 
meubles  par  destination  (*). 

Les  fonds  consignés  par  l'expropriant  étant 
productifs  d'intérêts  et  le  libérant  Jusqu'à 
due  concurrence,  il  ne  peut  être  en  appel 
alloué,  à  titre  d'intérêts  judiciaires,  un 
supplément  quelconque  d'intérêts  sur 
toute  ou  partie  de  la  somme  déposée. 
(2*  espèce.) 

Bien  que  les  Juges  ne  soient  point  astreints 

tuivre  l'avis  des  experts  (art.  ^25  du  code 

de  procédure  civile),  il  importe  qu'ils  ne 

s'en  écartent  qu'en  cas  d'erreur  mani' 

feste. 

La  consignation  du  montant  des  indemnités 
adjugées,  l'envoi  en  possession  obtenu 
conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du 
17  avril  1S35,  enfin  la  vente  de  machines 
et  mécaniques  expropriées  avec  les  bâti- 
ments ne  constituent  pas,  de  la  part  de 


315,  Des  voies  navigables  en  Belgique^  p.  99);  arrêté 
des  étals  députés  de  la  Flandre  orientale  du  29  no- 
vembre 1817  (voy.  Wallers,  1. 1,  p.  352,353);  règl«- 
n^ent  des  étals  députés  de  la  Flandre  orientale  du 
8  juillet  1824  (voy.  id.,  p.  376-377)  ;  règlement  sur 
la  navigation  de  la  Dendre,  du  10  juillet  1839,  ap- 
prouvé le  26  septembre  1839;  loi  du  18  février  1840; 
arrêté  royal  du  15  décembre  1859. 

(3  à  7)  Voy.  décret  du  22  janvier  1808  ;  Tiele- 
mans,  Rép.^  vo  Chemin  de  halage^  1.  4,  p.  426  et  s.; 
Jousselin,  Traité  des  servitudes,  chap.  5,  n^S; 
Brux.,  cass.,  29  février  1836;  27  juin  1845  (ce 
Recueil,  p.  406);  16  mal  1846  (id.,  p.  458  ); 
31  juillet  1845  (id.,  1846,  p.  188),  et  23  juillet 
1846  (id.,  1847,  p.  159);  Gand,  22  juin  et  5  mars 
1842  (id.,  p.  178  et  73)  ;  30  nov.  1855  (id.,  1856, 
p.  76)  et  25  janvier  1856  (id.,  p.  77)  ;  «Liège, 
27  juillet  1844  (id.,  1845,  p.  124),  23  mai  1814 
(Id.,  1846,  p.  216)  et  22  juillet  1846  (id.,  1863, 
p.  277);  Brux.,  6  déc.  1843  (id.,  1844,  p.  19)  et 
17  mars  1847  (  id.,  1849,  p.  276  ).  —  Contra, 
Garnier,  Régime  des  eaux^  n»  88;  Brux.,  9  fév. 
1853  (ce  RecueU,  p.  132). 

(8)  Voy.  Delalleau,  n»  346  ;  Delmarmol,  n»  190; 
:Brux,,  29  juin  1853  (ce -Recueil,  1856,  p.  188), 
14  déc.  1863  (id.,  1865,  p.  14)  et  4  juin  1864  (id., 
p.  289). 
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l'eJtprpprimni,  aeqmieêeewtetU  à  la  dèd" 
êiom  du  premierjug0,  Nomabêtamiees  aeUê 
d'eséeuiian,  eomwtandèê  par  um  imiéréi 
d'utililé  pubiiqm0,  l'esprapriamt,  alors 
w^éwu  qu'il  n'a  pa$  faii  de  réservée,  ean- 
serve  saa  draii  d'appeler  dujugewÊeni  Q). 

Première  espiu. 

(AVmmitt,  —  C*  LE   HIHlSTtB   MES  nÂTÀIK 

niiUGS.) 

ÀlAÉT. 

Là  COUR;  —  Sur  la  fin  de  Don-receToir 
opposée  à  rappel  incident  et  déduite  de  ce 
que,  posiérieareroent  à  Tappel  principal,  si- 
gnifié le  26  jaDYier  1865,  TEtat  a  consigné 
le  montant  des  Indemnités  ailoaées  par  le 
premier  juge,  s*est  fait  envoyer  en  possession 
dn  bien  exproprié  et  a  fait  procéder  k  la 
vente  des  machines  et  mécaniques  qui  gar- 
nissaient fusine,  et  de  ce  que  ces  différents 
laits,  constituant  dans  leur  ensemble  nne  exé- 
cution complèie  du  jugement  &  9110,  ont  été 
posés  sans  aucune  râerve  d*appel  incident 
et  emportent,  par  conspuent,  de  la  prt  de 
l'Etat  intimé,  acquiescement  à  la  décision  do 
premier  juge  : 

Attendu  que  la  consignation  des  Indem- 
nités ainsi  que  Tenvoi  en  possession  obtenu 
par  TEtat,  conformément  à  Tari.  12  de  la  loi 
du  17  avril  1835,  étaient  des  actes  d'exécu- 
tion commandés  par  un  intérêt  d'utilité  pu- 
blique ;  qu'il  en  a  été  de  même  de  la  vente 
des  machines  et  mécaniques,  conséquence 
nécessaire  de  la  mise  en  possession  do  bien 
exproprié  et  de  l'urgence  des  travaux  dé- 
crétés ;  qu'on  ne  saurait  donc  en  induire,  de 
la  part  de  l'Etat,  l'intention  d'acquiescer  au 
jugement  dont  appel  ;  que  même  des  protes- 
tations 00  réserves  à  cet  égard  eussent  été 
surabondantes  à  raison  du  caractère  spécial 
de  la  procédure,  et  que  d'ailleurs  l'Etat  a  si 
peu  manifesté  l'intention  qu'on  lui  prête, qu'il 
s'est  abstenu  jusqu'ici  de  payer  les  dépens  de 
première  instance; 

Au  fond  : 

Sur  les  griefs  articulés  contre  la  disposi- 
tion do  jugement  relative  à  l'estimation  de 
la  valeur  du  sol  et  des  bâtiments  expro- 
priés : 

Attendu  qu*il  conste  de  divers  documents, 
ordonnances  et  actes  de  l'autorité  publique 
qui  ont  été  invoqués  pendant  les  débats,  qu'à 

(I)  Voy.  Gand,  19  fév.  18S6  (ce  Reeoeil,  p.  iS9); 
Broz.,  2  août  1858  (id«,  «860,  p.  SOI);  Carré-Chaa- 
veaa,  quest.  1584. 


répoque  de  la  publication  de  PordoDiiance 
de  1669  en  Belgique,  la  Dendre  y  était  con- 
sidérée, depuis  plus  de  deux  siècles,  dans 
tout  son  parcours  il  travers  le  territoire  de 
la  Flandre,  comme  une  grande  voie  de  com- 
munication appartenant  au  domaine  public 
et  régie  par  raotorité  souveraine  dans  le 
double  intérêt  de  la  navigation  et  de  Tin- 
dnstrie; 

Attendu  qu'en  présence  de  cet  état  de 
choses,  dfit-on  admettre  que  la  servitude  de 
mardiepied  ou  de  balage  le  long  de  la  Dendre 
n*était  pas  r^ementée  sous  l'empire  des 
coutumes  locales  00  du  droit  romain,  auquel 
on  avait  recours  pour  suppléer  an  silence  des 
coutumes,  il  n'est  pas  douteux  que  la  servi- 
tude dont  s'agit  n'ait  été  établie  de  plein 
droit  et  sans  indemnité  sur  tous  les  fonds 
riverains  de  ce  cours  d'eau  par  le  seul  effet 
de  la  mise  en  vigueur  de  l'art.  7,  titreKXVllI, 
de  l'ordonnance  du  13  août  1669,  deTcnue 
obligatoire  en  Belgique  en  vertu  de  l'art.  609 
du  code  du  3  brumaire  an  iv,  puisque  la 
charge  Imposée  aux  propriétaires  riTcrains 
des  cours  d'eau  par  ledit  art.  7  s'appliquait 
à  toutes  les  rivières  navigables  sans  distinc- 
tion, et  n'était  en  réalité  qu'une  mesure  de 
police  et  d'utilité  publique  n'impliquant  au- 
cune expropriation  proprement  dite,  mais 
seulement  une  modification  au  droit  de  pro- 
priété, une  simple  restriction  qu'il  est  tou- 
jours au  pouvoir  de  la  loi  d'apporter  au  mode 
de  jouir  des  biens  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  vainement  que, 
jusqu'au  jour  de  l'expropriation,  le  halage 
ne  s'était  jamais  exercé  sur  la  propriété  em- 
prise, laquelle  faisait  partie  d'un  aggloméré 
de  constructions  qui  rendaieut  l'usage  de  la 
servitude  impossible  en  cet  endroit;  car  il  est 
de  principe  constant  que  le  chemin  de  balage 
ou  marchepied,  accessoire  naturel  et  obligé 
de  toute  rivière  navigable,  continue  à  sub- 
sister nonobstant  toute  tolérance  contraire 
de  la  part  de  radministration  et  malgré  le 
non-usage,  si  prolongé  qu'il  soit,  sous  la 
seule  réserve,  le  cas  échéant,  des  droits 
acquis  avant  l'éublissement  de  la  servitude; 

Attendu,  quant  à  l'étendue  de  cette  servi- 
tude  sur  la  propriété  litigieuse,  qu'il  est  ad- 
mis, sans  contestation,  par  les  parties  que  le 
halage  s'exerçait,  de  fait,  en  aval  de  Gram- 
mont  jusqu'à  50  mètres  environ  de  l'usine 
expropriée,  sur  la  rive  droite  de  la  Dendre, 
où  était  situé  cet  établissement,  et  que,  par 
suite  des  travaux  nouvellement  exécutés  en 
amont,  le  chemin  de  baiage  a  été  rendu  pra- 
ticable sur  la  même  rive  jusqu'au  pont  tour- 
nant construit  sur  la  rivière  en  remplacement 
du  pont  fixe  dit  pont  neuf; 
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Attendu,  dès  lors,  qu*aux  termes  de  Part.  7 
précité  de  Tordonnance  de  1669,  le  chemin 
de  halage  existant  sur  cette  rive  doit  avoir 
24  pieds  de  largeur,  et  qu'en  outre  il  est  in- 
terdit aux  riverains  de  ce  côté  de  faire  des 
plantations  6u  clôtures  plus  près  de  30  pieds, 
c'est-à-dire  de  9  mètres  72  centimètres  du 
bord,  qi>el  qu*ait  pu  être  jusque-là  le  mode 
de  halage  usité; 

Attendu  que  la  dépréciation  qui  en  résulte 
sur  la  valeur  du  hien  exproprié  a  été  estimée 
par  le  premier  juge  elles  experts  à  6,000  fr., 
et  que  ce  chiffre,  contrairement  à  la  critique 
qui  en  a  été  faite  au  nom  de  rappelant,  ne 
représente,  en  réalité,  que  la  moins-value  dn 
fonds,  eu  égard  à  Texistence  de  la  servitude 
d'utilité  publique  qui  grève  le  bien  sur  une 
étendue  de  278  mètres  carrés  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  Téquiié  exige  et 
que  les  parties  s'accordent  à  demander  qu'il 
soit  tenu  compte  à  l'exproprié  de  la  valeur 
vénale  des  constructions  antérieures  à  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  de  1669; 

Attendu  que,  du  chef  des  bâtiments  nou- 
veaux sujets  à  démolition  sans  indemnité, 
les  parties  ont  également  accepté  la  déduc- 
tion d'une  somme  de  500  fr.  arbitrée  par  les 
experts  comme  représentant  Iz  valeur  jacente 
des  matériaux  ; 

Attendu  que  le  prenàier  juge,  adoptant  sur 
ces  bases  l'estimation  des  experts,  a  fixé  à 
41,500fr.  la  valeur  du  fonds  et  des  bâtiments 
expropriés  ; 

Attendu  que  ni  les  débats,  ni  les  pièces 
produites  devant  la  cour  n'ont  démontré  qu'il 
y  aurait  eu  erreur  ou  exagération  dans  le 
calcul  de  l'indemnité  arbitrée  de  ce  chef  par 
les  experts; 

Attendu  que  les  critiques  qui  ont  été  for-^ 
mulées  par  Tintimé  contre  cette  partie  de 
leur  travail  ne  reposent  sur  aucune  donnée 
concluant^  propre  à  les  justifier;  qu'elles 
consistent  notamment,  quant  au  prix  d'ac- 
quisition du  bien  exproprié  et  au  coût  des 
impenses  qu'y  a  faites  le  sieur  Antheunis, 
en  des  allégations  contestées;  qu'eu  ce  qui 
concerne  les  évaluations  cadastrales,  celles-ci 
n'indiquent  généralement  que  la  valeur 
moyenne  des  propriétés  et  ne  forment  point 
une  base  invariable  et  nécessairement 
exempte  d'erreur,  qui  permette  de  détermi- 
ner avec  certitude  la  valeur  exacte  d'un  bien  ; 
que,  dn  reste,  la  conclusion  qu'on  en  déduit 
dans  l'occurrence  ne  peut  prévaloir  sur  l'es- 
timation faite  par  les  experts  d'après  le  der- 
nier état  de  la  propriété,  et  eu  égard  aux 
divers  éléments  qui  en  composaient  alors  la 
valeur  effective;  que  la  contribution  person- 


neRe,  la  patente  et  la  poliee  d'assurance,  de 
même  que  les  termes  de  comparaison  dont 
l'intimé  a  tiré  argument  pour  établir  cette 
valeur,  sont  également  des  bases  peu  sûres 
d'appréciation,  surtout  quand  il  s'agit  de 
conclure  à  l'erreur  des  experts;  qu'il  en  est 
de  même  du  calcul  basé  sur  le  multiplica- 
teur ofiiciel  établi  en  exécution  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  17  décembre  1851  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  succession  ;  qu'en  effet,  ce 
multiplicateur  ne  représente  que  le  rapport 
moyen  entre  la  valeur  vénale  et  le  revenu 
cadastral  des  propriétés  dans  une  certaine 
circonscription,  mais  ne  donne  nullement 
la  valeur  exacte  de  chaque  parcelle  ou  héri- 
tage en  particulier; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  experts  ont 
eu  connaissance  de  ces  divers  éléments  d'ap- 
préciation et  que  leur  estimation,  sur  ce 
point  de  Texpertise,  paraît  d'autant  plus  ra- 
tionnelle qu'ils  ont  dû  équitablement  tenir 
compte  de  la  valeur  industrielle  du  terrain, 
en  même  temps  que  de  l'existence  des  an- 
ciens bâtiments  qui  rendaient  la  servitude 
légale  impraticable  en  cet  endroit; 

Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
n'ont  conclu  à  la  réformation  du  jugement  à 
quo  en  ce  qui  concerne  l'indemité  de 
56,000 fr.,  formant  le  prix  des  machines  et  de 
l'ensemble  du  matériel  d'exploitation  qui 
garnissaient  l'usine  expropriée; 

Attendu,  quant  à  l'indemnité  due  à  l'ap- 
pelant pour  perte  de  ses  bénéfices  (lucrum 
cessans)^  que  les  experts  ont  évalué  à  5,000  fr. 
le  produit  annuel  des  bénéfices  nets  que  réa- 
lisait, en  moyenne,  le  sieur  Antheunis,  du 
chef  des  diverses  branches  de  son  industrie, 
et  à  50,000  fr.,  montant  de  ce  revenu  capi- 
talisé au  dernier  dix,  la  somme  qui  devrait 
lui  être  allouée  pour  l'indemniser  équitable- 
ment de  la  perte  de  son  gain,  dans  Tbypo- 
thèse  de  l'anéantissement  complet  de  son 
industrie; 

Attendu  que  les  experts  ont  envisagé  la 
réalisation  de  cette  même  hypothèse  comme 
uniquement  subordonnée  à  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  ou  non  possibilité  de  trans- 
férer, dans  des  conditions  convenables,  l'usine 
et  l'habitation  du  sieur  Antheunis,  à  Gram- 
mont  même,  sur  un  autre  terrain  coniigu  à  un 
cours  d'eau  ;  qu'après  avoir  minutieusement 
examiné  les  deu  X  propriétés  indiquées,  au  nom 
de  l'Etat,  comme  étant  susceptibles  de  rece- 
voir cette  destination,  etaprès  s'être  assurés 
par  eux-mêmes  qu'il  n'existait  pas,  dans 
toute  la  ville  de  Grammont,  d'autre  emplace- 
ment propre  à  ce  transfert,  ils  ont  rejeté 
d'emblée,  comme  inacceptable,  l'un  des  deux 
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fonds  qui  lear  étaient  proposés,  et  ont  conclu 
h  la  possibîlUé  du  transfert  de  rétablissement 
sur  Tautre  terrain  situé  rue  du  Béguinage, 
mais  à  la  double  condition:  I®  que  Fatterris- 
sement  qui  sépare  ce  terrain  du  lit  de  la 
Dendre  fût  compris  dans  la  cession  ;  ^^  qtie 
FEtat  renonçât  à  jamais  exercer,  sur  les  bâ- 
timents existant  ou  à  construire  le  long  de 
la  rivière  pour  le  nouvel  établissement,  un 
droit  quelconque,  soit  du  chef  de  la  servi- 
tude de  marchepied  ou  debalage,8oit  de  tout 
autre  chef; 

Attendu  que  si,  en  présence  de  l'art.  556 
du  code  civil,  la  première  de  ces  conditions 
ne  devait  pas  faire  obstacle  au  transfert  pro- 
jeté, il  en  était  tout  autrement  de  la  seconde, 
qui  ne  pouvait  s*accomplir,  quoiqu'elle  fût 
jugée  indispensable  dans  Topinion  des  ex- 
perts, parce  que,  à  la  différence  de  ce  qui 
existait  sur  Tancien  emplacement  de  Tusine 
et  de  rbabitation  du  sieur  Ântbeunis,  les 
bâtiments  principaux  du  nouvel  établisse- 
ment à  ériger  sur  le  terrain  de  la  rue  du 
Béguinage  auraient  dû  être  élevés  précisé- 
ment dans  les  distances  légales  affectées  à 
Texercice  de  la  servitude  de  marchepied  ; 

Attendu  que  Timpossibilité  réelle  du  trans- 
fert de  rétablissement  du  sieur  Antbeunis 
sur  un  point  quelconque  de  la  ville  de  Gram- 
mont  étant,  dès  lors,  dûment  reconnue  et 
constatée,  il  s'ensuit  que,  de  Favis  des  ex- 
perts, Fexproprié  avait  droit  aux  indemnités 
arbitrées  en  vue  de  Fbypothèse  de  Fanéantis- 
sementde  son  Industrie,  c'est-à-dire  :  i<*  à  la 
somme  de  36,0U0  fr.  pour  le  prix  de  ses  ma- 
chines et  de  son  matériel  d'exploitation,  et 
^°  à  celle  de  50,000  fr.  du  chef  de, la  perte 
de  ses  bénéfices,  sans  préjudice  à  l'indemnité 
de  41,500  fr.  représentant  la  valeur  de 
Fimmeiible  en  fonds  et  bâtiments; 

Attendu  que  les  experts,  en  donnant  leur 
avis  motivé  sur  ces  différents  chefs  de  dom- 
mages, ont  fait  une  saine  appréciation  des 
circonstances  particulières  de  la  cause,  et 
évalué  d'une  manière  équitable  les  indem- 
nités dues  à  l'appelant;  que  leur  rapport 
témoigne  des  soins  éclairés  et  consciencieux 
qu'ils  ont  apportés  dans  Faccomplissement 
de  leur  mission  ;  qu'étant  l'œuvre  d'hommes 
probes  et  compétents,  il  mérite  toute  con- 
fiance, et  que  ce  serait  substituer  une  appré- 
ciation arbitraire  à  l'expertise  que  de  s'en 
écarter  légèrement,  sous  prétexte  d'erreurs 
ou  d'inexactitudes  non  justifiées  et  en  l'ab- 
sence de  preuves  ou  de  raisons  concluantes; 

Attendu  qu'il  n'est  résulté  ni  des  docu- 
ments produits  devant  la  cour, ni  des  débats, 
la  preuve  que  les  experts  n'auraient  point 


prisé  â  sa  juste  valeur  la  somme  des  profits 
annuels  de  l'industrie  du  sieur  AntheoDÎs  ; 

Attendu,  toutefois,  que  la  juste  indemnité 
due  au  propriétaire  exproprié  doit  com- 
prendre la  réparation  complète  des  différents 
dommages  qui  sont  la  suite  immédiate  et 
directe  de  l'expropriation; 

Attendu  que  l'expropriation,  dans  l'espèce, 
a  eu  pour  conséquence  l'anéantissement  de 
Findostrie  du  sieur  Antbeunis  en  plaçant 
celui-ci  dans  Fimpossibilité  d'en  continuer 
l'exercice  â  Grammont  ;  qu'ainsi  s'est  véri- 
fiée la  première  hypothèse  que  les  experu 
ont  eue  en  vue; 

Attendu  que  l'objection  de  l'Intimé  snr  ce 
point  est  sans  portée  comme  sans  valeur,  par 
la  raison  que  le  transfert  de  l'établissement 
hors  de  Fenceinte  de  Grammont,  sur  les 
bords  de  la  Dendre  ou  de  tout  autre  cours 
d'eau,  n'équivaudrait  plus  â  an  simple  dépla- 
cement d'industrie  pour  l'exproprié,  mais 
l'obligerait  à  un  établissement  nouveau,  eo 
Fexposani  aux  épreuves,  aux  sacrifices  de 
tous  genres,  aux  circonstances  imprévaes  et 
aux  chances  d'insuccès  qui  sont  inséparables 
d'une  pareille  entreprise; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  remploi  : 

Attendu  que  Findemnité,  pour  être  juste  et 
complète,  doit  mettre  l'exproprié  à  même  de 
remplacer  sans  perte  la  propriété  qu*oo  lui 
enlève  par  une  autre  propriété  immobilière, 
et  d'assurer  ainsi,  avec  les  mêmes  garanties 
de  sécuitté,  le  remploi  du  prix  de  Fimmeuble 
dont  11  a  été  dépossédé  ;  qu'à  cette  fin,  il  doit 
donc  lui  être  alloué  10  p.  c.  de  ce  capital,  à 
titre  de  frais  de  remploi,  destinés  à  couvrir 
les  frais  d'actes  et  autres  à  résulter  de  sa 
nouvelle  acquisition  ;  mais  qu'il  n'a  évidem- 
ment aucun  droit  à  pareil  supplément  ni  sur 
le  montant  de  l'indemnité  pour  perte  de  bé- 
néfices, puisqu'il  n'a  pas  de  remploi  à  pré- 
tendre, de  ce  chef,  en  propriétés  foncières, 
ni  sur  la  valeur  des  machines,  mécaniques 
et  ustensiles,  dont  l'achat  peut  toujours  se 
faire  sans  donner  lieu  soit  à  des  frais  d'actes, 
soit  à  des  droits  de  timbre,  de  mutation  on 
d'enregistrement; 

Déterminée  par  ces  motifs  et  adoptant,  au 
surplus,  ceux  du  premier  juge  sur  les  points 
non  réformés,  M.  l'avocat  général  De  Paepe 
entendu  et  de  son  avis  en  majeure  partie 
conforme,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir  proposée  par  l'appelant  et  dans  la- 
quelle il  est  déclaré  non  fondé;  met  au  néant 
le  jugement  dont  appel  :  l*"  en  ce  que  le  pre- 
mier juge  s'est  borné  à  condamner  FEtat  au 
payement  d'une  somme  de  30,000  fr.  au  profit 
de  l'exproprié  pour  perte  de  bénéfices  et 
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frais  de  reconsiruclîon  ;  2®  eo  ce  qu'il  a  ad- 
jugé des  frais  de  remploi  sur  la  somme  de 
36,000  fr.  représentant  la  valeur  des  métiers 
et  mécaniques;  émendant  quant  à  ce,  dit 
pour  droit  que  Tindemnilé  pour  perle  de  gain 
doit  être  calculée  à  raison  de  l'anéantisse- 
ment  de  Tindustrie  de  Texproprié,  etc. 

Du  5  juin  1868.  —  Cour  de  Gand.  — 
S«  ch.  —  PL  MM.  Rolin  et  Meidepenniogeo. 

s  Deuxième  espèce. 

(VANDERHAEGHEN,  —  C.  L*ETAT  BELGE.) 
ARRÊT, 

LA  COUR;  --  Attendu  qu'il  résulte  de 
divers  documents,  ordonnances  et  actes  de 
Tautorité  publique  concernant  le  régime  de 
la  Dendre  sous  Tancienne  législation,  qu'à 
l'époque  de  la  publication  de  l'ordonnance 
du  13  août  1669  en  Belgique,  cette  rivière  y 
était  considérée, depuis  plus  de  deux  siècles, 
dans  tout  son  parcours  à  travers  le  territoire 
de  la  Flandre,  comme  une  grande  voie  de 
communication  appartenant  au  domaine 
public  et  régie  par  Tautoriié souveraine  dans 
le  double  intérêt  de  la  navigation  et  de  l'in- 
dustrie; 

Attendu  qu'en  présence  de  cet  état  de 
choses,  dût-on  admettre  que  la  servitude  de 
marchepied  ou  de  chemin  de  halage  le  long 
de  la  Dendre  n'était  pas  réglementée  sous 
Tempire  des  coutumes  locales  ou  du  droit 
romain,  auquel  on  avait  recours  pour  sup- 
pléer au  silence  des  coutumes,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  servitude  dont  s'agit  n'ait 
été  établie  de  plein  droit  et  sans  indemnité 
sur  tous  les  fonds  riverains  de  ce  cours  d'eau 
par  le  seul  effet  de  la  mise  en  vigueur  de 
rart.  7,  litre  XXVIll,  de  l'ordonnance  précitée, 
devenue  obligatoire  en  Belgique  en  vertu  de 
l'art.  609  du  code  du  3  brumaire  an  iv, 
puisque  la  charge  imposée  aux  propriétaires 
riverains  des  cours  d'eau  par  leditart.  7  s'ap- 
plique à  toutes  les  rivières  navigsrbles  sans 
distinction,  et  n'était,  en  réalité  qu'une  me- 
sure générale  de  police  et  d'utilité  publique. 
D'impliquant  aucune  dépossession  ou  expro- 
priation proprement  dite,  mais  seulement 
une  modiûcation  au  droit  de  propriété,  une 
simple  restriction  qu'il  est  toujours  au  pou- 
voir delà  loi  d'apporter  au  mode  de  jouir  des 
biens  ; 

Attendu  que  cette  servitude,  créée  par  la 
force  des  choses,  la  situation  des  lieux 'et  la 
volonté  de  la  loi,  a  continué  à  subsister  avec 
ses  dimensions  légales,  nonobstant  toute 
tolérance  contraire  de  la  part  de  l'adminis- 
tration ; 


Mais,  attendu  que  Fart.  7  susrappelé,  eo 
disposant  ainsi  pour  l'avenir,  n'a  porté  au- 
cune atteinte  aux  droits  acquis  antérieure- 
ment ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  au  procès 
que  les  constructions  qui  s^étendaient  sur 
la  partie  du  terrain  exproprié  grevée  de  la 
servitude  de  halage,  existaient  avant  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  de  1669  en  Bel- 
gique; d'où  il  suit  que  l'appelant  a  droit  à  la 
pleine  valeur  de  ces  constructions  ; 

Attendu  que  les  experts,  prenant  en  con- 
sidération, d'une  part,  la  situation  excep- 
tionnellement avantageuse  du  bien  litigieux, 
l'usage  auquel  il  était  affecté, son  étendue,  sa 
valeur  industrielle  et  commerciale,  l'état  des 
constructious  qui  s'y  trouvaient  et,  d'autre 
part,  la  hausse  considérable  qui  s'était  ma- 
nifestée, par  suite  des  travaux  entrepris  pour 
la  canalisation  de  la  Dendre,  dans  la  valeur 
des  propriétés  de  l'espèce,  à  Grammonf, 
quand,  plus  de  deux  ans  après  les  premières, 
expropriations  nécessitées  par  ces  travaux, 
celle  de  la  propriéiédu  sieur  Yanderhaeghen, 
qui  n'y  était  d'abord  comprise  que  pour  une 
très-minime  partie,  a  été  ûnalement décrétée 
en  1866  pour  la  construction  d'un  mur  de 
quai,  en  ont  fixé  le  prix  à  45,000  fr.,  déduc- 
tiion  faite  du  préjudice  causé  au  sol  par 
l'existence  de  la  servitude  de  halage  ; 

Attendu  que  ces  divers  éléments  d'appré- 
ciation sont  pleinement  justifiés  au  procès, 
et  qu'eu  égard,  d'ailleurs,  aux  prix  payés 
par  l'Ëtat  à  d'autres  expropriés  de  la  ville 
de  Grammont,  la  somme  arbitrée  dans  l'oc- 
currence par  les  experts  ne  paraît  nullement 
exagérée  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  d'autre  part,  que 
ni  les  pièces  produites  par  l'appelant,  ni  les 
débats  devant  la  cour  n'ont  démontré  l'in- 
suffisance de  cette  estimation,  il  a  été  établi, 
par  contre,  que  c'est  sans  motifs  fondés  et 
admissibles  que  le  premier  juge  en  a  réduit 
le  chiffre  à  30,000  fr.,  y  compris  les  frais  de 
remploi  ;  qu'en  effet,  sa  décision  à  cet  égard 
repose,  en  premier  lieu,  sur  une  double 
erreur  de  fait, en  ce  qu'elle  restreinte  10 ares 
40  centiares,  dont  3  ares  30  centiares  cou- 
verts de  bâtiments,  la  contenance  du  bien 
exproprié,  qui  mesure  en  réalité  et  pour  le 
moins  11  ares  25  centiares,  dont  5  ares 
6  centiares  de  surface  bâtie,  et  en  ce  qu'il  y 
est  dit,  de  plus,  qu'une  partie  du  rez-de- 
chaussée  et  de  la  cave  de  l'établissement  des 
demoiselles  Jacobs  s'étendait  sous  les  bâti- 
ments du  sieur  Yanderhaeghen,  tandis  qu'il 
existait  seulement  sous  un  bâtiment  d'ar- 
rière une  cuisine  basse,  appartenant  aux 
demoiselles  Jacobs^  et  qu'ttne  cave  formant 
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fonds  qui  lear  étaient  proposés,  et  ont  conclu 
^  la  possibilité  du  transfert  derétablissement 
sur  Tautre  terrain  situé  rue  du  Béguinage, 
mais  à  la  double  condition:  l*"  que  Tatterrls- 
sement  qui  sépare  ce  terrain  du  lit  de  la 
Dendre  fût  compris  dans  la  cession  ;  ^  que 
r£tat  renonçât  à  jamais  eiercer,  sur  les  bâ- 
timents existant  ou  à  construire  le  long  de 
la  rivière  pour  le  nouvel  établissement,  un 
droit  quelconque,  soit  du  chef  de  la  servi- 
tude de  marchepied  ou  debalage,8oit  de  tout 
autre  chef; 

Attendu  qne  si,  en  présence  de  Tart.  556 
du  code  civil,  la  première  de  ces  conditions 
ne  devait  pas  faire  obstacle  au  transfert  pro- 
jeté, il  en  était  tout  autrement  de  la  seconde, 
qui  ne  pouvait  s*accomplir,  quoiqu'elle  fût 
jugée  indispensable  dans  Topinion  des  ex- 
perts, parce  que,  à  la  différence  de  ce  qui 
existait  sur  Tancien  emplacement  de  Tusine 
et  de  rbabitation  du  sieur  Ântheunis,  les 
bâtiments  principaux  du  nouvel  établisse- 
ment à  ériger  sur  le  terrain  de  la  rue  du 
Béguinage  auraient  dû  être  élevés  précisé- 
ment dans  les  distances  légales  affectées  à 
Texercice  de  la  servitude  de  marchepied  ; 

Attendu  que  Fimpossibilité  réelle  du  trans- 
fert de  rétablissement  du  sieur  Antheunis 
sur  un  point  quelconque  de  la  ville  de  Gram- 
mont  étant,  dès  lors,  dûment  reconnue  et 
constatée,  il  s'ensuit  que,  de  Tavis  des  ex- 
perts, Texproprié  avait  droit  aux  indemnités 
arbitrées  en  vue  de  Thypothèse  de  Tanéantis- 
sèment  de  son  industrie,  c'est-à-dire  :  i<*  à  la 
somme  de  36,0U0  fr.  pour  le  prix  de  ses  ma- 
chines et  de  son  matériel  d'exploitation,  et 
S"*  à  celle  de  50,000  fr.  du  chef  de, la  perle 
de  ses  bénéfices,  sans  préjudice  à  l'indemnité 
de  4i,500  fr.  représentant  la  valeur  de 
l'immeuble  en  fonds  et  bâtiments; 

Attendu  que  les  experts,  en  donnant  leur 
avis  motivé  sur  ces  différents  chefs  de  dom- 
mages, ont  fait  une  saine  appréciation  des 
circonstances  particulières  de  la  cause,  et 
évalué  d'une  manière  équitable  les  indem- 
nités dues  à  l'appelant;  que  leur  rapport 
témoigne  des  soins  éclairés  et  consciencieux 
qu'ils  ont  apportés  dans  l'accomplissement 
de  leur  mission  ;  qu'étant  l'œuvre  d'hommes 
probes  et  compétents,  il  mérite  toute  con- 
fiance, et  que  ce  serait  substituer  une  appré- 
ciation arbitraire  à  l'expertise  que  de  s'en 
écarter  légèrement,  sous  prétexte  d'erreurs 
ou  d'inexactitudes  non  justifiées  et  en  l'ab- 
sence de  preuves  ou  déraisons  concluantes; 

Attendu  qu'il  n'est  résulté  ni  des  docu- 
ments produits  devant  la  cour,ni  des  débats, 
la  preuve  que  les  experts  n'auraient  point 


prisé  â  sa  juste  valeur  la  somme  des  profits 
annuels  de  l'industrie  du  sieur  AntheoDis; 

Attendu,  toutefois,  que  la  juste  Indemnité 
due  au  propriétaire  exproprié  doit  com- 
prendre la  réparation  complète  des  différents 
dommages  qui  sont  la  suite  immédiate  et 
directe  de  l'expropriation  ; 

Attendu  que  l'expropriation,  dans  l'espèce, 
a  eu  pour  conséquence  l'anéantissement  de 
l'industrie  du  sieur  Antheunis  en  plaçant 
celui-ci  dans  rimpossibilité  d'en  continuer 
l'exercice  â  Grammont  ;  qu'ainsi  s'est  véri- 
fiée la  première  hypothèse  que  les  experts 
ont  eue  en  vue; 

Attendu  que  l'objection  de  l'intimé  snr  ce 
point  est  sans  portée  comme  sans  valeur,  par 
la  raison  que  le  transfert  de  rétablissement 
hors  de  Tencelnte  de  Grammont,  sur  les 
bords  de  la  Dendre  ou  de  tout  autre  cours 
d'eau,  n'équivaudrait  plus  â  un  simple  dépla- 
cement d'industrie  pour  l'exproprié,  mais 
l'obligerait  à  un  établissement  nouveau,  en 
l'exposant  aux  épreuves,  aux  sacrifices  de 
tous  genres,  aux  circonstances  imprévues  et 
aux  chances  d'insuccès  qui  sont  inséparables 
d'une  pareille  entreprise; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  remploi  : 

Attendu  que  l'indemnité,  pour  être  juste  et 
complète,  doit  mettre  l'exproprié  à  même  de 
remplacer  sans  perte  la  propriété  qu'on  lui 
enlève  par  une  autre  propriété  immobilière, 
et  d'assurer  ainsi,  avec  les  mêmes  garanties 
de  sécuitté,  le  remploi  du  prix  de  l'immeuble 
dont  il  a  été  dépossédé;  qu'à  cette  fin,  il  doit 
donc  lui  être  alloué  iO  p.  c.  de  ce  capital,  à 
titre  de  frais  de  remploi,  destinés  à  couvrir 
les  frais  d'actes  et  autres  à  résulter  de  sa 
nouvelle  acquisition  ;  mais  qu'il  n'a  évidem- 
ment aucun  droit  à  pareil  supplément  ni  sur 
le  montant  de  l'indemnité  pour  perte  de  bé- 
néfices, puisqu'il  n'a  pas  de  remploi  à  pré- 
tendre, de  ce  chef,  en  propriétés  foncières, 
ni  sur  la  valeur  des  machines,  mécaniques 
et  ustensiles,  dont  l'achat  peut  toujours  se 
faire  sans  donner  lieu  soit  à  des  frais  d'actes, 
soit  à  des  droits  de  timbre,  de  mutation  ou 
d'enregistrement; 

Déterminée  par  ces  motifs  et  adoptant,  au 
surplus,  ceux  du  premier  juge  sur  les  poiuis 
non  réformés,  M.  l'avocat  général  De  Paepe 
entendu  et  de  son  avis  en  majeure  partie 
conforme,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir  proposée  par  l'appelant  et  dans  la- 
quelle il  est  déclaré  non  fondé;  met  au  néant 
le  jugement  dont  appel  :  l**  en  ce  que  le  pre- 
mier juge  s'est  borné  à  condamner  l'Etat  au 
payement  d'une  somme  de  30,000  fr.  au  profit 
de  l'exproprié  pour  perte  de  bénéfices  et 
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frais  de  reconstruction  ;  2^  en  ce  qu'il  a  ad- 
jugé des  frais  de  remploi  sur  la  somme  de 
56,000  fr.  représentant  la  valeur  des  métiers 
et  mécaniques;  émendant  quant  à  ce,  dit 
pour  droit  que  Hndemnité  pour  perle  de  gain 
doit  être  calculée  à  raison  de  Tanéantisse- 
ment  de  Tindustrie  de  Texproprié,  etc. 

Du  5  juin  1868.  —  Cour  de  Gand.  — 
S«  ch.  >-  PL  MM.  Rolin  et  Metdepenniogeo. 

\  Deuxième  espèce. 

(VANDERHAEGHEN,  —  C.  l'eTAT  BELGE.) 
ARRÊT, 

LA  COUR;  —  Attendu  qu1I  résulte  de 
divers  documents,  ordonnances  et  actes  de 
Tautorité  publique  concernant  le  régime  de 
la  Dendre  sous  Tancienne  législation,  qu'à 
répoque  de  la  publication  de  Tordonnance 
du  13  août  1669  en  Belgique,  cette  rivière  y 
était  considérée, depuis  plus  de  deux  siècles, 
dans  tout  son  parcours  à  travers  le  territoire 
de  la  Flandre,  comme  une  grande  voie  de 
communication  appartenant  au  domaine 
public  et  régie  par  Tautoriié souveraine  dans 
le  double  intérêt  de  la  navigation  et  de  in- 
dustrie; 

Attendu  qu'en  présence  de  cet  état  de 
choses,  dût-on  admettre  que  la  servitude  de 
marchepied  ou  de  chemin  de  halage  le  long 
de  la  Dendre  n'était  pas  réglementée  sous 
Tempire  des  coutumes  locales  ou  du  droit 
romain,  auquel  on  avait  recours  pour  sup- 
pléer au  silence  des  coutumes,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  servitude  dont  s'agit  n'ait 
été  établie  de  plein  droit  et  sans  indemnité 
sur  tous  les  fonds  riverains  de  ce  cours  d'eau 
par  le  seul  effet  de  la  mise  en  vigueur  de 
Fart.  7,  titre  XXVllI, de  l'ordonnance  précitée, 
devenue  obligatoire  en  Belgique  en  vertu  de 
l'art.  609  du  code  du  3  brumaire  an  iv, 
puisque  la  charge  imposée  aux  propriétaires 
riverains  des  cours  d'eau  par  ledit  art.  7  s'ap- 
plique à  toutes  les  rivières  navigsrbles  sans 
distinction,  et  n'était,  en  réalité  qu*une  me- 
sure générale  de  police  et  d'utilité  publique. 
D'impliquant  aucune  dépossession  ou  expro-. 
priation  proprement  dite,  mais  seulement 
uoe  modiûcation  au  droit  de  propriété,  une 
simple  restriction  qu'il  est  toujours  au  pou- 
voir delà  loi  d'apporter  au  mode  de  jouir  des 
biens  ; 

Attendu  que  cette  servitude,  créée  par  la 
force  des  choses,  la  situation  des  lieux'et  la 
volonté  de  la  loi,  a  continué  à  subsister  avec 
ses  dimensions  légales,  nonobstant  toute 
tolérance  contraire  de  la  part  de  l'adminis- 
tration; 


Mais,  attendu  que  l'art.  7  susrappelé,  eo 
disposant  ainsi  pour  l'avenir,  n'a  porté  au- 
cune atteinte  aux  droits  acquis  antérieure- 
ment; 

Attendu  qu'il  est  constaté  6n  fait  au  procès 
que  les  constructions  qui  s^étendaient  sur 
la  partie  du  terrain  exproprié  grevée  de  la 
servitude  de  halage,  existaient  avant  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  de  1669  en  Bel- 
gique; d*où  il  suit  que  l'appelant  a  droit  à  la 
pleine  valeur  de  ces  constructions  ; 

Attendu  que  les  experts,  prenant  en  con- 
sidération, d'une  part,  la  situation  excep- 
tionnellement avantageuse  du  bien  litigieux, 
l'usage  auquel  il  était  affecté, son  étendue,  sa 
valeur  industrielle  et  commerciale,  l'état  des 
constructions  qui  s'y  trouvaient  et,  d'autre 
part,  la  hausse  considérable  qui  s'était  ma- 
nifestée, par  suite  des  travaux  entrepris  pour 
la  canalisation  de  la  Dendre,  dans  la  valeur 
des  propriétés  de  l'espèce,  à  Grammoni, 
quand,  plus  de  deux  ans  après  les  premières, 
expropriations  nécessitées  par  ces  travaux, 
celle  de  la  propriélédu  sieur  Yanderhaegben, 
qui  n'y  était  d'abord  comprise  que  pour  une 
très-minime  partie,  a  été  ûnalement décrétée 
en  1866  pour  la  construction  d'un  mur  de 
quai,  en  ont  ûxé  le  prix  à  45,000  fr.,  déduc- 
ttion  faite  du  préjudice  causé  au  sol  par 
l'existence  de  la  servitude  de  halage  ; 

Attendu  que  ces  divers  éléments  d'appré- 
ciation sont  pleinement  justiûés  au  procès, 
et  qu'eu  égard,  d'ailleurs,  aux  prix  payés 
par  l'Ëtat  à  d'autres  expropriés  de  la  ville 
de  Grammont,  la  somme  arbitrée  dans  l'oc- 
currence par  les  experts  ne  paraît  nullement 
exagérée  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  d'autre  part,  que 
ni  les  pièces  produites  par  l'appelant,  ni  les 
débats  devant  la  cour  n'ont  démontré  l'in- 
suffisance de  cette  estimation,  il  a  été  établi, 
par  contre,  que  c'est  sans  motifs  fondés  et 
admissibles  que  le  premier  juge  en  a  réduit 
le  chiffre  à  30,000  fr.,  y  compris  les  frais  de 
remploi  ;  qu'en  effet,  sa  décision  à  cet  égard 
repose,  en  premier  lieu,  sur  une  double 
erreur  de  fait, en  ce  qu'elle  restreinte  10 ares 
40  centiares,  dont  3  ares  30  centiares  cou- 
verts de  bâtiments,  la  contenance  du  bien 
exproprié,  qui  mesure  en  réalité  et  pour  le 
moins  11  ares  25  centiares,  dont  5  ares 
6  centiares  de  surface  bâtie,  et  en  ce  qu'il  y 
est  dit,  de  plus,  qu'une  partie  du  rez-de- 
chaussée  et  de  la  cave  de  rétablissement  des 
demoiselles  Jacobs  s'étendait  sous  les  bâti- 
ments du  sieur  Yanderhaegben,  tandis  qu'il 
existait  seulement  sous  un  bâtiment  d'ar- 
rière une  cuisine  basse,  appartenant  aux 
demoiselles  Jacôbs,  et  qu'ttne  cave  formant 
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dëpendanee  de  la  nuaisoii  de .  l*ezproprié 
s^étendaity  an  contraire,  sods  la  propriété 
Toisine; 

Qu*ODtre' cette  double  méprise,  attestant 
que  le  premier  Joge  s*était  formé  une  idée 
incomplète  da  bien  exproprié,  Il  s'est  basé 
ensuite  sur  des  allégations  sérieusement  con- 
testées et  tout  an  moins  douteuses,  en  ce 
qui  concerne  le  prix  d*acbat  de  la  propriété, 
en  1851,  et  le  coût  des  améliorations  et  cban- 
gements  qu'elle  a  subis  depuis  cette  époque; 

Attendu,  quant  aux  termes  de  comparaison 
inToqués  par  le  premier  Juge  et,  en  degré 
d*appel,  par  les  parties,  que  le^  contrau 
et  documents  Tantes,  loin  de  fournir  des 
preuTCS  certaines  et  concluantes  de  Terreur 
des  experts,  tendent  plutôt,  dans  leur  en- 
8emble,ii  conflrmer  Tappréciation  de  ceux-ci 
et  démontrent,  en  tout  cas,  que  la  valeur  vé- 
nale des  biens  se  compose  le  plus  souTcnt 
d'éléments  complexes  et  aussi  variés  que  la 
nature  des  propriétés  elles-mêmes,  que  leur 
situation,  que  les  avantages  qu'elles  offrent 
k  leurs  détenteurs,  que  leur  utilité  an  point 
de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  un 
mot,  que  les  diverses  circonstances  particu* 
llères  susceptibles  d'en  modifier  le  prix; 

Attendu  que  ni  les  évaluations  du  cadastre 
représentant,  au  point  de  vue  fiscal,  la  valeur 
moyenne  des  propriétés  dans  une  certaine 
circonscription,  ni  la  contribution  person- 
nelle de  l'exproprié,  ni  les  rapprochements 
dédoits  du  tableau  joint  h  l'arrêté  royal  du 
25  juillet  1867,  ne  constituent,  aux  yeux  de 
la  cour,  des  éléments  d'appréciation  capables 
d'Infirmer,  dans  l'espèce,  l'expertise  faite  en 
pleine  connaissance  de  cause  par  des  hommes 
spéciaux  et  dignes  de  toute  confiance  ; 

Attendu  enfin  que  le.  premier  juge  a  fixé 
arbitrairement  k  600  ou  700  fr.  la  valeur 
locative  du  bien  exproprié,  et  que  son  appré- 
ciation k  cet  égard  manque  de  base; 

Attendu  que,  d'après  toutes  ces  considé- 
rations, il  y  a  lieu,  quant  à  l'évaluation  du 
fonds  et  des  bâtiments  expropriés,  de  s'en 
tenir  à  l'avis  des  experts,  dont  le  rapport  est 
toujours  la  base  la  plus  raiionnelie  de  la  dé- 
cision de  la  justice  en  -cette  matière,  quand 
il  n'existe  aucun  motif  péremptoire  de  s'en 
écarter; 

En  ce  qui  touche  le  matériel  d'exploitation 
qui  garnissait  la  raffinerie  de  sel  du  sieur 
Vanderbaeghen  et  consisunt  :  l*en  une  cuve 
en  t6le  estimée  par  les  experts^  fr.  1,573-13; 
2*  en  une  grille  et  un  fourneau,  et  3*  en  une 
grande  cuve  de  bois,  cerclée  de  fer  et  servant 
a  dissoudre  le  sel  : 

Attendu  que  l'appelant  réclame  une  somme 


de  5,250  fr.  pour  la  valeur  de  ces  ustensiles, 
Undis  que  le  premier  juge,  de  Tavis  con- 
forme des  experts,  ne  lui  a  alloué,  de  ce  chef, 
qu'une  indemnité  de  1,663  fr.  en  dédomnoa- 
gement  de  la  dépréciation  que  ce  matériel 
devait  subir  par  suite  de  son  déplace- 
ment; 

Attendu  que  les  ustensiles  susdésignés 
étaient  immeubles,  comme  se  trouvant  fixés 
et  attachés  à  perpétuelle  demeure  à  la  raffi- 
nerie de  sel  pour  son  exploiution;  qu'à  ce 
titre,  ils  faisaient  corps  avec  l'usine  et  de- 
vaient nécessairement  être  compris  dans  Tex- 
propriation;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
l'exproprié  prétend  dévoir  être  indemnisé 
de  la  pleine  valeur  de  ces  objets,  qa*ll  ne 
pouvait  être  tenu  de'reprendre,  non  plas  que 
les  matériaux  k  provenirde  la  démolition  des 
bâtiments  eux-mêmes  ; 

Attendu  que,  d'après  le  rapportdesexperts 
et  les  divers  éléments  de  la  cau&e,  Tindem- 
nité  due  â  l'appelant  pour  la  perte  de  ce 
matériel  et  d'une  certaine  quantité  de  sel 
trouvée  dans  les  cuves  de  sa  raffinerie  peut 
être  équitablemenl  fixée  à  2,500  fr.  : 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  à 
l'exproprié  pour  chômage  forcé  de  son 
industrie,  perte  de  gain  et  de  clientèle  et  frais 
de  déplacement  : 

Attendu  que  les  critiques  élevées  contre 
ce  chef  spécial  de  la  décision  du  premier 
juge  sont  d'autant  moins  fondées  que  l'appe- 
lant a  conservé  la  jouissance  de  certaines 
parties  de  la  propriété  emprise  jusqu'en  oc- 
tobre 1866,  et  même  de  quelques-uns  des 
bâtiments  jusqu'au  mois  de  janvier  1867,  et 
que  son  assertion  relative  aux  dégâts  que 
l'écroulement  de  la  maison  aurait  causés 
durant  cette  période  à  sa  marchandise  en 
magasin,  est  absolument  dénuée  de  preuves; 

Attendu  qu'à  défaut  de  conclusion  contraire 
de  la  part  deTintimé,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
l'estimation  des  arbres  fruitiers  du  jardin  à 
120  fr.,  chiffre  alloué  par  le  premier  juge  et 
dont  l'insuffisance  n'a  pas  été  démontrée  ; 

Attendu  que  l'indemnité,  pour  être  juste 
et  complète  de  tous  chefs,  doit  mettre  l'ex- 
proprié â  même  de  remplacer  sans  perte  la 
propriété  qu'on  lui  enlève  par  une  autre  pro- 
priété immobilière,  et  d'assurer  ainsi,  avec 
les  mêmes  garanties  de  sécurité,  le  remploi 
du  prix  de  l'immeuble  dont  il  a  été  dépos- 
sédé; qu'à  cette  fin,  il  convient  de  lui  allouer 
10  p.  c.  de  ce  capital,  à  titre  d'indemnité  de 
remploi  destinée  à  couvrir  les  frais  d'actes, 
droits  de  timbre,  de  mutation,  d'enregistre- 
ment et  autres  qu'entratnera  sa  nouvelle  ac- 
quisition; 
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En  ce  qui  touche  la  demande  relative  ans 
intérêts  judiciaires  : 

Attendu  que  sur  la  somme  de  40*723  fr. 
consignée  par  TEtat,  outre  les  dépens  en 
exécution  du  jugement  à  quo,  rappelant  a  été 
autorisé,  le  30  octobre  1866,  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  à  retirer  celle  de 
28,000  fr.,  tous  droits  des  parties  saufs  ; 

Attendu,  an  surplus,  que  les  fonds  ainsi 
consignés  au  profit  de  l'appelant  sont,  pro- 
ductifs dMntéréls  etquerE(at,qui  s*est  libéré 
jusqu'à  due  concurrence  en  consignant,  ne 
saurait  être  tenu,  ni  en  droit,  ni  en  équité, 
de  lui  payer  un  supplément  quelconque 
d'intérêt  sur  tout  ou  partie  de  la  somme  dé- 
posée; 

Mais,  attendu  qu'en  vertu  du  principe 
consacré  par  l'art.  1153  du  code  civil,  l'Etat 
lui  doit,  au  contraire,  à  partir  de  la  dépos- 
session, les  intérêts  l^aux  des  sommesadju- 
jées  par  le  présent  arrêt  en  sus  des  indem- 
nités consignées,  à  l'exception  cependant 
des  frais  de  remploi  qui,  n'étant  pas  accordés 
à  cause  d'une  privation  de  jouissance;  mais 
en  vue  d'un  placement  à  faire  dans  l'avenir, 
ne  donnent  lieu,  dans  l'intervalle,  à  aucune 
perte  d'intérêts  dont  il  faille  tenir  compte  à 
l'exproprié; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus, 
ceux  du  premierjugesur  les  points  non  réfor- 
més, oui  M.  l'avocat  général  De  Paepe  ei  de 
son  avis  en  majeure  partie  conforme,  met  au 
néant  le  jugement  à  guo:  1*  en,  ce  que  le 
premier  juge  a  réduit  à  I9  somme  de  30,000  fr., 
frais  de  remploi  compris,  l'Indemnité  due  à 
l'appelant  pour  la  valeur  vénale  du  sol  et 
des  bâtiments,  et  2<*  en  ce  qu^il  ne  lui  a  alloué 
qu'une  indemnité  de  1,669  fr.  du  chef  delà 
dépréciation  du  matériel  de  sa  raffinerie; 
émendant  quant  à  ce,  condamne  l'Etat  in- 
timé à  payer  à  l'appelant  :  1*  la  somme  de 
43,000  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  la  valeur 
du  fonds  et  des  bâtiments  expropriés;  2*  la 
dixième  partie  de  cette  somme,  soit  4,500  fr., 
pour  frais  de  remploi;  3<*Ia  somme  globale 
de  2,500  fr.  du  chef  de  l'expropriation  du 
matériel  immobilisé  de  la  raffinerie  et  pour 
la  perte  de  sel  trouvé  dans  les  cuves,  et 
4''  l'intérêt  légal,  à  compter  du  jour  de  la 
dépossession,  sur  la  somme  de  15,697  fr.  qui 
forme  l'excédant  de  celle  primitivement  dé- 
posée à  la  caisse  des  consignations,  déduc- 
tion faite  de  l'indemnité  nécessaire  pour  frais 
de  remploi  ; 

Confirme  sur  les  autres  chefs  le  jugement 
attaqué. 

Du  3  juin  1868.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  ch.  —  PI  Dedeyn  et  Metdepenningen. 


INCENDIE  (consommation  légale). 

Le  crime  dHneendie  e»t  légalement  con" 
sommé  dés  que  l'agent,  dans  vue  inten^ 
tion  criminelle,  a  mis  le  feu  aux  objels 
énumérés  par  la  loi. 

(le  MISISTÈBE  PUBLIC,  —  G.  CÀTH.  STRAD8  ET 
NICOLAS  DELIÉOE.) 

Réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Bou- 
gard  (extrait)  : 

c  En  droit  : 

t  Attendu  que  le  crime  d'incendie  est  lé- 
galement consommé  dès  que  l'agent,  dans  une 
intention  criminelle,  a  mis  le  feu  aux  objets 
énumérés  par  la  loi  ; 

c  Attendu  que  cette  vérité  ressort  de  l'in- 
titulé du  chapitre  111,  section  1'*  du  livre  II, 
titre  IX,  rapproché  des  termes  employés  par 
les  art.  510, 511  et  512  du  code  pénal  ; 

€  Attendu  que,  pour  faire  disparaître  tout 
doute  à  cet  égard,  le  législateur,  lors  de  la 
discussion  des  dispositions  du  code  pénal, 
qui  a  eu  lieu  au  sénat  dans  les  séances  des 
5  et  15  mars  1866,  et  postérieurement  à  la 
chambre  des  représenianls,  a  supprimé  un 
article  du  projet  du  gouvernement,  ainsi 
conçu  :  c  L'infraction  prévue  par  les  ar- 
c  ticles  précédents,  et  d'après  les  distinctions 
€  qui  y  sont  établies,  est  réputée  consom- 
c  mée  lorsque  le  feu  a  fait  des  progrès  tels, 
c  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  de  l'auteur  de 
c  s'en  rendre  maître  ;  • 

€  Qu'ainsi  aujourd'hui  comme  sous  l'em- 
pire du  code  pénal  de  1810,  il  est  vrai  de 
dire,  avec  l'un  des  orateurs  du  sénat,  que 
c  dès  l'instant  où  le  feu  est  mis,  dès  l'instant 
c  où  la  flamme  a  fait  jour,  dès  l'instant  où 
c  l'objet  qu'on  veut  consommer  est  entamé 
c  par  le  feu,  le  crime  existe...  • 

ARRÊT  conforme. 

Du  13  février  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


1«  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. -Cré- 
dit OUVERT.  —  Banque.  —  Caution.  — 
Aval. 

2*  Jugement.  PAR  défaut.  —  Opposition.  — 
Acquiescement.  —  Aveu.  —  Irrévoca- 
BiLiTÉ.  —  Acceptation. 

1*  Vaete  par  lequel  un  banquier  ouvre  un 
crédit  à  deux  personnes,  l'une  non  com^ 
merçanle,  s'obligeant  solidairement,  çon" 
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stitue  une  obligation  commerciale  el  di" 
recte  dans  le  chef  des  deux  crédités. 

Peu  importe  que  le  non^eommerçani  n'ait 
signé  uucun  des  effets  escomptés  par  le 
banquier  créditeur,  d  la  suite  du  crédit. 

Lé  crédité  non  ^  commerçant,  dût -il  être 
réputé  en  ce  cas  simple  caution,  serait 
tout  au  moins  donneur  d'aval  des  effets 
escomptés  ('). 

Le  donneur  d^aval  par  acte  séparé,  même 
non-commerçant,  est  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce  comme  les  tireurs  et 
les  endosseurs  (*).  (Code  de  commerce, 
art.  Ut  et  637.) 

V  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
fondée  sur  ce  que  fa  partie  condamnée  ne 
doit  qu'une  somme  inférieure  à  celle 
adjugée,  implique  l'aveu  judiciaire  que 
cette  somme  inférieure  est  due. 

L'aveu  judiciaire  est  irrévocable,  saufer- 
reur  de  fait.  Aucune  acceptation  n'est 
requise  (»). 

(BERTRAND,  —   C.  DRION -CHARLES.) 

La  maison  de  banque  Drion-Cbarles  ou- 
Yrit,  le  8  décembre  1854,  au  sieur  YlemiDckx 
et  à  la  veuve  Bertrand,  sa  belle-mère,  un  cré- 
dit de  100,000  fr.,  pour  sûreté  duquel  cette 
dernière  donna  trente  et  un  immeubles  en 
bypoibèque.  Son  but,  paraît-il,  était  «le  Taci- 
iiter  les  opérations  de  son  gendre,  banquier 
à  Thuin. 

Ylemincki,  de  son  côté,  consentit  bypo- 
tbèque  sur  cinq  immeubles  à  lui  appartenant. 
Il  fit  seul  usage  du  crédit  et  les  comptes  ou- 
verts Font  été  en  son  nom. 

La  dame  Bertrand  n'intervint  en  rien  dans 
les  opérations.  Le  31  octobre  1863,  Drion 
assigna  celle-ci  en  payement  d'un  solde  de 
compte  de  43,150  fr.  Jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  Charleroi  du  22  mars  1864,  qui 
condamne  la  défaillante  à  payer,  pour  solde 
de  crédit  ouvert,  la  «omme  susénoncée. 

Opposition  en  date  du  22  avril  1864,  et 
assignation  pour  entendre  dire  que  le  juge- 
ment ne  sortira  ses  effets  vis-à-vis  d'elle 


(1)  Voy.  ce  Recueil,  1852,  I,  213  et  la  noie,  et 
1853,  i,  38  ;  Namur,  Droit  commercial,  t.  1,  p.  339; 
Toulouse,  23  mars  1822;  Troplong,  Cautionne^ 
menl^  o»  524. 

(3)  Voy.  Persil,  Lettre  de  change,  p.  128  et  suiv., 
édition  belge;  Locré,  sur  Tarticle  142;  Pardessus, 
no  !349. 

(3)  Voy.  Larombière,  sur  Tartiele  1356,  n»*  29  et 
soiv.;  Beonier,  n«  249;^Davergier,  noies  sur  Toul- 


qu'à  concurrence  de  18,000  francs  et  voir 
écarter  le  surplus  des  condamnations. 
•  Cette  oppostiion  était  fondée  sur  ce  que, 
d'après  la  convention  intervenue  entre  les 
parties,  la  veuve  Bertrand  s'éiail  obligée  à 
rembourser  seulement  aux  demandeurs,  à 
concurrence  de  100,000  fr.,  les  billets  et 
effets  que  ceux-ci  escompteraient  au  sieur 
Vleminckx  ;  sur  ce  qu'elle  avait  déjà  rem- 
boursé une  somme  de  82,000  fr.,  d'où  résul- 
tait qu'elle  ne  demeurait  plus  redevable  que 
de  18,000  fr.  et  que,  partant,  c'était  à  tort 
qu'elle  avait  été  condamnée  à  une  somme 
supérieure. 

Le  5  sept  mbre  1864,  et  avant  l'accepta- 
tion de  l'of  e  de  18,000  fr.  faîte,  disail-ou, 
par  erreur,  la  veuve  Bertrand  prit  une  coo- 
clusion  par  laquelle  elle  demandait  qu'il 
plût  au  tribunal  metire  le  jugement  par  dé- 
faut au  néant,  la  relever  des  condamnations 
prononcées  à  sa  charge.  Elle  déclara  rétrac- 
ter toutes  conclusions  antérieures  et  réclama 
reconventionnellement  la  somme  de  82,000  fr. 
qu'elle  disait  n*avoir  été  payée  qu'en  vertu 
d'une  obligation  infectée  de  nullité. 

Les  demandeurs  opposèrent  comme  fin  de 
non-recevoir  l'acquiescement  ei  l'aveu  de  la 
défenderesse  dans  son  exploit  d'opposition. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  dans  Texploit  signifié  du 
20  avril  1864,  la  demanderesse  reconnais- 
sait devoir  aux  défendeurs  la  somme  de 
18,000  fr.  et  demandait,  en  conséquence, 
que  le  jugement  par  défaut  du  22  mars  pré- 
cédent sortît  ses  rffets  contre  elle  à  concur- 
rence de  cette  somme  ; 

t  Attendu  que  la  demanderesse  prétend 
à  tort  n'être  pas  liée  par  bette  reconnais- 
sance, par  le  motif  qu'elle  l'a  rétractée  avant 
qu'il  y  ait  eu  acceptation  de  ia  part  des  dé- 
fendeurs; 

t  Attendu,  en  effet,  que  l'aven  est  de  sa 
nature  un  acte  purement  unilatéral;  qu'à  la 
vérité,  une  partie  n'est  pas  tenue  de  se  pré- 
valoir d'un  aveu  de  son  adversaire  ; 

c  Qu'à  la  vérité,  encore  il  peut  être  utile 
d*en  demander  acte,  et  ce,  pour  être  à  même 


lier,  édition  belge  de  1852,  l.  8,  p.  325  ;  Zacharis, 
$751,  édition  belge,  t.  3,  p.  279;  Toullier,  t.  40, 
n»*287  etéuiv.;  Dalioz,  Rép.,  t.  33,  no*  S08t  et  5144; 
Paris,  cass.,  7  juillet  1858  {Pat.,  1859,  1,  76)  el 
9  juin  1863  (id.,1865,p.  297  et  DuUoz,  1864, 1,483). 
Voyez  également  Juritp.  des  trih.y  t.  15,  p.  358; 
MtrWuy  Rép.,\^  Preuve,  secl.  2,  S  *«'>  ""^ô;  Voel, 
L.  42,  l'.  2,  de  Confestisi  Perezius  ad  Cod.,  L.  7, 
tit.  59,  n«  15. 
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de  le  prouver  ultériearemeot  en  cas  de  dé- 
négation ;  mais  que,  quand  un  yéritable 
aveu  est  invoqué  et  que  la  preuve  en  est 
rapportée,  rien  n'autorise  à  en  subordonner 
refBcaciié  à  la  condition  d'une  acceptation 
de  la  part  de  Tadversaire;  et  qu'exiger  cette 
condition,  c'est  confondre  deux  termes  juri- 
diques essentiellement  distincts  :  l'aveu  et  la 
convention,  et  ajouter  arbitrairement  à  la 
définition  du  premier  un  élément  qu'on  ne 
lui  trouve  ni  dans  le  langage  vulgaire,  ni 
dans  le  texte  de  la  loi  (code  civil,  art.  1356, 
alinéa  !«'); 

€  Attendu,  toutefois,  que  la  reconnais- 
sance de  la  demanderesse  était  entachée 
d'erreur,  puisqu'il  n'a  pas  été  méconnu  qu'au 
lieu  de  82,000  fr.,  c'est  fr.  87,239-41  qu'elle 
à  remboursés  aux  défendeurs  ; 

i  Et  que,  dés  lors,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1356,  alinéa  4,  du  code  civil,  cette  re- 
connaissance ne  vaut  contre  la  demanderesse 
que  pour  fr.  12,760-59  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  la 
dame  veuve  Bertrand  opposante  au  jugement 
par  défaut  du  22  mars  1864  ;  dit  que  ce  ju- 
gement sortira  tous  ses  effets  vis-à-vis 
de  ladite  dame,  sauf,  toutefois,  que  la 
condamnation  principale  sera  réduite  à 
fr.  12,760-59;  » 

La  veuve  Bertrand  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement;  elle  plaida  l'incompétence  de  la 
justice  consulaire,  soutenant  n'être  que 
simple  caution  solidaire  de  son  gendre  et 
partant  n'avoir  pu  être  attraite  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

Au  fond,  elle  reproduisait  les  moyens 
plaides  à  Charlerol. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'exception  d'incompé- 
tence présentée  par  la  veuve  Bertrand  : 

Attendu  que  l'appelante  soutient  n'être 
tenue  aux  obligations  résultant  de  l'acte 
d'ouverture  de  crédit  du  8  décembre  1854, 
que  comnve  caution  solidaire  de  son  gendre 
Vleminckx  et  que  le  cautionnement  d'une 
obligation  commerciale,  souscrite  par  un 
non-négociant,  ne  constituant  qu'un  engage- 
ment purement  civil,  n'est  pas  de  la  juridic- 
tion commerciale  ; 

Attendu  que  c'est  là  un  moyeu  d'incompé- 
tence ratione  materUe  tenant  à  l'ordre  public, 
qui  peut  étfe  opposé  pour  la  première  fois 
en  appel  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  examiner  le  mé- 
rite ; 

Attendu  que  par  ledit  acte  du  8  décjsmbre 


1854,  passé  devant  le  notaire  Vandam,  de 
Cbarleroi,  la  maison  de  banque  Drion- 
€harles  et  C'%  intimée  en  cause,  ouvre  sur 
sa  caisse,  en  faveur  de  Yleminckx,  banquier 
à  Thuin,  et  de  la  veuve  Bertrand,  rentière 
au  même  lieu,  un  crédit  fusqu'à  concur- 
rence de  100,000  fr.; 

Qu'il  est  stipulé,  entre  autres  conditions  : 
que  cette  maison  de  banque  s'engage  à  es- 
compter aux  crédités  tous  les  billets  et  effets 
de  commerce  qu'ils  lui  présenteront  et  trans- 
mettront, soit  conjointement,  soit  séparé- 
ment ;  qu'à  la  sûreté  et  garantie  des  billets 
ainsi  escomptés,  et  qui  ne  pourront  être 
créés  à  plus  de  trois  mois  de  date,  ainsi  que 
pour  assurance  de  toutes  autres  sommes 
qu'ils  pourront  devoir  à  ladite  maison  de 
banque,  en  principal,  intérêts  commerciaux 
et  autres  accessoires  lors  du  règlement,  ils  se 
sont  obligés  solidairement  au  payement  du 
reliquat  du  compte  qui  sera  fait  conformé- 
ment aux  usages  de  la  banque; 

Attendu  que  les  termes  de  cet  acte  sont 
clairs,  précis,  non  sujets  à  interprétation,  et 
ne  laissent  pas  de  doute  que  la  veuve  Ber- 
trand s'est  obligée  principalement  et  soli- 
dairement avec  son  gendre  Yleminckx  et 
nullement  comme  caution  solidaire  de  celui- 
ci  ;  que,  par  suite,  il  écbet  d'examiner  si, 
en  cett^e  qualité  de  codébitrice  principale  et 
solidaire  et  bien  qu>lle  ne  fût  pas  négo- 
ciante, elle  n'est  pas  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  stipulations  de 
l'acte  de  1854  que  la  veuve  Bertrand  traite 
sur  le  même  pied  que  le  banquier  Vle- 
minckx ;  que  le  crédit  de  100,000  fr.  est  ou- 
vert à  leur  profit  commun  ;  que  chacun  a  le 
droit  d'en  disposer,  soit  séparément,  soit 
conjointement,  au  moyen  des  billets  de  com- 
merce à  escompter  en  la  maison  de  banque 
Drion-Charles  et  C'%  opérations  intéressant 
tout  aussi  bien  l'appelante  que  Vleminckx  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  semblables 
conventions,  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
obligations  ainsi  prises  par  l'appelante, 
ayant  trait  à  des  négociations  et  circulations 
de  nombreux  effets  de  commerce,  la  rendent 
de  ce  chef  justiciable  de  la  juridiction  con- 
sulaire ; 

Qu'il  importe  peu  que  cette  veuve  ne  fût 
pas  négociante ,  qu'elle  n'ait  souscrit  ni 
négocié  aucun  des  effets  escomptés,  puisque 
par  l'acte  de  crédit  de  1854,  elle  contractait 
des  engagements  relatifs  à  des  opérations 
commerciales  qui  l'intéressaient  et  auxr 
quelles  elle  a  pris  part  ; 

Qu'en  effet,  ^'endossement  par  Vleminckx 
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seul  des  billets  escomptés  chez  Drion- 
Charles  et  C,  coDSiituait  en  même  temps  ud 
eDdossement  par  la  Teuve  Bertrand  elle* 
même,  par  la  raison  que  la  signature  de 
Vlemînekx  comprenait  la  sienne  en  vertu  du 
mandat  qu'ils  s'étaient  donné  réciproque- 
ment dans  l*acte  de  crédit  pour  se  lier  et 
s'obliger  solidairement  vis-à-vis  de  cette  mai- 
son de  banque,  par  la  signature  de  Tun 
d'eux  ; 

Attendu  que,  sous  un  autre  rapport  et 
dans  la  supposition  que  la  veuve  Bertrand 
ne  pût  être  considérée  que  comme  camion 
solidaire  de  Vlemînekx,  en  ce  cas  encore, 
son  déclinatoire  ne  serait  pas  fondé  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  solde  du  compte 
réclamé  se  compose  de  billets  escomptés  par 
VIeminckx,  que  la  veuve  Bertrand  avait  au 
moins  garantis  par  l'acte  de  crédit  de  1854; 
que  cette  garantie,  portant  sur  des  billets  et 
effets  de  commerce,  doit  être  considérée 
comme  constituant  un  véritable  aval  par 
acte  séparé  et  aurait  pour  conséquence,  bien 
que  le  donneur  d'aval  ne  fût  pas  négociant, 
de  le  soumettre  aux  mêmes  voies  que  les 
tireurs  et  endosseurs  (code  de  commerce, 
art.  U2  et  185); 

En  ce  qui  touche  les  autres  moyens  de 
rappelante: 

Attendu  que,  par  son  exploit  d'opposition 
du  22  avril  1864  au  jugement  de  défaut 
rendu  contre  elle  le  22  mars  précédent,  la 
veuve  Bertrand  a  déclaré  et  reconnu  que 
sur  le  crédit  de  100,000  fr.  pour  lequel  elle 
s'était  obligée,  elle  avait  déjà  remboursé 
82,000  fr.,  de  manière  qu'elle  ne  pourrait 
plus  être  redevable  que  de  18,000  fr.,  et  par 
suite  a  conclu  à  ce  que  ce  jugement  ne  sortit 
ses  effets  vis-à-vis  d'elle  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  dernière  somme  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  cet 
exploit  d'opposition  que  l'appelante  a  ac- 
quiescé au  jugement  de  défaut  du  22  mars, 
jusqu'à  concurrence  de  18,000  francs, 
postérieurement  réduits  à  la  somme  de 
fr.  12,760-59  en  principal,  par  suite  d'erreur 
commise  dans  les  à-compte  payés  et  ad- 
mise par  les  parties,  somme  à  laquelle  l'in- 
timée a  déclaré  restreindre  ses  prétentions 
envers  l'appelante  ;  % 

Attendu  que  l'acquiescement  sur  le  pied 
ci-dessus  était  pur  et  simple  et  ne  pouvait, 
non  plus  que  l'aveu  judiciaire,  être  révoqué, 
si  ce  n'est  pour  erreur  de  fait  démontrée  ; 
que,  dès  lors,  le  jugement  de  défaut  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  jusqu'à 
concurrence  de  cette  dernière  somme,  l'ap- 
pelante n'était  pas  et  n'est  pas  recevable  à 


venir  ensuite  réclamer  la  production  des 
comptes,  ni  critiquer  l'existence  et  la  légiti- 
mité de  la  créance  de  la  partie  intimée  ; 

Attendu,  en  outre,  et  sous  un  autre  point 
de  vue,  que  les  déclarations,  les  reconnais- 
sances explicites  et  formelles,  consignées 
dans  ledit  exploit  d'opposition,  constituent 
un  aveu  judiciaire  et  sans  condition  de  la 
dette,  rendant  également  fondée  la  même  fin 
de  non-recevoir  ;  que  c'est  à  tort  que  la 
veuve  Bertrand  prétend  que  cet  aveu  doit 
être  considéré  comme  non  avenu  et  non  exis- 
tant, pour  avoir  été  rétracté  avant  toute 
acceptation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1356  do 
code  civil,  l'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi 
contre  celui  qui  l'a  fait  ;  qu'il  ne  peut  être 
révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été 
la  suite  d'une  erreur  de  fait  ;  qu'il  ne  peut 
l'être  sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit; 

Attendu  que  cette  disposition  est  claire, 
précise  et  démontre  que  la  rétractation  de 
son  aveu  par  l'appelante  est  inopérante  et 
sans  valeur,  n'étant  pas  basée  sur  une  erreur 
de  fait  ; 

Attendu  qu'aucune  acceptation  n'est  né- 
cessaire ni  exigée  par  la  loi  pour  la  validité 
et  l'irrévocabilité  d'un  semblable  aveu  ; 

^  Qu'en  effet,  un  aveu  judiciaire  est  un 
simple  acte  unilatéral  ;  qu'il  ne  forme  pas  an 
contrat,  ne  contient  pas  d'offres,  de  proposi- 
tions ni  de  renonciation  à  un  droit,  mais 
constitue  uniquement  la  déclaration  d'un 
fait,  la  reconnaissance  d'une  vérité,  enfin, 
un  mode  de  preuve  établi  par  la  loi  ;  qu'il 
est  évident,  dès  lors,  que  l'acceptation  de 
l'aveu  par  l'autre  partie  est  une  chose  indif- 
férente, et  que  l'existence  du  fait  avoué  est 
complètement  indépendante  de  l'acceptation, 
qui  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la 
sincérité  du  fait,  car  l'acceptation  ne  peut 
faire  que  le  fait  existe  ou  n'existe  pas  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  pre- 
mier juge,  en  écartant  les  moyens  de  défense 
de  la  veuve  Bertrand  comme  n'étant  pas  re- 
cevables  et  en  la  condamnant  au  payement 
de  la  somme  de  fr.  12,760-59,  des  intérêts 
et  frais,  ne  lui  a  infligé  aucun  grief; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
de  l'avis  conforme  de  M.  le  premier  avocat 
général  Corbisier,  statuant  sur  l'exception 
d'incompétence  et  la  déclarant  non  fondée, 
écartant  aussi  comme  non  recevables  les 
moyens  de  l'appelante,  conflrme  les  juge- 
ments. 

Du  15  juillet  1867.— Cour  de  Bruxelles.— 
I"  ch.  —  PL  MM.  Orte,  Joris  et  Dequesne. 
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COMMUNE.  —  Rues.  —  Changement  de  ni- 
veau. —  Responsabilité. 

En  cas  d'abaissement  d'une  voie  publique, 
la  commune  est  responsable  du  dommage 
qui  en  résulte  pour  les  riverains  (% 

il  importe  peu  que  la  commune  n'ait  pas 
elle-même  exécuté  les  travaux,  s'il  est 
constant  que  c'est  par  son  fait  qu'une 
autre  commune  les  a  exécutés  sur  son 
territoire, 

(van  MONS,  —  C.  LA  COMMUNE  D*1XELLES.)  ' 

Van  Mons  est  propriétaire  d*uD  établisse- 
ment d'il  Glacière  monstre,  k  Ixelles.  11  se 
plaint  de  ce  que,  par  suite  de  cbangemeuts 
apportés  au  niveau  de  la  rue,  celle-ci  se 
trouve  en  conire-bas  de  cinq  mètres  et  que 
l'accès  à  sa  propriété  en  est  devenu  impos- 
sible ;  il  réclame  en  conséquence  des  dom- 
mages-Intérêts de  ce  chef. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  arrêt  de 
cette  cour  en  date  du  7  mai  1869,  rappelant 
a  été  admis  à  prouver  par  tous  moyens  de 
droit  que  c'est  la  commune  dlxelies,  inti- 
mée, qui  a  exigé  de  la  ville  de  Bruxelles 
rabaissement  du  niveau  de  la  rue  de  TUer- 
mitage  pour  faciliter  Faccès  de  la  rue  Les- 
broussart  à  Tavenue  Louise  ; 

Attendu  que  rappelant  a  complètement 
administré  cette  preuve;  qu*il  résulte  en 
çffei  à  toute  évidence,  de  la  correspondance 
de  la  commune  intimée,  que  c*est  sur  ses 
vives  et  pressantes  instances  que  la  ville  de 
Bruxelles  s'est  déterminée  à  exécuter  sur  son 
territoire  les  travaux  indispensables  pour  que 
la  rue  Lesbroussart  pût  se  prolonger  jusqu'à 
l'avenue  Louise,  conformément  aux  plans 
décrétés  ; 

Attendu  que  Tabaissemept  opéré  par  elle 
du  niveau  de  la  rue  de  l'Hermitage  étant 
la  conséquence  nécessaire  du  travail  dont  la 
commune  d'ixeiles  réclamait  si  instamment 
l'exécution,  il  en  résulte  que  cette  dernière 
est  seule  responsable  du  dommage  qu'en 
éprouve  l'appelant  et  qu'elle  lui  en  doit  la 
réparation; 

(1)  Voy.  coDf.  Paris,  cass.,  18  janvier  1826, 
1 1  dée.  1837  el  12  juillet  1842  {Pas.,  p.  593  et  la 
note);  Broz.,  5  nov.  18U  (ce  Recueil,  1845,  p.  35); 
Brax.,  cass.,  6  mai  1848  (ce  Recueil,  p.  340);  • 
Dalloz,  Rép,^  v»  Voirie  par  terre,  a<>  122;  Proudhoo, 
Domaine  publie^  Di««  563  et  s. 

(2)  Doctrine  el  jurisprudence  constantes.  L.  220, 
D.,  de  Verb.  sign.;  Ricard, 5u6st.,  d»  943}  Thevenet, 


Par  ces  motifs,«0u1  M.  l'avocat  général  Si- 
mons  et  de  son  avis,  dit  que  l'appelant  a  fait, 
à  suffisance  de  droit,  la  preuve  à  laquelle  il  a 
été  admis  par  l'arrêt  rendu  en  sa  cause  le 
7  mai  1869;  met  en  conséquence  au  néant 
le  jugement  dont  11  est  appel  ;  émendant,  dé- 
clare la  commune  d'ixeiles  responsable  en- 
vers l'appelant  des  dommages  de  toute  na- 
ture et  de  la  dépréciation  occasionnés  à  sa 
propriété,  rue  de  l'Hermitage  à  Ixelles,  par 
le  changement  de  niveau  apporté  à  cette  rue. 

Du  23  juillet  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— 2«  ch.  -  PL  MM.  Watteeu  et  De  Fré. 


LEGS.  —  Enfants.  -  Descendants.  —  Pré- 
décès. —  SURSTITUTION  VULGAIRE.  —  IN- 
TENTION. —  ACCROISSEMENT. 

Dans  les  dispositions  de  l'homme  comme 
dans  celles  delà  loi,  l'expression  enfants 
est  générale  et  comprend  communément 
les  descendants  (*]. 

Lorsqu'un  testateur  a  instituépour  ses  léga» 
taires  les  enfants  d'une  sœur  prédécédée, 
si  l'un  d'eux  vient  à  mourir  avant  le  teS' 
tuteur,  laissant  lui-même  des  enfants,  ces 
derniers  peuvent  être  considérés  comme 
appelés  au  lieu  et  place  de  leur  père,  par 
l'effet  d'une  véritable  substitution  vul- 
gaire, et  ils  ont,  à  ce  titre,  le  droit  de  re- 
cueillir  la  part  qui  serait  obvenue  à  leur 

,  auteur  :  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à 
l'exercice  du  droit  d'accroissement  en 
faveur  des  légataires  survivants  (").  (Code 
civil,  art.  1043  et  1044.) 

(hUTOIS,  —  G.  LADHIRAUT.) 

L'arrêt  fait  suffisamment  connaître  les  cir- 
constances  de  la  cause  et  les  moyens  des 
parties. 

ARRÊT. 

LÀ.  COUR;  —  Attendu  que  la  disposition 
testamentaire  à  interpréter  est  ainsi  conçue  ; 
c  Je  donne  et  lègue  aux  enfants  de  ma  sœur 
Félicité,  décédée  à  Boveuistier,  Jean-Bap- 
tiste et  Dieudonné,  mes  neveux,  générale- 
no  943  ;  Merlin,  Hép.,  v»  Enfant^  Dalioz,  Disposil, 
entre-vifs,  n»»  3452,  ele. 

(3)  Sar  l'inlerprélation  de  dispositions  de  Tespèee, 
voy.  Agen,  27  nov.  1850  [Pas.,  p.  664)  ;  Douai, 
.limai  1863;  Bourges,  28  Juillet  1863;  Poitiers, 
9  janvier  1864;  Paris,  14  mai  1864  (Dalioz,  1851, 
p.  19;  1863,  p.  197  et  223;  1864,  p.  137  et  184); 
Demolombe,  t.  12,  p.  92  et  120,  éd.  belge. 
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ment  tout  ce  qui  se  treorera  m'appartenir 
au  jour  de  mon  déeès  ;  • 

Attendu  qu*antérieorement  au  19  mars 
1866,  date  du  décès  du  curé  Labye,  testa- 
teur, soo^  neveu  Jean-Baptiste  était  mort,  le 
26  janvier  1864,  laissant  deux  enfants  mi- 
Deurs  ici  appelants  ; 

Attendu  que  Dieudonné  Ladmiraut,  leur 
oncle  et  tuteur,  s*étant  mis  en  possession  de 
toute  la  succession,  ie  subrogé  tuteur  fit  con- 
▼oquer  le  conseil  de  famille  pour  être  au- 
torisé à  ester  en  justice  contre  Tintimé,  aux 
fins  de  lui  faire  rendre  compte  de  la  moitié 
de  la  succession,  en  se  fondant  sur  le  testa- 
ment et  sur  ce  que  la  yolonté  bien  connue 
du  testateur  était  d^assurer  sa  succession 
aux  enfants  et  descendants  de  sa  sœur;  que, 
sur  cet  exposé,  le  conseil  de  famille,  dans 
lequel  siégeaient  les  deux  frères  du  curé  La- 
bye,  exclus  eux-mêmes  de  sa  succession, 
accorda  à  Tunanimité  l'autorisation  deman- 
dée par  le  subrogé  tuteur  ; 

Attendu  que  Taciion  intentée  en  consé- 
quence par  ce  dernier  soumet  au  juge,  non 
une  question  d'accroissement  qui  n'est  pas 
celle  du  procès  actuel,  mais  une  question 
d'interprétation  de  la  disposition  testamen- 
taire, consistant  à  savoir  si  les  enfants  M 
Jean-Baptiste  sont  appelés  à  la  succession 
par  substitution  vulgaire  à  leur  père,  ou  si 
le  prédécès  de  celui-ci  doit  faire  déclarer 
rinsiitution  caduque  et  les  exclure; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  du  tes- 
tament que  le  souvenir  du  curé  Labye  s'est 
pdrté  tout  spécialement  sur  sa  sœur,  dont  il 
rappelle  d'une  manière  toute  circonstanciée 
le  nom,  le  décès  et  le  lieu  du  décès,  men- 
tions complètement  inutiles  dans  le  système 
d'une  institution  exclusive  en  faveur  de 
Jeau-Baptiste  et  de  Dieudonné  individuelle- 
ment, et  très-significatives,  au  contraire, 
dans  celui  de  la  vocation  des  enfants  et  des- 
cendants de  sa  sœur  qu'ils  représentent  et 
sur  lesquels  il  devait  naturellement  reporter 
sa  prédilection; 

Attendu  que  le  testament, en  débutant  par 
ces  termes  expressifs  :  c  Je  donne  et  lègue  aux 
enfants  de  ma  sœur...,  >  démontre  que  telle 
était  en  réalité  l'intention  du  testateur  ; 

Qu'eu  droit  romain,  l'expression  enfants 
est  générale  et  comprend  communément  les 
descendants;  qu'il  en  est  de  même  tant 
d'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine  an- 
cienne et  moderne  que  d'après  de  nombreux 
textes  du  code  civil  (art.  S05, 9U,  i082à 
1086,  U4â,  1469,  1496, 1514, 1527)  ; 

Attendu  que  lorsque,  dans  un  acte  de  der- 
nière volonté,  une  expression  générale  est 


suivie  d'autres  expressions,  le  juge  appelé  I 
déterminer  l'intention  du  testateur  doit  re- 
chercher quelle  est  leur  véritable  portée,  et 
si  elles  ont  été  employées  à  dessehi  de  res- 
treindre on  non  l'étendue  de  la  première; 
qu'à  Ja  vérité,  après  avoir  directement  et  gé- 
néralement institué  les  enfants  de  sa  sœur, 
le  testateur  a  rappelé  les  prénoms  de  ses 
deux  neveux  ;  mais  que  cette  simple  énon- 
ciation  n'a  rien  en  sol  de  limitatif,  et  qu'elle 
s'explique  naturellement  par  riniention  de 
déterminer  le  mode  du  partage  à  opérer  par 
branches  dans  la  descendance  de  Félicité 
Labye  ; 

Attendu  que  si  le  testateur,  après  le  décès 
de  son  neveu  Jean-Baptiste,  auquel  il  a'a 
survécu  que  deux  années,  n'a  rien  changé  i 
son  testamefnt,  cette  abstention,  loin  d'im- 
pliquer une  volonté  défavorable  aux  petits- 
enfants  de  sa  sœur  tenant  la  place  de  leur 
père,  milite  bien  plutôt  pour  le  maintien  de 
l'institution  dans  laquelle  ils  étaient  com- 
pris ;  que  leur  titre  d'orphelins  sans  fortuDe 
était  un  motif  de  phis  pour  l'engager  à  y  per- 
sister et  que,  daus  le  doute,  il  est  rationnel 
d'admettre  que  le  testateur,  qui  disposait 
pour  le  temps  où  11  cesserait  d'exister  (ar- 
ticle 895  du  code  civil),  a  entendu  régler  ses 
dispositions  dernières  sur  celles  de  la  loi, 
conformes  en  cela  à  son  caractère,  à  sa  po- 
sition, à  ses  affections  légitimes  ; 

Attendu  enfin  que  le  système  contraire 
aurait  notamment  pour  conséquence  exorbi- 
tante que  la  seule  insertion  au  testament  du 
nom  de  Jeau-Baptiste  Ladmiraut  entraîne- 
rait l'exhérédation  de  ses  enfants  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Marcotty,  avo- 
cat général,  eu  son  avis,  réforme  le  jugement 
dont  est  appel  ;  dit  que  l'intimé  s'est  mis  in- 
dûment en  possession  de  toute  la  succes- 
sion d'Auguste  Labye,  curé  de  Wandre,  et 
que  la  moitié  de  celte  succession  revient  à 
Jean -Baptiste  et  à  Marie-Barbe  Ladmiraut. 

Du  20  février  1869.  —  Cour  de  Liège.  - 
2«  ch.  —  PL  MM.  Boseret  et  Folville. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Endossemeiit 
iRRÉGCLiËR.  —  Recours.  —  Aval.  —  Aval 

RESTREINT.  —  RECONNAISSANCE  APRÈS  PRO- 
TÊT. —  NOVATION. 

Les  tribunauw  peuvent  rechercher  si  un 
endossement,  régulier  en  la  forme,  est 
valable  au  fond  (>). 

(f  )  Voy.  coaf.  Brax.,  37  jaoTier  1868  (ce Recueil, 
p.  179  el  la  note);  Dallox,  Rép.,  v«  Effets  de  eom- 
ntercCf  n*  455. 
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Est  nul  l'endossemeni  gui  mentionne  une 
cause  fausse  et  n'en  a  aucune  en  réalité{^). 

Pareil  endossement  ne  vaui  que  comme 
procuration 

Le  mandataire  en  vertu  de  semblable  pro- 
curation n'a  pas  de  recours  contre  son 
mandant,  si  celui-ci  n'a  reçu  aucune 
somme  du  chef  de  l'effet  (•). 

Un  endossement  irrégulier  ne  peut  être 
réputé  aval  ('). 

La  garantie  de  l'aval  doit  être  rigoureu^ 
sèment  restreinte  aux  termes  de  la  con- 
vention  (*) . 

Spécialement f  le  donneur  d'aval  qui  a  cau- 
tionné les  effets  endossés  directement  par 
le  garanti  à  telle  personne  n'est  pas  gu' 
rant  pour  ceux  transmis  par  intermé^ 
diaire. 

Le  donneur  d'aval  qui,  sur  l'avis  d'un 
protêt,  écrit  qu'il  payera  l'effet  sans  dé- 
nonciation  de  ce  protêt,  ne  se  rend  pas 
par  ce  fait  non  reeevable  à  soutenir,  lors- 
que  les  effets  lui  sont  plus  tard  commu- 
niqués, qu'ils  ne  sont  pas  de  ta  catégorie 
de  ceux  qu'il  a  garantis, 

il  en  serait  autrement  s'il  avait  exprimé 
l'intention  d'opérer  novation. 

(van  pée  et  c*%  —  c.  LAcaoïx.) 

Par  acte  du  7  mai  1866,  Ernest  Lacroix 
garantit  personnellement  et  solidairement,  à 
titre  d*aval,  aux  sieur  Van  Pée  et  C'S  ban- 
quiers à  Nivelles,  à  concurrence  de  30,000  fr., 
le  payement  de  tous  les  effets  qui  leur  se- 
raient endossés  directement  par  Théophile 
"Waulhier. 

Wauihier  reçut  de  Van  Pée  la  valeur  de 
divers  effets;  mais  il  est  à  remarquer  que 
ces  effets,  au  lieu  déporter  un  endos  de  Wau- 
thier  à  Yan  Pée,  étaient  au  contraire  endos- 
sés, régulièremeut  quant  à  la  forme,  par 
Wauthier  à  Léon  Lacroix,  de  Rhode-Sainl- 
Genèse,  qui,  uu  peu  en  dessous  de  cet  eu- 
dos,  avait  inscrit  une  date  suivie  de  sa  signa- 
ture. Yan  Pée  et  C  avaient  ultérieurement 
complété  cet  endos. 

Après  protêt  et  faillite  de  Wauthier,  Yan 
Pée  et  C'  assignèrent  en  payement  tous  ceux 
qu'ils  considéraient  comme  solidairement 
responsables.  * 


(4)  Voy.,  quuni  au  principe,  Liège,  16  mai  1968 
(ce  Recueil,  1869,' p.  109  et  ia  note),  et  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  lettre  de  change,  Tarrél 
préPÎUMlu  27jiin\i(M*  lS68,ainsi^que  NougBier,^ef/r« 
de  change,  p.  24,  u»*  31  et  s. 


Le  tribunal  de  Nivelles  statua  eo  ces 
termes,  à  régarddeLéoo  et  d'Ërnest  Lacroix, 
par  jugement  du  9  juillet  1868  : 

€  En  ce  qui  concerne  Léon  Lacroix  : 

c  Attendu  que  si  Tendossement  primitive- 
ment donné  en  blanc  peut  être  ensuite  rem- 
pli par  le  porteur  et  deveqir  régulier  en  la 
forme,  le  tribunal  n*en  doit  pas  moins  exa- 
miner s'il  est  réellement  valable  au  fond  ; 

c  Attendu  que  les  endossements  de  Léon 
Lacroix  portent  la  imution  valeur  reçue  au 
comptant;  que  néanmoins  les  demandeurs 
reconnaissent  que  jamais  iU  n'ont  été  en. re- 
lation d'affaires  avec  lui  ;  qu'ils  ne  lui  ont 
jamais  remis  de  fonds;  qiie  c'est  toujours 
Théophile  Wauthier  qui  a  reçu  la  valeur  des 
effets  présentés  à  l'escompte  ; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  non-seulement 
l'endossement  mentionne  une  cause  fausse, 
mais  qu'il  est  même  sans  aucune  cause  ;  qu'il 
ne  peut  valoir,  entre  Van  Pée  et  Léon  La- 
croix, que  comme  une  simple  procuration; 
que  ce  dernier  ne  serait  tenu  envers  les  de- 
mandeurs que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qu*il  en  aurait  reçues  à  titre 
d'avances,  mais  que,  n'ayant  rien  reçu,  il  ne 
peut  être  obligé  à  aucun  remboursement  ; 

c  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  de- 
mandeurs voudraient  faire  considérer  cet 
endossement  comme  constituant  un  aval  ; 
que  l'on  ne  peut  raisonnablement  supposer 
que  Léon  Lacroix,  à  qui  la  traite  avait  été 
régulièrement  endossée  par  le  tireur,  ait 
voulu  se  garantir  à  lui-même  la  cession  de 
cette  traite  ;  que  d'autre  part,  si  son  endosse- 
ment n'était  qu'un  aval,  Léon  Lacroix  n'au- 
rait pu,  à  aucun  titre,  transmettre  la  lettre  de 
change  aux  demandeurs;  que  celte  dernière 
considération  prouve  que  les  demandeurs 
eux-mêmes  n'ont  pas  pu  se  tromper  sur  la 
valeur  de  l'endossement  et  le  regarder 
comme  un  aval,  ainsi  qu'ils  le  prétendent 
aujourd'hui  ; 

c  En  ce  qui  concerne  Ernest  Lacroix  : 

c  Attendu  que  ce  défendeur  s'est  engagé, 
par  un  acte  du  7  mai  1866,  à  garantir  per- 
sonnellement et  solidairement  aux  deman- 
deurs tous  les  effets  endossés  directement  à 
leur  ordre  par  Théophile  Wauthier,  jusqu'à 
concurrencé  de  3Q,000  francs  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2015 


(2  et  Z)  Voy.  Brux.,.  27  janvier  1868,  cité  plus 
haut. 

(l)  Voy.  batloz,  Bêp.,  %«  E/fetM  de  commerce, 
n««àâ  1,523. 
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da  code  civil»  le  caotionnemeot  ne  peut  être 
étenda  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il 
a  été  contracté;  qu*Eroest  Lacroii,  au  lien 
de  donner  sa  garantie  d'une  manière  illimi- 
tée, s'est  exprimé  comme  il  Fa  fait  parce 
qu'il  n'entendait  cautionner  que  de  véritables 
effets  de  commerce,  présentés  sérieusement  à 
l'escompte  par  Théophile  Wauthier,  et  non 
ét$  emprunts  à  découvert  ; 

•Attendu  que  les  effets  ont  été  endossés 
par  Théophile  Wauthier  à  Léon  Lacroix, 
puis,  transmis  aux  demandeurs  comme  il  est 
dit  ci-dessus;  qu'ainsi,  ils  n'ont  pas  été  en- 
dossés directement  aux  demandeurs,  et  que, 
l'endossement  de  Léon  Lacroix  étant  irrégu- 
lier, on  peut  dire  qu'ils  n'ont  même  pas  été 
réellement  endossés  ; 

f  Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent 
invoquer  rengagement  verbal  pris  le  9  août 
i866,  par  Ernest  Lacroix,  de  rembourser 
certains  effets  ;  que  cet  engagement  n'est 
que  la  conséquence  de  l'acte  du  7  mai  ;  qu'il 
n'a  pas  d'effets  plus  étendus  que  cet  acte 
même,  et  n'a  pas  pu  opérer  novation  ; 

f  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  du  pro- 
cès que  cet  engagem';nt  a  été  contracté  sans 
cause,  avant  que  le  défendeur  eût  pu  voir  les 
effets  et  dans  la  croyance  qu'ils  rentraient 
dans  la  catégorie  de  oeux  qu'il  avait  caution- 
nés; qu'Ernest  Lacroix  s'était  rendu  à  Ni- 
velles le  9  août,  tandis  que  Van  Pée  se  ren- 
dait à  Bruxelles,  chez  lui,  le  même  jour;  que 
le  défendeur  n'eut  que  le  temps  de  revenir 
pour  retrouver  Van  Pée,  et  que  c'est  le  soir 
de  ce  même  jour  que  fut  pris  l'engagement 
verbal  vanté  ;  qu'Ernest  Lacroix  ne  prit  con- 
naissance des  effets  que  le  lendemain  et 
s'empressa, le  il  août,  de  rétracter  la  pro- 
messe qu'il  avait  faite,  comme  entachée 
d'erreur; 

f  Attendu  que  les  demandeurs  compren- 
nent si  bien  le  peu  de  valeur  de  cette  pro- 
messe, qu'ils  ne  l'invoquent  que  comme  étant 
l'interprétation  du  contrat  du  7  mai  ; 

f  ftfais,  attendu  qu'il  est  inutile  de  cher- 
cher dans  des  actes  extérieurs  l'interpréta- 
tion d'un  contrat  parfaitement  clair  par  lui- 
même,  dont  le  sens  et  la  portée  ne  peuvent 
faire  aucun  doute  dans  l'esprit  du  tribunal  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal...  déclare  les 
demandeurs  non  fondés  contre  Léon  et  Er- 
nest Lacroix,  t 

Appel. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  Léon  La- 
croix: 
Donne  acte  à  l'intimé  de  sa  déclaration 


d'accepter  le  désistement  proposé  par  la  par- 
tie appelante  et,  en  conséquence,  confirme 
le  jugement  dont  appel  et  condamne  l'appe- 
lant aux  dépens  ; 

En  ce  qui  touche  Ernest  Lacroix  : 
Déterminée  par  les  motifs  du   premier 
juge,  met  l'appel  au  néant  et  condamne  l'ap- 
pelant aux  dépens. 

Du  iO  juin  i869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«ch.  —  PL  MM.  Watteeu  et  Jottrand. 


PRESCRIPTION.  •-  QoALiTé.  —  Motbns 
scBSiDuiRES.  —  Justification.  —  Co»- 

KDNICATION   DE  PIÈGES. 

Lorsqu'un  défendeur  oppose  la  prescrip- 
tion de  l'art,  789  du  code  civil  et  que  celui 
à  qui  on  oppose  celte  prescription  soutient 
que  le  défendeur  n'a  pas  qualité  pour  en 
espciper,  parce  qu'il  n'est  pas  héritier  de 
la  personne  dans  la  succession  de  qui 
s'est  trouvé  le  droit  liligieuaf,  le  défen- 
deur qui  soutient  au  contraire  qu'il  est 
héritier  n'est  pas  tenu  de  produire  im^ 
médiatement  les  pièces  qui  l'établissent; 
il  peut  conclure  que  la  prescription  est, 
dans  tous  les  cas,  opposable  et  demander 
à  ne  produire  ses  pièces  que  subsidiai' 
rement,  si  la  cour  rejetait  son  moyen 
principal. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  de 
pièces  que  le  défendeur  a  nécessairement 
en  sa  possession,  parce  qu'il  a  dUt  les 
produire  pour  être,  sur  sa  demande, 
envoyé,  par  jugement  sur  requête,  en  pos- 
session de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  droit 
aujourd'hui  contesté. 

Ces  règles  sont  surtout  applicables  lorsque 
le  premier  juge  a  admis  sans  distinction 
l'exception  de  prescription» 

Il  importe  peu  que  le  premier  juge  ait 
rendu  un  jugement  préparatoire  or  don' 
nawt  la  communication  de  toutes  pièces 
dont  on  entendrait  (aire  usage,  si  la  plai- 
doirie qui  a  eu  lieu  ultérieurement  sans 
communication  n'a  été  accompagnée  d'au- 
cune protestation* 

(lAFRA^  —  C.  DE  VraCHENT.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  23  juillet  1869.  —  Cour  de  Bmxelles. 
—  â*  ch.  —  PU  MM.  Grauxy  Beemaert  et 
Dequesne. 


COURS  D'APPEL. 
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ACTE  D'APPEL.  —  DÉLAI.   —   Distance. 
—  Nullité. 

L'acte  d'appel  portant  assignation  à  corn-- 
paraître  dans  les  délais  de  la  loi,  implique 
une  indication  suffisante  de  l'augmen- 
tation du  délai  ordinaire,  à  raison  de 
l'éloignement  du  domicile  de  t'intime  (^). 

(VALOIS,  —  C.  DANAU.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  AlleDdu  que,  par  exploit  du 
27  Dovernirre  1868,  rappelant  a  assigné  Tin- 
timé,  domicilié  à  Jemmapes,  à  comparaître 
devant  la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  dans  le 
délai  de  la  loi; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  aux- 
quelles Tacie  d'appel  se  réfère  sont  les  ar- 
ticles 72  et  i033  du  code  de  procédure  civile, 
qui  déterminent  le  délai  ordinaire,  ainsi  que 
'  le  délai  supplétif  prescrit  dans  Tespèce,  à 
raison  de  la  distance  entre  Bruxelles  et  le 
domicile  de  Pinlimé; 

Attendu  que  par  renonciation  prémen- 
tionnée,  rintiraé  a  été  sullisamment  averti 
du  jour  où  il  devait  comparaître  devant  celte 
cour,  et  que  dès  tors  Tacte  d'appel  critiqué 
satisfait  au  vœu  des  art.  456  et  6i  du  code 
de  procédure  civile  ei  dpit  être  considéré 
cooime  régulier  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  i2juin  i869.  -^  Cour  de  Bruxelles.  — 
^•ch.  —  PL  MM.  Poelaert  et  Woeste. 

ÉCRITS  INJURfËCX.  ~  Suppression. 

La  faculté  que  l'art,  1036  du  code  de  pro- 
cédure  accorde  aux  tribunaux  de  pro" 
noncer  la  suppression  d'écrits  injurieux 
n'est  pas  restreinte  aux  pièces  de  la  pro- 
cédure (•). 

//  suffit  que  les  écrits  aient  été  rédigés  et 
publiés  en  vue  du  procès  et  pour  appuyer 
ta  défense  de  l'une  des  parties. 

(deq...,  —  c.  T...) 

Un  mari  condamné  correctiounellement, 
pour  sévices  et  injures  envers  sa  femme, 
adresse  au  roi  une  requête  en  grâce  ;  au  lieu 


(i)  Gonf.  Brux.,  4  août  1841.  Voy.  cet  orrél,  oa 
présent  Recueil,  1842,  p.  50,  avec  la  note  indiquant 
les  autorités  dans  les  deux  sens.  Voy.  aussi  Brux., 
Ti  dée.  1858  et  Brux.,  cass.,  29  juillet  1859  (ce 
Recueil,  \u  255). 

(2)  La  question  est  controversée-. Voy.  Carré-Cbau- 

P4SIC.,  1869.  —  2"  Partir. 


de  se  borner  à  Texposé  des  faits  qui  ont  mo- 
tivé sa  condamnation,  il  raconte  toutes  les 
scènes  de  la  vie  conjugale  et  tes  présente  de 
manière  à  faire  retoml)er  tous  les  torts  sur 
sa  femme,  qui  est  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps  ;  puis  il  donne  à  ce  factum  une 
publicité  inusitée  pendant  que  la  cour  est 
saisie  de  Tappel  qu'il  a  interjeté  du  jugement 
prononçant  la  séparation;  sa  femme  conclut 
à  la  suppression  de  récrit. 

ARRÊT. 

LA  COUR...;  — -Attendu enfin  que  Tintimé 
a,  dans  le  courant  du  mois  de  mars  dernier, 
fait  imprimer  et  distribuer  un  écrit  qui,  sous 
la  forme  d'une  requête  en  grâce,  datée  du 
4  février  1869, n'est  au  fond  qu'un  tissu  d'in- 
jures et  de  diffamations  envers  rappelante  et 
sa  famille,  et  n'a  évidcmmcntété  livré  à  la  pu- 
blicité qu'en  vue  du  procès  actuel  et  pour 
appuyer  la  défense  de  Tintimé; 

Attendu  que  les  exemplaires  imprimés  de 
récrit  prémentionné  tombant  manifestement 
sous  Tapplicaiion  de  fart.  iû56  du  code  de 
procédure  civiK%  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à 
la  conclusion  d(:  rappelante,  tendante  à  en 
faire  ordonner  Is  suppression  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Simons  en  son  avis,  ordonne  la  suftpression 
des  exemplaires  imprimés  de  l'écrit  du  4  fé- 
vrier 1869. 

Du  24  juin  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.-- 
2«  cb.  —  PL  MM.  Picard  et  Aroouid. 


1»  CHEMINS  VICINAUX.  —  Déclaration 
DE  vicÎnalité.   —  Acte  administratif. 

—  Atlas.  —  Tracé  (changement  de). 

—  ^OPPRESSION.  —  Chemin  de  fer. 

2**  Servitudes  de  passage.  —    Vicinalité. 

—  Prescription.  —  Possession,  -r 
Riverain  non  propriétaire.  —  Con- 
struction. —  Accès. 

5*  Fossé.  —   Vodtement.    —  Dépense.  — 
Mitoyenneté. 

V  La  déclaration  de  vicinalité  d'un  chemin 
est  un  acte  purétnent  administratif  ('). 

La  vicinalité  résulte  du  fait  de  l'inscription 
à  l'atlas  des  chemins  vicinaux  (^),  sauf  tes 

veau,  quest.  3420  ;  Sirey-Gilberi,  arl.  1036,  n^  8  et 
siiiv. 

(3-i)  Voy.  Dclrbecque,  Chemins  vicinaux,  n»"  7, 
8  et  9;Gaiid,  2^  avril  1852  (ce  Recueil,  1853, 
p.  163);  Brux.,  cass.,  27  déc.  1866  (id.,  1867, 
p.  101);  Bnix.,  17  juin  1866  (id.,  1867,  p.  19j. 
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(IroiU  réiet^és  au9  tiers  pur  l'art»  10  de 
la  loi. 

Si  le$  Mê  d§  eoncesêian  des  chemins  de  fer 
impliquent  pour  le  geu»ememenl  le  peu* 
veir  de  modifier  le  tracé  des  chemins 
eioinaus  (<),  la  suppression  patlielle  qui 
a  lieu  en  pareil  cas  est  sans  influence  sur 
la  vicinalité  du  surplus  du  chemin,  s'il 
n'est  rien  statué  expressément  à  cet 
égard,' 

V  Les  servitudes  de  passage  au  profit  d'une 
commune  sont  soumises  au  régime  de  la 
loi  du  10  avril  1841,  aussi  bien  que  les 
chemins  dont  le  sol  appartient  aux  corn" 
munes  (*)• 

Pour  acquérir  par  prescription  lu  servi" 
tude  de  passage  sur  la  largeur  portée  d 
l'ailae,  il  faut  établir  le  fait  du  passage 
pendant  dim  ans,  à  compter  de  t^appro- 
baiion  des  plans,  avec  les  conditions  de 
possession  de  l'art.  fS&9  du  code  civil,  et, 
de  plus,  que  l'état  des  lieum  s'est  trouvé 
tel,  que  le  passage  apu  s'exercer  sur  eette 
largeur  (•). 

Le  riverain  d'un  chemin  de  servitude  viçi^ 
nale,  qui  n*a  aucun  droit  d  la  nue  pro- 
priété du  chemin,  ne  peuly  exercer  que  le 
droit  de  passage  qui  appartient  à  la  géné- 
ralité des  habitants  {*). 

Spécialement,  il  ne  peut  élever  sur  son 
lorrain  des  conetruetione  qui  transfhr- 
meraiont  le  elè&min  do  eervitude  en  une 
véritable  rue  ('). 

Toutefois,  s'il  est  séparé  du  chemin  par  un 
fasse  mitoyen,  il  peut  établir  sur  ce  fossé 
les  ouvrages  néôessaires  pour  avoir  accès 
au  chemin, 

3*  Il  peut  même  être  autorisé  à  faire  voûter 

le  fossé  à  ses  frais,  s'il  n'en  résulte  pas  de 

'  préjudice  pour  le  riverain  opposé  qui  est 

propriétaire  du  chemin  grevé  de  la  ser^ 

vitude  n* 

(de  KEPPER,  —  C.  HERTOCBS.) 

IlexistaH  au  hameau  du  Dam  un  passage 
à  irafers  les  prairies,  cooduisaDi  de  ce-ba- 
neaii  à  llerxem;  ce  passage  fut  porté  à  Tailas 


(1)  Voy.  BiQX.,  cass.,  S9  ocl.  1866  el  10  jan- 
vier 1867  (ce  Reeueil,  1867»  p.  iZ  el  117).  t-  Cm- 
sulter  aussi  sur  ce  point  les  circulaires  du  minislre 
des  travaux  pubiica  des  39  août  1865  et  27  nov. 
iSS6(iVtfmortai  adm.  du  Mainauf,  p.  571  el  101). 

{%)  Voy*  DeUbecqne,  n«  80^  ftrux.^ettssM  ^^  «vril 
1849  (eu  lequel!,  p.  254)^ 


des  chemins  vicinaux  de  là  communey  8oo8 
la  dénomination  de  binnenweg  (chemin  de 
servitude). 

Cinq  ans  environ  après  la  confection  de 
Tatlas,  le  chemin  fut  coupé  par  un  remblai, 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  d*Ào- 
vers  à  Rotterdam,  de  manière  à  former  de 
chaque  cùîé  du  remblai  de  véritables  im- 
passes; mais  il  ne  fut  pris  aucune  disposi- 
tion spéciale  portant  suppression  du  surplus 
du  chemin. 

En  1868,  le  sieur  Qertoghs  demanda  à  la 
commune  de  Merxem  ralignemeut  pour  cos- 
struire  des  habitations  le  long  du  chemin  en 
question,  sur  leqiiel  il  n'a  aucun  droit  de 
propriété,  la  propriété  en  appartenant  au 
riverain  opposé  ;  celui-ci  lui  nt  défense  de 
rien  changer  an  fossé  et  de  prendre  accès 
sur  le  chemin;  la  commune  refusa  Taligne- 
raent  demandé,  le  chemin  n*étani  qu*QQ 
servituet-weg;  mais,'  sur  recours  à  la  députa- 
tion  permanente,  Talignement  fut  accordé. 

Dans  ces  circonstances,  Hertoghs  assigna 
De  Kepper  :  i"*  en  bornage  ;  2"*  en  déclaratioo 
de  vicinalité  du  chemin,  aux  fins  d^en  faire 
enlever  une  barrière  et  de  se  faire  recon- 
naître les  droits  de  passage,  dissue,  de 
jours,  etc.;  3*  en  reconnaissance  de  son 
droit  de  propriété  jusqu'au  milieu  du  fossé 
et  pour  faire  décider  qu'il  serait  voâté  à  frais 
communs  ;  4*en  nomination  d'experts  chargés 
d'indiquer  le  mode  de  procéder  au  voAte- 
ment  du  fossé  et  les  autres  ouvrages,  pour 
procurer  à  sa  propriété  issue  et  accès  suris 
chemin. 

Par  jugement  du  37  novembre  1868,1e 
tribunal  ri*Anvers  donna  gain  de  cause  à  fier- 
togbs.  Noos  en  reproduisons  les  deux  consi' 
dérants  relaiiOs  à  retendue  des  droits  du 
riverain  sur  le  chemin  de  servitude  vicinale 
et  ceux  qui  concernent  le  différend  relatif  au 
fossé  : 

f  Attendu  que  la  propriété  du  sol  est  in- 
différente à  regard  des  droits  de  vue,  d'issue 
et  de  passage  qui  appartiennent  à  tout  rive- 
rain d'une  vofT  pubKque;  qu'aussi  longtemps 
que  la  destination  publique  n'a  pas  cessé,  il 
est  en  droit  de  prendre  sur  sa  propriété  les 
dispositions  qnil  jage  nécessaires  poor  user 
dtt  chemin,  à  la  condition  de  se  conformer 


(3)  Voy.  Gand,ijuin  1862  (ccRecueil,  p.  279). 

(i-5)  Voy.,  eonmc  procédant  du  nème  principe  : 
Gaad,  ijuin  1SS2  (ee  Recueil,  p.  270)  et  Bmx.. 
22  fétrier  1866  (id.,  18&7,  p.  22).  Consulter  aus«i 
Dmnolombe,  t.  6,  n««  849  et  s. 

(6)  Voy.  Demolombe,  t.  6,  n»  460  et  suiv.;  Dalloi, 
Rép  ,  f  «  Strvitudtf  n«*  585  et  euiv.  et  590. 
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aux  lois  ei  dispositions  qui  règlent  la  voirie; 

<  Attendu  qu'une  servitude  ordinaire  ne 
saurait  s'acquérir  sur  un  chemin  public,  qui 
est  chose  hors  du  commerce;  que  la  servitude 
de  passage  forme,  en  ce  cas,  un  droit  sut  ge^ 
rifirh  dont  la  nature  détermine  retendue; 

c  Attendu  que  le  fossé  doit  être  considéré 
comme  mitoyen;  qu'en  l'absence  de  tout 
titre  ou  marque  du  contraire,  cette  présomp- 
tion est  établie  par  l'art.  666  du  code  civil; 

c  Attendu  que  si  le  demandeur  est  en 
droit  d'user  de  la  propriété  commune  pour 
Tutilité  de  son  fonds,  il  n'esi  pas  fondé  à 
exiger  rintervention  des  défendeurs  dans  les 
frais  des  travaux  qu'il  entend  exécuter  pour 
réaliser  son  droit  de  sortie  sur  la  voie  publi- 
que; que  c'est  ainsi  également  que  le  copro- 
priétaire qui  veut  exhausser  un  mur  mitoyen 
est  tenu  de  supporter  seul  la  dépense  de 
Texhaussement  et  tous  frais  y  relatifs  (arti- 
cles 658  et  659  du  code  civil)  ; 

f  Par  ces  motifs,  etc.  » 


Appel. 


ARRÊT. 


LÀ  COUR;  —  Sur  l'existence  du  chemin 
considéré  comme  vicinal  ; 

Attendu  que  l'atlas  des  chemins  vicinaux 
de  la  communeide  Merxem  comprend,  sous 
le  n^  20,  hn  chemin  dit  de  Damtne  à  Merxem 
{serviiudé),  dénommé  binuenweg,  d'une  lar^ 
geur  variant  de  S^.GO  à  8  mètres,  d'une  lon- 
gueur de  1,095  mètres  et  d'une  conienaoce 
totale  de  58  ares  40  centiares,  lequel  est  en 
outre  renseigné  comme  entretenu  par  les 
riverains,  avant  la  loi  du  10  avril  1841  ; 

Attendu  que  les  plans  compris  dans  cet 
atlas  ont  été  arrêtés,  en  conformité  de  l'art.  9 
de  la  loi,  'par  \^  députation  permanente  du 
conseil  provincial  dians  sa  séance  du  5  fé- 
vrier 1847; 

Attendu,  d'une  part,  que  les  auteurs  des 
appelants  n'ont  jamais  réclamé  contre  cette 
inscription  et  que  l'acte  de  contradiction 
qu'eux-mêmes  ont  posé  par  le  placement 
d'une  barrière,  étant  postérieur  à  l'acte  d'ac- 
quisition dei  864,  il  a  eu  lieu  après  que  le  terme 
requis  pour  la  prescription  de  l'art.  10  delà 
loi  était  déjà  accompli  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  depuis  la  date 
précitée  du  5  février  1847,  il  n'a  été  pris 
aucune  disposition  conformément,  soit  à 
Fart.  28  de  la  loi  du  iO  avril  1841,  soit  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  20  mai  1865,  pour  sup- 
prinaer  ou  changer  une  partie  quelconque 
duditchenua; 

Attendu  quQ  si  la  loi  et  le  cahier  des 


charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Rotterdam  ont  conféré  à  l'auto- 
rité administrative  supérieure  le  droit  d'ap-^ 
porter  aux  chemins  les  modifications  néces- 
sitées par  ce  travail  d'utilité  publique,  il  est 
constant  qu'aucun  changement  n'a  été  fait 
dans  ce  but  au  chemin  en  quesiiou,  ailleurs 
qu'à  son  point  d'intersection  avec  le  c&emin 
de  fer,  point  oît  il  a  été  supprimé  sur  toute 
la  largeur  du  remblai  qui  supporte  la  voie 
ferrée  ; 

Attendu  que  cette  suppression  partielle 
n'implique  par  elle-même  aucune  modifica- 
tion aux  autres  parties  du  chemin,  de  chaque 
côté  du  remblai,  puisqu'il  continue  à  servir 
aux  riverains  et  que,  comme  le  constate  le 
premier  jugQ,  la  vicinalité  d'un  chemin 
n'est  pas  subbordonnée  à  la  condition  qu'il 
aboutisse  à  des  grandes  routes  ou  qu'il  serve 
de  communication  entre  des  portions  im- 
portantes d'une  même  commune  ou  de  com- 
munes différentes; 

Attendu,  do  reste,  que  rappréciation  du 
degré  d'utilité  d'un  chemin,  son  maintien  et 
sa  suppression  sont  du  ressort  exclusif  de 
l'autorité  administrative,  et  qu'on  ne  produit 
aucun  acte,  émané  de  cette  autorité,  portant 
suppression  du  surplus  du  chemin; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
faut,  pour  fixer  la  nature  et  le  caractère  du 
chemin  litigieux,  envisagé  comme  chemin 
public,  s'en  référer  avant  tout  aux  énoncia- 
tions  de  l'atlas  des  chemins  vicinaux  ; 

Attendu  que,  suivant  ce  document, il  s'agit 
dans  l'espèce  d'un  chemin  de  servitude,  c'est-à- 
dire  d'une  voie  publique  établie  sur  un  fonds 
dont  la  commune  n'est  pas  propriétaire,  mais 
sur  lequel  elle  n'exerce  qu'un  droit  de  servi- 
tude; 

Attendu  que  les  chemins  de  cette  caté- 
gorie sont  légalement  soumis  au  réginle  de 
la  loi  do  10  avril  1841; 

Que  cela  résolte  tant  de  la  généralité  de 
l'art.  V  de  la  loi  et  de  son  art.  29,  qui  pré- 
voit le  cas  de  l'existence  d'un  chemin  vicinal 
dont  les  riverains  sont  propriétaires,  que  des 
discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  la 
loi; 

Qu'en  effet,  le  rapport  de  la  section  cen^ 
traie  porte,  in  lerminis,  que  les  plans  indi- 
queront c  les  chemins  qui  sont  véritable-' 
ment  vicinaux,  ceux  qui  ne  sont  que  des 
servitudes,  ceux  qui  ne  sont  que  des  sentiers  i 
{Moniteur  du  28  janvier  1859} ; 

Que  s!  lors  du  second  vote,  à  la  séance  de 
la  chambre  do  24  février  1840,  on  a  décidé, 
sur  les  observations  présentées  par  MM.  Le- 
bea«,  Liedts  et  Milcamps  (Monùenr,  25  fé^ 
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.  fricr  i840)/de  ne  conserver  à  Tart.  !•' de 
la  foi  que  la  qualification  unique  :  chemins 
vicinaux,  il  est  à  noter  que  celle  décision  n'a 
été  prise  qu*après  qu'il  fut  reconnu  que  cette 
qualification  les  comprenait  tous  ; 

Qu*à  la  même  séance  encore,  Tapplicabilité 
de  laioi  de  i84i  aui  chemins  sur  lesquels 
les  communes  ont  une  servitude  de  passage, 
fut  de  nouveau  affirmée  par  le  ministre  de 
riiitérieur  et  par  M.  Liedls,  à  Toccasion  du 
S  â  de  Tan.  iO  de  la  loi,  comme  cela  avait 
aussi  été  fait  précédemment  dans  une  dis- 
cussion analogue  sur  Fart*  ^^; 

En  ce  qui  concerne  la  largeur  du  chemin 
litigieux  : 

Attendu  que  si  Fart,  i  0  de  la  loi  du  i  0  avril 
184i  porte  que  Tordoonance  de  la  députa- 
tion  provinciale  qui  arrête  définitivement  le 
plan  des  chemins  vicinaux,  servira  de  titre 
pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  ce 
principe  ne  déroge  nullement  aux  autres 
conditions  requises  pour  la  prescription,  ainsi 
que  Ta  formellement  déclaré  le  ministre  de 
riutérieur  en  proposant  la  disposition  qui  est 
devenue  le  deuxième  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle iO; 

Qu'il  faut  donc,  pour  que  les  énonciations 
de  Tailas  puissent  servir  de  base  à  la  pres- 
cription, qu'elles  soient  appuyées  d'une  pos- 
session légale,  conforme  à  Fart.  2229  du 
code  civil,  pendant  le  temps  requis  pour 
prescrite; 

Attendu  que  Fappelant  dénie  que  le  pas- 
sage ait  jamais  été  exercé  sur  sa  propriété 
autrement  qu'à  pied  et  à  travers  un  sentier 
d'un  mètre  à  peine  ;  ^ 

Attendu  qu'eu  égard  à  la  règle  t'antum 
prœseriptum  quantum-  poêsessum,  et  à  l'obli- 
gation qui  incombe  à  l'intimé  d'établir  le 
fondement  de  son  action,  il  est  tenu  de 
proifver,  sinon  que  l'on  a  passé  snr  toute  la 
largeur  indiquée  à  l'atlas  et  variant  deit'^fiO 
à  8  mètres,  au  moins  que  pendant  dix  ans, 
postérieurement  au  5  février  4847,  l'état  des 
lieux  s'est  trouvé  tel,  qu'il  comportait,  à  l'en- 
droit  où  Foo  a  passé,  un  passage  de  cette 
largeur; 

Atteudu  qu'il  convient,  dans  l'étal  de  la 
cause,  d'user  de  la  faculté  de  Fart.  254  du 
code  de  procédure  civile,  d'ordonner  d'office 
à  l'intimé  de  faire  la  preuve  qui  est  à  sa 
charge; 

Qu'il  y  a  lieu  de  l'y  admeiire  par  toutes 
voies  de  droit,  eu  égard  à  Fimpossibilité  dans 
laquelle  il  s'est  trouvé  de  se  ménager  une 
preuve  écrile  du  fait  à  prouver; 

En  ce  qui  concerne  Fusage  du  chemin  : 

Attendu  que  si  Tinlimé  ne  réclame  aucun 


droit  direct  de  propriété  ni  de  copropriété 
sur  le  chemin  litigieux,  il  soutient  que  la 
servitude  dont  le  fonds  est  grevé  emporte  son 
aflectalion  aune  servitude  d'utilité  publique, 
de  passage,  d'issue,  de  jour,  etc.,  de  nature  à 
Fautoriser  à  élever,  sur  l'alignement  de  ce 
chemin,  des  habitations  ou  d'autres  construc- 
tions ; 

Attendu  que  si  le  législateur  de  i841  a 
modifié  les  dispositions  du  code  civil  quant 
à  l'acquisilion  par  prescription  du  chemin 
vicinal  de  servitude^  cette  modification  n'en 
implique  aucune  quant  à  la  nature  et  à 
Félendue  des  droits  à  exercer  sur  le  chemin 
ainsi  prescrit,  par  le  riverain  qui  n'en  est  pas 
propriétaire; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  la  loi  du  1 0  avril 
1841  ne  consacre  l'existence  du  droit  spé- 
cial sui  generis,  réclamé  par  l'intimé;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  tant  de  Fensemble  de 
ses  dispositions  que  de  la  discussion  qui  l'a 
précédée,  que  la  seule  préoccupation  du  lé- 
gislateur a  été  de  procurer  aux  communes  le 
moyen  d'avoir  un  bon  système  de  voies  de 
commuiûcaiion  et  d'en  assurer  la  stabilité; 

Qu'en  effet,  lorsque  le  ministre  de  l'inté- 
rieur proposa  la  disposition  qui  est  devenue 
le  deuxième  paragraphe  de  Fart.  lOde  la  loi, 
il  déclara  n'avoir  d'autre  butque  de  remédier 
à  l'inconvénient  résultant  de  ce  que,  sous  le 
code  civil,  une  commune  ne  peut  acquérir 
une  servitude  de  passage  par  prescription; 

Qu'ensuite,  dans  le  cours  du  long  débat 
auquel  donna  lieu  Fart.  12  de  la  loi,  on 
n'employa  pas,  pour  caractériser  le  chemin 
de  servitude  au  profit  d'une  commune,  d'au- 
tres dénominations  que  celles  de  simple 
droit  de  passage,  simple  servitude  de  passage, 
ou  servitude  spéciale  de  passage; 

Que  même,  suivant  la  section  centrale,  ce 
chemin  de  servitude  n'était  autre  que  la  ser- 
vitude (/epas^a^^  que  l'art.  691  du  code  civil 
défend  d'acquérir  par  prescription,  et  qui, aux 
termes  de  Fart.  706  dq  même  code,  s'éteint 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans; 

Que  ce  même  droit  a  été  défini  par  M.  De- 
monceau  en  ces  termes  :  t  Le  droit  que  peu- 
vent avoir  des  habitants  de  passer  sur  on 
fonds  appartenant  à  un  autre;  i 

Que  la  généralité  des  orateurs  fut  d'accord 
pour  ne  pas  exagérer  les  droits  des  com- 
munes, respecter  la  propriété  privée,  ne  pas 
déroger  à  la  règle  que  toute  propriété  est 
présumée  libre,  et  enfin  pour  reconnaître 
qu'il  fallait  ne  s'écarter  que  le  moins  pos- 
sible des  principes  consacrés  par  le  code 
civil  en  matière  de  prescription  et  de  servi- 
tudes; 
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Qu'il  s'ensuit  qu'il  serait  contraire»  tant 
au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  de  transfor- 
mer une  simple  servitude  de  passage  en  une 
rue,  au  mépris  de  Fart.  702  du  code  civil, 
qui  défend  de  rien  faire  qui  aggrave  la  servi- 
tude ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  bon 
droit  que  les  appelants  dénient  à  Tiniimé  un 
droit  autre  que  celui  de  passer  sur  le  chemin 
qui  est  sa  propriété,  sauf  à  lui  reconnaître 
également  la  faculté  de  faire  les  travaux 
d'accès  nécessaires  à  Texercice  de  ce  pas- 
sage; 

Attendu  que  si  le  sieur  Buisserel  a,  en  dé- 
cembre 1850,  demandé  et  obtenu,  de  Tauio- 
rite  locale  de  Merxem,  Talignement  pour  la 
construction  de  six  habitations  le  long  du 
chemin  litigieux,  on  ne  peut  induire  de  ce 
fait  aucune  recotinaissance  préjudiciable  aux 
appelants,  puisqu'ils  ne  sont  pas  les  ayants 
cause  dudit  Buisseret,  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  une  commune  de  se  créer  un  titre  à 
elle-même; 

Quant  au  fossé  et  au  changement  à  la  si- 
tuation des  lieux  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  en  tant  : 

.  1<*  Qu'il  a  prématurément  fixé  à  plus  d'un 
mètre  la  largeur  du  chemin  n''  âO,  grevé  de 
ta  servitude  vicinale  de  passage  au  profit  de 
la  commune  de  Merxem,  et  qu'il  a  admis  dès 
à  présent  qu'on  peuty  passer  autrement  qu'à 
pied  ; 

S*"  Qu'il  a  reconnu  à  l'intimé  d'autres 
droits  sur  ce  chemin  que  ceux  de  passage 
et  de  simple  accès  ; 

5**  Qu'il  n'a  pas  fixé  dans  ses  véritables 
termes  la  mission  des  experts  ; 

Emendant,  dit  l'intimé  non  fondé  dans  sa 
prétention  à  exercer,  sur  le  chemin  en  ques- 
tion, d'autres  droits  que  ceux  de  passage  et 
de  simple  accès  ; 

Admet  l'intimé  à  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  témoins  compris  : 

i**  Que  pendant  dix  ans  au  moins,  posté- 
rieurement au  5  février  1847,  le  public  a 
passé  par  le  chemin  litigieux  autrement  qu'à 
pied; 

â""  Que  l'état  des  lieux  comportait,  devant 
sa  propriété,  un  passage  ou  chemin  sur  une 
largeur  variant  de  4*^,60  à  8  mètres,  conforme 
aux  indications  de  l'atlas  des  chemins  vici- 
naux de  la  commune; 

S""  Que  ce  passage  a  eu  lieu  dans  des  con- 
ditions caractérisant  une  possession  continue, 
non  interrompue,   paisible,   publique,   non 


équivoque  et  à  tîlre  de  prot)riétaîre  d'un 
droit  de  servitude,  danS'  le  chef  de  la  com- 
mune; 

Admet  les  appelants,  etc. 

Du  24  juin  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PI,  MM.  Beernaert  et  Victor  Ja- 
cobs. 

PUBLICATION  D'ÉCRITS  SANS  INDICA- 
TION DU  NOM  DE  L'AUTEUR,  etc.  — 
Participation    au    délit.    —   Imprimeur 

(responsabilité).  —  DÉLIT   PROFESSIONNEL. 

Varticle  300  di/  code>  pénal  est  applicable  à 
tous  les  faits  que  réprime  l'article  299  du 
même  code. 

L'écrivain  qui  a  distribué  des  exemplaires 
de  son  œuvre  peut  invoquer  le  bénéfice"  de 
l'article  30Q,  alors  même  qu'il  est  établi 
que  l'écrit  a  été  publié  sans  nom  d'auteur 
et  d'imprimeur,  du  consentement  de  l'au- 
teur. 

Les  régies  tracées  par  les  articles  66  et  sui" 
vanis  du  code  pénal  ne  peuvent  recevoir 
d'application  à  la  matière,  l'article  299 
érigeant  en  délit  sui  geoeris  le  seul  fait 
d'avoir  contribué  à  la  publication  ou  à  la 
distribution. 

Dans  le  système  du  code  pénal  belge,  l'im- 
primeur, lorsqu'il  est  connu,  encourt  toute 
la  responsabilité  d'une  contravention  aus 
règles  de  sa  profession. 

L'article  300  reçoit  son  application,  alors 
même  que  le  nom  et  le  domicile  de  l'im- 
primeur seraient  connus  antérieurement 
auœ  déclarations  de  la  personne  inculpée 
de  contravention  à  l'article  299. 

(rase,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Paul-Godenne,  imprimeur,  et  Philippe 
Rase  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Namur  sous  prévention  d'avoir 
sciemment  contribua  à  la  publication  et  à  la 
distribution  d'une  chanson  imprimée,  inti- 
tulée Portrait  charmant,  dans  laquelle  ne  se 
trouvait  pas  l'indication. du  nom  et  du  domi- 
cile de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  des  circonstances  qui  se 
rattachent  à  Is^  teneur  de  la  pièce  incriminée, 
du  bon  à  tirer  délivré  par  le  prévenu  Rase 
et  de  la  remise  à  lui  faite  d'exemplaires  non 
revêtus  du  nom  de  l'imprimeur,  il  ressort 
qu'il  s'est  associé  à  l'infraction  justement  re- 
prochée au  prévenu  Godenne; 
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i  Âi tendu  qn'en  supposant  que  Rase  ne 
iûi  poursuivi  que  •comme  distributeur  de 
Fimprimé  dont  il  s*agit,  ce  qui  n'est  pas,  il 
ne  saurait  néanmoins  encore,  comme  tel,  in- 
voquer Texception  contenue  en  Tari.  300  du 
code  pénal,  parce  que,  dans  Tespèce,  ainsi 
quMl  vient  d^étre  dit,  le  distributeur  figure 
parmi  les  auteurs  principaux  de  Tinfrac- 
lion...  f  . 

Appel  par  Rase. 

11  fonde  cet  appel  sur  ce  que  le  délit  im- 
pnté  au  comparant  est  un  délit  professionnel 
de  rimprimeur  «t  non  de  Fauteur  de  la 
chanson  imprimée  ;  sur  ce  que  le  comparant 
avait  fait  connaître  rimprimeur  même  avant 
toute  poursuite;  sur  ce  que  le  comparant 
n'avait  pas  caché  qu'il  était  Tauteur  de  la 
chanson  et  qu'il  n*a  nullement  concouru  à  la 
perpétration  de  la  contravention  ;  sur  ce  qu'en 
admettant  qu'il  ait  distribué  cette  chanson, 
ce  qui  n'est  p^s  éiabli,  il  serait  encore  à 
l'abri  de  toute  peine  en  vertu  de  Fart.  300  du 
code  pénal;  sur  ce  que  le  comparant,  comme 
auteur  de  la  chanson  dont  II  a  fait  connaître 
l'imprimeur,  ne  peut  être  considéré  comme 
coauteur  ou  complice  de  la  contravention; 
sur  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  aux 
chambres  législatives,  rappelées  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Schoermans. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  sMI  faut  ad- 
mettre en.  fait  que  Timprlmé  dont  11  s'agit  a 
été  publié  sans  nom  d'auteur  et  d'impri- 
meur, du  consentement  de  l'appelant,  auteur 
de  récrit,  et  de  l'imprimeur  Godenne;  que 
s'il  est  avéré  en  outre  que  l'appelant  a  sciem- 
ment distribué  ce  même  imprimé.  Il  n*est  pas 
moins  constant  que  les  déclarations  de  l'im- 
primeur d'abord,  celles  de  l'auleur  de  l'écrit 
ensuite,  intervenues  le  même  jour  et  avant 
toute  citation  en  justice,  ont  fait  connaître 
le' vrai  nom  et  le  domicile  de  l'imprimeur,  et 
que  l'appelant  peut  ainsi  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  300  du  C9de  pénal,  lequel  doit 
recevoir  son  application,  alors  même  que  ce 
nom  et  ce  domicile  seraient  connus  antérieu- 
rement aux  déclarations  de  la  personne  pré- 
venue de  contravention  à  l'art.  299; 

Qu'il  ne  peut  en  effet  dépendre,  ni  de 
l'imprimeur,  ni  d'un  des  nombreux  inculpés 
qui  pourraient  être  simultanément  pour- 
suivis, de  paralyser  ou  de  limiter  l'exercice 
du  droit  ouvert  par  l'art.  300  à  toute  per- 
sonne autre  que  l'imprimeur; 

Que  dans  le  système  du  code,  ainsi  qu'il 
sera  dit  plus  bas,  rimprimeur  connu  est  seul 


responsable  de  la  publication  et  de  la  distri- 
bution ; 

Attendu  que  les  termes  généraux  de  Tar- 
ticle  300  s'appliquent  évidemment  â  toasies 
faits  que  réprime  l'art.  299,  les  auteurs  de 
ces  faits,  écrivains  ou  autres,  fussent-ils, daDS 
le  sens  légal  de  ce  moi,  participants  au  délit 
commis  par  l'imprimeur;  qu'en  effet,  dans 
celte  hypothèse  même,  la  seule  disposition 
pénale  à  appliquer  serait  celle  de  l'art.  299, 
qui  se  borne  à  frapper  l'imprimeur  dans  le 
cas  oh  les  autres  personnes  qui  se  sont  iQ- 
gérées  dans  la  publication  ont  fait  connaître 
celui-ci; 

Qu'au  surplus,  les  règles  tracées  par  les 
art.  66  et  suivants  du  code  pénal  ne  peuvent 
recevoir  d'application  à  la  matière  dont  s'oc- 
cupe l'art.  299,  puisque  cette  disposition 
érige  en  délit  sui  generis  le  seul  fait  d'avoir 
contribué  à  la  publication  ou  à  la  distribu- 
tion; I 

Que  la  doctrine  adoptée  par  le  premier  ' 
juge  est  d'autant  moins  admissible,  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  l'écrivain,  que  les 
art.  299  et  300  du  code  belge,  à  la  différence 
de  la  législation  de  1810,  n'ont  pas  pour 
objet  direct  la  recherche  de  l'auteur  de 
l'écrit,  mais  bien  celle  de  l'Imprimear,  qui, 
lorsqu'il  est  connu,  encourt  toute  la  respon- 
sabilité d'une  contravention  aux  règles  de  si 
profession  ; 

Que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'ar- 
ticle 500  exempte  delà  peine  ceux  qui  auront 
fait  connaître  Vimprimeur,  et  ne  parle  plus 
de rattievr, derrière  lequel  l'imprimeur  même 
pouvait  se  retrancher,  conformément  au  S  3 
derarL284du  code  pénal  de  IBIO,  pour 
obtenir  une  réduction  de  peine;  que  si  au- 
jourd'hui on  ne  peut  échapper  à- la  répres- 
sion en  nommant  l'auteur,  c'est  parce  que  U 
loi  pénale  nouvelle  n'a  pas  voulu  atteindre 
celui  de  qui  l'écrit  émaue  ; 

Que  c'est  ce  qu'exprimait  clairement  le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre 
des  représentants  lorsqu'il  disait  :  c  Le  code 
de  iSiO  accorde  la  réduction  de  peine  à 
l'imprimeur  même  qui  a  fait  conuaître  Fau- 
teur. Si  cette  disposition  se  conçoit  dans  le 
système  Impérial,  il  est  absolument  intipo»- 
sible  de  l'admettre  dans  le  nôtre.  Le  coupable 
de  l'infraction  prévue  par  l'article  précé- 
dent (299)  n'est  pas  Vauteur  de  rimpriroé. 
mais  bien  Vimprimeur  lui-même;  récrivainj 
est  étranger,  il  n'a  pas  à  8*occuper  de  b 
partie  matérielle  de  son  œuvre...  /'omtMiffl 
punie  est  un  délit  professionnel  ;  t 

Que  c'est  enfin  dans  le  même  sens  qo'esi 
conçu  le  rapport  de  la  commission  du  séoai. 
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oh  on  lit  :  «  Le  but  de  la  lot  est  atteint  dès 
qu*on  peut  remonter  jasqu*à  la  connaissance 
de  Vimprimeur;  celui-ci  est  en  réalité  le  seul 
coupahte;  pourquoi  punir  ceux  qui  n'ont  été 
en  quelque  sorte  que  les  instruments?  • 

Que,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  en- 
visage les  faits  imputés  à  l'appelant^  il  y  a 
lieu  de  l'exempter  de  toute  peine  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Schloss,  substitut  du 
procureur  général,  déclare  l'appelant  exempt 
de  toute  peine,  conformément  à  l'art.  300  du 
code  pénal. 

Du  iO  mars  1869.  --  Cour  de  Liège.  — 
3«  cb.  —  PL  M.  Dupont. 


CHASSE.  —  Chiens  codrants.  -*  Passagb 

ACCIDENTEL  SUR  LA  CHASSE  YOISIMB.  —  YO- 

LONTii.  —  Bonne  foi.  —  Non-opposition 

DBS  YOISINS. 

Le  chasseur  qui  a  découplé  ses  chiens  dans 
l'intérieur  de  son  bois  ne  se  trouve  pas 
en  contravention  par  ce  seul  fait  que  ses 
chiens,  se  dérobant  et  passant  sur  une 
propriété  voisine,  y  font  lever  et  y  pour- 
suivent  le  gibier, 

La  toi  du'i^  février  1846  n'incrimine  que  les 
écarts  volontaires  et  non  des  faits  pure^ 
ment  accidentels  ('). 

ÏÏHbois  de  douze  hectares  est  assez  étendu 
pour  y  légitimer  l'exercice  de  la  chasse 
amec  une  meute  de  chiens  courants,  alors 
surtout  que  le  propriétaire  est  en  pos- 
session d'y  chasser  de  cette  manière  sans 
opposition  des  voisins  (*). 

(GRENADE,  —  C.  DE  LANTREHANGB.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  procès-ver- 
bal qui  sert  de  base  aux  poursuites  se  borne 
à  constater  que  plusieurs  chiens  courants 
appartenant  à  l'appelant  ont  été  vus,  par  les 
gardes  rédacteurs,  cherehani  les  pistes  du  gi- 
Mer  dans  la  forêt  deHoboster,  dont  la  chasse 
est  réservée  à  la  couronne,  et  y  lançant  en* 
suite  deux  chevreuils,  doQi  l'un  a  été  suivi 
par  les  chiens  dans  X^Haie  Crète,  puis  dans 
la  PeÙe  haie,  et  enfin  au  Grand^Chèneux^ 
parcelles  appartenant  à  la  partiecivile,  et  que, 
dan»  ce  dernier  bois,  un  ou  plusieurs  chiens 


(1)  Voy.  Liège,  29  avril  1863  (ce  Recueil,  p.  375); 
Boajean,  Comm,  sur  ta  ehasae^  lr«  partie,  n»*  162- 
174,  el  Discussions  parlcmcnlaireâ  (Bonjcan,  Gom< 
picmenu  p.  202  ci  s'.siv.). 


onf  fait  lever  et  ont  poursulTi  trois  san- 
gliers ; 

Que  cet  acte,  d'où  conste  toutefois  que 
Grenade  et  ses  invités  n'ont  pas  quitté  le 
terrain  où  ils  avaient  le  droit  de  chasse,  et 
d'où  résulte  encore  qu'ils  ont  immédiatement 
déclaré  avoir  découplé  dans  le  bois  appar* 
tenant  à  Grenade,  où  les  chiens  auraient 
lancé,  ne  relate  aucun  des  h\is  qui  ont  pré- 
cédé et  amené  l'entrée  des  chiens  sur  la 
chasse  de  la  couronne,  et  qui  pouvaient  être 
de  nature  à  dégager  entièrement  la  responsa- 
bilité de  l'appelant; 

Que  ces  énoncés  incomplets  étant  loin 
d'établir  Texisteuce  d'un  fait  de  chasse  délic- 
tueux, il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux  divers 
éléments  de  preuve  fournis  par  l'instruc- 
tion; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Grenade 
possède  au  lieu  dit  Roche-Picot,  outre  cer- 
taines coucessions  plus  ou  moins  importantes, 
un  boit  d'environ  12  hectares,  où  le  gibier 
abonde,  et  dans  lequel  il  chasse  depuis  des 
années  avec  une  meute  de  dix  à  douze  chiens, 
sans  opposition  de  ses  voisins,  la  couronne 
ei  la  partie  civile,  qui  sont  aujourd'hui  non 
fondés  à  prétendre  que  la  chasse  de  l'appe- 
lant n'a  pas  une  éteudue  suffisante  pour  lui 
permettre  l'emploi  de  chiens  courants  ; 

Attendu  que  le  jour  où  a  été  dressé  le  pro- 
cès-verbal dont  il  s'agit,  l'appelant,  qui  s'était 
rendu  comme  de  coutume  à  la  Roche-Picot, 
accompagné  de  quelques  invités  et  d'une 
meute  de  douze  chiens,  a  donné  l'ordre,  pour 
éviter  toute  difficulté  avec  ses  voisins,  de  ne 
découpler  les  chiens  que  dans  l'intérieur 
même  de  son  bols,  ce  qui  fut  fait;  que  les 
chasseurs,  qui  avaient  été  postés  de  manière 
à  pouvoir  tirer  le  gibier  qui  sortirait  dudit 
bois,  déclarent  que  les  chiens  y  ont  immé- 
diatement donné,  de  façon  à  faire  croire  qu'un 
gibier  était  lancé;  qu'en  admettant  que  ces 
témoins  se  trompent,  soit  en  ce  sens  que 
les  chiens  auraient  donné  sur  une  piste  ré- 
cente, alors  que  le  gibier  s'était  déjà  réfugié 
sur  la  chasse  voisina  de  la  couronne,  soit 
en  ce  sens  que  les  chiens  se  seraient  dérobés 
et  n'auraient  réellement  donné  que  sur  cette 
dernière  chasse,  ainsi  que  l'affirment  les 
gardes,  le  passage  accidentel  des  chiens  sur 
un  territoire  voisin  ne  peut  constituer  un 
délit  en  présence  des  précautions  prises  par 
l'appelant,  de  son  intention  clairement  ma- 

(2)  Voy.  BoujeaD»  lue  cit.,  QOi  i63  el  164,  et  dis* 
eussions  parlementaires  citées  plus  haolj  *voyei 
aussi  rarr(^t  suivniH. 
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ni  restée  de  chasser  dans  la  Roche-Picot  et  de 
sa  bonne  foi,  la  loi  du  26  février  1846  n'in- 
criminant que  les  écarts  volontaires  et  non 
des  fails  purement  accidentels  qu'entraîne 
la  force  des  choses  et  que  la  volonté  du'chas- 
seur  ne  peui  prévenir; 

Attendu  qu'il  a  encore  été  établi  que  les 
chiens  lancés  à  la  poursuite  du  gibier  n'au- 
raient pu  èire  ramenés,  et  que  rappelant 
n'est  nullement  responsable  de  ce  que  ses 
chiens,  livrés  à  leur  instinct,  ont  suivi  trois 
sangliers  qui  se  sont  levés  dans  le  bois  de  la 
partie  civile; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Bougard,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  conformes,  ren- 
voie le  prévenu  des  poursuites. 

Du  12  juin  1868.  —  Cour  de  Liège.  — 
S*"  ch.  —  PI,  MM.  Gornesse  aîné  et  Eugène 
Moxhon  (du  barreau  de  Liège). 


GHASSE.  —Droit  de  suite.—  Gibier  blkssjê. 

Le  fait  de  êutvre,  sur  le  terrain  êur  lequel 
on  n'a  pae  le  droit  de  chasser june  pièce 
de  gibitft  mortellement  atteinte  par  le 
chasseur  dans  les  limites  de  sa  chasse, 
ne  constitue  pas  un  fait  de  chasse  punis- 
sable, surtout  lorsque  le  chasseur  a  eu  la 
précaution  de  désarmer  avant  de  fouler 
le  territoire  étranger  (»). 

(de  MIDDELEER,  —  C.  D*H00GHV0RSr.) 

Jugement  du  tribunal  de  Neufchâteaa,  du 
6  mars  1868,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruciion 
que,  le  19  novembre  dernier,  l'inculpé,  chas- 
sant  en  battue  avec  ses  invités  et  accompa- 
gné de  gardes  et  de  domestiques,  a,  sur  son 
terrain,  levé  un  cerf  qui,  au  débucher  des 
genêts,  essuya  deux  coups  de  feu  qui  por- 
taient et  dont  l'un  était  essentiellement 
mortel;  qu'aussi  l'animal,  trébuchant,  se  re- 
mit, à  très-faible  distance  et  à  la  vue  des 
chasseurs,  dans  Fenceinle  voisine,  confinant 
aux  bois  de  la  partie  civile; 

c  Que  cette  seconde  enceinte  vidée,  le  cerf 
blessé,  à  la  poursuite  duquel  un  chien  fut 
lâché,  força  la  ligne  des  traqueurs  disposés 
pour  rabattre  le  gibier  et  l'empêcher  de  pas- 
ser sur  le  territoire  de  Redu; 

c  Que,  guidés,  soit  par  les  traces  du  cerf, 
soit  par  la  voix  du  chien,  les  chasseurs  tou- 

(t)  Voy  ce  Recnoil,  4868,  p.  859,  el  rorrèl  qui 
ppëcède. 


chèrent  immédiatement  aux  limites  de  la 
chasse  de  l'inculpé;  que  celui-ci  prévint  alors 
son  entourage  qu'il  fallait  désarmer  et  que, 
joignant  l'exemple  au  précepte,  il  enleva  les 
cartouches  de  sou  fusil  et  porta  l'arme  vide 
à  l'épaule; 

c  Que  certains  chasseurs  et  traqueors, 
profitant  du  désordre  et  emportés  par  leur 
ardeur,  ne  tenant  pas  compte  des  ordres  et 
des  recommandations  du  prévenu,  conti- 
nuèrent la  chasse  de  l'animal  aux  abois  et 
l'achevèrent  sur  le  terrain  de  la  partie 
civile; 

c  Que  le  prévenu  suivit  de  loin  et  leote- 
meut  la  voix  du  chien,  sans  se  départir,  pas 
plus  que  les  personnes  qui  ne  l'avaient  pas 
quitté,  de  l'allure  et  de  l'altitude  inoffeosives 
prises  en  pénétrant  dans  la  chasse  de  la 
partie  civile;  que  marchant  aux  cris,  il  vint 
trouver  le  cerf  étendu  dans  une  prairie  dont 
le  droit  de  chasse  appartient  à  un  tiers  qui 
n'est  pas  en  cause  ;  qu'à  l'arrivée  du  garde 
de  la  partie  civile,  il  revendiqua  et  fit  em- 
porter l'animal  en  Invoquant  le  droit  de 
suite; 

f  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de 
l'espèce,  le  prévenu  n'a  strictement  posé, 
soit  directement,  soit  par  participation  im- 
putable, aucun  acte  atteiiU  par  les  lois  pé- 
nales; 

«  Qu'il  faut  d'ailleurs  ne  pas  perdre  de 
vue  qu'en  franchissant  les  limites  de  sa 
chasse,  le  prévenu  pouvait  raisonnablement 
s'attendre  à  trouver  bientôt  le  cerf  mort  de  la 
première  blessure,  sans  nouveau  fait  volon- 
taire de  chasse,  soit  sur  le  terrain  communal 
loué  par  de  Middeleer,  soit  sur  ses  propres 
terres,  dans  lesquelles  l'animal  pouvait  ren- 
trer en  quelques  bonds,  soit  sur  une  des  par- 
celles sur  lesquelles  le  droit  de  chasse  est 
concédé  par  les  particuliers  propriétaires  à 
un  voisin,  qui  tolère,  notamment,  le  droit 
absolu  de  suite  du  gros  gibier  mortellement 
blessé  ; 

c  Que  la  particularité  que  ces  parcelles 
et  les  terrains  de  la  partie  civile  sont  enche- 
vêtrés, est  même  un  obstacle  à  ce  que  Ton 
puisse  affirmer  avec  certitude  que  l'inculpé, 
lors  du  droit  de  suite  qu'il  a  exercé  sur  la 
chasse  de  la  partie  civile,  savait,  à  n'en  pas 
douter,  que  les  derniers  coups  de  fèu  se 
tiraient  en  délit; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  i 

Appel  de  la  partie  civil^. 

Le  ministère  public  a  conclu  à  la  confir- 
mation du  jugement. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  molifs  du  ju- 
gement dont  appel,  confirme,  etc. 

Du  8  mai  4868.  —  Cour  de  Liégé.  — 
Concl.conf.  M.  Bougard,  avocat  géuéral.  — 
PI.  MM.  Scailquin  (du  barreau  de  Bruxelles) 
et  Bottin. 


DESTRUCTION.  —  Empreinte  do  marteao 
DE  l'état  (arbres  rjéservés).  —  Fait  non 

PRÉVU  par  le  code  FORESTIER.  —  TRANS- 
POSITION DE  CES  EMPREINTES  ET  DES  MARQUES 
DONT  IL  s'agit  A  l'ART,  184.  —  FaIT  NON 
PRÉVU. 

La  destruction  frauduleuse  de  l'empreinte 
du  marteau  de  l'État  apposée,  par  les 
agents  de  l'administration  forestière,  sur 
des  arbres  réservés  pour  baliveausp,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art,  527 
du  code  pénal. 

On  ne  peut  non  plus  appliquer  au  simple 
fait  de  destruction  de  cette  empreinte  les 
dispositions  des  art.  76,  W  et  159  du  code 
forestier,  ni  celle  de  l'art,  54  du  même 
code,  qui  concerne  seulement  les  adjudi- 
cataires, et  n'a  de  sanctioti  pénale  que 
lorsque  l'arbre  est  enlevé  ou  écorcé. 

Le  code  pénal  ne  punit  pas  l'enlèvement  de 
l'empreinte  dont  il  s'agit  et  son  incrus- 
tation sur  un  autre  arbre,  ni  la  iranspo- 
silion  d'un  objet  sur  uî\  autre  des  inarques 
dont  s'occupe  l'art,  184  du  code  forestier, 

(le  ministère  public,    -—  C.  BAILLEUX.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Ar- 
Ion,  ainsi  conçu  : 

i  Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
et  avoué  par  lui  consiste  .dans  Tenlèvement 
frauduleux,  à  l'aide  d'une  serpe,  de  l'em- 
preinte du  marteau  royal  apposée  par  l'ad- 
ministration forestière  sur  deux  chênes  et 
trois  hêtres  réservés  pour  baliveaux  ; 

c  Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  au  pré- 
venu l'application  de  l'art.  527  du  code  pé- 
nal,  du  chef  duquel  il  est  poursuivi,  parce 
qu'on  ne  peut  faire  rentrer  le  fait  incriminé 
sous  aucun  des  délits  énumérés  audit  article, 
sans  forcer  le  sens  des  mots,  ni  sans  les  dé- 
tourner de  leur  signiûcation  naturelle  et 
usuelle  ;  ce  qui  irait  directement  à  rencontre 
du  grand  principe  qu'en  matière  répressive, 
tout  est  de  stricte  interprétation  ;  que  no- 
tamment au  mot  itire,  qui  se  rencontre  au- 


dit article,  on  ne  serait  pas  fondé'  à  lui 
donner  nne  telle  diversité  et  étendue  de 
sens  qu'on  puisse  l'appliquer  à  l'empreinte 
forestière  frappée  par  Tadministraiion  ;  que 
si  semblable  complexité  de  sens  était  admis- 
sible, le  législateur,  dans  Farticle  susvisé, 
A'aurait  pas  eu  besoin,  après  avoir  énoncé 
les  titres,  de  mentionner  les  billets,  les  lettres 
de  change,  effets  de  commerce  ou  de  banque 
contenant  ou  opérant  obligation,  parce  que 
cette  éuumérafion  aurait  constitué  une  véri- 
table superfluité;  qu'une  conclusion  iden- 
tique docoule  de  l'art.  439  du  code  pénal 
abrogé,  i 

arrêt. 

Là  cour  ;  —  Considérant  que  dût-on 
admettre,  avec  la  jurisprudence  constante  de 
la  cour  de  cassation  de  France,  que  l'em- 
preinte du  marteau  de  l'Etal  sur  des  arbres 
de  réserve  constitue  unactede  l'autorité  pu- 
blique opérant  obligation  ou  disposition,  et 
que  sa  destruction  frauduleuse  tombait  sous 
la  généralité  de  l'art.  459  de  l'ancien  code 
pénal,  des  doutes  très-sérieux  s'élèvent 
contre  l'application  à  ce  fait  de  l'art.  527  du 
nouveau  code,  bien  que  sa  disposition  soit 
conçue  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  de 
l'article  précité  ; 

Que  ces  doutes  naissent  :  l**  de  ce  que  le 
législateur  de  1867  n'a  plus  attaché  la  même 
importance  à  ces  empreintes;  qu'il  lésa  fait 
descendre,  par  rapport  à  la  contrefaçon, 
dans  une  catégorie  inférieure  et  les  a  com- 
prises dans  celle  des  marques  particulières 
et  autres  qui  font  l'objet  du  §  ^  de  l'art.  184, 
correspondant  à  la  disposition  ancienne  de 
l'art.  142;  2«de  ce  que  le  caractère  limita- 
tif qu'il  a  imprimée  Tart.  186,  dont  la  dis- 
position ne  se  réfère  qu'aux  art.  179  et  180, 
laisse  impuni  le  double  fait  de  l'enlèvement 
des  empreintes  dont  il  s'agit  et  de  leur  in- 
crustation sur  d'autres  arbres,  et  impunies 
également  les  transpositions  frauduleuses 
d'un  objet  sur  un  autre  des  marques  dont 
s'occupe  l'art.  184,  transpositions  qui  se 
trouvaient  expressément  prévues  et  punies 
par  l'art.  145  de  l'ancien  code  ;  et  enfin  5®  du 
passage  du  rapport  de  la  commission  de  la 
chambre  des  représentants  (il nn.  parlem,, 
1858-1859,  p.  140  et  suiv.,  conçu  comme 
suit  :  c  Le  projet  du  gouvernemenr  assimile 
le  faux  qui  a  pour  objet  les  marteaux  fores- 
tiers de  TEtat  à  celui  qui  atteint  les  timbres 
et  poinçons  du  bureau  de  garantie.  Votre 
commission  a  pensé  qu'une  différence  pro- 
fonde sépare  la  gravité  de  ces  infractions, 
parce  que  ce  n'est  pas  en  la  même  qualité 
que  l'Etat  se  sert  de  ces  instruments.  Tan- 
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dis  qne  c*esc  comme  exerçant  Fautorilé  sou- 
veraine qoMI  fabrique  le  timbre  et  qu'il  con- 
trôle les  ouvrages  d*or  et  d'argent,  c*est 
comme  personne  civile  privée  qu'il  procède  au 
martelage  des  arbres.  Les  délits  forestiers 
sont  punis  de  la  même  peine,  qu'ils  soient 
commis  dans  une  forêt  de  l'Etat  ou  dans  un 
bois  particulier.  H  serait  évidemment  illo- 
gique de  ne  pas  appliquer  le  même  principe 
d'égalité  à  la  conircfaçon  des  marteaux  em- 
ployés dans  ces  dliïéreutes  propriétés  ;  • 

Que  les  objections  qui  se  déduisent  de  ces 
modiCcaiions  législatives  et  de  la  partie  finale 
du  passage  qui  précède  prennent  une  gravité 
décisive  lorsqu'on  considère  que  l'application- 
consacrée  par  la  cour  de  cassation  de  France 
a  été  critiquée  par  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
dont  les  auteurs  du  nouveau  oode  ont  sou- 
vent invoqué  l'autorité  pour  la  solution,  par 
le  texte  de  la  loi,  des  questions  controver- 
sées de  droit  pénal  ;  qu'il  a,  en  effet,  semblé 
à  ces  savants  criminalistes  que  l'inierpréta- 
tion  de  cette  cour  étendait  les  termes  au 
delà  de  leur  sens  véritable,  et  que  le  fait  de 
l'enlèvement  des  empreintes  du  marteau  de 
l'Etat  sur  des  arbres  de  réserve  entrait  dans 
le  domaine  du  code  forestier  ; 

Que  si  rien,  dans  les  discussions  ni  dans 
les  travaux  préparatoires  de  Tart.  527,  n'a  été 
dit  quant  à  cette  difficulté,  ce  silence  s'ex- 
plique tout  naturellement  par  la  circon- 
stance assez  remarquable  que  dans  les  re- 
cueils de  la  jurisprudence  belge,  il  n'a  figuré 
jusqu'à  ce  jour  aucune  décision  judiciaire  qui 
eût  pu  attirer  l'attention  sur  la  question  dont 
il  s'agit  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  simple  fait 
de  l'enlèvement  ou  de  la  destruction  fraudu- 
leuse de  l'empreinte  forestière  de  l'Eut  ne 
tombe  évidemment  pas  sous  les  prévisions 
des  art.  70',  157  et  459  du  code  forestier 
belge  (le  1854;  qu'il  constitue,  à  la  vérité, 
une  infraction  à  la  disposition  de  l'art.  54, 
mais  que  cette  disposition  concerne  seule- 
ment les  adjudicataires,  et  ne  trouve  de 
sanction  pénale  que  lorsque  l'infraction  se 
commet  par  l'enlèvement  même  de  l'arbre  ou 
par  son  écorcement  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
confirme,  etc. 

Du  28  mai  1868.  -  Cour  de  Liège.  —. 
3'  ch.  —  M.  Bougard,  avocat  général.  — 
PL  M.  Tesch  (du  barreau  d'Arlon). 


!•  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  -  So- 
ciéTJÊ.  —  Dissolution.  —  Droits  de  la 
FEHHB.  —  Date  no  règlehent.  —  fiv- 

PIVISIBILITÉ. 

î«  Divorce.  —  Action  en  justice.  —  \vrÉ- 
RETS  coMHims.  —  L"itbrv£nti6n  de  la 

FBHIIE.  —  NeGOTIOHVM  OBSTIO,  ■ 

Z^  Provision.  —  Objets  non  aliénables. 
4*  Titres  couucns.  —  Mesures  de  conser- 
vation. —  Dépôt. 

i*  Lorsque,  pendant  Pexistencê  de  la  cûtn- 
munaufé  conjugale,  le  mari  ê*est  inté- 
ressé dans  une  société  ayant  pour  objet 

,  l*exercice  d*un  commerce  ou  d'une  pro- 
fession, la  position  de  la  femme  doit,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  être 
fixée  d'après  ta  situation  active  et  pasêive 
de  ta  société  au.jour  de  celte  dissolution. 

La  femme  devient  étrangère  à  tous  tes  actes 
postérieurs  qui  ne  sont  pas  une  suite 
nécessaire  de  ce  gui  s'est  fait  aupara- 
vant. 

La  femme  serait  tenue  de  tous  les  aetes 
postérieurs,  si  ta  société  n'avait  pour  objet 
qu'une  opération  unique,  indivisible. 

2*  Un  mari  divorcé  n'a  aucune  qualité  pour 
représenter  sa  femme  en  justice  dans  un 
procès  intéressant  la  communauté  non 
encore  liquidée» 

En  conséquence,  lejugefnent  qui  intervient 
dans  ces  conditions  ne  peut  être  opposé  à 
la  femme. 

Le  mari  ne  peut  soutenir  qu'il  a  agi  comme 
uegotiorum  gestor. 

3*  Quand  les  tribunaux  allouent  une  pro- 
vision, ils  doivent  en  modérer  le  montant 
lorsque  te  débiteur  est  nanti  d'objets  com- 
muns qu'il  ne  peut  jusqu*ores  aliéner 
pour  se  procurer  des  fonds* 

4*  Les  tribunaux  peuvent,  pour  en  assurer 
la  conservation,  ordonner  que  l'époux 
divorcé,  qui  détient  des  pièces  communes, 
les  déposera  aux  mains  du  notaire 
ctiargé  de  la  liquidation, 

(CâVENAILE,   —    C.  DIDOT-VAN  WESEMBBEK.) 

Le  19  décembre  1855,  Cavenaile  înienu 
à  son  épouse  une  action  en  divorce,  que  la 
justice  accueillit. 

Neuf  mois  auparavant,  .Cavenaile  avait 
contracté  avec  les  sieurs  Remyet  Anthonis- 
sen,  pour  l'exploitation  d'une  boulaneerie, 
une  société  que  les  trois  associés  déclarèrent 
dissoute  le  28  août  1856. 
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Fallaii-il  régler  les  droits  rie  )a  femme 
dans  la  société  à  la  date  de  sa  dissoluiion,  on 
bien  à  la  date  de  la  dissoluiion  de  la  com- 
munauté conjugale,  fixée  au  19  décembre 
1855?  En. même  temps  qu'il  statua  sur 
d'autres  chefs  de  contestation,  le  tribunal 
de  liraxelles  résolut  cette  question  en  ces 
termes,  par  jugement  du  il  juillet  1868  : 

«  Attendu  que  les  sommes  renseignées 
de  ce  chef  par  le  défendeur  se  constitue- 
raient d'une  somme  de  40,000  fr.  de  pertes, 
présentée  par  la  situation  de  ladite  société 
au  28  août  1856,  date  de  sa  dissolution  ; 
d'une  somme  de  24,000 fr.de  frais  occasion- 
nés au  défendeur  parle  procès  lui  intenté,  à 
l'occasion  de  la  liquidation  de  cette  société 
devant  arbitres,  par  ses  associés  ; 

<  Attendu  que  la  demanderesse  conteste  non* 
seulement  devoir  supporter  une  part  quel- 
conque dans  lesdites  sommes,  mais  conclut 
même  à  ce  que  le  défendeur  soii  condamné  à 
renseignera  Tactifde  la  communauté  la  somme 
defr.  9,452-44,  formant,  selon  elle,  le  tiers  des 
bénéOces  réalisés  par  la  société  C.  Remy  et 
C*%  au  18  décembre  1855,  ainsi  que  la  va*- 
leur  du  tiers  des  valeurs  diverses  se  trou- 
vant à  cette  date  dans  les  magasins  de  Moos 
et  de  Bruxelles,  le  tout  avec  les  intérêts  de- 
puis le  18  décembre  1855; 

«  Attendu  que  par  le  fait  de  son  associa- 
tion avec  Remy  et  Anthonissen  pour  créer 
la  société  de  la  Boulangerie  montolse,  le 
défendeur  a  mis  en  communauté  tous  les 
droits  comme  toutes  les  obligations  qui  se- 
raient attachés  à  sa  qualité  d'associé; 

c  Attendu  que  la  part  des  bénéfices  à 
attribuer  à  chaque  associé  dans  une  société 
constituée  en  vue  d'une  entreprise  détermi- 
née, ou  la  part  qu'il  devra  supporter  dans  les 
pertes  ne  peuvent  être  fixées  qu'après  con- 
statation du  résultat  final  de  l'entreprise, 
lequel  ne  peut  être  déterminé  que  par  la  li- 
quidation de  la  société; 

c  Attendu,  en  conséquence,  que  c'est 
l'état  de  situation  de  la  Boulangerie  montoise 
au  moment  de  sa  dissolution  qui  doit  être 
pris  en  considération  pour  déterminer  la 
part  des  bénéfices  ou  des  pertes  à  laquelle 
la  communauté  Gavenaile-Van  Wesembeek 
doit  participer,  puisque  ce  n'est  que  d'après 
la  situation  de  la  société  à  ce  moment  que  les 
droits  et  obligations  afTérenls  à  la  qualité 
d'associé  du  défendeur  peuvent  être  fixés  ; 

f  Attendu  que  la  demanderesse  se  pré- 
vaut vainement  de  ce  qu'en  fait  il  aurait  été 
convenu  entre  parties  que  la  communauté 
serait  liquidée  sur  pied  de  sa  situation  au 
18  décembre  1855,  pour  en  conclure  que 


toutes  les  opérations  sociales  postérieures  à 
cette  date  devraient  rester  étrangères  à  la 
communauté  ; 

f  Attendu,  en  effet,  que  ce  qui  existait  à 
liquider  à  la  date  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  c'était  l'intérêt  que  le  défen- . 
denr  pouvait  avoir  dans  les  opérations  so- 
ciales, c'est-à-dire  un  ensemble  de  droits  et 
obligations  purement  éventuels  et  liquides, 
dont  la  fixation  ne  pouvait  être  déterminée 
qu'après  l'achèvement  ou  la  cessation  de 
l'entreprise  sociale;  qu'il  est  impossible 
d'admettre  qu'il  ait  pu  être  dans  l'intention 
des  parties  de  faire  profiter  la  communauté 
du  bénéfice  momentané  qu'une  certaine 
partie  des  opérations  sociales  aurait  pu  pro- 
curer h  un  moment  donné,  alors  que  le  ré* 
sultat  final  des  opérations  n'aurait  été  que 
de  constituer  les  associés  en  perte  ; 

•  Quant  aux  frais  de  la  procédure  devant 
arbitres  : 

c  Attendu  qu'actionné  par  ses  associés 
pour  raison  de  la  liquidation  de  la  société 
Kemy  et  C^%  le  défendeur  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  défendre  à  l'action  qui  lui  était 
intentée;  que  les  frais  faits  par  lui  étant 
relatifs  à  la  liquidation  de  la  société  à  la- 
quelle la  communauté  était  intéressée,  doi- 
vent rester  à  la  charge  de  cette  commu- 
nauté ; 

f  Attendu  qu'en  supposant  même  que  la 
demanderesse  eût  dû  être  appelée  à  interve- 
nir dans  l'instance  à  raison  de  ce  que,  à  cette, 
époque,  la  communauté  était  dissoute  et  en 
liquidation,  il  y  aurait  lieu  d'admettre  que  le 
défendeur  aurait  agi  comme  un  negotiorum 
geitor;  que,  dans  cette  hypothèse  encore,  la 
demanderesse  serait  tenue  de  l'indemniser 
des  frais  faits  à  l'occasion  de  cette  gestion 
d'affaires,  à  moins  qu'elle  n'établisse  que  ces 
frais  auraient  été  exagérés  ou  frustratoires  ; 

f  Attendu  qu'avant  de  statuer  définitive- 
ment suivant  les  principes  ci-dessus,  il  y  a 
lieu  de  faire  vérifier  de  plus  près  quel  a 
été  le  résultat  des  opérations  de  la  société 
Remy  et  C*%  ainsi  que  ta  nature  et  le  chiffre 
exact  des  frais  occasionnés  par  la  procédure 
devant  arbitres  ; 

c  Par  ces  motifs,  etc*  • 

Appel. 

ARRÊTé 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  parties 
ont  reconnu,  tant  devant  le  premier  juge  que 
devant  la  cour,  l'accord  commun  de  procé- 
der à  la  liquidation  de  la  communauté  quia 
existé  entre  elles,  sur  le  pied  de  la  situation 
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active  et  passive  ao  19  décembre  1855,  date 
de  l'action  en  divorce  ; 

Attendu  que  IMntimé  soutenant  qu'il  est 
fait  exception  à  cette  règle  en  ce  qui  con- 
cerne les  opér;ilions  de  la  Boulangerie  mon- 
toise,  c'est  à  lui  qu'incombe  le  devoir  de 
jusiifier  du  fondement  de  cette  exception  ; 

Attendu  que  cette  exception  ne  résulte  ni 
de  la  nature  4es  choses,  ni  de  la  conduite  des 
parties,  ni  de  leurs  conventions; 

Attendu,  en  effet,  que  la  société  conclue, 
le  19  mars  1855,  entre  riniimé,  Remy  et 
Anthonissen,  avait  pour  objet,  d'après  l'ar- 
ticle 1"  des  statuts,  rétablissement  d'une 
boulangerie  économique  pour  la  fabrication  du 
pain  et  le  commerce,  des  farines,  el  ce,  aux 
termes  de  l'art.  6  des  mêmes  statuts,  pen- 
dant une  durée  indéfinie; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  n'est  pas 
quesiion,  dans  l'espèce,  d'une  entreprise 
spéciale,  déterminée,  dont  toutes  les  opéra- 
tions forment  un  tout  indivisible,  comme 
s'il  s'agissait  de  la  construction  d'un  édifice; 
naais  qu'il  s^agit  au  contraire  de  l'exercice 
d'une  profession  ou  d'un  commerce  compre- 
nant une  suite  d'opérations,  distinctes  les 
unes  des  autres,  qui  se  renouvellent  chaque 
jour  et  dont  le  renouvellement  peut  avoir 
lieu  pendant  un  temps  indéiini  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'appelante  n'étant  pas 
associée,  mais  seulement  iutéressée  dans  les 
bénéfices  et  dans  les  pertes  de  la  société  du 
chef  de  sa  qualité  d'épouse  commune,  la 
perte  de  cette  qualité  à  la  date  du  19  dé- 
cembre 1855  a,  en  l'absence  de  convention 
contraire,  eu  pour  conséquence  de  fixer  à 
cette  date  sa  position  vis-à-vis  de  la  société, 
de  la  même  manière  que,  dans  le  deuxième 
cas  prévu  par  Tart.  1868  du  code  civil,  l'hé- 
ritier de  l'associé  décédé  ne  participe  aux 
droits  ultérieurs  au  décès,  qu'autant  qu'ils 
sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait 
avant  la  mort  (art.  U01,n''»  1  el  2;  4409, 
n«2;U21); 

Que  cela  est  d'autant  plus  incontestable 
dains  l'espèce,  que  les  associés  ne  peuvent  se 
prévaloir,  vis-à-vis  des  tiers,  de  l'exisience 
d'une  véritable  société,  à  défaut  d'avoir 
rempli  les  formalités  de  publicité  requises 
par  Tart.  42  du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  conduite  de  l'intimé  pro- 
teste contre  l'exception  qu'il  cherche  à  faire 
prévaloir  ; 

Que  lorsqu'il  a,  par  exploit  de  l'huissier 
Beckx  du  5  août  1856,  répondu  à  une  pro- 
testation faite  la  veille  par  l'appelante,  du 
chef  du  retard  que  subissait  l'inventaire  et 
le  bilan  qu'il  s'était  engagé  à  dresser  pour 


servir  de  base  à  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, il  Ta  attribué  exclusivement  au  désor- 
dre des  écrhures,  sans  dire  mot  de  la  dis- 
solution, non  encore  prononcée,  de  la  société 
monioise,  qui  aurait  cependant  été  la  véri- 
table cause  du  retard,  s'il  avait  été  convenu 
d'arrêter  les  droits  des  époux  à  la  date  de 
cette  dissolution  ; 

Que  cette  date  a  ensuite  été  fixée  arbi- 
trairement au  28  août  1856,  sans  aucune  ia- 
tervention  de  l'appelante  ; 

Que  l'intimé  l'a  laissée  complètement 
étrangère  à  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  ges- 
tion des  intérêts  sociaux  ; 

Qu'éclairé  par  l'arrêt  de  cette  cour  en 
date  du  2  janvier  1858,  qui  avait  déclaré 
non  recevable  une  action  par  lui  intentée  an 
sieur  Antbonissen,  par  le  motif  qu'il  l'avait 
intentée  sans  le  concours  de  sa  femme,  il  ne 
peut  prétexter  erreur  ou  Ignorance  sjir  ia 
nécessité  de  la  faire  intervenir  également 
dans  l'instance  relative  à  la  liquidation  delà 
société,  s'il  avait  pensé  que  cette  liquidation 
la  concernait  ; 

Que  si,  après  six  ans  de  procédure,  il  s'est, 
dans  ses  dernières  conclusions  qui  ont  pré- 
cédé la  semence  arbitrale  définitive  do 
34  décembre  4863,  porté  comme  traitant  au 
mieux  des  intérêts  de  la  communauté  qui  a 
exiaté  entre  la  dame  Van  Wesembeek  et  lui, 
ces  énonciations  ne  peuvent  être  prises  au 
sérieux,  parce  qu'elles  contrastent  trop  avec 
les  actes  judiciaires  antérieurs  et  qu'elles 
datent  précisément  de  Tépoque  à  laquelle 
l'intimé  n'a  plus  pu  se  faire  illusion  sur  I  in- 
succès de  sa  demande  reconveutionnelle  de 
29,401  francs; 

Attendu  que  c'est  également  à  tort  que 
l'intimé  veut  faire  dériver  la  convention  qu'il 
invoque  de  l'écrit  de  conclusion  prise  par 
l'appelante  dans  la  présente  instance,  le 
7  juin  i862,  et  portant  affirmation  de  sa  part; 
qu'il  avait  été  convenu  entre  parties  .'... 
3"  que  l'affaire  de  Mons,  soumise  à  cette  époque 
à  l'examen  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et 
d'arbitres,  serait  réservée  jusqu'à  décision  défi- 
nitive ; 

Attendil  que  l'intimé  est  non  recevable  et 
non  fondé  à  invoquer  cette  déclaration; 

Qu'il  y  est  non  recevable  parce  qu'il  a  dé- 
claré, le  même  jour,  ne  reconnaître  aucun  des 
dires  de  l'appelante,  et  que  celte  dén^tion 
doit  faire  reputer  les  déclarations  de  celle-ci 
non  avenues  ; 

Qu'il  y  est  non  fondé  parce  que  ces  termes 
impliquent  seulement  qu'on  aurait  pu  être 
d'accord  pour  ne  régler  cet  objet  que  plus 
tard,  mais  nullement  qu'on  serait  convenu 
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de  se  reporter  à  telle  ou  lelle  date  pour 
fixer  les  droits  de  chacun  ; 

Que,  loÎD  que  rappelante  ait  exprimé  la 
pensée  que  Tintimé  lui  attribue,  elle  n'a 
cessé  de  conclure  formellement  à  ce  que  sa 
participation  dans  Tafiaire  de  Mons  soit  arrê- 
tée, comme  le  règlement  de  tous  ses  autres 
intérêts  dans  la  communauté  dissoute  au 
19  décembre  i855;  qu'elle  Ta  fait  par  acte 
d'avoué  signifié  le  iO  août  1864,  etc; 

Attendu  que  l'appelante  étant  reconnue 
éttangère  aux  opérations  nouvelles  de  la  so- 
ciété de  la  Boulangerie  montoise,  posté- 
rieures au  i9  décembre  1855,  il  eu  résulte 
qu^elle  n'aurait  nullement  à  répondre  des 
conséquences  et  des  Irais  du  procès  qui  a 
suivi  la  liquidation  de  cette  société,  s'il  était 
établi  que  ce  procès  ne  se  rattache  à  aucun 
fait  de  gestion  sociale  antérieur  au  19  dé- 
cembre, et  qu'il  dérive  ainsi  entièrement  de 
la  liquidation  d'une  situation  qui  ne  concerne 
pas  rappelante  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  véri- 
fier ce  point,  par  lewot'ifque  rappelante  n'a 
été  ni  avertie  ni  appelée  en  cause  par  Tin- 
tinlé,  qui  a  soutenu  seul  le  procès; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  dans  ces 
conditions  n'est  pas  opposable  à  rappelante, 
les  pouvoirs  conférés  au  mari,  par  Tart.  1421 
du  code  civil,  ayant  pris  fiu'par  le  fait  de  la 
prononciation  du  divorce,  qui  a  rendu  celui- 
ci  désormais  complètement  inhabile  à  repré- 
senter en  justice  celle  qui  avait  cessé  d'être 
son  épouse  ; 

Attendu  que  cette  nullité  est  d'autant  plus 
flagrante  que  la  sentence  arbitrale,  en  date 
du  51  décembre  1865,  qui  a  terminé  le  pro- 
cès entre  associés,  est  moins  un  véritable 
jugement  qu'un  jugement  d'expédient  ou 
une  transaction  ; 

Attendu  que  pour  soutenir  que  l'absence 
de  l'appelante  au  débat  ne  l'aiTranchit  pas 
de  la  responsabité  qui  lui  incombe,  l'intimé 
prétend  qu'il  a  été  son  negotiorum  gesior  en 
cette  circonstance  ; 

Attendu  que  jusqu'à  la  conclusion  finale 
rappelée  ci-dessus  du  mois  de  décembre 
1865,  l'intimé  ne  s'est  jamais  posé  comme 
gérant  une  afifaire  autre  que  la  sieiâne 
propre  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  si  la  negotiorum 
gestio  n'implique  pas  un  mandat  tacite,  puis- 
qu'elle peut  avoir  lieu  à  Tinsu  du  maître,  il 
faut  au  moins,  dans  tous  les  cas,  qu'elle 
n'ait  pas  lieu  malgré  celui-ci  et  au  mépris  de 
ses  protestations  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  cette  protes- 


tation ne  résulte  pas  déjà,  à  suffisance  de 
droit,  de  la  position  qu'ont  l'uu  vis-à-vis 
de  l'autre  des  époux  dont  le  divorce  vient 
d'être  prononcé  et  qui  plaident  l'un  contre 
l'autre,  au  moins  est- il  constant  que  chaque 
fois  que  Hutimé  a,  en  1856  ei  en  1857, 
cherché  à  s'occuper  des  iulérêts  de  son 
épouse  divorcée,  celle-ci  a  aussitôt  pro- 
testé et  fait  reconnaître  ses  droits  par  huis- 
sier, en  référé  et  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  dans  des  termes  qui  im- 
pliquent une  défense  de  se  charger,  sans  son 
intervention,  du  règlement  d'aucune  affaire 
la  concernant  ; 

Attendu  que  s'il  apparaît  dès  à  présent 
que  le  résultat  final  de  la  liquidation  consti- 
tuera l'appelante  créancière  de  l'intimé,  il 
est  constant  aussi  qu'il  y  a  exagération  dans 
ses  calculs  tendants  à  établir  qu'en  tout  état 
de  cause,  sa  créance  ne  sera  pas  inférieure 
à  fr.  58,678-09; 

Qu'en  effet,  il  y  a  lieu,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, de  ne  pas  comprendre  dans  l'actif  de  la 
communauté  tant  le  poste  de  âO,000  fr.,  du 
chef  de  dot  à  rapporter  par  l'intimé,  que  le 
poste  de  25,525  fr.  pour  intérêts  de  cette 
somme  ; 

Qu'en  outre,  il  y  a  incertitude  complète 
sur  le  solde  en  bénéfice  ou  en  perte  de  la 
Boulangerie  montoise  à  la  date  du  19  dé- 
cembre 1855  ; 

Attendu  qu'il  faut  aussi  tenir  compte  de 
cette  circousiance  que  l'intimé  n'est  pas 
comptable  de  sommes  d'argent  seulement, 
mais  qu'il  est  également  nauti  d'abjets  mo* 
biliers,  détenus  pour  compte  commun,  qu'il 
ne  lui  est  pas  loisible  d'aliéner  pour  se  pro- 
curer des  fonds; 

Attendu  en  conséquence  que  la  provision 
à  allouer  ne  peut  excéder  la  somme  de 
15,000  francs; 

Attendu  que  les  pièces  que  l'appelante  a 
produites  pour  appuyer  sa  réclamation  rela- 
tive à  la  dot  de  20,000  fr.  intéressent  égale- 
ment l'intimé,  puisqu'elles  lui  sont  indis- 
pensables pour  fixer  sa  véritable  position 
vis-à-vis  de  sa  famille  ; 

Qu'elles  constituent  ainsi  des  pièces  com- 
munes et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
prescrire  des  mesures  spéciales  pour  en  assu- 
rer la  conservation  ; 

Attendu  cependant  que  ces  pièces  ne  se- 
ront plus  d'aucune  utilité  à  .l'appelante 
lorsque  la  liquidation  de  la  communauté 
conjugale  sera  terminée  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  en  tant  : 

l""  Qu'il  a  été  décidé,  etc.; 
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Émeudaui,  dit  pour  droit  : 

Que  la  participation  de  la  communauté 
dans  les  bénéûces  ou  les  pertes  de  la  société 
de  la  Boulangerie  montoise  doK  être  déter- 
ffiÎDée  suivant  la  situation  de  cette  société 
au  19  décembre  1855,  date  de  la  dissolution 
de  la  communauté  ; 

Que  les  frais  de  la  procédure  devant  ar- 
bitres, qui  a  suivi  la  dissolution  de  la  société, 
ne  font  pas  partie  du  passif  de  la  commu- 
nauté ; 

Qu'en  conséquence,  Texperl  prendra  pour 
point  de  départ  de  son  travail,  eu  ce  qui 
concerne  ladite  société,  sa  situation  au 
19  décembre  1855»  etc. 

Dû  30  juillet  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i«  ch.  —  PL  MM.  Uoninckx,  Jacquard, 
Jam  ar  et  Jotti  and  père. 


VENTE.   —  Biens  ruraux.  —  Annonces. 

—  Indication.  —  Contenance.  —  Dif- 
férence NOTABLE.  —  DÉFAUT  DE  CONSEN- 
TEMENT. —  Désignation  des  biens  in  globo. 

—  Parcelles. —DÉFAUT  d*énumération  et 

DE  description.  —    CONFUSION. 

Lorsqu'un  bien  rural  a  été  acquis  sur  la 
foi  de  l*exactilude  de  la  contenance  indi- 
quée avec  précision  dans  un  avis  publié 
pour  offrir  la  vente  de  ce  bien  de  gré  à 
gré,  l'acquisition  est  nulle  si  la  conte~ 
nance  réelle  est,  dans  une  proportion 
relativement  importante,  inférieure  à  la 
contenance  ufMoncèe,  Dans  cette  hypo- 
tlièse,  les  parties  n'ont  pas  été  d'accord 
sur  la  chose  vendue» 

La  nullité  est  surtout  ineontestable  lors- 
que, en  attirant  l'attention  des  amateurs 
sur  la  contenance  totale,  les  annonces 
n'ont  également  désigné  qu'in  globo  le 
bien  offert  en  vente,  sans  énumérati'on  ou 
^description  cadastrale  ou  autre  des  par- 
celles  de  terre,  prairies  ou  bois  qui  le 
composent,  et  qu'il  a  été  possible  de  com- 
prendre parmi  les  terrains  offerts  d'au' 
très  terrains  voisins,  sans  que  le  simple 
examen  des  lieux  fit  apparaître  la  con-' 
fusion, 

(le  8affee,  —  c.  hagso 

arrêt. 

LÀ  COUR;  -^  Attendu  qu*il  n*est  pas  con- 
testé entre  parties  que  ce  fut  à  la  suite  d'une 
annonce  insérée  dans  les  journaux,  notam- 


ment dans  V Indicateur  de  Confirai  en  date 
du  â1  janvier  1866,  et  portant  IWre  de 
vendre  de  gré  à  gré  une  bonne  ferme  de 

14  hectares,  qu'eurent  lieu,  entre  rinlioié  et 
M.  le  notaire  Van  Ackere,  de  Meniu,  manda- 
taire de  rappelant,  des  pourparlers  qui  abou- 
tirent, le  26  février  suivant,  à  une  cooven- 
tion  par  laquelle  rappelant  vendait  à  riotimé, 
pour  la  somme  de  iStOOO  ft.,  une  ferme  avec 
tous  les  bâtiments  qui  en  dépendeut  et  envi- 
ron 13  hectares  70  ares  de  terres  labourables, 
prairies  et  bois,  située  dans  les  communes 
de  Moorslede  et  de  Becelaere,  telle  que  ladite 
ferme  était  occupée,  à  litre  de  bail,  par  les 
frères  Yanden  Bulcke,  au  prix  de  1,200  fr. 
par  an  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur 
les  termes  de  la  convention,  maïs  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  si,  dans  l'espèce,  elles  ont 
été  d'accord  sur  l'objet  de  la  vente  ; 

Que  la  solution  de  cette  question  dépend 
de  celle  de  savoir  si,  lors  de  la  coaventioD, 
l'intimé  a  été  d'accord  avec  l'appelant  sur 
les  parcelles  de  terre,  prairies  et  bois  qui 
faisaient,  à  cette  époque,  partie  de  la  ferme 
des  frères  Yanden  Bulcke  ; 

Que  la  difficulté  résulte  de  ce  que  l'appe- 
lant ne  veut  point  livrer  un  certain  noujbre 
de  parcelles  qui,  d'après  l'iuiimé,  ont  été 
comprises  dans  la  vente,  tandis  que  l'appe- 
lant soutient  qu*elles  n'y  ont  pas  été  com- 
prises; 

Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  les 
terres,  prairies  et  bois  que  l'appelant  offre 
de  livrer  à  l'intimé  n'ont,  d'après  les  indi- 
cations du  cadastre,  qu*une  contenance 
totale  de  11  hectares  64  ares  55  centiares, 
soit  une  différence  en  moins  de  plus  de 
2  hectares; 

Attendu  que  si  un  déficit  aussi  notable 
dans  la  contenance  ne  prouve  point  par  lui- 
même  que  les  parties  n'ont  pas  été  d'accord 
sor  la  chose  vendue,  il  peut  être  considéré 
au  moins  comme  un  indice  que,  sur  ce  point, 
un  désaccord  a  dû  exister  ;  * 

Que  cet  indice  est  corroboré  par  les  autres 
circonstances  de  la  cause; 

Qu'en  effet,  lors  de  la  convention  du  26  fé- 
vrier 1866,  ni  pendant  les  pourpalers  qui  la 
précédèrent,  il  ne  fut  fait  aucune  spécifica- 
tion ni  indication  nominale  des  parcelles  de 
terre,  prairies  et  bois  qui  étaient  désignées 
m  globo   comme   formant  une  ferme  de 

15  hectares  70  ares,  occupée  par  les  frères 
Vanden  Bulcke  ; 

Que,  loin  de  fournir  des  détails  à  ce  sujet, 
soit  par  rénumération  et  la  description  des 
parcellesavec  leurs  aboutissaDtSt  soit  par  leurs 
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désigpatioDS  cadasirales,  soit  par  la  produc- 
tioa  d'un  bail  dénature  à  indiquer  nettemeul 
les  terres  tenues  en  locatioa  par  les  frères 
Vauden  Buicke»  les  soins  de  l'appelaot  ou  de 
son  mandataire  eurent  essentiellement  pour 
effet,  sinon  pour  but,  d'attirer  Tattention  de 
rintimé  sur  la  contenance  des  biens  et  de 
déterminer  ainsi  son  consentement  à  la  cyn* 
fcntion; 

Que  d'abord,  par  l'annonce  de  la  mise  en 
Tente  d'une  ferme  de  14  hectares  et  ensuite 
par  la  stipulation  plus  précise  d'une  conte- 
nance d'environ  15  hectares  70  ares,  riU" 
timé  a  nécessairement  été  Induit  à  croire 
que  l'indication  de  la  contenance  était  sé- 
rieuse et  s'appliquait  à  un  nombre  de  par- 
celles snflBsant  pour  •  parfaire  la  contenance 
stipulée; 

Que,  sous  l'empire  de  cette  idée  qu'il 
achetait,  pour  la  somme  de  45,000  hr.,  une 
ferme  âe  15  hectares  70  ares,  et  plein  de 
confiance  dans  la  bonne  foi  apparente  de 
l'appelant,  Flntimé,  loin  de  songer  à  la  pos- 
sibilité que  les  parcelles  de  terre,  bois  et 
prairies  appartenant  à  l'appelant  et  situées 
à  proximité  de  la  ferme  des  frères  Vanden 
Bnlcke,  de  façon  à  paraître  ne  former  qu'un 
seul  bloc,  ne  fissent .  point  toutes  partie  de 
cette  ferme,  a  pu  être  dans  la  persuasion  que 
toutes  ces  parcelles  étaient  comprises  dans 
la  vente,  persuasion  que  les  circonstances 
postérieures  à  la  convention  n'ont  pas  dû  lui 
6tep; 

Qae  lorsque,  à  la  suite  de  la  vente  des 
arbres  faite  par  l'appelant  en  exécution  d'une 
des  clauses  de  la  convention,  l'iuilmé  se  fut 
aperçu  que  les  terres,  bois  ou  prairies  que 
rappelant  semblait  disposé  à  lui  livrer  étaient 
loin  d'avoir  la  contenance  stipulée,  et  qu'en 
conséquence  il  réclama  la  délivrance  de  di- 
verses autres  parcelles  voisines,  rappelant  se 
contenta  d'alléguer  que  les  parcelles  qu'il 
offrait  de  livrer  étaient  seules  louées  aux 
frères  Yanden  Buicke,  et  s'attacha  spéciale- 
ment à  la  démonstration  de  l'exactitude  do 
chiffre  de  la  contenance,  en  faisant  un  cacul 
d'où  résultait  que  la  contenance  étant,  selon 
lui«  de  14  hect^es  !i4  ares  et  en  déduisant 
42  ares  pour  les  terres  près  des  maisons, 
ruim  de  42  aren  voor  het  land  by  de  huizen,  la 
stipulation  de  15  hectares  70  ares  était  con- 
forme aux  titres  ; 

Qu'il  est  à  remarquer,  d'une  part,  que  rien 
ne  justifiait  les  élémentsdtt  calcul  par  lequel 
l'appelant  arrivait  au  chiffre  de  14  hectares 
34  areSyCt.  d'autre  part,  que  la  déduction  de 
42  ares  restait  également  inexpliquée,  et 
qu'aujourd'hui  même  il  est  impossible  de  se 


rendre  compte  des  parcelles  auxquelles  de- 
vrait s'appliquer  celte  déduction  ; 

Que  ce  ne  fut  qu'après  l'introduction  du 
procès  que  l'appelant,  par  ses  conclusions 
signifiées  le  28  juin  1866,  fit  connaître  à 
l'iutimé  que  les  parcelles  qui,  d'après  lui, 
faisaient  exclusivement  l'objet  de  la  vente 
étaient  celles  connues  au  plan  cadastral  de 
la  commune  de  Bectiaere,  section  B,  sous  les 
n"  4()6,  467,  468,  471,  488,  489,  494,  495, 
584  et  585,  et  au  plan  cadastral  de  la  com- 
mune de  Moorsiede,  section  D,  sous  les 
n°'  1092,  1095,  10Ô5.  1096,  1097,  1098, 
1099,  1101,1102,1107,1108,  1109  et  fina- 
lement 1075,1076, 1078  et  1080  de  la  même 
section  D  ; 

Qu'à  l'appui  de  ces  indications,  l'appelant 
déclara  que  les  biens  vendus  provenaient  du 
partage  des  biens  des  successions  de  son  père, 
de  sa  mère  et  de  sa  sœur  Nathalie  Le  Saffre, 
et  communiqua  à  l'intimé  l'acte  de  partage 
desdites  successions,  passé  devant  M«  Edouard 
Dufort,  notaire  à  Wvnkel- Saint -£loi,  le 
5  juin  1855; 

Attendu  que  de  cet  acte  de  partage  il  ré- 
sulte que  l'appelant  est  devenu  propriétaire, 
en  1855  :  1<^  d'une  ferme  située  dans  les 
communes  de  Moorsiede  et  Becelaere,  occu- 
pée par  Jean  Pypé,  de  la  contenance  de 
9  hectares  91  ares  87  centiares,  d'après  les 
titres,  et  de  9  hectares  51  ares  45  centiares, 
d'après  le  cadastre,  connue  à  Moorsiede,  sec- 
tion D,  sous  les  n*»'  1092.  1095.  1094, 1095, 
1096, 1097, 1098,  1099,  1101, 1102,  1107, 
1108  et  1109,  et  à  Becelaere,  section  B,  sous 
les  n*- 466,  467,  468,  471,  488,489,494, 
495,  584  et  585  ;  2«  d'une  ferme  située  à 
Moorsiede,  occupée  par  Van  Aerde,  conte- 
nant, suivant  titres, 4  hectares  lOaresOcen- 
tlareset,  suivant  le  cadastre,  beaucoup  moins, 
merkelyk  min  ; 

Attendu  que  les  litres  dont  parle  l'acte  de 
partage  ne  $ont  pas  versés  au  procès  et 
qu'ainsi  il  n'est  guère  possible  de  vérifier 
quelles  étaient,  en  1855,  les  parcelles  com- 
prises dans  la  ferme  Yau  Aerde  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  ferme 
compreuait  les  quatre  parcelles  n^'  1075, 
1076.  1078  et  1080,  indiquées  dans  les  con- 
clusions précitées  de  Tappelant  comme  for- 
mant, avec  les  parcelles  énumérées  dans 
l'acte  de  partage  sous  le  nom  de  ferme  de 
Jean  Pype,  le  complément  de  la  ferme  oc- 
cupée aujourd'hui  par  les  frères  Yanden 
Buicke; 

Que,  toutefois,  ces  quatre  parcelles  n'ayant, 
en  réalité,  qu'une  contenance  cadastrale  de 
2  hectares  12  aies  50  centiares,  il  est  diifi- 
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cile  d*admettre  qu'elles  seules  fissent  partie 
de  la  ferme  Vau  Aerde,  désignée  dans  l'acte 
de  partage  comme  ayant  une  contenance  de 
4  hectares  10  ares  9  centiares,  d'après  les 
titres,  soii  une  différence  de  près  de  2  hec- 
tares ; 

Qu'an  contraire,  l'on  doit  supposer  que 
celte  ferme  comprenait,  en  outre,  d*autres 
parcelles  qui  ne  sont  pas  énumérées  par 
l'appelant  comme  faisant  partie  de  la  ferme 
des  frères  Vanden  Butcke  ; 

Que  cette  supposition  est  d'autant  plus 
admissible  que  l'appelant  est  effectivement 
propriétaire  de  plusieurs  parcelles  contiguës 
aux  parcelles  que  lui-même  déclare  com- 
prises dans  la  vente,  notamment  de  celles 
désignées  au  plan  cadastral  de  la  commune 
de  Moorsiede,  section  D,  sous  les  n<"  1082, 
1083, 1084,  1085, 1086, 1087  et  1089; 

Que  ces  parcelles  n'ont  ensemble  qu'une 
contenance  de  1  hectare  9  ares  90  cen- 
tiares, de  sorte  qu'en  les  ajoutant  aux  par- 
celles que  l'appelant  offre  de  livrer  à  l'intimé, 
il  reste  encore  un  déficit  notable  sur  la  con- 
tenance stipulée  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance  signifiées  le  17  juillet  1866, 
l'appelant  déclara  que  des  lots  qui  lui  avaient 
été  adjugés  par  le  partage  de  1855,  il  avait 
été  distrait,  depuis  plus  de  dix-huit  ans,  en- 
viron hi^  ares  sur  lesquels  11  avait  fait  con- 
stririre  des  malsons  ; 

Que,  par  ses  conclusions  signifiées  le  19  du 
même  mois.  Il  soutint  que  les  parcelles 
D""  1087  etl089  n'ont  pas  fait  partie  du  par- 
tage, en  ajoutant  que  ces  parcelles  sont  toutes 
occupées  et  exploitées  par  les  enfants  Phi-, 
lippe  Yan  Aerde;  d'où  il  est  permis  d'inférer 
qu'au  moins  les  n<»  1082,  1083,  1084,  1085 
et  1086  ont  fait  partie  du  partage  et  par 
conséquent  de  la  ferme  Van  Aerde;  que 
même,  quant  aux  n<*'  1087  et  1089,  une  cer- 
taine confusion  était  parfaitement  admissible 
jusqu'à  la  communication  faite  par  l'appelant 
en  instance  d'appel,  le  2  mars  1868,  et  par 
laquelle  il  établit  qu'en  1853  II  est  devenu 
propriétaire,  par  suite  d'un  achat  fait  en  son 
nom  par  un  nommé  Philippe  Vanden  Buicke, 
cultivateur  à  Moorsiede,  d'une  maison  avec 
27  ares  20  centiares  de  terrain,  le  tout  situé 
à  Moorsiede  et  occupé  par  Dominique  Ter- 
rière; 

Que  cette  propriété  n'est  point  déterminée 
par  des  indications  cadastrales,  mais  que 
l'on  peut  supposer  qu'il  s*agit  des  parcelles 
D<"  4087  et  1089  précitées,  dont  la  conte- 
nance est  effectivement  de  27  ares  20  cen-^ 
tiares; 


Qu'il  résulte  d'une  note  de  plaidoiries 
joinie  au  dossier  de  l'appelant,  eu  degré  d'ap- 
pel, que  la  grande  ferme  désignée  dans  l'acte 
de  partage  de  185^  comme  occupée  par 
Jean  Pype  était,  dès  cette  époque,  occupée 
par  Vanden  Boicke  père,  tandis  que  la  petite 
ferme  était  occupée  par  Van  Aerde  comme 
le  porte  l'acte  de  partage  ;  d'oii  suit  que  le 
remaniement  de  ces  deux  fermes  devait  avoir 
eu  lieu,  non  pas,  comme  le  suppose  graiai- 
tement  ladite  note  de  plaidoiries,  à  une 
époque  antérieure  à  l'entrée  en  jouissance 
de  Vanden  Buicke  père,  puisque,  en  1855,  la 
petite  ferme  était  encore  distincte  de  la 
grande,  dont  les  parcelles  étaient  parfaite- 
ment précisées,  mais  à  une  époque  posté- 
rieure, puisque,  d'après  les  déclarations  de 
l'appelant,  les  fils  Vanden  Butcke  occupent 
aujourd'hui  au  moins  quatre  des  parcelles 
qui,  au  moment  du  partage,  faisaient  partie 
de  la  ferme  Van  Aerde,  savoir  les  n«»  1075, 
1076,  1078  et  1080; 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent démontrent  que,  même  après  les  ex- 
plications données  par  l'appelant  ou  en  son 
nom  dans  le  cours  de  deux  instances,  il  reste 
une  complète  incertitude  sur  les  parcelles 
qui  ont  fait  partie  de  la  ferme  anciennement 
occupée  par  Van  Aerde,  sur  celles  qui  ont  été 
occupées  par  Vanden  Buicke  père  et  sur 
celles  qui  sont  aujourd'hui  occupées  par  les 
frères  Vanden  Buicke  ; 

Qu'à  défaut  de  production  d'un  acte  quel- 
conque constatant  le  bail  vanté  par  l'appe- 
lant pour  la  détermination  de  l'objet  vendu, 
l'intimé  ne  se  trouve  pas  même  aujourd'hui 
en  état  de  se  rendre  compte  du  nombre  des 
parcelles  faisant  réellement  partie  de  la 
ferme  que  l'appelant  dit  être  louée  aux  frères 
Vanden  Buicke,  au  prix  de  1,200  fr.  par  ap, 
puisqu'il  devrait,  à  cet  égard,  se  contenter 
des  allégations  de  l'appelant  lui-même; 

Que  Ton  comprend,  dès  lors,  qu'au  moment 
de  la  convention  du  26  février  1866,  une 
confusion  a  dû  exister  dans  l'esprit  de  l'in- 
timé quant  à  la  consistance  de  la  ferme  des 
frères  Vanden  Boicke  ; 

Que  l'examen  de  la  situation  des  lieux  n'a 
pas  dû  faire  disparaître  cette  confusion  ; 

Qu'en  effet,  les  parcelles  n»*  1082,  1083, 
1084, 1085  et  1086, qui  paraissent  avoir  fait 
partie  de  la  ferme  Van  Aerde,  lors  du  partage 
de  1855,  forment  un  seul  bloc  avec  les  par- 
celles n"»' 1087  et  1089,  achetées  en  1855, 
pour  compte  de  l'appelant,  par  Philippe  Van- 
den Buicke  et  exploitées  par  les  enfants 
Philippe  Van  Aerde,  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, et  ont  ainsi' pour  aboutissants  des  pièces 
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de  terre  qoe  rappelant  déclare  lui-méffle  être 
louées  aux  frères  VaDden  Buleke  et  com- 
prises dans  la  Tente,  savoir  les  n"  495, 
iOSOet1102; 

Qu'ainsi,  à  défaut  d'indications  précises, 
rintimé  a  dû  croire  que  les  parcelles  n'M082 
h  1089  faisaient  partie  de  la  ferme  Yanden 
Buleke,  aussi  bien  que  les  n<^  495, 1080  et 
1402; 

Qoe  vainement  on  objecterait  que  ces  par- 
celles sont  séparées  des  n"^  495  et  iOSO  par 
un  ruisseau  ou  cours  d'eau,  puisque  ce  même 
ruisseau  ou  cours  d'eau  sépare  également 
d^autres  parcelles  à  l'égard  desquelles  aucun 
doute  n'est  soulevé,  par  exemple  les  n°M075, 
1076  et  1078; 

Qu'une  confusion  était  d'autant  plus  pos- 
sible à  l'égard  desdites  parcelles  n°'  1082 
à  1089,  que,  par  leur  situation  et  à  raison  de 
leur  contiguïté  avec  des  parcelles  importantes 
de  la  ferme  des  frères  Yanden  Buleke,  elles 
paraissaient  appartenir  à  celle-ci,  tandis  que 
d'antres  parcelles  comprises  dans  la  vente, 
d'après  la  déclaration  de  l'appelant,  sont 
non-seulement  isolées,  mais  que  quel- 
ques-unes sont  situées  à  une  certaine  dis- 
tancé de  la  ferme  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  par  le  fait  de 
l'appelant  ainsi  que  par  le  fait  de  son  man- 
dataire, M.  le  notaire  Yan  Ackere,  duquel 
l'appelant  doit  répondre,  que  la  désignation 
d'une  contenance  de  14  hectares  a  été  insé- 
rée dans  l'annonce  des  biens  à  tendre,  con* 
tenance  qui,  pendant  les  pourparlers^  a  été 
précisée  à  environ  13  hectares  70  ares  ; 

Que  par  suite  de  ces  désignations  qui  de- 
Yaîenl  donner  à  l'acheteur  l'assurance  que 
la  contenance  était  exacte,  l'intimé  a  dû  être 
persuadé  que  les  n<"  1082  à  1089  faisaient 
partie  de  la  vente,  puisque,  en  les  y  compre- 
nant, les  biens  vendus  n'ont  pas  encore  la 
contenance  déclarée,  de  sorte  que  le  fait 
personne)  même"  de  l'appelant  a  dû  confir* 
mer  l'intimé  dans  son  appréciation  sur  les 
différentes  parcelles  de  terres,  bois  et  prai- 
ries qui  faisaient  l'objet  de  la  vente  ; 

Attendu  enfln  qu'une  communication  faite 
dans  le  cours  de  Tinsiance  d'appel  semble 
établir  qoe  l'appelant  lui-même  serait  dans 
l'erreor  quant  à  one  partie  de  l'objet  de  la 
Tente,  puisque,  d'après  un  mesurage  fait  par 
le  notaire  Yan  Eecke,  en  mars  et  en  avril 
1867,  la  parcelle  n*"  584,  citée  dans  l'acte  de 
partage  et  dans  les  conclusions  de  rappe- 
lant, n'appartiendrait  pas  à  la  ferme  occupée 
par  les  frères  Yanden  Buleke,  mais  qu'il  fau- 
drait y  comprendre,  au  contraire,  une  partie 
du  n*"  386dont  il  n'est  fait  mention  nulle  part  ; 

PASIC,  2*  PARTIE.  — 


Qu'en  présence  de  toutes  ces  circonstances, 
il  devient  évident  que  les  parties  n'ont  pas 
été  d'accord  sur  l'objet  de  Invente  et  que 
dès  lors  la  convention  intervenue  entre  elles 
est  nulle; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  convention 
intervenue  entre  parties. 

Du  27  mai  1868.  —  Goar  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Rolin  père  et  Cruyt. 

JEUX  DE  BOURSE.— Intention  réciproque.. 
—  Agent  de  change. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  se  prévaloir  de  l'ar^ 
ticte  1965  du  code  civil,  d'établir  l'inten- 
tion de  spéculer  ;  il  faut,  en  outre,  que 
celui  à  qui  on  oppose  cette  disposition  se 
soit  constitué  la  contre-partie  du  Jeu  (^). 

Cette  règle  est  applicable  à  l'agent  de 
change  qui  a  prêté  son  ministère,  en  ee 
sens  qu'il  ne  peut  être  repoussé  dans  son 
action  en  payement  de  ses  avances,  s^il 
n'a  su  qu'il  prétait  son  concours  d  de^ 
opérations  de  ce  genre  ('). 

(lATINIS,  —  C.    DEBDCK.) 

L'agent  de  change  Debuck  avait,  depuis 
septembre  1867  jusqu'en  janvier  1868,  été 
chargé  de  diverses  opérations  d'achats  et  de 
ventes  par  Latinis,  agent  de  la  société  Lan- 
grand-Dumonceau. 

Au  19  août  1868,  Debuck  était  créancier 
de  3,231  fr.  Actionné  en  payement  de  cette 
somme,  Latinis  soutint  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  livraison  de  titres  et  que  les  opérations 
constituaient  un  jeu  de  bourse  ne  donnant 
lieu  à  aucune  action  en  justice. 

Ce  système  fut  repoussé  par  jugement  du 
22  novembre  1868. 

Appel. 

AREÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qiie l'appelant  ne 
conteste  ni  l'existence  ni  le  chiffre  de  la 
dette  réclamée  par  l'intimé,  mais  qtie  pour 
échapper  au  payement  il  excipe  de  la  dispo- 
sition de  Tart.  1965  du  code  civil,  qui  refuse 


(1)  Voy.  conf.  Brux.,5mars  1866  (ce  Recueil, 
4867,  p.  118). 

(2)  Voy.  conf.  Brux.,  caâs.,  i  juin  1840  (ce  Re- 
cueil, tSÎl,  I,  246).  ^  De  même,  quani  aux  opéra^ 
lions  Ipailées  par  c&romts»ioftDaires,  Brux.,  i  dée. 
t858  ^ce  Recueil,  i860,  p.  83)  el  il  juin  «860  (f6., 
p.  284). 
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toute  action  pour  les  dettes  de  jeu  ou  pour  le 
payement  des  paris; 

Attendu  que  c'est  à  celui  qui  fait  valoir 
cette  exception  qu*il  incombe  d'établir  que 
Tobligation  a  réellement  pour  base  la  cause 
illicite  qu'il  invoque  ; 

Attendu  en  outre  que,  pour  que  ce  moyen 
soit  élisif  de  faction,  il  ne  suffit  pas  de  prou- 
ver que  le  spéculateur  qui  s'en  prévaut  ait 
réellement  joué  à  la  hausse  ou  à  la  baisse 
sur  les  valeurs  qui  ont  fait  l'objet  des  opé- 
rations intervenues,  mais  qu'il  faut  en  outre 
qu'il  soit  établi  que  le  co-con tractant,  auquel 
le  moyen  est  opposé,  s'est  constitué  la  contre- 
partie du  jeu,  ou  lout  au  moins  qu'il  a  su 
qu'il  prétait  son  ministère  à  des  opérations 
de  ce  genre;  d'où  il  suit  que  si  ce  dernier  a 
cru  faire  des  opérations  sérieuses  qui  ont 
été  ou  qui  dans  sa  pensée  devaient  être  sui- 
vies de  la  livraison  des  titres  ou  valeurs  sur 
lesquels  on  opérait,  il  se  trouve  complète- 
ment à  l'abri  de  l'exception; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas,  sous  ce 
rapport,  fait  la  double  preuve  qui  lui  incom- 
bait ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  n^ant  et  condamne  l'appelant 
aux  dépens. 

Du  5  juillet  1869.  — Cour  de  Bruxelles.— 
2«  ch/—  PL  MM.  Olin  et  Poelaeri. 


CHASSE  (délit  de).  —  Plainte  préal<\ble. 
— Conditions.  —  Action  publique. 

Vn  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui, 
sans  la  permission  du  propriétaire,  ne 
peut  être  poursuivi  par  le  ministère 
public  que  sur  une  plainte  préalable  de 
la  partie  intéressée. 

Elle  ne  résulterait  pas  suffisamment  de  la 
consignation  faite  au  greffe,  antérieure- 
ment à  la  citation,  de  la  somme  présumée 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  pour- 
suite. 

L'intervention  comme  partie  civile  ne  sau- 
rait ru)n  plus  y  suppléer,  si  elle  n'a  eu 
lieu  que  postérieurement  d  la  citation  en 
justice  notifiée  par  le  ministère  public  au 
prévenu  ('). 

(le  ministère   public,  —  C.  CLXBOTS.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  du  16  octobre  1868,  ainsi  conçu  : 

(1)  Voy.  Gand,  Il  février  1851  (ce  Recueil, p.  65); 
mais  Yoy.  Bonjean,  Code  de  la  choitty  I.  2,  p.  327. 


f  Attendu  que  la  disposition  finale  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  26  février  1846,  en  per- 
mettant au  plaignant  de  se  porter  partie  ci- 
vile pour  obtenir  des  dommages-intérêts  à 
charge  de  celui  qui  a  chassé  sur  son  terrain, 
suppose  nécessairement  l'idée  qu'antérieure- 
ment une  plainte  formelle  de  sa  part  a  mis 
valablementen  mouvement  l'action  publique; 
d'où  il  suit  que  la  plainte  qui  permet  an  mi- 
nistère public  de4)0ursuivre,  et  laconstiiutioo 
comme  partie  civile  qui  permet  au  plaignant 
de  conclure  à  des  dommages-intérêts,  sont 
choses  toutes  différentes,  celle-ci  devant 
toujours  éire  précédée  de  celle-là  et  ne  pou- 
vant la  remplacer  ; 

i  Attendu  que  c'est  donc  en  vain  que  la 
partie  civile  se  prévaut  de  l'avance  des  frais 
qu'elle  a  versés  au  greffé  dès  le  1 8  septembre 
dernier,  puisque  rien  ne  démontre  que  le 
parquet  aurait  connu  Texistence  de  ce  verse- 
ment, et  que  d'ailleurs  l'eût-il  connu,  il 
n'aurait  pu  le  consii.'érer  comme  une  plainte 
formelle,  mais  seulement  comme  un  indice 
que  le  propriétaire  aurait  été  intentionné, 
à  ce  momeni-là,  de  porter  plainte  ulté- 
rieurement, restant  d'ailleurs  libre  de  chan- 
ger d'avis  et  de  retirer  les  fonds  versés  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  l'ac- 
tion non  recevable.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  le 
moyen  tiré  de  l'absence  préalable  de  la 
plainte,  de  la  part  du  propriétaire  de  la 
chasse  ou  de  l'ayant  droit  : 

Attendu  que  si  en  n'autorisant  la  pour- 
suite du  fait  d'avoir  chassé  en  temps  non 
prohibé  sur  le  terrain  d'autrui,  que  sur  la 
plaiutc  du  propriétaire  de  la  chasse  ou  de  ses 
ayants  droit,  la  loi  ne  l'a  soumise  à  aucune 
forme  particulière,  il  faut  cependant  recon- 
naître que  cette  plainte  étant  le  principe  et 
la  condition  nécessaire  de  l'action,  le  minis- 
tère public  ne  peut  exercer  celle-ci  avant 
qu'il  ait  reçu  d'abord  l'impulsion  par  la 
dénonciation  claire  et  précise  de  la  partie 
lésée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  15  de  la  loi  du 
26  février  1846,  en  disposant  expressément 
que  c  quand  il  s'agit  uniquement  d'une  coo« 
travention  à  Tart.  2,  les  poursuites  n'auront 
lieu  que  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  de 
l'ayant  droit,  i  démontre  par  ses  termes 
qu'il  faut  que  l'intention  formelle  de  ceux-ci 
de  faire  réprimer  le  délit,  apparaisse  préala- 
blement pour  légitimer  la  poursuite  ; 

Attendu,  d'ailleurs,   que    tel    est   aussi. 
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d'après  la  discossion  de  cette  disposition,  le 
sens  que  la  section  centrale  lai  aurait  re- 
connu, en  déclarant  dans  sou  rapport  que 
c  quand  il  dépend  de  la  volonté  privée 
qu*un  fait  soit  réputé  licite  ou  illicite,  on  eût 
exposé  le  ministère  public  à  des  actes 
fru stratoires,  s'il  n'existait  avant  tout  une 
plainte  émanée  de  la  partie  intéressée  ;  • 

Attendu  que  rien  au  procès  n'établit 
qu^aucun  acte  de  la  part  de  la  partie  civile, 
pouv;»nt  avoir  le  mérite  et  la  portée  d'une 
plainte  propre  à  légitimer  Paction  du  minis- 
tère public,  aurait  été  posé  avant  son  inten^ 
tement  ; 

Attendu,  en  effet,  que  s'il  est  vrai  que  la 
partie  civile  a,  dès  le  18  septembre  i868, 
par  conséquent  antérieurement  à  la  citation 
do&née  au  prévenu  le  29  du  même  mois, 
consigné  et  versé  au  greffe  la  somme  présu- 
mée nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  la 
procédure,  ce  dépôt,  qui  n'était  que  l'ac- 
complissement d'une  formalité  prescrite  dans 
rintérét  du  trésor  de  l'Etat,  ne  peut  impli- 
quer les  caractères  d'une  dénonciation  ca- 
pable de  mettre  en  mouvement  l'action  du 
ministère  public  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'à  supposer  qu'il 
soit  possible  d'admettre  l'intervention  du 
sieur  Anspacb  à  titre  de  partie  civile  au 
procès,  comme  constituant  une  plainte  suffi- 
sante du  fait  de  chasse  imputé  au  prévenu, 
il  est  démontré  par  les  documents  de  la 
cause  que  cette  intervention  n'a  eu  lieu  que 
postérieurement  à  la  citation  en  justice  noti- 
liée  à  ce  dernier  à  la  requête  du  minhtère 
public  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  tant  de  la  par- 
tie civile  que  du  ministère  public  au  néant. 

Du  7  novembre  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  ch.  —  PL  MM.  De  Mot  et  Yander- 
straeten. 


AUTORITÉ  PUBLIQUE  (actes  de  l').  -Bourg- 
mestre. —  Ordonnance.  —  Salubrité 
PUBLIQUE.— Epidémie.  —  Mesures  adminis- 
tratives. —  Maisons  interdites.  —  Pou- 
voir judiciaire.  —  Compétence.  —  Com- 
mune. —  Responsabilité.  —  Acte  irré- 
gdlier. 

Lorsqu'une  ordonnance  a  été  prise  par  un 
bourgmestre  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  formellement  attribués  comme 
chef  de  l'administration  communale,  il 
n'appartient,  pas  au  pouvoir  judiciaire 
d'en  contrôler  le  mérite  et  l'opportunité. 

Ainsi  un  bourgmestre  qui,   en  présence 


d'une  épidémie  régnante,  ordonne  la  fer^ 
meture  de  maisons  dont  l'état  de  délo' 
brement,  la  malpropreté  et  l'humidité 
sont  de  nature  à  compromettre  la  salu- 
brité publique  ,  ne  peut  être  attrait  en 
justice,  du  chef  de  cet  acte  administratif, 
par  les  propriétaires  qui  s'en  prétendent 
lésés  (^),  (Code  civil,  art.  5i4  et  1382;  loi 
communale,  art.  78,  86  et  94^  constitution, 
art.  92.) 

Ces  derniers  ne  peuvent  pas  davantage 
conclure  d  ce  qu'il  soit  enjoint  à  l'admi' 
nistration  de  faire  connaître  les  travaux 
qui,selon  elle, devraient  être  exécutés  pour 
rendre  habitables  les  maisons  interdites. 

Une  commune  ne  peut  être  rendue  respon- 
sable  envers  les  particuliers  du  dommage  . 
résultant  de  l'exécution  donnée  à  une 
ordonnance  du  bourgmestre,  attaquée 
comme  irrégulière  en  ce  qu'elle  n'aurait 
pas  été  rendue  dans  les  conditions  de 
forme  voulues  par  la  loi.  (Code  cifil, 
art.  1384.) 

(VANDERBORGHT,—  C.  la  ville  de  BRUXELLES.) 

Pendant  l'épidémie  de  1866,  le  bourg- 
mestre de  Bruxelles,  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion médicale,  rendit  une  ordonnance  qui 
interdisait  l'habitation  de  cinq  maisons 
appartenant  au  sieur  Vanderborght,  comme 
compromettant  la  salubrité  publique.  Le 
propriétaire  assigna  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles  le  collège  des  bourgmestre  et 
écbevins  par  un  exploit  ainsi  libellé  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  est  propré- 
taire  de  cinq  maisons  sises  rue  des  Radis  à 
Bruxelles  ; 

c  Attendu  que,  par  décision  du  23  août 
1866,  le  défendeur  a  statué  que  ces  maisons 
compromettaient  d'une  manière  permanente 
la  salubrité  publique,  et  particulièrement  la 
santé  des  personnes  qui  y  demeurent,  par 


(1)  Voy.,  sur  ces  questions  et  sur  la  responsabilité 
des  administrations  publiques,  ce  Recueil,  185i, 
p.  387;  1857,  p.  386  ;  1859,  p.  520  et  1856, 
p.  5;  Sourdat,  de  la  RespontabHUé,  n»  1032;  Bon- 
Jean,  Juritprudcnee,  t.  16,  p.  93i;  Dalioz,  Rép,, 
t.  10,  p.  362,  no  2650,  et  t.  39,  p.  345,  345  et  43tf{ 
v»  Commune,  n«s  941  et  s.,. et  v»  Salubrité  publique, 
no  29;  Dalioz,  Roc.  pér.,  1868,  2,  p.  41,  noie  8; 
1860,  5,  4),  note  1;  Paris,  cass.,  16  avril  1858 
(Dulloz,  p.  295)  :  Bordeaux,  18  mai  1841  {Pas.y 
p.  436)  ;  Table  de  la  Pas.  fr.,  v»  Commune,  n*»  556 
et  s.  Voy.  aussi  Pasicrisie  belge^  1841,  p.  289. 
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8i|iie  de  Tétat  de  délalitreineni.»  de  malpro- 
preté et  d'hiimidîté  de  ces  maisons  ; 

c  Attendu  qu'avis  de  cette  décision  a  été 
doooé  au  demandeur  et  que»  par  exploit  du 
13  septembre  suivant»  il  a  prolesté  contre 
elle;  que  toutefois  par  esprit  de  conciliation 
et  sans  reconnaître  la  légalité  de  la  mesure, 
il  a  offert  d'effectuer  toutes  les  réparations 
utiles  et  a  demandé  à  la  ville  de  les  lu!  faire 
connaître  avec  précision  ; 

c  Attendu  que  la  ville  a  laissé  cette  signi- 
#catlon  sans  réponse  ;  qu'elle  a  expulsé 
tontes  les  personnes  qui  occupaient  les  mai- 
sons susdites,  privant  ainsi  le  demandeur  des 
loyers  qu'il  en  relirait  ; 

c  Attendu  que  celui-ci,  toujours  guidé  par 
le  même  esprit  de  conciliation, s'est  alors  mis 
en  devoir  de  faire  approprier  les  lieux  par 
des  gens  du  métier,  lesquels  ont  fait  toutes 
les  réparations  et  modiOcations  qu'ils  ont 
cru  de  nature  à  satisfaire  la  susceptibilité 
exagérée  de  l'autorité  communale  ; 

1  Attendu  jqu'après  la  terminaison  des 
travaux,  le  demandeur  avait  remis  ses  mai- 
sons en  location  ;  qu'il  trouva  rapidement 
des  amateurs,  mais  que  la  ville  de  Bruxelles 
les  a  empécbés  d'entrer  ou  de  rester  en  pos- 
session ; 

f  Attendu  que»  ce  nonobstant»  elle  a  per- 
sisté dans  son  silence,  quoique  le  deman- 
deur ait  (ait  de  nombreuses  démarches 
amiables  pour  qu'elle  consentit  à  faire  con* 
naitre  ce  qu'elle  désirait  ; 

c  Attendu  que,  dans  cet  état  de  cboses,l€^ 
demandeur  retire  toutes  les  offres  de  con- 
cession qu'il  avait  faites  pour  éviter  un  débat 
judiciaire,  et  entend  maintenir  désormais 
son  droit  rigoureux  ; 

I  Attendu  qu'il  est  privé  du  fruit  de  ses 
immeubles  et  que  cette  perte  résulte  du  fait 
^i  de  la  faute  de  l'autorité  communale  ou  de 
ses  agents;  que  celle-ci  lui  doit  donc  une  ré- 
paration ; 

c  Entendre  dire  que  c'est  sans  titre  ni 
droit  qu'elle  ou  ses  agents,  dont  elle  a  à  ré- 
pondre, ont  décrété  Finsalnbrtlé  des  maisons 
ci^dessus  décrites  et  en  ont  empêché  Thabi- 
tation  ;  entendre  dire  tout  au  moins  que  ces 
maisons  sont  aujourd'hui  en  bon  état  et  qu'il 
est  fait  dérense  d'en  interdire  l'occupation  ; 
subsidiairement,  s'entendre  condamner  à  in- 
diquer au  demandeur  clairement  et  en  détail 
les  travaux  qu'il  aurait  à  faire  ; 

<  Et  dans  tous  les  cas  se  voir  condamner 
h  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  5,000  francs  ou  toute  autre  à  arbi- 
trer. » 


Jugement  du  9  avril  4  ^^7»  ainsi  coocu  : 

<  Attendu  qu*un  arrêté  du  23  août  4896, 
rendu  en  exécution  du  règlement  commoDal 
de  la  Yillede  Bruxelles  du  2  octobre  4818,  a 
interdit  l'habitation  de  cinq  maisons  appar- 
tenant au  demandeur,  rue  des  Radis,  comme 
compromettant  la  salubHté  publique  et  la 
sécurité  des  habitants  ; 

c  Attendu  que  l'instance  tend  à  faire  dé- 
clarer que  cette  interdiction  d'habitation  a 
été  prononcée  sans  titre  ni  droit,  tout  aa 
moins  que  les  maisons  sont  actuellement  en 
bon  état  et  qu'il  sera  fait  défense  d'en  inter- 
dire l'occupation  ;  subsidiairement  que  la 
défenderesse  sera  tenue  d'indiquer  les  tra- 
vaux qu»  devraient  être  exécutés  pour  les 
rendre  habitables»  et  enfin  qu'elle  devra 
payer  une  somme  de  5,0d9  fr.  ou  toute  autre 
à  arbitrer»  à  titre  de  dommages-Intérêts; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  50  du  dé- 
cret du  44  décembre  4789,  5,  titre  XI,  de  hi 
loi  des  46-24  août  4790,  46,  titre  1«^»  du  dé- 
cret des  49-S2  juillet  4794  et  T8  de  la  loi 
communale  du  30  mars  4836,  que  tout  ce 
qui  eoncerne  la  salubrité  publique  rentre 
dans  les  attributions  des  conseils  commu- 
naux; qu'à  l'autorité  administrative  seule 
appartient  le  droit  de  juger  de  l'opportunité 
des  mesures  à  prendre  en  cette  matière  et 
de  prescrire  ces  mes«res»  sans  que  leur  op- 
portunité puisse  être  contrôlée  par  le  pou- 
voir judiciaire  ; 

c  Attendu  dès  lors  qu'il  ne  peut  apparte- 
nir au  tribunal,  dans  Tespèce,  de  rechercher 
si  la  salubrité  publique  exigeait  réellement 
que  l'habitation  des  maisons  du  demandeur 
fût  interdite,  non  plus  que  de  vérifier  si  les 
travaux  que  le  demandeur  aurait  fait  efiec< 
tuer  à  ces  maisons  étaient  ou  non  de  nature 
à  rendre  celles-ci  de  nouveau  habitables, 
l'administration  restant  seule  juge  de  la  suffi- 
sance de  ces  travaux  et  de  la  nécessité  de 
maintenir  ou  de  lever  Tinterdition  de  l'habi- 
tation antérieurement  prononcée; 

f  Attendu  que  la  défenderesse  ayant  agi 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  ne  saurait 
être  tenue  d'indemniser  le  demandeur  à  rai- 
son de  rinierdiction  d'habitation  prononcée 
et  maintenue  en  vue  de  la  salubrité  publique, 
nul^e  pouvant  d'ailleurs  faire  de  sa  propriété 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règle- 
ments; qu'elle  ne  saurait  non  plus  être  tenue 
de  dommages-intérêts  pour  ne  lui  avoir 
point  indiqué  les  travaux  dont  rexécuiion 
aurait  pu  fendre  de  nouveau  ses  maisons  ha- 
bitables, puisque  aucune  disposition  de  loi 
n'impose  à  l'administration  semblable  obli* 
gation  ;. 
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I  Attendu  qtill  siiU  de  ce  qui  précède  que 
les  hilÈ  articulés  par  le  demandeur  en  ordre 
subsidiaire  ne  sont  ni  concluants  ni  perti- 
nents, et  qo^il  n*y  a  pQÎut  lieu  .d'en  ordonner 
la  preuve  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  ses 
conclusions  conformes  M.  Fétis,  substitut  du 
procureur  du  roi,  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés  en  ordre  subsidiaire,  déclare  le  de^ 
mandeur  non  recevabie  ni  fondé  en  ses  Ans 
et  conclusions.  • 


Appel. 


aurêt. 


LA  COUR  ;—  Attendu  que  le  bourgmestre 
de  la  ville  de  Bruxelles,  en  interdisant,  par 
son  ordonnance  du  23  août  i866,rhabiiaiion 
des  maisons  de  l'appelant,  sises  dans  ta  rue 
des  Radis,  s'est  fondé  non-seulement  sur 
l'état  de  délabrement,  de  malpropreté  et 
d'humidité  de  ces  habitations,  qui  était  de 
nature  à  compromettre  la  salubrité  publique, 
mais  encore  sur  Timminence  du  danger  qui 
résultait  de  cette  situation  pour  la  santé  des 
habitants  de  la  ville  en  présence  d'une  épi- 
démie régnante  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance  a  été  prise 
en  vertu  des  pouvoirs  formellement  attribués 
au  chef  de  l'administration  communale  par 
l'art.  94  de  la  loi  du  30  mars  1836,  modiliée 
par  celle  du  30  juin  1842,  et  qu'il  n'appar*» 
tient  pas  au  pouvoir  judiciaire  d'en  contrô- 
ler le  mérite,  non  plus  que  d'ordonner  à 
Tadministraiion  de  faire  connaître  les  tra- 
vaux propres  à  rendre  habitables  les  maisons 
interdites; 

Attendu  qu'à  supposer  que  cette  ordon- 
nance eût  dû  être  soumise  par  le  chef  de 
l'admiaistration  communale  au  gouverneur 
tle  la  province  et  au  conseil  communal,  au 
vœu  de  l'art.  94  précité,  et  que  cette  forma^ 
lité  n'eût  pas  été  remplie,  ce  qui  n'est  pas 
établi  par  l'appelant,  celui-ci  ne  pourrait  en 
tout  cas  se  prévaloir  de  celle  irrégularité 
contre  la  commune  intimée,  par  la  raison 
que  les  communes  ne  peuvent  être  respon- 
sables des  actes  irréguliers  de  leurs  agents, 
en  tant  que  ces  actes  se  rattachent  à  Texer- 
cice  de  l'autorité  publique; 

Par  ces  motifs,  M.  Simous,  avocat  général, 
enteudu  et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  aux 
faits  articulés  qui  sont  irrelevanls,  met  rap- 
pel au  néant. 

Du  25  avril  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  %•  ch.  --  PL  MM.  £.  Picard  et  Guillery, 


!•  AUTORISATION  MARITALE.  -  pAinm 

CIVILE.  —  DÉBAt  ACCEPTÉ.  —  KuiLlTÉ 
RELATIVE.— BIaRI  INTERVENANT  EN  APPEL. 
2*>  DOHMAGES-INTÉRÉTS.  —  CoUPS  ET  BLES- 
SURES VOLONTAIRES.  -^  TORTS  DE  LA 
PARTIE  CIVILE.  —  SON  ÉTAT  MALADIF. 

1'  Le  prévenu  qui,  en  première  instance,  a 
accepté  le  débat  avec  2a  partie  civile, 
femme  mariée'  non  autorisée,  ne  peut,  en 
degré  d*appel,  exciper  du  défaut  d'autO" 
risation  maritale  de  la  partie  civile. 

Il  n'est  qu'un  tiers,  dans  le  sens  de  l'ar^ 
tic  le  225  du  code  ciciL' 

La  nullité  serait  couverte  par  l'interven^ 
tion  du  mari  de  la  partie  civile,  dans 
l'acte  d'appel  formé  par  elle,  et  dans  les 
conclusions  prises  devant  la'  cour  en 
commun  avec  le  mari, 

2^  En  cas  de  condamnation  pour  coups  et 
àiensures  foolontnires ,  les  domma^es^ 
intérêts  réclamés  par  la  partie  civile 
peuvent  bien  être  modérés  en  raison  des 
torts  de  la  partie  civile,  en  raison  encore 
de  son  état  maladif;  mais  ils  ne  peuvent 
être  complètement  abjuyét,  (Code  civil, 
art.  1582  etll5K 

(PIETTB,  —  C.  MAZT.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  26  décembre  1867.  —  Cour  de  Liège» 
—  5*  ch.  —  Concl,  conf.  M.  Bougard,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Poncelet  et  Nihon. 


!•  DROIT  MARITIME.  —  Fret.  —Avances. 
—  Assurance.  —  Sinistre.  —  Rem- 
boursement. 

2*  Assurance.  —  Actes  conservatoires.  — 
Inaction.  —  Responsabilité. 

1*  L'article  347  du  code  de  commerce,  qui 
défend  l'assurance  du  fret  d  proméritef, 
n'implique  pa$  la  défense  d'assurer  des 
sommes  remises  au  capitaine  A  titre 
d'avances  sur  le  fret  (»). 

Ces  avances  sont,  sauf  le  cas  de  stipttlaiton 
contraire,  restituables  lorsque,  en  cas  de 
sinistre,  le  fret  n'est  pas  acquis  à  Varma^ 
leur  (^].  (Résolu  implicitement.) 

(1)  CVsl  Tassurance  (Puiie  créance  contre  Tarma-- 
leur.  Voy.  Rép.  du  Journal  du  Palaity  vo  Assurance 
maritime^  o«  S3  el  v»  Asturanct  terrestre,  n»  28  « 
Pardessus,  o"*  763,  790  ;  Boulay-Faly,  t.  I,  p.  41 1 
Dailoi,  Rép,^\o  Droit  marilimet  n»  1578$  Massé» 
n«  112, 
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3"  Vobiigation  que  l'art.  ZSi  du  code  de 
commerce  impose  à  Paseuré  n'est  pas 
une  régie  spéciale  au  cas  de  naufrage, 
mais  une  application  de  cette  règle  géné- 
rale que  Vassuré  qui  se  trouve  en  mesure 
de  te  faire,  par  lui-même  ou  par  son  re- 
présentant, doit  poser  tous  les  actes  con- 
servatoires que  l'assureur  ne  peut  poser 
lui-même  (*). 

Si  la  négligence  de  l'assuré  a  rendu  un 
recours  réel  impossible,  les  assureurs  qui 
ne  peuvent  plus  être  subrogés  d'une  ma- 
nière complète  sont  en  droit  de  déduire, 
lors  du  règlement  de  l'assurance,  la 
somme  ainsi  perdue,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  qu'ils  doivent  préalable- 
ment agir  par  action  personnelle  contre 
l'armateur  et  justifier  de  l'inefficacité  de 
ce  recours, 

(SeSCAUT  ET  C'%  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  MINERVA.) 

Par  charte  partie  du  5  juillet  1865,  la 
maison  Sescaut  et  C"  de  Paris,  agent  du 
gouveroemeot  péruvien  pour  le  placement 
du  guano,  affréta  le  navire  russe  Otto, 

Le  contrat  conclu  avec  le  capitaine  n*ln- 
diquepasle  propriétaire  du  navire;  il  stipule 
qu'avant  le  départ  de  Lima,  le  capitaine  aura 
droit  à  une  avance  sur  le  fret,  qui  lui  sera 
payée  par  la  maison  Sescaut-Yaldeavellano, 
avec  laquelle  il  s*entendra  de  la  manière 
Indiquée  pour  le  chargement  du  navire. 

Le  navire  partit  de  Callao  le  5  juin  1866, 
mais  il  dut  y  rentrer  le  il;  il  fut  déclaré 
innavigable  au  mois  d'août  et  sa  vente  pro- 
duisit un  solde  de  10,500  fr.,  que  le  consul 
mit  à  la  disposition  de  l'armateur  en  février 
1867. 

L'avance  sur  le  fret  avait  été  assurée  par 
la  Minerva,  le  16  juillet  1866.  Lorsque  Ses- 
caut exO^  réclamèrent  plus  tard  le  payement 
de  l'assurance,  la  Minerva  prétendit  en  dé- 
duire la  somme  précitée,  de  10,500  fr.,  se 
fondant  sur  ce  que,  sans  l'inaciion  de  leur 
agent,  Sescaut  et  C  l'auraient  touchée  en  dé- 
duction de  leur  créance. 

Cette  prétention  a  été  accueillie  par  sen- 
tence arbitrale  en  date  du  28  avril  1868, 
ainsi  conçue  : 

c  Attendu  que  le  16  juillet  1866  la  défen- 


(I)  Voy.  Dalioz,  Aep.,  v»  Droit  maritime,  D«22i9; 
Pardessus,  n»  860 m  fine;  Boolay-l>aly,  i.  3,  p.  279, 
Emerigon,cliap.  f9,  seel.  16;  Haglie  et  Gruysmans, 
no  125. 


deresse  a  assuré  les  sommes  réclamées  en  la 
citation,  comme  cinquième  aliment  d'une 
convention  verbale  d'abonnement  conclue  le 
7  juin  4864  et  successivement  renouvelée 
les  15  mai  1865 et  là  mai  1866; 

c  Attendu  que  le  navire  Otto,  parti  de  Cal- 
lao le  5  juin  18(>6,  rebroussa  chemin  le  7  du 
même  mois,  et  rentra  le  11  au  port  de  char- 
gement, où  il  fut  condamné  et  vendu  ; 

c  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  ladite 
vente  a  produit  2,708  piastres,  solde  net,  soit 
10,500  fr.,  somme  qui  a  été,  le  15  février 
1867,  mise  à  la  disposition  des  armateurs 
par  le  consul  de  Russie  à  Lima,  au  moyen 
d'une  traite  à  nouante  jours  de  vue  sur 
Tbomson-Bouar  et  C'*"  de  Londres  ; 

i  Attendu  que  la  défenderesse  se  refuse 
au  payement  Intégral  de  la  somme  assurée, 
et  prétend  que  l'offre  par  elle  faite  et  réalisée 
de  9,586  fr.  doit  être  considérée  comme  sa* 
tisfactoire  ; 

c  Attendu  qu'elle  conteste  la  demande 
intentée  pour  tout  ce  qui  excède  le  montant 
de  ladite  offre  ;  en  d'autres  termes,  elle  pré- 
tend avoir  le  droit  de  déduire  la  somme  de 
10,500  fr.,  produit  net  delà  vente  du  navire, 
soutenant  que  si  cette  somme  a  été  perdue, 
c'est  parce  que  les  assurés  ou  leurs  manda- 
taires sont  restés  dans  l'inaction  et  n'ont 
pris  aucune  mesure  efficace  pour  en  opérer 
le  recouvrement  ; 

c  Que  la  défenderesse  invoque,  à  l'appui 
de  ce  système,  les  règles  du  droit  commun  et 
les  clauses  spéciales  des  conventions  arrêtées 
entre  parties; 

c  Sur  ce  : 

i  En  droit  : 

c  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est 
un  contrat  de  bonne  foi  par  excelleDce,  où 
les  deux  parties  doivent  mutuellement  veiller 
à  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  ; 

c  Attendu  qu'il  est  du  devoir  de  Fassuré 
d'agir  en  toute  occasion  comme  s'il  était  son 
propre  assureur,  de  ne  pas  se  borner  à  signi- 
fier aux  assureurs  les  avis  qu'il  a  reçus  con- 
cernant les  circonstances  du  sinistre,  mais  en 
outre  de  prendre  les  mesures  de  conserva- 
tion nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  chose 
mise  en  risque,  du  sauvetage  des  effets  nau- 
fragés ou  du  recouvrement  des  valeurs  ou 
créances  garanties  par  la  police  ; 

f  Que  l'art.  581  du  code  de  commerce 
n'établit  pas  à  cet  égard  une  disposition  isolée 
et  exceptionnelle,. mais  qu'il  n'est  que  Tap- 
plicalion  d'un  principe  général  ; 

I  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n*a  pas  été 
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dérogé  à  ces  règles  par  les  stipulations  des 
parties,  ainsi  conçues  : 

t  En  cas  de  sinistre  ou  de  perte,  lesassu- 
c  reurs  sur  avances  rembourseront  la  somme 
f  assurée;  seulement,  le  cas  échéant,  de 
c  leur  côté,  les  assurés  s'engagent  à  prêter 
c  leur  concours  pour  toutes  les  démarches 
c  à  faire  comme  si  aucune  assurance  ne  les 
c  couvrait  et  ce  aux  frais  des  assureurs;  » 

c  Attendu  que  cette  clause,  sainement 
interprétée,  ne  fait  autre  chose  que  mettre 
Riieux  en  lumière  et  régler  d'une  manière 
plus  précise  certaines  applications  du  droit 
commun  ; 

c  Que,  d'une  part,  elle  oblige  les  assu- 
reurs, en  cas  de  sinistre,  à  payer  la  somme 
convenue,  sans  pouvoir  suspendre  ce  paye- 
ment à  raison  de  recouvrements  futurs  ou 
éventuels  qui  resteraient  à  faire  ou  à  tenter; 

c  Que,  d'autre  part,  elle  oblige  l'assuré  à 
subroger  les  assureurs  en  ses  droits,  à  leur 
permettre  Tusàge  de  son  nom,  à  leur  fournir 
les  pièces  et  renseignements  nécessaires; 

c  Mais  qu'en  attendant  que  les  assureurs 
soient  en  mesure  d'agir,  l'assuré  reste  tenu 
de  poser  les'  actes  couservaioires  indispen- 
sables pour  que  les  droits  à  leur  transmettre 
sabsistenl  dans  toute  leur  intégrité  ; 

t  Attendu  que  les  expressions  :  prêter  leur 
concours,  quoique  s*enlendant  plus  particu- 
lièrement d'une  coopération  secondaire  aux 
démarches  ou  aux  procédures  entreprises 
par  les  assureurs,  n'excluent  pas  toutefois, 
le  cas  échéant,  l'initiative  spontanée  et  l'ac- 
tion directe  de  l'assuré  ; 

«  Que,bien  au  contraire,  pareille  initiative 
et  action  sont  virtuellement  prévues  par  les 
mots  :  comme  si  aucune  assurance  ne  les  cou- 
vrait et  aux  frais  des  assureurs; 

•  En  fait  : 

t  Que  les  demandeurs  n'allèguent  pas 
même  que  depuis  la  date  de  la  vente  du  na- 
vire jusqu'à  la  remise  aux  armateurs  de  la 
traite  sur  Londres,  soit  eux-mêmes,  soit  leurs 
mandataires,  dont  ils  doivent  répondre,  aient 
fait  la  moindre  diligence  ni  pratiqué  la 
moindre  mesure  conservatoire  pour  faire  re- 
mettre ou  pour  saisir-arréter  le  produit  net 
de  la  vente  du  navire; 

c  Que  par  suite  de  celte  inaction,  leur 
recours  contre  les  armateurs,  tenus  de  rem* 
bourser  les  avances  sur  le  fret,  se  réduit  à 
une  simple  action  personnelle  diificile  à  exer- 
cer en  Russie  contre  des  propriétaires  in- 
connus, éloignés  et  peut-être  nombreux, 
tandis  que  par  des  actes  de  diligence  posés 
en  temps  utile,  elle  aurait  pu  atteindre  un 


gage  matériel  liquide  et  facilement  saisis- 
sable  ; 

<  Attendu  que,  en  réclamant  la  somme 
assurée,  en  n'indiquant  ni  les  noms  ni  le  do- 
micile des  armateurs  et  en  ne  justifiant  pas 
de  leur  solvabilité,  les  demandeurs  démon- 
trent combien  ebx-mémes  considèrent  le 
recours  susdit  comme  compromis  et  problé- 
matique; 

c  Attendu  dès  lors  qu'un  dommage  mani- 
feste a  été  occasionné  aux  assureurs  et  que 
leur  subrogation  aux  droits  des  assurés  ne 
peut  plus  s'opérer  dans  toute  sa  plénitude  et 
dans  toute  son  eflicacité,  et  ce  par  une' faute 
Imputable  aux  demandeurs; 

•  Attendu  qu'en  effet,  si  les  demandeurs 
n'étaient  pas  eux-mêmes  sur  les  lieux,  ils  y 
étaient  représentés  par  leurs  correspondants 
Sescaut-Valdeavellano  et  C*"  ;  que  ceux-ci 
connaissaient  la  convention  d'assurance  par 
abonnement;  qu'ils  étaient  commissionnaires 
des  demandeurs,  chargés  de  soigner  l'expé- 
ditioi^  du  navire  et  de  faire  au  capitaine  les 
avances  autorisées  par  la  convention  d'affrè- 
tement; 

c  Que  ce  mandat  impliquait  le  devoir, 
tent  dans  l'intérêt  de  Sescaut  et  C**'  d'Anvers 
que  des  assureurs  de  ceux-ci,  de  répéter  les- 
dites  avances  contre  les  armateurs  si  le  voyage 
projeté  n'était  pas  poursuivi; 

c  Attendu  qu'en  cet  état  de  choses  il  y  a 
lieu  de  considérer  les  demandeurs  comme 
déchus  de  toute  action  contre  la  défenderesse 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'eux  ou 
leurs  agents  ont  négligé  de  récupérer; 

c  Par  ces  motifs,  nous  arbitres  soussi- 
gnés rejetons  toutes  fins  contraires,  déclarons 
satisfactoire  l'offre  de  9,386  fr.  faite  et  réa- 
lisée par  la  défenderesse,  disons  que  les  de- 
mandeurs ne  sont  pas  plus  avant  recevables 
et  les  condamnons  aux  dépens.  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -r  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  au  néant. 

Du  i  3  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  PL  MM.  Beernaert  et  De  Kin- 
dere  (du  barreau  d'Anvers). 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  Remise  de  place 
EN  PLACE.  —  Provision.  —  Délégation 
iMPARFArrE.  —  Cession  de  créance  com- 
merciale. —  Signification. 

La  lettre  de  change  qui  n'est  pas  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre  n*a  pas  pour  effet  de 
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iranstnetlre  au  porteur,  vit ^à^ vis  des 

tiers,  la  propriété  de  la  provision,  si  elle 
n'a  été  ni  signifiée  à  l'accepteur,  ni  ac- 
ceptée par  lui  dans  un  acte  authen" 
tique  (*).  (Code  de  commerce,  art.  112.) 

La  délégation  qui  n'a  point  opéré  de  nova^ 
tion  ne  comporte  d'autre  caractère  que  ce- 
lui d'une  cession  ou  transport  de  créance; 
le  délégataire  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signification  de  la  délé- 
gation au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  de 
ta  délégation  par  le  débiteur  dans  un  acte 
authentique  (*);  l'acceptation  du  débiteur 
par  acte  sous  seing  privé  est  inopérante 
vis-à-vis  des  tiers,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1690  du  code  civil  (*). 

L'art,  1690  du  code  civil  est  applicable  aux 
transports  de  créances  faits  entre  com- 
merçants et  pour  opérations  de  leur  com- 
merce (*). 

(WILLEMS,—  C.  NAGELMàCKERS  ET  CERFONTAINB 
ET  SCHILDKNECHT.) 

Pîeron- Demayer,  (ombé  en  déconfiture,  a 
donné  eu  location  à  Schildknecht  rbdtel  quMI 
exploitait  et  lui  a  vendu  le  mobilier  et  la 
clientèle  de  Tbôle),  payables  par  annuités. 
Poursuivi  en  18Go  par  quelques  créanciers, 
il  leur  céda  et  délégua  la  plus  grande  partie 
de  ces  annuités.  En  décembre  1864,  lorsque 
le  solde  des  cessions  et  délégations  s'élevait 
encore  à  90,000  fr.  environ,  deux  créanciers 
de  Pieron-Demayer,  Willems  et  Lombaerts, 
pratiquèrent  des  saisies- arrêts  à  sa  charge 
entre  les  mains  de  Schildknecht,  à  qui  ils 
firent  défense  de  rien  payer  ni  à  Pieron-De- 
mayer,  ni  à  ses  prétendus  cessiounaires  ou 
délegataires. 

Deux  de  ceux-ci,  Nagelmackers  et  Cerfon- 
taine,  qui,  en  exécution  de  la  délégation, 
avaient  reçu  des  lettres  de  change  tirées  par 
Pieron-Demayer  sur  Schildknecht,  ont  fait 
assigner  celui-ci  en  payement  de  Tune  d'elles, 
qu'à  cause  des  saisies  pratiquées  entre  ses 
mains,  il  avait  laissé  protester.  Schildknecht 
a  mis  en  cause  les  saisissants  Willems 
et  Lombaerts;  bientôt  d'autres  créanciers 
sont  intervenus  dans  l'instance  et  conclurent 


(1)  Voy.  Bruxelles,  cass.,  29  janv.  1846  (ce  Re- 
eoeil,  18i6,  t'*  partie,  p.  25 1  et  2*  partie,  p.  45) 
et  Parrél  qui  suit. 

(2)  Voy  Troplong,  Vente,  n«  908,  et  Privilèges  y 
n^  545,  544  et  368  ;  Gilbert,  sur  Tart.  t690  du 
code  eivil,  no*  6  et  s.;  Duvergier,  Venfe,  n^  239  et  s.; 
purarilon,  t,  (6,  n«  498,  éd.  de  Paris  de  i6i4. 


à  ce  que  Nagelmackers  et  Cerfootai ne  fussent 
déboutés  de  leur  action. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, par 
jugement  du  17  juillet  1865,  décida  qu'une 
dette  nouvelle  avait  été  substituée  à  l'an- 
cienne au  moyen  de  la  création  des  traites 
et  de  leur  acceptation  par  le  tiré;  que  la  toi 
n'a  tracé  aucune  règle  pour  la  forme  de  li 
délégation  d'une  créance;  qu'il  suffisait  du 
concours  des  volontés  des  tirés,  parties  con- 
tractantes ;  que  la  signification  au  débiteur 
délégué  était  superflue  dans  l'espèce,  puis- 
que Schildknecht  avait  reconnu  par  deux 
fois  l'existence  de  la  délégation  et  de  son 
obligation  personnelle  de  payer  les  sommes 
déléguées  à  Nagelmackers  et  '  Cerfonuioe, 
créanciers  délégataires;  qu'enfin,  ceui-ci 
avaient  accepté,  ratifié  et  exécuté  la  délé- 
gation qui  leur  avait  été  faîte;  par  suite  le 
tribunal  ordonna  à  Schildknecht  de  payer  à 
ces  créanciers  les  sommes  dont  il  s'agit. 


Appel. 


ARRÊT. 


LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  demande  a 
eu  pour  objet  le  payement  d'une  traite  de 
rimporidefr.  3,181-10  tirée  de  Bruxelles, 
le  10  juin  1865,  par  Pieron-Demayer  sor 
Schildknecht,  payable  le  5  avril  1865,  ï 
l'ordre  dé  Nagelmackers  et  Cerfontaine,  in- 
timés ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  contenu  des  deux 
lettres  adressées  par  Schildknecht,  l'une  ï 
Pieron-Demayer,  le  10  juin  1863,  l'autre  à 
Nagelmackers  et  Cerfontaine,  le  7  février 
1864,  que  ledit  Schildknecht  a  accepté  ceite 
traite  de  fr.  2,181-10; 

Mais  attendu  que  la  traite  dont  s^t  est 
tirée  de  Bruxelles  sur  Bruxelles;  que  n'étant 
pas  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  elle  doit 
être  réputée  simple  promesse,  aux  termes  de 
l'art.  112  du  code  de  commerce; 

Attendu  que,  simple  promesse,  elle  ne  peut 
produire  d'antres  effets  que  la  délégation  du 
10  juin  1865,  dont  elle  ne  fait  plus  quere- 
ller l'exécution  entre  les  parties  contrac- 
tantes ;  que  notamment  elle  n'a  pas  eu  l'effet 
de  transmettre  au  porteur  vis-à-vis  des  tiers 
la  propriété  de  la  provision,  ainsi  que  Teûi 
fait  une  lettre  de  change  ; 


(3)  Voy.  Zachariœ,  %  359  bis,  oote  8. 

(4)  Voy.  Zachariœ,  ib  ;  Pardessus,  n"  313  ;  Do- 
ranton,  t.  16,  n<»  Si05;  Devilleneuve,  note  eriiiqoe 
sur  Un  arrêt  de  Renoés  da  6  fév.  1811,  rendu  ea 
sens  conlroire  {Pas^,  à  c'ette  date);  Dalles,  AfpM 
»•  Vente ^  d»  1807, 
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Attendu,  d*an  autre  côté,  qu'il  n'appert 
nullement  au  procès  que  la  traite  ait  été  si- 
gnifiée au  débiteur  Schildknecht,  ni  que 
celui-ci  Tait  acceptée  dans  un  acte  authen- 
tique; d'où  il  suit  que  les  intimés  Nagelmac- 
kers  etCerfontaine  n'ont  pas  été  saisis  vis-à- 
vis  des  tiers  de  Ja  propriété  de  la  somme 
formant  son  import  (art.  1690  du  code  civil); 

Attendu  que  les  intimés  Nagelmackers  et 
Cerfontaine  ne  sont  pas  plus  fondés  dans 
leur  demande  en  tant  qu'ils  l'appuient  sur 
la  délégation  du  10  juin  1865; 

i  Attendu  sur  ce  point  qu'il  est  vrai  que 
la  délégation  contenue  en  la  lettre  adressée, 
le  10  juin  1863,  par  Pier'bn-Demayer  à 
Schildknecht,  a  été  acceptée  tant  par  ce  der- 
nier que  par  les  sieurs  Nagelmackers  et  Cer- 
fontaine, et  qu'ainsi  il  s*est  formé  entre  ces 
parties  un  contrat  à  l'exécution  duquel  cha- 
cune d'elles  s'est  trouvée  obligée  ; 

Mais  attendu  que  cette  délégation  n'a 
point  opéré  de  novation,  puisque  lesdits  sieurs 
Nagelmackers  et  Cerfontaine  n'ont  pas  ex- 
pressément déclaré  qu'ils  entendaient  dé- 
charger Pieron-Demayer,  leur  cédant  ; 

Que  celui-ci  est  donc  resté  leur  débiteur 
après  comme  avant  la  délégation  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
délégation  dont  s'agit  ne  comporte  d'autre 
caractère  que  celui  d'une  cession  ou  tr'atis- 
port  par  Pieron-Demayer  à  Nagelmackers  et 
Cerrontaine,  d'une  partie  de  la  créance  qu'il 
avait  sur  Schildknecht  ; 

Attendu,  quant  aux  transports  de  cette  na- 
ture, que  la  loi  déclare  expressément  que  le 
cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers 
que  par  la  signification  du  transport  faite 
au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  du  trans- 
port faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thentique; 

Attendu  que  Schildknecht  a,  il  est  vrai, 
au  bas  de  la  lettre  du  10  juin  1865  et  itérati- 
vement  par  sa  lettre  du  7  février  1864, 
déclaré  accepter  la  délégation  faite  au  profit 
des  sieurs  Nagelmackers  et.  Cerfontaine; 
mais  que  cette  acceptation  n'a  été  faite  que 
par  acte  sous  seing  privé;  que  ce  mode 
d'acceptation  est  inopérant  vis-à-vis  des  tiers, 
aux  termes  de  l'art.  1690  du  code  civil; 

Attendu  enfin  que  vainemcnton  objecte, pour 
écarter  l'application  à  la  cause  des  disposi- 
tions dudit  art.  1690,  que  l'opération  a  été 
traitée  commercialement  et  entre  commer- 
çants par  correspondance  ; 

Qu'en  effet,  si  le  code  de  commerce,  dé- 
rogeant au  droit  commun,  a  tracé  un  mode 
spécial  de  transmission  via-à-via  des  tiers 


pour  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre,  il  n'a  admis  aucune  dérogation  anx 
dispositions  de  Tari.  1690  du  code  civil,  lors- 
qu'il s'agit,  même  entre  commerçants  et  pour 
Opérations  de  leur  commerce,  de  cessions  ou 
dé  transports  de  créances  résultant  dé  con- 
trats de  la  nature  de  la  délégation  invoquée 
daui»!  a  cause  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant  ;  déclare  les  intimés  Nagelmackers 
et  Cerfontaine  non  fondés  dans  leur  action. 

Du  8  février  1866.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  ch.  --  PL  MM.  Vauthier,  Jules  Ânspach 
et  Poelaert. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Traite  d'u5K 

PLACE  SUR    LA    MÊME   PLACE.    —   NÉGOCIA- 
BILITÉ  PAR  VOIE  d'endossement.  —  BiLLET 

A  ORDRE.  —  Date. 

Ee  billet  à  ordre  devant  être  daté,  il  faut, 
pour  qu'une  acceptation  écrite  sur  un 
mandat  puisse  constituer  un  billet  à  ordre 
{du  tiré  à  l'ordre  du  tireur),  que  cette 
acceptation  porte  une  date. 

L'acceptation  sans  date  n'est  pas  nulle  : 
elle  vaut  comme  acceptation  d'un  mandat 
commercial,  comme  engagement  obliga- 
toire d'en  payer  te  montant  à  l'échéance, 
mais  elle  ne  vaut  pas  comme  souscription 
d'un  billet  à  ordre  et  ne  jouit  conséquem" 
ment  pas  du  privilège  d'être  transmis^ 
sible  par  la  voie  de  l'endossement,  à 
l'égard  des  tiers,  sans  signification  du 
transport  au  débiteur  (*). 

(la  banque  de  FLANDRE,  —-  C  LE  CURATEUR  A 
LA  FAILLITE  DE  BRAUIVERE  ET  VANDC  KERCK- 
HOVE- VINCENT.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Gand,  du  3  février  1866,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  mandats  litigieux  ne 
contiennent  pas  de  remise  de  place  en  place, 
et  que  dés  lors  ils  sont  dépourvus  d'une  des 
conditions  essentielles  qui  caractérisent  la 
lettre  de  change  ; 

c  Qu'il  suit  de  là  que  l'acceptation  du  tiré 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  transtnettre  à  la 
Banque  de  Flandre  la  propriété  de  la  provi* 
sion  vis-à-vis  de  la  masse  créancière,  repré- 
sentée dans  la  cause  par  le  curateur  à  la  fail- 
lite De  Brauwere: 

i  Attendu  que,  pour  rendre  cette  trans- 

(l)  Voy.  l'arrêt  qui  préeède. 
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mission  valable  à  Tégard  des  tiers,  il  eût  fallu 
se  conformer  aux  r^lesdu  droit  commun,  et 
produire,  ce  qui  n*a  pas  eu  lieu  dans  Tespèce, 
une  acceptation  par  acte  authentique,  aux 
^termes  de  Part,  i 690  du  code  civil  (arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  Belgique  du  29  jati- 
vier  18i6)(i); 

t  Attendu  que  la  Banque  de  Flaqdre  sou- 
tient subsidiairement  que,  dans  riiypotlièse 
que  l'acceptation  d'une  traite  ou  mandat  qui 
ne  contient  pas  de  remise  de  place  en  place 
ne  peut  avoir  pour  d*elTet  d'opérer,  à  Tégard 
des  tiers,  la  transmission  de  la  provision 
existante  entre  les  mains  du  tiré  au  profit  du 
porteur,  cette  acceptation  n'en  constitue  pas 
moins  un  engagement  formel  de  la  part  du 
tiré  d'acquitter,  au  jour  de  l'échéance,  le 
montant  d'un  semblable  titre  entre  les  mains 
du  porteur,  d'ordre  du  tireur,  engagement 
présentant  tous  les  caractères  d'un  billet  à 
ordre,  indépendant  de  toute  provision  entre 
ses  mains  et  dont  la  faillite  du  tireur  ne  sau- 
rait le  délier; 

c  Mais  attendu  que  les  lettres  de  change 
et  les  billets  à  ordre  sont  régis  par  des  dis- 
positions exceptionnelles,  dérogatoires  au 
droit  commun,  et  qui,  partant,  doivent  être 
strictement  restreintes  dans  leurs  termes; 

c  Qu'il  en  résulte  que,  dans  cette  matière 
toute  spéciale,  on  ne  saurait  avoir  recours  à 
des  équivalents,  ni  procéder  par  voie  d'ana- 
logie ou  d'assimilation  pour  étendre  les  pri- 
vilèges de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à 
ordre  à  d'autres  effets  de  commerce,  diffé- 
rents par  leur  contexture  et  les  énonciations 
qu'ils  renferment  ; 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  112 
du  code  de  commerce,  les  lettres  de  change 
tirées  d'une  place  sur  la  même  place  sont  ré- 
putées simples  promesses,  cette  disposition 
ne  doit  s'entendre  que  du  tireur,  mais  nulle- 
ment du  tiré  dont  l'acceptation,  quant  à  ses 
effets  vis-à-vis  des  tiers,  reste  soumise  aux 
règles  du  droit  commun  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  que,  parmi  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  validité  des  billets  à 
ordre,  la  loi  exige  la  mention  de  la  date  à 
laquelle  ils  ont  été  souscrits  (art.  188ducode 
de  commerce); 

c  Attendu  que  dans  la  supposition  gra- 
tuite que  les  mandats  dont  s'agit  au  procès 
pussent  être  assimilés  à  des  billets  à  ordre 
par  suite  de  l'acceptation  du  tiré,  il  importe 
de  remarquer  que  la  date  de  cette  acceptation 
n'y  est  pas  indiquée; 


(t)  Voy.  ce  Recueil,  1846, 1,  251. 


c  AUendu  que  l'administrailon  demande- 
resse objecte  vainement  qu'aux  termes  de 
Tart.  122  du  code  de  commerce,  l'accepta- 
tion ne  doit  être  datée  que  si  la  lettre  de 
change  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois 
de  vue,  et  que,  même  en  ce  cas,  le  défaut  de 
date  de  l'acceptation  ne  rend  pas  l'acceptation 
nulle,  mais  rend  la  lettre  exigible  au  terme  y 
exprimé  à  compter  de  sa  date  ; 

t  Attendu  que  l'article  précité  concerne 
exclusivement  les  lettres  dochangeet  qu'on  ne 
pourrait,  sans  méconnaître  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi,  en  étendre  Tapplication  aux  billets 
à  ordre,  pour  lesquels  la  date  de  la  souscrip- 
tion forme  une  condition  indispensable  ; 

c  Attendu  qu*il  suit  des  (Considérations 
qui  précèdent  que  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse ne  sauraient  être  admises,  i 

Par  ces  moiifs,  le  tribunal  déclara  l'admi- 
nistration de  la  Banque  de  Flandre  non  fondée 
dans  ses  conclusions. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  ses  con- 
clusions d'appel  du  21  avril  dernier,  la  partie 
appelante  a  déclaré  que  la  question  soumise 
par  elle  à  la  décision  du  juge  n'est  pas  celle 
de  savoir  si  raccepiaiion  des  mandats  liti- 
gieux ne  contenant  pas  de  remise  de  place 
et  dépourvus  par  là  d'une  des  conditions 
essentielles  qui  caractérisent  la  lettre  de 
change,  peut  avoir  pour  effet  d'opérer,  à 
l'égard  des  tiers,  la  transmission  au  profit  du 
porteur  de  la  provision  existante  entre  les 
mains  du  tiré,  sans  le  secours  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  1690  du  code  civil; 
mais  bien  si  pareille  acceptation  souscrite 
par  le  tiré,  comme  dans  l'espèce,  antérieure- 
ment à  toute  cession  on  transport,  ne  pré- 
sente point  tous  les  caractères  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  par  le  tiré  à  l'ordre  du  tireur 
et  transmissible,  comme  tel,  par  la  voie  de 
l'endossement; 

Attendu  que  pour  accorder  au  b  llet  à 
ordre  le  privilège  d'être  transmissible  par  la 
voie  de  l'endossement,  à  l'égard  des  tiers, 
sans  signification  du  transport  au  débiteur, 
il  faut  le  concours  de  toutes  les  conditions 
requises  par  l'art.  188  du  code  de  commerce 
pour  constituer  un  billet  à  ordre  ;  qu'à  défaut 
de  ce  concours,  ces  billets  cessent  d'être  ré- 
gis par  la  loi  exceptionnelle  et  les  droits  qui 
en  résultent  doivent  être  réglés  par  le  droit 
commun; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  loi  n'a  pas 
déterminé  de  forme  sacramentelle  pour  ce 
genre  de  billets,  et  qu'il  est  indifféreai  que 
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la  promesse  de  payer  émane  de  rinîiiatÈvedu 
promettant  ou  qu'elle  soit  précédée  de  Tin- 
vitation  de  payer  ou  de  la  disposition  de  celui 
à  l'ordre  duquel  elle  est  souscrite,  et  par 
adhésion  à  cette  dernière  sous  la  forme  d*une 
acceptation,  il  faut  toutefois  que  toutes  les 
conditions  de  Part.  i88  prcrappelé  soient 
rigoureusement  remplies  pour  accorder  à  ces 
billets  les  privilèges  que  la  loi  y  attache; 

Attendu  qu'on  peut  donc  admettre  qu'en 
écrivant  son  acceptation  sur  les  mandats  liti- 
gieux, M.  Yande  Kerckhove  s'est  référé  à 
l'invitation  qui  lui  était  faite  et  s'est  engagé  à 
payer  au  tireur  De  Brauwere  ou  à  son  ordre 
le  montant  des  mandats  .à  l'échéance  et  pour 
la  valeur  fournie  énoncée  dans  ces  mandats; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  date, 
première  condition  exigée  par  l'art.  488  du 
code  de  commerce  pour  la  validité  des  billets 
à  ordre; 

Qu'en  effet,  l'acceptation  sur  les  mandats 
n'est  pas  datée  par  .Yande  Kerckhove  et  qu'il 
ne  peut  s'être  référé  à  la  date  tracée  par  De 
Brauwere  sur  ces  mandats,  comme  date  de 
son  obligation  résultant  de  ces  billets  ; 

Qu'en  prenant  son  acceptation  comme  ré- 
pondant à  là  demande  de  De  Brauwere,  il  ne 
déclare  nullement  que  ces  acceptations  ont 
ont  été  écrites  précisément  aux  dates  que  De 
Brauwere  a  données  à  ses  mandats,  puisque 
aucune  éiionciation  contenue  dans  ceux-ci 
ne  fait  connaître  cette  date*; 

D'où  suit  qu'à  défaut  de  date,  les  accepta- 
tions litigieuses  ne  peuvent  jouir  des  privi- 
lèges attachés  aux  billets  à  ordre  ; 

Par  ces  motifs^  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Donny,  reçoit  l'appel 
et,  y  faisant  droit,  confirme. 

Du  26  mai  1866.  —  Cour  de  Gand.  — 
i"  ch.  —  PL  MM.  Rolin  père.  Ed.  De  Nobele 
et  L.  Goethals. 


COMMUNAUTÉ.  —  Époux.  —  Donation.  — 

RÉDUCTION. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  l'épouaa  survivant  est  déclare 
maître  et  propriétaire  absolu  (le  toute  la 
communauté  mobilière,  de  la  moitié  de  la 
communauté  immobilière,  de  l'usufruit 
de  l'autre  moitié  et,  en  outre,  de  l'usu- 
fruit des  immeubles  patrimoniaux  du 
prémourant,  ne  contient  une  donation 
sujette  à  réduction  qu'en  ce  qui  concerne 
l'attribution  de  ce  dernier  usufruit,  (Code 
civil,  art.  1094  et  1520.) 


Pour  le  surplus  y  la  clause  ne  renferme 
qu'une  simple  convention  de  société,  qui 
ne  peut  être  attaquée  par  les  enfants 
comme  renfermant  une  donation  sujette 
à  réduction,  {Code  civil,  art.  1525.) 

!l  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  la  disposition 
spéciale  de  l'art.  1525  du  code  civil  au 
cas  où  il  s'agit  d'un  partage  inégal  de  la 
communauté  en  vertu  de  l'art,  1520. 

(VAUCANT,  —  C.  VAUCANT.) 

Le  sieur  Jean-Antoine  Vaucant  ût  assiguer 
ses  enfants  pour  voir  dire  que  la  clause  5 
de  son  contrat  de  mariage  qui  attribue  au 
survivant  des  époux,  avec  ou  sans  enfant, 
la  propriété  des  meubles,  effets  et  objets, 
pour  tels  réputés,  de  la  communauté,  la  pro- 
priété de  la  moitié  des  immeubles  acquêts 
et  Fusufruit  de  Tautre  moitié  de  ces  immeu- 
bles, et  de  la  totalité  des  propres  du  pré- 
mourant, à  charge  des  dettes,  ne  contient 
pas,  eu  ce  qui  concerne  l'attribution  au  sur- 
vivant du  mobilier  de  la  communauté  et 
l'usufruit  de  la  moitié  des  immeubles  acquis, 
une  donation  sujette  à  réduction  ;  que,  par 
suite,  les  scellés  apposés  en  sa  demeure  se- 
ront levés  sans  inventaire. 

Le  tribunal  de  Tournai,  par  jugement  du 
25  juillet  1864,  dit  pour  droit  que  la  clause 
de  l'art.  5  ne  peut  être  réputée  constituer, 
au  profit  du  demandeur,  un  avantage  sujet 
aux  règles  relatives  aux  donations,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  l'apport  mobilier  de 
réponse  et  de  l'usufruit  de  ses  biens  immeu- 
bles de  patrimoine^ 

Appel  de  J.-A.  Vaucant,  qui  soutient  que 
la  clause  de  l'art.  3  susdit  ne  contient  à  son 
profit  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives 
aux  donations  que  jusqu'à  concurrence  de 
l'usufruit  des  biens  propres  de  son  épouse. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  d'après  l'art.  5 
du  contrat  de  mariage  de  l'appelant,  l'époux 
survivant  est  maître  et  propriétaire  absolu  de 
toute  la  communauté  mobilière,  de  la  moitié 
de  la  communauté  immobilière,  de  l'usufruit 
de  l'autre  moitié  et,  en  outre,  de  l'usufruit 
des  immeubles  patrimoniaux  du  prémou- 
rant; 

Attendu  que  l'attribution  de  ce  dernier 
usufruit  renferme,  sans  contestation,  un  avan- 
tage sujet  aux  règles  des  donations,  mais  qu'il 
en  est  autrement  pour  le  surplus  de  la  clause 
prémentionnée,  qui  constitue  une  simple 
convention  de  société  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  diverses  combinaisons  par  les- 
quelles les  époux  peuvent,  en  vertu  de  l'ar- 
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\k\t  1520  do  code  €i?i1,  déroger  au  pârUge 
légal  delà  communauté; 

Aueudu  que  la  communauté  reste  la  même 
quaut  à  ses  éiémenis  consUtutlfs,  soit  qu'elle 
se  partage  exactement  par  moi  lié,  soit  qu'elle 
se  partage  en  deux  portions  inégales;  que 
le  code  civil  ne  fait  à  cet  égard  aucune  diffé- 
rence; qu'ainsi  les  bérlliers  de  l'époux  pré- 
drcédé  n'ont  pas  plus  le  droit,  dans  ce  dernier 
cas  que  dans  l'autre,  de  prélever  avant  le 
partage  les  apports  qui  sont  entrés  dans  la 
communauté  du  chef  de  leur  auteur; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  à  défaut  de 
stipulation  expresse  à  ce  sujet,  les  héri- 
tiers de  répouse  Yaucant  prédécédée  argu- 
menteni  en  vain  de  rart.1525  du  code  civil 
qui  autorise  on  semblable  prélèvement  lors- 
qu'il y  a  attribution  éventuelle  delà  totalité 
de  la  communauté  k  Ton  des  époux,  puisque 
cette  hypothèse  ne  se  rencontre  pas  ici,  où  il 
y  a  seulement  inégalité  dans  le  partage  de  la 
chose  commune  et  où,  par  Peffet  du  contrat 
de  mariage,  les  intimés  sont  appelés  à  re- 
cueillir dans  la  communauté  la  nue  propriété 
de  la  moitié  des  acquêts  immobiliers  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1525 
invoquée  par  la  partie  Mabieu  est  motivée 
par  celle  considération  que  la  communauté 
disparaissant  là  d'une  manière  rétroactive,  il 
est  joste  de  restituer  la  mise  à  l'associé  qui 
perd  tous  ses  droits  à  Tassociation  conjugale; 
que  ni  le  texte,  ni  Tespritde  la  loi  ne  permet- 
tent d'étendre  cette  disposition  spéciale  de 
l'art.  1525  au  cas  où  il  s'agit  d'un  partage 
inégal  de  la  communauté  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1520; 

Attendu,  quant  au  second  moyen  de  la 
partie  Mahieu,  qu'il  résulte  des  documents 
versés  au  procès  que  les  immeubles  situés  à 
Montrœul-au-Boi8,qui  étaient  des  biens  pro- 
pres de  l'épouse  prédécédée,  ont  été  vendus 
pendant  le  mariage;  que,  de  ce  chef,  les  in- 
timés ont  des  reprises  à  exercer  sur  la  com- 
munauté mobilière;  que  c'est  donc  à  juste 
litre  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que 
la  demande  d'inventaire  de  ce  mobilier  se 
trouvait  suffisamment  justifiée; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
àquo,  seulement  en  la  partie  relative  à  l'ap- 
port mobilier  de  l'épouse  Yaucani  ;  émen- 
dant,  dit  que  la  clause  de  l'art.  3  du  contrat 
de  mariage  prémentionné  ne  constitue,  au 
profit  de  l'appelant,  un  avantage  sujet  aux 
règles  des  donations  qu'en  ce  qui  concerne 
l'usufruit  des  immeubles  patrimoniaux  de 
l'épouse  prédécédée. 

Du  16  février  1867.  —  Gourde  Bruxelles. 
—  2*  cb.  ~-  PL  MM.  De  Groux,  De  Volder 
et  Dequesne. 


i»  OPPOSITION  AMARIAG£.  —  €;oBwxni- 

—  JOKOTIOH. 
2»   ApPKL    nul.    —    RÉGULARISATION.  —  DÉ- 
PENS. 

5»  Compétence.  —  Appel.  —  Simsis.  —. 
Disjonction.  —  Évocation. 

4*  Droit  d'oppositA>n.  —  Père.  —  Mère.  — 
Frais  frostratoires. 

5**  Incompétence  couverte.  —  Jour  au  fond. 

6'  Élection  de  romiule.  ~  Double  compé- 
tence. 

7*  Évocation.  —  Fond.  —  Affaire  en  état. 

V  II  y  a  lieu  de  joindre,  du  chef  de  con- 
nesitéf  les  causes  pendantes  entre  lei 
mêmes  parties  qui  se  rattachent  à  um 
opposition  à  un  mariage, 

S*  La  partie  qui,  après  avoir  interjeté  un 
appel  nulj  le  régular,i8e  ensuite,  doit  sup- 
porter les  frais  de  l'appel  irrégulier. 

5^  i^e  premier  juge  qui  a  rejeté  un  déclina- 
toire  doit,  dans  tous  les  cas,  surseoir  à 
statuer  au  fond,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne celle  des  parties  qui  tt  interjeté 
appel  du  jugement  par  lequel  il  s'est  dé- 
claré compétent  (^). 

Mais  il  est  tenu  d'accueillir  la  dèmtmde  en 
disjonction  si,  dans  une  instance  en 
mainlevée  d'opposition  à  un  mariage, 
l'appel  n'émane  pas  du  père,  seul  oppo- 
sant et  principal  défendeur. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  est  mani- 
feste que  l'appel  irrégulier  n'est  qu'une 
manoeuvre  de  procédure. 

Si  le  premier  juge  a  à  tort  abjugé  cette 
demande  de  disjonction  et  que  la  cause 
est  en  état,  la  cour  peut  y  statuer  par 
voie  d'évocation. 

4°  Dm  vivant  des  deux  parents,  le  père  a 
seul  qualité  pour  faire  opposition  au 
mariage  d'un  enfant  commun  (*). 

En  conséquence,  la  mère  ne  peut  ni  ne  doit 
intervenir  au  débat  sur  la  mainlevée;  sa 
présence  ne  peut  retarder  le  litige  et  les 
frais  de  son  intervention  sont  à  cttarge  de 
celui  qui  l'a  provoquée  ("). 

Les  frais  des  significations  inutile  etfrus- 
tratoires  incombent  à  celui  qui  les  a 
requises. 

(t)  Voy.  Dalloz,  Rép,,  vo  Appel  civil,  n«  1229: 
Carré-Ctiauveau,  quesl.  1659. 

(2)  Voy.  conf.  Demolonibe,  t.  9,  n»  UO  ;  Brux  , 
S  oetotre  1882  (ce  Recueil,  1853,  p.  8). 

(3)  Voy.  Carré-Cbauveaii,qu«st.  1971  ctJaooie. 
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ST  La  «tjjf«</lfi<i(fa«  4'ealeQ4re  6xei  iaiir  poitr 
condure  au  food,  rend  «9»  ree^tmbh  tottl 
déc/tiMitoir»  ratioAe  loci,  soulevé  uléérieu^ 
rement, 

$^  i/éleetion  de  domieiU  prescrite  par  l'ur^ 
tieke  176  du  eotte  civil  uHmplique  pas 
l*étabtissefMnl  d^une  Juridiction  spéciale 
d'ordre  publie,  exclusive  du  Juge  du 
domicile  (*). 

7*  f,a  cause  est  suffisamment  en  état  pour 
statuer  au  fond  par  voie  d'évocation,  sur 
une  demande  en  mainlevée  d'opposition  à 
mariage,  lorsque  le  demandeur  en  main- 
levée n'a  cessé  de  conclure  à  l'adjudiça-^ 
lion  de  ses  conclusions  et  de  sommer 
l'opposoMt  d'indiquer  ses  motifs  d*oppo- 
stition,  tartdis  que  celui-ci,  après  avoir 
luirmême  donné  avenir  afin  qu'il  soitfUé 
Jour  pour  conduire  au  fond,  s'esl  encore 
abstenu  de  faire  eannaUre  sur  qt^d  son 
opposiiieu  repose  (*), 

Bn  cet  état  de  la  procédure,  l'opposition 
doit  être  déclarée  non  fbndée,  si  les  faits 
de  la  cause  établissent  que  l'opposant  n'a 
aucun  motif  légalement  admissible  de 
s'opposer  au  mariage  de  son  fils. 

(CâRLEER  fils,  —  C.  C^RLEER.) 

Par  exploit  du  26  décembre  1868,  Carleer 
père  h\\  opposftion  au  maria{;e  de  son  fits. 
€elui-cf  assigne  son  père  en  mainïevée  de 
ropposiiion,  et  sa  mère,  en  tant  que  de  be- 
soin, en  déclaration  de  jugemeut  commun. 

La  mère  ayant  seule  constitué  avoué,  un 
jugement  de  défaut  proGt-]oini:,du  6  février 
1869,  autorisa  ia  dame  Carleer  à  ester  en 
justice  et  renvoya  Taffaire  au  20  février. 

Après  signification  de  ce  jugement,  Car- 
leer père  en  interjeta  appel;  ii  fut  déclaré 
déchu  de  son  appel,  après  itératif  défaut,  par 
arréi  du  20  mars. 

Puis,  Carleer  père,  comme  s'il  ne  s'était 
pas  pourvu  en  appel  contre  le  jugement  pré- 
cité du  6  février,  forma  opposition  à  ce  juge- 
ment, pour  entendre  dire  four  droit  quHl  n'y 
aurait  pas  lieu  à  défaut  jonction  et  entendre 
fixer  jour  pour  conclure  au  fond.  Le  3  avril,,  il 
demande  acte  de  ce  qu'il  déclare  qu'il  dêdi" 
nera  la  compétence  du  tribunal  de  Louvain  et 


(I)  Voy.  en  ce  sens  :  Locré,  t.  2,  p.  969,  et  t.  7, 
p.  t3;  Dalioz,  Rép.^  v»  Mariage^  n»305;  Chardon, 
n*  i49  ;  Demolombe,  t.  a,  a«*  159, 157. 

i%)  Vi^.  earréChftUvean,  quest.   1702»  S   6  et 


demamlera  son  renvoi  dewmt  le  iribuniBd  de 
Bruxelles. 

Le  même  jour,  Carleer  fils  conclut  à  ce 
qu'il  lui  soit  donné  acte  de  la  déclaration  de 
l'opposant,  seul  défendeur  au  principal,  de 
vouloir  se  défendre  au  fond,  à  Paudieuce  où 
la  cause  sera  ramenée;  il  conclut  aussi  à  la 
non-recevabiliié  du  décllnatoire,  après  la  de- 
mande que  renferme  l'exploit  du  li  mars, 
de  fixation  d'un  jour  pour  conclure  au  fond. 

Un  jugement  du  9  avril  1869  déclara  Car- 
leer père  non  recevableen  son  opposition,  en 
la  qusiUfiant  d'acte  frustratoire. 

En  même  temps  et  concurremment  avec 
-cette  instance  en  opposition,  l'instance  pre* 
mière  contiuuait  par  suite  du  profit-joint.  Un 
autre  ji*geœeot  du  9  avril  donna  itératif  dé* 
faut  contre  Carleer  père  et  statuant  entre 
toutes  les  parties,  se  déclara  compétent,  en 
ordonnant  aux  (Parties  de  conclure  à  toutes 
&ns  à  l'audience  du  16  avril. 

Ce  dernier  jugement  fut  frappé  d'appel 
par  madame  Carleer  seule,  sans  autorisation 
maritale. 

A  Faudience  de  première  instance  du 
16  avril,  M«^Boels,  avoué  de  madame  Carieer, 
déclara  se  constituer  en  même  temps  pour 
son  mari,  ajoutant  qu*il  n'est  constitué  que 
pour  contester  la  compétence  du  tribunal  ei 
se  réservant  d'appeler  de  toute  décision  cota- 
traire  qui  aurait  été  rendue,  quand  il  la 
connatira  par  U  signification  ;  il  conclut  en 
outre»  pour  les  deux  époux,  à  ce  que  k  tri- 
bunal déclarât  qu'il  n-y  avait  pas  lieu  hic  et 
nunc  de  conclure  ou  plaidei"  au  ïond.  Le 
i»éme  jour,.  Carleer  fils^  conclut  à  Tadjudica- 
tion  de  ses  conclusions  in^oductives  d'in« 
stance. 

Le  20  avril,  pendant  la  communication,  au 
ministère  public,  Carleer  fils  signifia  un  ave- 
nir pour  entendre  rouvrir  les  débats;  en- 
tendre prononcer  la  disjonction  des  causer 
contre  ses  père  et  mère,  sa  mère  n'étant  que 
partie  jointe  ;  lui„  Carleer  fils,  ne  voulant 
vider  Tappel  interjeté  par  sa  mère  que  pour 
autant  qu'il  puisse  être  statué  simid  et  semel 
contre  son  mari,  partie  principale. 

Par  un  nouveau  jugement,  du  15  mai  1869, 
le  tribunal  de  touvain  décida  qu'il  y  avait 
lieu  de  surseoir,  entre  toutes  les  parties,  jus^ 
qu'après  décision  de  la  cour  sur  l'appel  du. 
jugement  du  9  avril,  relatif  à  la  compétence,, 
bien  que  cet  appel  émane  de  madame  Carleer 
seule,  à  cause  de  Tindivisibilité  de  l'objet  du. 
procès;  ce  même  jugement  déclare  frustra- 
toireslessignUications  faites  postérieurement 
à  l'acte  d'appel»  sauf  la  notification  du  juge- 
ment à  la  personne  de  Carleer  père. 
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Appel  de  ce  jugement  par  Carleer  flis. 

ËDfin,  le  2  juillet  i869,  les  époux  Carleer 
interjettent  appel  du  jugement  da  9  avril 
précédent,  sur  la  compétence,  en  déclarant 
annuler  Tappel  précédemment  interjeté  de 
ce  jugement  par  la  dame  Carleer  seule. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  instances 
reprises  sub  n«*  14009,  i4010  et  14055  se 
meuvent  entre  les  mêmes  parties  ;  qn*elles 
ont  toutes  pour  objet  de  faire  statuer  sur  le 
mérite  d'entraves  et  d'oppositions  apportées 
au  mariage  de  la  partie  Feron,  ou  de  mettre 
fin  à  des  incidents  de  procédure  qui  s'y  rap> 
portent  ; 

Que  dès  lors  il  y  a  connexité  incontestable 
entre  ces  trois  causes;  que  du  reste  il  Im- 
porte, en  vue  de  la  célérité  que  le  législateur 
a  voulu  imprimer  aux  débats  de  cette  nature 
(art.  177, 178  du  codecivil),  qu'il  soit  statué 
sur  tous  les  points  en  contestation  par  un 
seul  et  même  arrêt,  ainsi  qu'il  est  demandé 
par  la  partie  Seron  ; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  interjeté  sous  le 
n*"  14009  par  la  dame  Carleer,  le  15  avril 
1869  : 

Attendu  que  cette  instance  d'appelante 
introduite  sans  que  la  dame  appelante  ait  été 
autorisée  à  cette  fin,  soit  par  son  mari,  soit 
par  justice;  et  qu'en  outre,  par  exploit  ulté- 
rieur du  â  juillet  suivant,  ladite  dame,  cette 
fois  dûment  autorisée  de  son  mari,  a  re- 
connu la  nullité  de  son  appel  et  a  déclaré  y 
renoncer;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  le  dé- 
clarer nul  et  de  condamner  la  dame  Carleer 
aux  dépens  engendrés  par  ledit  appel  ; 

£n  ce  qui  concerne  l'appel  n*>  14010,  in- 
terjeté le  29  mai  1869  par  Carleer  fils  contre 
le  jugement  du  15  du  même  mois  : 

Attendu  que,  sur  l'avenir  signifié  par  Car- 
leer fils  à  ses  père  et  mère,  aux  fins  de  venir, 
en  exécution  du  jugement  du  9  avril,  plaider 
au  fond,  à  l'audience  du  16  du  même  mois, 
ledit  Carier  fils,  mis  en  présence  de  l'appel 
interjeté  la  veille  par  sa  mère,  avait  conclu  : 
d'abord,  à  ce  que,  sans  avoir  égard  audit 
appel  manifestement  nul  en  la  forme,  il  plût 
au  juge  passer  outre  à  l'examen  du  fond  et 
lui  adjuger  ses  conclusions  introductives 
d'instance;  et  en  second  lieu,  à  ce  que,  sur 
réouverture  des  débats,  il  lui  fût  donné  acte 
de  sa  déclaration  qu'il  n'avait  assignésa  mère 
que  pour  autant  que  de  besoin,  en  déclara- 
tion de  jugement  commun,  et  que  si  l'appel 
de  sa  mère  seule  et  non  autorisée  devait 
avoir  un  effet  suspensif  en  l'absence  de  tout 
appel  de  son  père,  il  demandait  la  disjonc- 


tion des  deux  causes,  pour  qu'il  fût  immé- 
diatement statué  au  fond  sur  l'opposition  au 
mariage  formée  par  son  père  seul,  défendeur 
principal  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  ayant 
repoussé  le  premier  chef  des  conclusions  et 
déclaré  que  cet  appel,  quel  qu'il  fût,  était 
suspensit  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  et 
n'ayant  pas  statué  sur  le  deuxième  chef  des 
conclusions  du  demandeur,  ce  dernier  arti- 
cule contre  ledit  jugement  deux  griefs  dis- 
tincts qu'il  s'agit  de  rencontrer; 

En  ce  qui  touche  la  première  question,  à 
savoir  si,  tout  au  moins  en  ce  qoj  concerne 
la  mère,  il  pouvait  être  passé  outre  à  l'exa- 
men du  fond,  nonobstant  son  appel  do  ju- 
gement déclaratif  de  la  compétence  : 

Attendu  que  c'est  l'appelant,  Carleer  fils, 
qui  a  mis  sa  mère  en  cause  en  l'assignant  en 
déclaration  de  jugement  commun,  suivant 
exploit  du  â9  janvier  1869  ;  d'où  il  suit  qu'il 
n'estpasrecevableàse  plaindre  des  obstacles 
et  des  retards  que  celte  mise  en  cause  a  pu 
apporter  à  la  prompte  solution  du  litige; 

Attendu  que  cette  dame,  ainsi  mise  en 
cause  par  son  fils,  était  évidemment  recevable 
vis-à-vis  de  lui  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  avait  repoussé  le  déclinatoire  pro- 
posé par  elle  ; 

Attendu  qu'il  ne  pouvait  appartenir  au 
juge,  dont  la  compétence  était  ainsi  remise 
en  question,  de  statuer  sur  le  mérite  de 
l'appel  interjeté  contre  sa  décision,  et  qu'il 
devait,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  surseoir  à  statuer 
au  fond,  tout  au  moins  en  ce  qui  concernait  la 
partie  qui  seule  avait  appelé;  d'où  il  suit  que 
rappel  de  Carleer  fils,  en  ce  qui  concerne  la 
surséance  accordée  à  $a  mère,  partie  jointe, 
n'est  pas  fondé  ; 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  grief,  re- 
latif à  la  demande  de  disjonction  des  deux 
instances  : 

Attendu  qu'à  cette  partie  de  Tinstance  le 
défendeur  ^Carleer  père  était  dûment  repré- 
senté au  procès  par  M' Boels,  son  avoué,  qui, 
après  avoir  demandé  acte  de  ce  qu'il  ne  se 
présentait  que  pour  contester  la  compétence 
du  tribunal  et  se  réserver  le  droit  d'appeler 
de  toute  décision  contraire,  si  elle  lui  était 
régulièrement  signifiée,  conclut  pour  les 
deux  défendeurs  a  la  fois  à  ce  qu'il  plût  au 
tribunal  dire  pour  droit  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  réouverture  des  débats,  ni  surtout  à 
plaider  ou  conclure  au  fond,  avant  que  l'ap- 
pel sur  la  question  de  compétence  fût  vidé  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  9  avril  1869 
qui  avait  statué  sur  la  compétence  avait  été 
rendu  par  défaut  profit-joint  ;  que  par  consé- 
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qnent,  aux  termes  de  Fart.  153  du  code  de 
procédure,  il  o*étai(  plus  possible  de  se  pour- 
voir conire  celte  décision  par  la  voie  de  Top- 
position,  mais  uniquement  par  voie  d*appei  ; 
d'où  il  suit  que  la  déclaration  faite  au  nom 
de  Carleer  père  quMl  ne  se  présentait  que 
pour  contester  la  compétence  du  tribunal' 
était  inopérante  et  frustraioire; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  tout  appel  de 
la  part  de  Carleer  père,  qui  seul  avait  fait 
opposition  au  mariage,  qui  seul  était  en  droit 
de  la  faire,  et  contre  lequel  seul  le  litige  se 
mouvait  au  principal,  il  y  avait  lieu  pour  le 
premier  juge  de  statuer  sur  la  demande  de 
Carleer  fils^  tendante  à  ce  que  Tinsiance  fût 
continuée  contre  son  père  en  disjonction  de 
la  demande  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun, laquelle  se  trouvait  retardée  par  Fappel 
de  la  partie  jointe; 

Attendu  qu'il  y  avait  d'autant  plus  de  mo- 
tifs d'admettre  la  disjonction  sollicitée,  qu'il 
était  manifeste  que  l'appel  irrégulier  de  la 
dame  Carleer  seule  n'était  qu'une  manœuvre 
de  procédure*  suscitée  dans  le  but  unique 
d'entraver  la  marche  du  procès,  et  que  le 
père  Carleer  avait,  dès  le  mois  de  mars  pré- 
cédent, donné  avenir  à  spn.GIs  pour  plaider 
sur  le  fond  ; 

Attendu  en  outre  que  cette  demande  ainsi 
formulée  se  trouvait  en  état  d'être  jugée  et 
qu'en  ne  statuant  pas  sur  ce  point,  le  premier 
juge  a  porté  grief  à  l'appelant,  et  qu'en  une 
matière  où  le  législateur  prescrit  la  plus 
grande  célérité,  il  y  a  lieu  par  la  cour  d'ac- 
cueillir la  demande  d'évocation  qui  lui  est 
faite  et  de  statuer  au  fond  sur  cette  ques- 
tion; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  173  du 
code  civil,  c'est  au  père  seul  qu'appartient  le 
droit  de  faire  opposition  au  mariage  de  l'en- 
fant commun,  et  que  ce  n'est  qu'à  son  défaut 
que  la  mère  peut  user  du  même  droit; 

Attendu  que  cette  disposition  n'est  elle- 
même  que  la  conséquence  logique  du  prin- 
cipe posé  par  l'art.  148  du  même  code,  qui 
veut  qu'en  cas  de  dissentiment  entre  le  père 
et  la  mère,  le  consentement  du  père  seul 
suffise  pour  qu'il  soit  passèoutre  au  mariage  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là,  d'une  part,  que 
lorsque  le  père  est  vivant,  l'opposition  de  la 
mère  seule  serait  inopérante,  et,  d'autre  part, 
que  l'action  en  mainlevée  d'une  opposition 
faite  soit  par  le  père  et  la  mère  conjointe- 
ment, soit  surtout  par  le  père  seul,  comme 
dans  l'espèce,  est  efficacement  poursuivie 
contre  ce  dernier,  qui  seul,  aux  yeux  de  la 
loi,  représente  le  droit  d'opposition  au  ma- 
riage de  l'enfant  commun  ; 


D'où  la  conséquence  ultérieure  que  la 
mère  non  opposante  ne  serait  jamais  admise 
à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre 
un  jugement  qui  aurait  ordonné  la  mainlevée 
de  l'opposition  du  père,  et  que  dès  lors  il 
ne  pouvait  non  plus  y  avoir  lieu,  dans  l'es- 
pèce, à  déclaration  de  jugement  commun; 

Attendu  que  si  le  législateur  a  voulu  qu'il 
en  fût  ainsi,  c'est  pour  éviter  que,  par  des 
oppositions  successives  ou  tracassières,  on 
ne  cherchât  à  retarder  indéûuiment  et  sans 
motifs  sérieux  la  célébration  du  mariage,  et 
à  rendre  ainsi  illusoires  les  mesures  de  ce-, 
lérité  prescrites  par  les  art,  177  et  178  du 
code  civil,  mesures  qui  sont  basées  sur  des 
considérations  d'ordre  public,  aussi  bien  que 
sur  des  motifs  d'intérêt  des  particuliers  eux- 
mêmes; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considé- 
rations que  le  premier  juge  aurait  dû  déclarer 
que  la  présence  au  procès  de  la  dame  Car- 
leer mère  ne  pouvait  retarder  la  marche  du 
litige  principal,  et  qu'en  conséquence  il  y 
avait  lieu  de  disjoindre  les  causes  et  de  sta- 
tuer contre  le  sieur  Carleer  père,  nonobstant 
l'appel  unique  et  irrégulier  de  la  dame  Car- 
leer mère  ; 

Attendu  toutefois  que  la  présence  de  la 
dame  Carleer  mère  ayant  été  provoquée  par 
son  fils,  qui  l'a  mise  en  cause,  c'est  à  ce  der- 
nier de  supporter  tous  les  frais  frustratoire- 
ment  occasionnés  par  cette  intervention,  à 
l'exception  toutefois  de  ceux  de  l'appel  du 
15  avril  1869,  dont  la  dame  Carleer  a  re- 
connu la  nullité  par  exploit  du  2  juillet  sui- 
vant; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  certaines 
significations  inutiles  et  frustratoires  que  le 
jugement  du  15  mai  a  mis  à  charge  de  Car- 
leer fils  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  n*>  14035,  in- 
terjeté le  2  juillet  par  le  sieur  et  la  dame 
Carleer,  partie  MAiieu  : 

Attendu  que  ce  dernier  exploit  est  régu- 
lier en  la  forme  et  qu'il  a  été  fait  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  du  jugement 
dont  appel  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  recevoir 
en  la  forme  et  de  statuer  sur  son  mérite 
et  sa  valeur  à  l'égard  de  chacune  des  par- 
ties ; 

En  ce  qui  concerne  Carleer  père  :   * 

Attendu  qu'en  statuant  sur  la  question  de 
savoir  si  le  tribunal  de  Louvain  était  compé- 
tent, au  lieu  de  celui  de  Bruxelles,  le  tribu- 
nal n'a  fait  que  prononcer  sur  un  déclinaloire 
soulevé  ratione  loei;  d'où  il  suit    qu'aux 
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termes  de  Tan.  169  du  code  de  procédare, 
ce  déclinatoire  devait  être  soulevé  à  limine 
litU  avant  toutes  autres  défeoses,  et  qu'il 
était  libre  aux  parties  d*y  renoncer  ; 

Attendu  que  pendant  Tinstanee  qui  a 
abouti  à  ce  jugement  déclaratif  de  compé- 
tence»  par  déiaot-joint,  et  par  eiploit  du 
12  mars  1869,  le  père  Carleer  avait  fait 
donner  avenir  à  son  flls  pour  comparoir  de- 
vant ledit  tribunal  de  Louvain,  aux  fins  d'y 
voir  accueillir  sou  opposition  au  jugement 
de  jonction  du  6  février  et  d'y  entendre  fixer 
jour  pour  conclure  au  fond; 

Attendu  qu'une  pareille  assignation  em- 
portait de  plein  droit  renonciation  à  tout  dé- 
clinatoire ratiane  loei,  et  que  de  même  que 
postérieurement  à  cet  exploit  il  eût  été  non 
recevable  à  soulever  encore  pareil  déclina- 
toire devant  le  premier  juge,  de  même  en 
instance  d'appel  doit-il  être  écarté  par  le 
même  motif; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  de  la  mère  Car- 
leer : 

Attendu  que,  diaprés  les  raisons  qui  ont 
été  déduites  ci-dessus,  il  ne  peut  entraver 
la  solution  de  Tinstance  principale»  et  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  c'est  en  vain  que 
les  deux  appelants,  partie  Mahieu,  préten- 
dent que  Vékction  de  domicile  prescrite  par 
Part.  476  du  code  civil  constitue  une  juri- 
diction exclusive  qui,  comme  telle,  est  d'ordre 
public,  écbappe  à  tout  acquiescement  des 
parties,  et  peut  être  invoquée  en  tout  état 
de  cause,  voire  même  d'office  par  le  juge  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  l'art.  176  précité 
du  code  civil  exige  que  ceux  qui  font  oppo- 
sition au  mariage  élisent  en  même  temps 
domicile  dans  le  lieu  où  il  doit  se  célébrer, 
cet  article  nî  aucune  autre  disposition  de  la 
loi  n'attribuent  à  cette  élection  de  domicile 
un  caractère  spécial  qui  la  mette  en  dehors 
des  règles  du  droit  commun  de  la  matière  ; 
d'où  la  conséquence  que  c'est  à  ces  der- 
nières règles  qu'il  faut  avoir  recours  pour 
en  déterminer  les  effets; 

Attendu  que  l'art.  59,  paragraphe  final, du 
code  de  procédure  civile  porte  qu'en  cas 
d^élection  de  domicile  le  demandeur  peut,  à 
son  gré,  assigner  soit  devant  le  juge  du  do- 
micile élu,  soit  devant  celui  du  domicile  du 
défendeur; 

Attendu  que  le  doute  est  d'autant  moins 
possible  sur  la  portée  générale  de  cet  article 
que  le  code  de  procédure  étant  postérieur 
en  date  à  la  promulgation  du  code  civil,  le 
législateur  de  1806  n'eût  pas  manqué  de 
formuler  une  disposition  spéciale  e|  restric- 
tive, pour  le  cas  prévu  par  l'art.  176  du  code 


civiU  si  dans  sa  pensée  cette  dernière  élec- 
tion de  domicile  avait  dû  produire  des  con- 
séquences autres  que  celles  qu'il  édielait 
comme  devant  servir  de  règle  générale  en 
cette  matière  ; 

Attendu,  au  reste,  qu'indépendamment  de 
ce  motif  tiré  de  l'absence  de  toute  restric- 
tion dans  la  loi,  on  ne  comprend  pas  quels 
motifs  d'intérêt  public auraietàt  pu  engager  le 
législateur  à  déroger  sur  ce  point  aux  règles 
du  droit  commun,  puisque  le  but  réel  de  cet 
art.  176  n'a  été  que  de  faciliter  aux  futurs 
époux  les  moyens  d'arriver  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  la  mainlevée  des  oppositions 
au  mariage,  et  d'empêcher  les  opposants 
d'entraver  cette  solution  soit  par  des  chan- 
gements de  domicile  calculés,  soit  par  le 
transfert  de  leur  domicile  à  l'étranger  ou 
dans  des  lieux  éloignés  ; 

Attendu  que  cette  disposition  étant  exclu- 
sivement établie  en  faveur  du  mariage,  il 
devait  être  loisible  à  ceux  au  mariage  des- 
quels il  serait  fait  opposiilon  de  porter 
leur  action  soit  devant  le  juge  du  domicile 
élu,  soit  devant  le  juge  du  domicile  des  op- 
posants, d'autant  plus  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent avoir  un  intérêt  quelconque  à  être  dis- 
traits de  leur  juge  naturel  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considéra- 
tions que  dans  tous  les  cas  et  envers  toules 
les  parties,  c'est  à  bon  droit  que  le  premior 
pige  a  proclamé  sa  compéteuce,  et  que  de 
ce  chef  le  jugement  du  9  avril  1869  dont 
est  appel  doit  être  confirmé; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d^évoca- 
tfon  sur  le  fond,  formulée  dans  lesconclnsions 
de  la  partie  Feron  : 

La  cour  i obérant  dans  les  motifs  ci-dessus 
déduits  relativement  à  l'appel  du  jugement 
du  f  5  mat  1869,  et  attendu  en  outre  que 
dans  toutes  les  phases  de  la  procédure  et 
avant  chacune  des  sentences  le  demandeur 
en  mainlevée  n'a  cessé  de  conclure  à  l'adju- 
dication de  ses  conclusions  introductires 
d'instance,  et  de  sommer  l'opposant  de  foire 
connaître  et  apprécier  les  motifs  de  son  op- 
position ;  que  nonobstant  toules  ces  somma- 
tions et  demandes  réitérées,  et  nonobsUttt 
loéme  l'avenir  du  iâ  mars  1869  donné  par 
.  Le  père  opposant  afin  qu'il  fût  ^\é  jour  pour 
conclure  an  fond,  ce  dernier  s'est  toujours 
obstiné  à  garder  le  silence  le  plus  complet 
sur  les  motifs  de  son  opposition;  que  de  plus, 
au  Heu  de  s'expliquer  catégoriquement,  les 
défendeurs  en  mainlevée  n'ont  fait  que  sou- 
lever incidents  sur  incidents,  à  tel  l[>oint 
qu'après  plus  de  sept  mois  de  procédure  et 
après  quatre  sentences  de  preBûère  instance 


çfims  d*âppel. 
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et  de^iL  ,9Cré^.4e  'la  çfïw,  \»  (^p^e  se  iTQwp 
encore  en  un  éiat  tel  ilevant  la  cour,  qu^eo 
l'absence  de  toute  conclusion  des  parties 
Mahieu,  soU  sur  le  fond,  soit  sur  la  demande 
d'évocation,  la  cour  devrait  encore  statuer 
par  arrêt  incidentj^l,  si  elle  n'évoquait  le 
fond; 

Attendu  qu'il  ne  peut  appartenir  à  Tune 
des  parties  de  prolonger  outre  mesure  et 
sans  n^oiifs  les  débats,  dans  une  matière  sur- 
tout où  le  législateur  a  voulu  que  la  plus 
grande  célérité  soit  apportée  ; 

Attendu  q<ue  les  faits  de  la  cause  .établis- 
sent que  les  époux  Carleer  n'ont  aucun  motif 
légalement  admissible  de  s'opposer  au  ma- 
riage de  Jeur  fils,  et  qu'ils  cherchent  unique- 
ment à  y  apporter  le  plus  d'entraves  et  le 
{riusëe  retard  qu'il  leur  sera  possible; 

Que  pareille  conduite  est  en  opposition 
directe  avec  le  vœu  de  la  loi,  manifjpsté  par 
les  dispositions  des  art.  i77  et  178  du  code 
eivil,  et  qu*il  est  du'  devoir  de  la  cour  d'y 
mettre  fin,  d'autant  plus  que  la  cause  peut 
être  considérée  eomnae  étant  en  état  de  re- 
càvmr  une  solution  complète  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  générai  Simons 
entendu  en  ses  conclusions  conformes,  joibt, 
comne  connexes,  les  appels  repris  suh 
««•  4*009,  i40t0  et  14055; 

£t  sitatuaot  tant  sur  l'appel  n<»  U009,.for- 
mole  par  la  dame  Carleer  seule»  suivant  ex- 
ploit en  date  du  T5  avril  i869,  que  sur  celui 
ponant  le  n*"  14095,  formulé  le  %  juillet 
-i^9  par  les  deux  époux  Carleer,  ces  deux 
appels  aya»t  pour  objet  l'annulatioa  du  ju- 
'gemeiH  du  9  atril  1869,  par  lequel  le  tri^ 
b«oai  de  Lonvain  s-esc  déclaré  «ompétent, 
met  au  >néant  l'appel  n*"  14009;  met  égale- 
ment mi  néant  l'appel  formé  le  Q  juillet  sous 
\e  u"*  14035,  et  en  conséquenee  dit  que  le 
-tribunal  de  Louyain  était  compéteat; 

Et  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Car- 
Jeer  fihs,  le'29  mai  1869,  sous  le  n»  14010, 
contre  te  jugement  rendu  en  eause le  15  du 
inéme  mois,  admet  cet  appel  en  la  forme  et, 
y  faisant  droit,  confirme  le  jugement  en  ce 
qu'il  a^misià  charge  île  Carleer  rfils  les  dé- 
pens de  flortains  actes  Irusir^toires  et  inultî- 
lement  .posés  par  M  ;  .^t  qu'en  l'état/dela 
cause,  le  premier  juge  a  porté  grief , à  l'^ppe- 
^pt.^a  fie  .di^'oignant  ps  la  cause  princi- 
ipale  de  celle  de  la  pai:ije  jointe,  et  en  n'or- 
.^onnaqt  pas  à  Car,leer  père  de  çoQ.clure  ^u 
.fonder  ifi faire x^lotirsi&s.mojiifs d'opposition, 
oooob^ant  l!^ppf3lji.Qterjeté  par  sa  femme; 

rfiBsendaDt  <quaDt:à.ee,  les  causes  «e  itrou-' 
vaut  rejoipiies  an  (|iisi(aace  .A'ajtpeUfetiévi»- 
.fuWNt^viint  s^l'/^l^peJprUOiO.qMjd  sur  celui 
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.repris  ^ous  le  n^'UOSS,. annule  l'opposition 
faite  par  Carleer  père  au  mariage  de  son 
fils. 

Du  5  août  1869.  -^  Cour  de  Bruxelles.  — 
S«  ch.  —  PL  MM.  De  Becker  et  Neissen. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  DÉPOSSESSION.  —  iNTÉa^S.. 

Les  intérêts  judiciaires  de  Vindemnité  al- 
louée pour  le  prix  principal  et  la  dépré- 
ciation sontflus  lorsque,  au  jour  de  l*in~ 
lentement  de  l'action,  l'expropriant  était 
déjà  en  possession  du  bien  empris  (>). 

Les  intérêts  judiciaires  des  frais  de  remploi 
et  .des  intérêts  d'attente  ne  peuvent  être 
alloués. 

Les  frais  antérieurs  d  l'instance  d'appel 
sont  à  la  charge  de  l'expropriant  (■). 

Quid  de  ceux  d'appèlf 

(société  de  la  LOCYIÈRE,  —  G.  MAIREAUX) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts judiciaires  : 

Attendu  qu'au  jour  de  l'Intentement  4le 
l'action,  ta  société  appelante  était  déjà  en 
possession  de  la  parcelle  àaat  J'expropriation 
est  poursuivie;  qu'à  dater  de  ce  jour  aussi, 
sans  les  lenteurs  inhérentes  à  l'instruction  de 
la  cause,  les  intimés  auraient  dd  percevoir 
l'indemnité  qui  leur  revient,  tant  pour  le 
prix  principal  de  la  parcelle  expropriée  que 
pour  la  dépréciation  du  restant  de  leur  pro- 
priété ; 

Que  n'ayant  pas  eu,  durant  le  procès,  la 
jouissance  dessommes  qui  leur  sont  dues  de 
ces  chefs,  et  n'ayant  pas  eu  non  plus  la  lihre 
disposition  de  leur  terrain,  e'est  à  bon  droit 
que. le  premier  juge  leur  en  a  alloué  les  in- 
térêts judiciaires  pour  leur  tenir  lieu  ùfi 
cette  jouissance  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  judiciaires 
des  frais  de  remploi  et  des  intérêts  d'attente: 

Attendu  que  ic'est  à  tort  qu'ils  ont  été 
alloués;  que  les  frais  de  remploi  ne  repré- 
sentent p^s  en  effet  une  jouissance  dont 
IJexproprié  est  privé,  mais  lui  sont  au  con- 
traire avancés  afin  de  le  couvrir  du  débour> 
sèment  qu'il  aura  à  faire  pour  rempl;acer 
l'immeuble  exproprié  par  un  autre  immeuble 


(!)Voy.  Delmarnio1,*noi79. 
(2)  Voy.  t(/.,  t.  1er,  p.  512;  Olinet  Picard,  p.  150, 
et  rarrèt  qui  soit. 
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de  même  valeur  ;  que  €*est  aussi  anticîpati- 
vemeot  que  des  iniéréis  d*aiteDte  sont 
accordés  comme  indemnité  de  Ja  privation 
de  jouissance  pendant  le  temps  présumé 
nécessaire  pour  faire  convenablement  ce 
remploi  ;  qu'ainsi  les  frais  de  remploi  ei  les 
intérêts  d'attente  ne  peuvent  être  considérés 
comme  étant  eux-mêmes  productifs  d'aucuns 
fruits  ou  intérêts  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  antérieurs  h 
Finstance  d*appel  : 

Attendu  que  pour  parvenir  à  déterminer 
la  juste  indemnité  due  à  Texproprié,  ces 
frais  ont  dû  nécessairement  être  faits  ;  quils 
doivent  donc  rester  à  la  charge  de  la  société 
appelante  qui  a  nécessité  Tinsiance  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'appel  : 

Attendu  que  les  intimés  et  la  société  appe- 
lante succombent  sur  une  partie  de  leurs 
prétentions  respectives;  qu'il  y  a  donc  Heu 
de  mettre  à  la  cbage  de  chacune  des  parties 
une  certaine  quotité  de  ces  frais; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  janvier  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  2«  ch. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  iNDEMNlTé  ACCORDÉE.  —  PAR- 
CELLES. —  Frais. 

La  demande  d'une  indemniié  basée  sur  des 
accidents  possibles,  et  notamment  sur  ce 
que  la  traversée  du  chemin  de  fer  par  la 
propriété  de  l'exproprié  est  une  cause 
permanente  de  danger  pour  les  animaux 
et  rend  nécessaire  l'établissement  d'une 
clôture  sur  les  parcelles  restantes,  ne 
peut  être  prise  en  considération,  alors 
surtout  que  ces  parcelles  constituent  uHe 
terre  labourable  située  en  plein  champ  et 
qui  n'était  pas  close  antérieurement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  les  tra- 
vaux imposés  à  la  société  offrent  déjà  une 
sécurité  suffisante. 

Les  frais  antérieurs  à  V instance  d'appel 
sont,  en  thèse  générale,  d  la  charge  de 
l'expropriant  (*). 

(l'état  belge,  —  C.  LALOTAUX.). 

Voyez  les  faits  dans  ce  Recueil,  année 
4868,  p.  286. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'allo- 
cation de  450  fr.  pour  ISOmètres  de  haies  à 


(t)  Voyez  rarrèlqai  précède. 


planter  sur  ces  parcelles  le  long  da  chemin 
de  fer  : 

Attendu  que  pour  justifier  ce  chef  de  pré- 
tention, l'intimé  soutient  que  le  chemin  de  fer 
traversant  sa  propriété,  est  une  cause  perma- 
nente de  danger  pour  ses  animaux,  qui  rend 
nécessaire  l'établissement  d'  ne  clôture  sur 
son  terr;iîn,  et  qu'ainsi  sa  propriété  subit 
une  dépréciation  actuelle  résultant  direcle- 
noent  de  l'expropriation,  pour  laquelle  il  a 
droit  à  une  indemnité  préalable  et  pécu- 
niaire ; 

Attendu  que  la  société  appelante  conteste 
formellement  la  légitimité  d'une  semblable 
réclamation  ; 

Qu'il  écbet  donc  d*en  apprécier  le  mérite  ; 

Attendu  que  la  propriété  de  l'iniimé  sur 
laquelle  s'exerce  Temprise  n'était  pas  close  ; 
que  c'était  l'.ne  terre  labourable  située  en 
plein  champ,  qui  pourra  être  cultivée  et  ex- 
ploitée avec  les  mêmes  facilités  qu'aupara- 
vant; 

Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'accorder  une  in- 
demnité pour  le  rétablissement  d'une  clôture 
enlevée  par  l'expropriation  ; 

Que,  pour  apprécier  les  indemnités  dues  à 
l'exproprié,  il  faut  s'en  tenir  exclusivement  à 
la  situation  qui  doit  être  créée  à  sa  propriété 
par  l'exécution  complète  des  travaux,  tels 
qu'ils  sont  prescrits  par  le  cahier  des  charges 
qui  forme  la  loi  de  la  concession  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  cahier  des 
charges  stipule  expressément  :  €  quelle  con- 
cessionnaire sera  obligé  de  clôturer  la  ligne 
du  chemin  de  fer  dans  toute  son  étendue, 
pour  le  moins  par  une  haie  vive  ;  d'entretenir 
et  maintenir  constanunenl  avec  soin  tant  le 
chemin  de  fer  que  toutes  les  dépendances 
quelconques,  dans  une  situation  à  ce  qu'ils 
puissent  remplir  parfaitement  leur  destina- 
tion pendant  la  durée  de  la  concession  ;  » 

Attendu  que  l'exécution  de  ces  travaux, 
imposés  à  la  société  concessionnaire,  offre 
déjà  une  sécurité  suffisante  contre  les  dan- 
gers allégués  ; 

Attendu  que  par  ses  conclusions  de  pre- 
mière Instance,  l'appelante  s'est  même  obli- 
gée vis-à-vis  de  rintimé  à  établir  ces  haies 
de  clôture  ; 

Mais  attendu  qu'en  droit,  et  en  Pabsence 
de  toutes  clauses  et  conditions  stipulées  par 
le  cahier  des  charges,  il  ne  peut  être  dû 
d'indemnité  à  l'exproprié  qu'autant  que  sa 
propriété  ait  subi  une  dépréciation  réelle  et 
actuelle,  et  qu'elle  fût  une  suite  nécessaire 
et  immédiate  de  l'expropriation  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  des  accidents 
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possibles  ne  coostîtuent  qae  de  simples 
éventualités  qai  ne  peuvent  légitimer  une 
demande  d1n!)emnité  préalable,  puisque  le 
prétendu  dommage  dont  on  se  plaint  n'est 
ni  aciuel  ni  certain  ;  que  Ton  ae  peut  être 
tenu  à  réparer  un  préjudice  non  existant  et 
qui  peut-être  n'existera  jamais;  que  cela 
est  si  vrai,  que  les  éléments  d'appréciation 
pour  en  fixer  le  chiffre  et  en  connaître  les 
causes  feraient  entièrement  défaut  ;  que  ce 
û'est  donc  qu'en  présence  d'un  accident 
arrivé,  d'un  dommage  éprouvé,  qu'une  sem- 
blable demande  ^ul  se  produire,  et  en  ce 
cas  l'indemnité  ne  sera  pas  due  à  titre  de 
l'expropriation,  mais  bien  en  vertu  des  prin- 
cipes établis  par  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1382  et  1383  du  code  civil  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  de  pre- 
mière instance  : 

Attendu  que  les  prétentions  soulevées  par 
l'intimé  n'ont  engendré  aucun  surcroît  de 
frais,  et  que  tous  ceux  faits  étaient  utiles  et 
nécessaires  à  la  poursuite  en  expropriation  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'ils  ont  été 
mis  à  la  charge  de  la  société  appelante  ; 

Attendu  que  les  parties  succombent  res- 
pectivement en  appel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Dele- 
couri  entendu  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant  en  tant  qu'il 
alloue  à  l'intimé  450  fr.  pour  indemnité  de 
clôture  ;  émendant,  déclare  ce  dernier  fondé 
dans  sa  demande  eu  indemnité  pour  clôture. 

Du  15  juin  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Excédant.  —  Accroissement 

DE  VALEUR  ACQUISE  PAR  SUITE  DE  l'eXPRO- 

PRiATiON.  —  Indemnité.  —  Compensation. 
—  Frais. 

//  est  conforme  aux  principes  d'équité  et  à 
la  loi,  que  la 'moins-vaine  de  la  propriété 
restante  se  neutralise  ou  se  compense 
avec  l'augmentation  de  valeur  que  donne 
en  même  temps  aux  excédants  l'exécu- 
tion des  travaux  qui  ont  rendu  l'emprise 
nécessaire. 

Partant,  aucune  indemnité  ne  peut  être 
allouée  pour  la  moins -value  que  ces 
excédants  ont  pu  éprouver  par  suite  de 
l'expropriation.  , 

Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  compensation  lé- 


(1)  Voyrz  Tarrét  qui  précède. 


gale  régie  par  le  code  civil,  mais  bien 
d'apprécier,  en  tenant  compte  de  l'ac- 
croissement de  valeur  créé  aux  excé- 
dants, si  ceux-ci  subissent  ou  non  une 
moinS'Value. 
Lorsque  les  prétentions  soulevées  par  l'ex- 
proprié n'jont  engendré  aucun  sur  croit 
de  frais  et  que  4ous  ceux  faits  étaient 
utiles  à  la  poursuite,  il  y  a  lieu  de  les 
mettre  en  entier  à  la  charge  de  l'expro- 
priant 0). 

(l'état,   —  CANART.) 

Du  15  juin  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ  PUBLIQUE.  -  Indemnité.  —  Pres- 
tation EN  NATURE.  —  EXPROPRIÉ.  —  TiTRE. 

—  Jugement.   —   Expédition.   —   Exé- 
cution DE  jugement.  —  MODE*PRÉVU  PAR  LA 

LOI.  —  Juge. 

Lorsque,  pour  alléger  le  dédommagement 
pécuniaire  à  payer  du  cfiefde  la  dépré- 
ciation subie  par  la  partie  restante,  l'ex- 
propriant s'est  obligé  à  des  prestations  en 
nature,  telles  que  l'exécution  de  certains 
travaux  ou  bien,par  exemple,  l'entretien 
à  ses  frais  de  certaines  clôtures,  il  doit  à 
l'exproprié,  d  titre  d'indemnité  compté- 
mentaire,  le  coût  d'une  expédition  du 
Jugement  ou  de  l'arrêt  que  celui  ci,  pour 
se  procurer  un  titre  constatant  ses  droits 
au  sujet  de  ces  prestations  en  nature,  a 
intérêt  à  se  faire  délivrer, 

il  n'appartient  pas  aux  juges  d'ordontter  la 
manière  dont  leurs  jugements  seront 
exécutés,  lorsque  la  loi  y  a  pourvu  elle- 
même. 

Spécialement,  l'art,  12  de  ta  loi  du  17  avril 
1855  ayant  réglé  le  mode  d'exécution  pro- 
visoire des  jugements  qui  déterminent 
l'indemnité  due  aux  expropriés,  et  les 
conditions  auxquelles  l'expropriant  peut 
se  faire  envoyer  en  possession,  le  premier 
juge  n'a  pas  à  statuer  sur  cet  objet, 

(BOTAVAL,  —  C.   l'état  belge  et    LA  SOCIÉTÉ 

DU  chemin  de  fer  de  nieuport  a  DIXUûDE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constaté, 
par  le  procès-verbal  d'expertise  et  par  les 
motifs  du  jugement  à  guo^que  les  experts  et 
le  premier  juge,  en  estimant  la  valeur  de  la 
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propriélé,  oat  pris  CD  considératloo  tooies 
iei»eircoDsian€esqiie  les  appelants  oot  fait 
valoir  en  leur  fayeur,  la  qualité  de  la  pâture, 
sa  sitoatîon  avantageuse  entre  deux  chaus- 
sées, rélévation  du  sol  et  la  présence  de  la 
tourbe  dans  de  bonnes  conditions  d'extrac- 
tion et  de  transport,  et  que  les  débats  ni 
aoeun  document  produit  n*ont  établi  que  la 
somme  allouée  ne  représenterait  pas  la  véri- 
lable  valeur  du  terrain  empris; 

Attendu  qu  en  évaluant  la  dépréciation  qne 
le  morcellement  de  la  propriétéa  causée  anx 
parties  restantes,  le  premier  juge  a  tenu 
compte  des  travaux  que  la  partie  expro- 
priante ^  consenti'  à  exécuter,  et  qo*il  a  fait 
une  juste  appréciation  du  montant  de  ce 
dommage  ; 

Attendu  qne  la  société  intimée,  dans  le  but 
•de  payer  une  Indemnité  moins  élevée  du 
chef  de  dépréciation  des  parties  restantes, 
s'est  obligée  non-sculemeni  à  exécuter  im- 
roediatenient  divers  travaux,  mais  encore  à 
entreienir,  à  ses  frais  et  an  profit  des  appe- 
lants, certaines  clôtures  et  à  asourer  Fécou- 
lement  des  eaux  ; 

Que  les  appelants  ont  grand  inléréiii  avoir 
on  titre  constatant  leurs  droiisà  cet  égard;  qne 
pour  que  I  indemnité  qui  leur  est  accordée 
soit  complète,  il  faut  qu'ils  puissent  se  pro- 
curer ce  titre  sans  frais  ;  qu'ils  sont  donc 
fondés  à  réclamer,  aux  frais  de  la  partie 
expropriante,  une  expédition  tant  du  juge- 
ment dont  appel  qne  du  présent  arrêt; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  ordonné 
que,  sans. qu'il  soit  besoin  dcHgnifier  le  ju- 
gement au  préalable,  le  montant  de  l'indem- 
nité sera  déposé  à  la  caisse  des  consignations, 
ei  que  sur  le  vu  de  la  signiûcaiion  faite  aux 
appelants  du  certifleat  de  dépôt,  ta  partie 
expropriante  sera  envoyée  en  possession 
par  ordonnance  de  H.  le  président  rendue 
sur  reqnéte,  qui  sera  osiécntoire  par  provi- 
sion nonobstant  opposition  ou  appel \et  sans 
eaution  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  jages 
d'ordonner  la  manière  dont  leurs  jiigements 
seront  exécutes  alors  que  la  loi  y  a  pourvu 
elle-même  ;  que,  dans  l'espèce,  cette  matière 
se  trouvant  réglée  par  l'art.  ïi  de  la  loi  du 
17  avril  i835,  le  premier  juge  n'avait  pas  à 
prescrire  comment  sa  décision  devait  être 
miseàexéculioa; 

Par  CCS  motifs  .et  en, partie. ceux  do  pre- 
mier juge,  oui  M.  le  premier  avocat  général 
Dumont  en  son  avis  oimi forme,  met  le  juge- 
ment dont  est^pipel  à  néant:  l<>iett\tant qu'il 
a. refusé  .d'accorder  aux  4ppelants,une  expé- 
dition du  jugement  comme  titre,. et  .2^411  tant 
qu'il  a  ordotiné  le  dépôt  du  montant  de  l'in- 


demnité à  h  caisse  des  ^ùoatgnatàoas  et 
prescrit  la  manière  dont  la  partie  poursui- 
vante sera  envoyée  en  possession  ;  émendaot 
quant  à  ce,  condamne  h  .partie  intimée  à 
payer  aux  appelants  le  coû4  d'aoeexpéditi<Hi 
du  jngemeut  à  quo  et  du  présent  arrêt  ;  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  dépôt  du 
monunt  de  l'indenniié  dans  la  caisse  des 
consignations  et  de  prescrire  la  manière 
dont  la  sociéié  expropriante  sera  envoyée  en 
possession. 

Dn  36  m»  1g69.  —  Conr  de  Gaad.  — 
2<  ch.  -  PL  MM.  D'£lho6ngne  et  WéMaek. 

1*  COMMUNES  (assigsatioii  joo).  —  Per- 

S0N5B  ET  DOMICIbE  DD  lAiac 
2*   BlUS  DU  CLEaO^.  —  MaUMISK  NATI0!IALE. 

-r-  Fondation!.  —  Opficb  db  ooiTU  em- 

FAaTS  DE  CHOEDE.  —  INSTRUCTION. 

i*  Uartlcle  90,  n*  9,  de  ta  loi  communale 
du  ^  mars  1836,  qui  charge  le  collège  des 
bourgmestre  et  éciievins  des  aciionsjudi^ 
claires  de  la  commune ^  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  n*a  pas  abrogé 
l'art.  69,  n*  5,  du  code  de  procédure  civile, 
en  vertu  duquel  les  communes  doivent 
être 'assignées  en  la  personne  et  au  domi- 
cile du  maire,  —  Lorsqu'un  ajournement 
a  été  donné  à  la  comtuune  dans  la  forme 
réglée  par  celle  tdomiére  disposition,  la 
loi  communale  impose  seulemeni  au 
collège  de  comparailne  enjusHce  pour 
défendre  les  intérêts  de  la  commune  (*). 
2*  La  mainmise  nationale,  proclamée  par 
les  lois  révolutionnaires  françaises,  ren- 
'  Hues'applita¥hs  en  Belgique,  tors  de  la 
Réunion  de  ce  paysH  ta  France,  a  'atteint 
non^setilement  'les  biens,  que  possédait  le 
clergé  proprement  'dit,  mais,  en  outre, 
tout  ce  qui  était  affecté  d  l'Église  en 
\général,  à  titre  d' entretien,  Jie  ^ienfiti- 
sance,  d'instruction  ou  de  piété  (*). 

(f)\^.  Lf^e,  f 6  janvier  f89i;Braxrnes,^Sdf- 
cenbre  l8S6;Brax.,  cass.,Sj«iiU«tt8il  (refteeuei), 
t,  304)  Cl  6  féfrier  1845 ,(«/.,  p.  faS);  Liège, 
3  mars  t8i7  (ce  Recueil,  18i9,  p.  207);  De  Fooz, 
Droit  administratif,  t.  i,  p.  70;  Carré,  Comn^eniaire 
des  Commentaires,  f.  !«',  p.  367,  note  '8;  Dalioz, 
\o  Expiait,  no  it!l  in  jtne;  Berriat  ,  édit.  I^elge 
\[le  1837,  p.  ''ii%  'iiole'68,Mob9enr.  3;  Réglemenl 
d^adminislralion  do  plat  pays,v»ppro»vé  «por  drrélé 
royal  do  23  jeillei  1823,  an.  '70;  lofidul9  .veodé- 
miaire  an  v  ;  loi  du  28  plo?idse  an  yiii. 

(^)'Voy.'Tîelenians,  lîe/ïerl.,  v®  Domaine,  t.  6, 
p.  277. 
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Spéciat^mimh  lorsqu'un  testateur  a  fàndé, 
dans  wte^églM,  tm  ofB«e  de  quatre  enfants 
de  chœur^  les  bourses  annuelles  qis'îl  a 
assignées  à  chacun  desdits  enfants  à 
Ifvffelde  s'appliquer  Al'étudedes huma^ 
nitésj  tout  ^  en  faisant  leur  service  dans 
l'église,  doivent  être  considérées  c^mme 
ayant  été  naliaoaHsée»,  sHl  résulte  du  tes- 
tament  que,  sans,  constituer  par  eltes" 
mêmes  une  fondation,  ces  bourses  n'vnt 
été  qu'une  ctiarge  imposée  d  institution 
prinefpalement  religieuse  et  ecclésias- 
tique fondée,  par  le  testateur,  sous  ta  dé- 
nomination d'office  de  quatre  enfants  de 
chœur. 

(la  commission  des  bourses  d'étude  de  la 
flandre  occidentale,  —  c.  la  ville  de 

BRUGES.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  Ia,ûo,  de 
nou-recevoir  opposée  à  Tappel  par  la  partie, 
iu  limée: 

Attendu  que  l'art.  90,  n*»  9,  do  la  loi  com- 
munale, en  disposant  que  le  collège  des 
bourgmestre  et<  échevins  est  chargé  des  ac- 
tions judiciaires  de  la.  commune,  soit. en  de- 
niajidam,  soit  en  défendait,  Q'aifait\qu'indi- 
quer  les  aiiribivtioas  qui  lui  sADi  conférées 
aux  fius  d'iniexitcr.  les  actions,  dj!en, diriger 
les  poursuites  ou  d*y  répondre,  maisq^a^  cet 
article  ne  con lient  aucune  prespipiiou  rela- 
tive à  la  forme  de  procéder  et  n'a  pu,  partait, 
apporter  aucune  modification  aux  disposi- 
tions do  code  de  procédure  civile  ; 

et  attendu,  en  fait,  que  la  ville  de  Bruges 
a  été  iutimée,  sur  Tappel,  par  eiploit  du 
24  octobre  4960,  en  la  personne  etaudoml- 
ci  le  de  son  bourgmestre,  conformément  à 
Tarî.  C9,  n^  5,  du  même  code  ; 

Que,  sur  celte  a^ssignaiion  pariaitemeni  ré- 
gulière, fù^  Caleus,  par  acte  signiûé  le  13  no- 
veatbre  suivrai»  a  déclaré  qu'il  avait  mandat 
d'occuper  et  qu'il  se  constituait  pour  la 
ville  de  Bruges,  intimée  sur  ledit  ex|)loil  du 
24  octobre  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  raisonnablement 
méconnaître  que  le  mandat  dont  s-est  vanté 
AH  Colens-  ne  lui  ait  été  pégulièremeni  donné 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
et  qu'en  comparant  etconcluanipour  et  au 
nom  de  la  ville  de  Bruges,  il  oe  doive  être 
censé,  en  l'absence  si^rioul  de  toute  circon- 
stance ou  présomption  contraire,  leuir  ses 
pouvoirs  de  qui  de  drioîi  ; 

Attendu  que  cette  proposition  est  d'autant 
plus  évidente  que  plusieurs  actes  de  la  pro- 
cédumo  QQ  première}  ioAHiiQce,  qui  ^m  ppm^s 


par  IVivotté  de  lawvillè,  portent  inj  terminis  : 
Poursuites' et ^diUgencss  du  collège  des  beur^ 
meslre  et  échevins,  et  que  le  jugementà  quo 
porte  également  en  tét^*  qu'il  est  rendu: 
En  cause  ds.,.  contre  la  ville,d4  Bruges,  pour- 
suites et  diligences  du  collège  dh  bourgmestre 
et  échevins;  que  c'est  encore  dans,  les  mêmes- 
termes  et  à  l»> requête  de  laviUe  de  Bruges, 
que  l'hoissier  a  faiji  la*  signification  du  juge- 
Qkentà  la' partie  ap|)elan le  et  à' son  avoué.; 
Au  fond;: 

Attendu  que,  dés  termes  d.u,.fest9.9iiptit  du 
chanoine,  Léonard  Neyt$  et  dp  l'acte  de  fou- 
dation,  qui  le  suit,  il  résulte  clairement  quo 
le  testateur  a  voulu,  ayi^U  toutes  clipçes,  in- 
stituer un  office  de  quatre  enfant^^  de  cfiç^ur 
dans  Véglise  de  Saint  Sofiveur,  à  Bruges,  et 
que  c'est  à  cette  iostiiution,  à  cet  office  seul, 
comme  personne  nr^oralc,.  qu'il  a  légué 
plusieurs  renies,  jusqu'à  concurrence  de 
100  livres  dp  Braban(  ;  qu'il  ressort  encore 
de  rcqsemble  des.dispositipns  q^e  la  fon^a? 
tion  instituée  en  ladite  église  est  une  institu- 
lion  principalement  religieuse  et  ecclésias- 
tique pai:  sa  nature,  spn  çarapière  e(  son 
but; 

Attendu  que  toples  les  auir.es  dispositions 
prises  par  lé  testateur  n'0E\(  qu'une  impor- 
tance secondaire;  que  si,  dans,' les  art.  3  et 
suivante,  de  l'acte  de'  fondatloq^  il  assigne,  à 
chacun  des  enfants  de  chœur,  un^  bour3e 
annuelle  de  100  florins^  à  relTet  de  s'appli- 
quer aux  Humanités,  tot^t  en  faisant  Içiir  ser- 
vice dans  l'église  de  Saint-Sauveur,  à.Brugcs, 
et  qu'il  leur  permet  de  jouir  de  cctie  bourse 
pendant  cinq  ans  pour  les  humanités,  el  pen- 
dant un  même  espace  de  temps  pour  les 
études  universitaires,  il  est,  néanmoins,  à  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  une  institution  à 
part  q.p,*iLcrée,  à.  laquelle  il  d.(>u.nc^  d^  res* 
SQ,urce§  cl  une  exjst^ivcjiî  propre?;  ;  Ck'esl  un 
offiçium  qu*'i\  ajondé  et  auquel  il  a  tpnsmis 
diverses  rentes,  s'élevant  à  100  livres  de 
Flandres^  lequel  e;stc|^argé  de  pay^r.à  chaque 
enfant  iodividuell^n^ept  une  SQt)[\Q[ie,  de 
iOOflorit^s  ; 

Attendu  qu1l  devient  encore  plus  évident 
que  la^  fondation ,  des,  Ifourses  n'était  qu'un 
accessoire  de  Vofficium  quatuor  choraïium, 
lorsqu'on  considère  les  expressions  dont  le 
chanoine  Neyts  s'est  servi  dans  son  testa- 
ment proprement  dit;  en  etret,  il  n'y  fait 
aucune  mention  des  bourses,  maïs  il' annonce  - 
qu'il' va  fonder  en  l'église  dé  Saint-Sauveur, 
à  Bruges,  un  office  dQ  quatre  enfants  de 
chœur,  et  il  ajoute  que  c'est  sous  les  charges 
et  dftr  la  manière  qui  seront  indiqués  plus 
bas^  :  Item  fundavi  et  fundo ,  in  ecclestà 
SfOi^ciirSt^iiatfiris  Brugensis^  officiufu  qftatuor 
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choralium,  quod  vocabiiur  offieium  Leonardi 
Neyts..,  modo  et  forma  et  suboneribus  infra- 
scriptis; 

Attendu  qu^en  n'affeciant  spécialemeai  au- 
cune rente  au  payement  des  bourses  et  en 
chargeant  Voffice  des  quatre  enranis  de 
chœur  de  prélever,  sur  sa  dotation  de 
400  livres,  100  florins  pour  chacun  de  ces 
enfants,  le  fondateur  a  marqué  de  la  manière 
la  plus  palpable  que  ces  bourses  étaient  une 
de  ces  charges  de  Voffice  auxquelles  il  faisait 
allusiou  en  disant  :  modb  et  forma,.,  et  sub 
oneribus  infrascriptii  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  quatre  bourses 
n'ayant  reçu  aucune  dotation  particulière, 
étant  attachées  à  Voffice  des  quatre  enfants 
de  chœur,  ont  dû  subir  le  son  qu'a  éprouvé 
la  fondation  principale  elle-même,  lors  de  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France; 

Et  attendu  qu'à  la  suite  de  cette  réunion, 
les  biens  du  clergé  en  Belgique,  les  biens 
ecclésiastiques^  en  un  mot,  tout  ce  qui  était 
affecté  à  VEglise,  à  titre  d'entretien,  de  bien- 
faisance, d'instruction  ou  de  piété,  ont  été 
nationalisés  et  dévolus  à  l'Etat  ;  que  spécia- 
lement le  domaine,  succédant  à  Voffice  des 
quatre  enfants  de  chœur,  est  devenu  le  créan- 
cier des  rentes  que  la  ville  de  Bruges  devait  au- 
paravant à  cet  office,  laquelle  ville  a  été  dé- 
finitivement libérée  envers  sou  nouveau 
créancier  en  vertu  du  décret^  du  21  août 
1810,  ait.  8; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
qui  n'y  sont  pas  contraires ,  oui  M.  l'avocat 
général  De  Paepe  en  son  avis  conforme,  re- 
jette la  fin  de  non -recevoir;  confirme,  etc. 
,  Du  6  août  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'"  ch.  —  PL  MM.  Wauters  et  D'Ëlhoungne. 

1»  COURS  D'EAU.  —  Administration.  - 
Pouvoir  uéglementaire.  —  fiiiBUNAUx 
(incompétence).  —  Ouvrages  (construc- 
tion) 

2»  Waneringues.  —  Caractère.  —  Autorité 
LÉGALE.  —  Contrôle.  —  Administra- 
tion supérieure. — Création.— Pouvoir. 

3*>  Eaux  de  la  circonscription.  —  Pouvoir 

réglementaire.  —  DÉLÉGATION.  —  PRÉ- 
ROGATIVES. —  Tiers. —  Réclamation. 

—  Ouvrages  établis  sans  autorisation 
préalable.  —  Demande  de  suppression. 

—  Autorité  administrative  supérieure. 

—  Compétence  absolue.  —  Approba- 
tion. —  Ratification  virtuelle.  —Ex 
posT  FACTO. —  Irrégularité  couverte. 

1**  Tous  les  cours  d*eau  sont  soumis  au  pou- 
voir réglementaire  de  l'autorité  adminis- 
irative.(ljo\  des28sej)terobre-6oclobre  1791.) 


En  conséquence y'il  n'appar lient  qu'à  l'ad- 
ministration d'autoriser  ta  construction 
ou  d'ordonner  la  destruction  d'ouvrage^, 
soit  sur  un  cours  d'eau,  soit  sur  tes  ruis- 
seaux et  canaux  qui  y  débouchent,  et  le 
pouvoir  judiciaire  est  absolument  incom- 
pétent à  cet  effet, 

2**  De  tout  letnps,  les  wateringues  onl  été  des 
administrations  publiques  exerçant,  dans 
les  limites  de  leur  circonscription  et  par 
délégation,  une  autorité  véritable,  légale 
et  contenue  seulement  par  le  contrôle  de 
l'administration  supérieure.  (Constitution 
belge,  an.  113  ;  loi  du  18  juin  18^,  art.  4; 
loi  du  27  avril  lSi8,  art.  8.)  -* 

Le  législateur  belge  a  délégué  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  régler  souverainement 
tout  ce  qui  concerne  le  régime  des  wate- 
ringues ;  en  cette  matière,  les  arrêtés  du 
gouvernement  ont  force  de  loi.  (Arrêtés 
royaux  des  9  décembre  1 847  et  31  janvier  1852.) 

S*  Une  wateringue  exerce  le  pouvoir  régle- 
mentaire, quant' aux  eaux  de  sa  circon- 
scription, data  les  limites  où  ce  pouvoir, 
qu'elle  lient  de  l'autorité  administrative 
supérieure,  lui  a  été  délégué  par  celle-ci. 
A  ce  titre,  elle  a  le  même  caractère ,  les 
mêmes  prérogatives^ et  la  même  indépen- 
dance, vis -à-vis  des  autres  pouvoirs  con- 
stitutionnels, que  l'autorité  provinciale 
et  l'autorité  communale  qui,  par  déiéga- 
lion  de  l'autorité  administrative  centrale, 
exercent  également  le  pouvoir  réglemen- 
taire sur  les  eaux  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Lors  donc  qu'un  tiers  veut  obtenir  la  sup- 
pression d'ouvrages  qu'il  soutient  avoir 
été  établis  par  une  wateringue  sur  les 
eaux  de  sa  circonscription  sans  l'auto- 
risation de  l'autorité  administratif esu- 
périeure,  qui  était  nécessaire  à  cette  fin, 
le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
connaître  de  sa  réclamation,  et  il  n'ap- 
partient qu'à  celte  administration  supé- 
rieure de  prononcer. 

L'approbation  ou  la  ratification,  même  vir- 
tuelle, donnée  postérieurement  par  l'au- 
torité supérieure  à  des  ouvrages  con- 
struits, couvre  l'irrégularité  du  fait  de  la 
construction  sans  autorisation  préalable. 

(du  MAISNIEL,  —  C.  la  wateringue  de  FIJRNC&) 
AERÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  canal  du 
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Riiigsiol,qui  a  été,  comme  YOîe  d^écoulement 
des  eaax  supérieures,  sebstiiué  au  lac  des 
Moeres  depuis  leur  asséchenoenr,  est  un 
cours  d*eau  soumis,  comme  tous  les  cours 
d'eau,  en  vertu  de  la  loi  du  28  septembrc- 
6  octobre  i79i,  au  pouvoir  réglementaire 
de  Tautorité  administrative,  c  11  n'y  a  pas  de 
rivière  ou  de  cours  d'eau,  dit  Dcfooz  (Droit 
administratif  belge,  t.  III,  p.  250,  231),  qui 
ne  soit  soumis  au  pouvoir  réglementaire  de 
Tadminisiratlon  :  l'administration  peut  seule, 
en  effet,  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  le  régime  des  eaux.  Procurer  le  libre 
cours  de  l'eau,  c'est-à-dire  empêcher  qu'elle 
ne  devienne  une  cause  de  dévastation  pour 
les  terrains  qui  la  bordent,  diriger  le  cours 
d'eau  vers  un  butd'utiliié  générale,  tel  est  le 
rôle  de  l'autorité  administrative.  Sa  mission 
embrasse  les  plus  grands  intérêts  :  pour  la 
remplir,  elle  veille,  elle  réglemente,  elle  au- 
torise. L'administration  doit  prévenir'le  dé- 
bordement des  eaux,  aménager  les  services 
qu'elles  peuvent  rendre  à  l'agriculture ,  à 
l'indasirie,  au  commerce,  régler  le  mode  et 
la  condition  de  ces  services  ;  en  un  mot,  em- 
pêcher les  eaux  de  devenir  malfaisantes  et  les 
rendre  qiiles  autant  qu'elles  peuvent  l'être;  » 

Attendu  que  de  ces  vérités  incontestables 
il  ressort  cette  conclusion  évidente  :  que  le 
règlement  du  régime  du  Riogslot  et  de  ses 
affluents  appartient  exclusivement  à  l'auto- 
rité administrative  ;  qu'en  conséquence,  c'est 
à  elle  seule  qu'il  appartient  d'autoriser  la 
constntction  ou  d'ordonner  la  destruction  des 
ouvrages,  soit  sur  le  Ringslet  lui-même, 
soit  sur  les  ruisseaux  et  canaux  qui  dé- 
bouchent dans  le  Ringslot  et,  par  une  consé- 
quence ultérieure  mais  nécessaire,  que  les 
tribunaux  sont  incompétents,  soit  pour  or- 
donner la  suppression,  soit  pour  ordonner 
la  construction  de  pareils  ouvrages  ; 

Attendu  que  les  mêmes  principes  ont  été 
proclamés  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
belge  en  date  du  8  janvier  1842  (/.  B., 
1842,  1,  160);  qu'il  y  est  décidé,  en  outre, 
que  l'approbation  ou  la  ratification,  même 
virtuelle,  donnée  aux  ouvrages,  après  leur 
construction  par  l'autorité  provinciale,  couvre 
l'irrégularité  du  fait  de  la  construction  sans 
autorisation  préalable  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  question  de  compétence  soumise  à  la  cour 
se  trouve  résolue,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  du  Ringslot  considéré  comme  un  cours 
d'eau  qui,  substitué  au  lac  des  Moeres  de- 
puis leur  assèchement,  est  soumis  au  pouvoir 
réglementaire  et  au  droit  de  surveillance  et 
de  gestion  de  l'autorité  administrative  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même,  en  se  pla- 


çant au  point  de  vue  de  la  wateringue  de 
Fiirnes;  qu'en  effet,  les  wateringues  ont  été 
de  tout  temps  des  administrations  publiques 
exerçant,  dans  les  limites  de  leur  circon- 
scription et  par  délégation,  uneautorité  véri- 
table, légale  et  contenue  seulement  par  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure  (Mer- 
lin, V*'  Digage,  Polder,  Wateringue); 

Attendu  que  tous  les  règlements  en  cette 
matière,  les  anciennes  coutumes  et  ordon- 
nances des  Flandres  ont,  sans  aucun  doute, 
subi  quelque  atteinte  par  l'effet  des  principes 
nouveaux  que  la  révolution  de  1789  a  intro- 
duits dans  l'ordre  administratif,  politique  et 
socia^l  ;  mais  ces  principes  n'en  ont  pas 
moins  laissé  debout  l'institution  des  waie- 
ringues  elles-mêmes,  avec  le  caractère  ad* 
ministratif  dont  elles  étaient  empreintes 
et  avec  les  règles  essentielles  de  leur  orga- 
nisation, de  leur  mécanisme  et  de  leur 
fonctionnement  ;  que,  sans  parler  des  di- 
vers décrets  rendus  à  ce  sujet  sous  la  Ré- 
publique et  l'Empire,  et  des  arrêtés  du  roi 
Guillaume,  décrets  et  «arrêtés  rappelés  par 
Merlin  (loco  citato,  in  fine),  il  suffit  de  men- 
tionner l'art.  115  de  la  constitution  belge, 
qui  porte  :  c  II  n'est  rien  Innové  au  régime 
actuellement  existant  des  polders  et  des  wa- 
teringues,  lequel  reste  soumis  à  la  b^gisla» 
tion  ordinaire;  »  qu*ainsi  l'institution  des 
wateringues  est  restée  debout  après  1850 
comme  après  1789; 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  25  janvier 
1859  (/.  B.,  1859,  2,  197)  au  sujet  de  la 
Mrateringue  de  l'écluse  noire  de  la  commune 
d'Assenede  et  polders  environnants,  la  cour 
de  Gand  a  nettement  posé  les  principes  de 
la  matière;  elle  a  proclamé  la  légalité  et  le 
caractère  des  administrations  des  wate- 
ringues,  ainsi  que  la  compétence  exclusive 
du  pouvoir  administratif  pour  toutes  les  me- 
sures à  prendre  et  les  travaux  à  effectuer 
pour  le  régime  des  eaux,  sans  qu'il  appar- 
tienne au  pouvoir  judiciaire  d'examiner  si 
l'application  que  l'administration  a  faîte  de 
ses  pouvoirs  était  commandée  par  la  néces- 
sité et  a  été  le  mieux  appropriée  aux  circon- 
stances ; 

Attendu  que  tel  était  l'état  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence  en  matière  de  wale- 
ringues,  lorsque  fut  promulguée  la  loi  du 
18  juin  1846; 

Que  cette  loi,  qui  est  relative  à  la  création 
du  canal  de  Deynze  à  Schipdonck,  contient 
un  art.  4,  concernant  les  wateringues,  ainsi 
conçu  :  i  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
faire  un  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'institution  et  l'organisation 
d'administration  des  wateringues  dans  Tinté- 
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rét  de  Tasséchement,  de  rirrigation  et  de 
l'amélioraiion  des  rires  et  des  valiées  de 
TEscauf,  de  la  Lyaet  de  la  Dendre;  •  qu*eo 
ouire,  une  loi  du  27  avril  i848,  sur  les  irri* 
gaiioirs,  porte  on  article  8,  concernant  aussi 
les  wateringues,  ainsi  conçu  :  €  Le  gouver- 
nement est  autorisé,  sur  Taris  de  la  dépota- 
lion  du  conseil  provincial,  à  appliquer  Tar^ 
licle  4  de  la  loi  du  i8  juin  18i6,sur  réiablis- 
sèment  des  wateringues,  à  des  localités  non 
désignées  dans  ladite  loi  ;  »  qu'ainsi  fut  géné- 
lisé  le  système  par  lequel  te  législateur  dé- 
lègue au  pouvoir  exécutiric  droit  de  régler 
souverainement  tout  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime des  wateringues,  de  telle  façon  que  les 
arrêtés  du  gouvernement  ont  incontestable- 
ment force  de  loi  en  cette  matière  ; 

Attende  qu'en  vertu  de  la  loi  du  48  juin 
184(),  on  arrêté  royal  en  date  du  9  décembre 
1847,  a  décrété  on  règlement  sor  les  wate- 
ringoes  de  TEscaut,  de  la  Lys  et  de  la 
Dendre;  pois,  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril 
1848  un  arrêté  royal  du  31  janvier  1852  a 
généralisé  ce  règlement  pour  tontes  les  loca« 
lités  du  pays  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cet  état  de  la 
législation,  il  n'est  pas  possible  de  nier  la 
mission  et  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative quant  au  régime  des  eaux  inté* 
rieures;  que  l'on  peut  affirmer  que  c'est  le 
principe  dominant  et  impulsif  de  toute  la  lé* 
gislation;  qu'en  outre,  il  est  irrécusable  que, 
dans  la  mission  ctdans  lesatiribu tiens  qui  sont 
dévolues,  à  l'autorité  administrative,  il  y%a 
délégation,  tantôt  à  l'autorité  provinciale, 
tantôt  à  l'autorité  communale,  tantôt  aux 
administrations  des  wateringues  (Defooz, 
t.  ni,  p.  252,  note  5); 

Attendu  qoe  ce  que  l'autorité  provinciale 
laU  pour  les  eaux  du  territoire  de  la  pro- 
vince, ce  qoe  l'autorité  commonale  fait  poor 
les  eaux  do  territoire  de  la  commone,  l'ad- 
ministration de  la,  wateringoe  le  fait  poor 
les  eaox  tfe  sa  circonscription;  chacone 
exerce  le  poovoir  administratif,  par  dëléga* 
tion  de  Taoïorité  centrale  ou  royale,  dans  le 
cercle  do  territoire  qui  lui  est  assigné  con- 
formément aux  lois  ;  chacune  par  conséquent 
est  fe  pouvoir  administratif,  agit  comme 
pouvoir  administratif  et  repnésenie  le  pou- 
voir exécutif  dans  sa  circonscription  terrj<- 
toriale; 

Attendu  que  si  la  wateringue;  n'a  pas  la 
même  étendue,  elle  n'en  a  pas  moins  le 
même  caractère,  les  mêmes  prérogatives  et 
la  même  indépendance  vis-à-vis  des  autres 
pouvoirs  coostitaiionnels  que  l'autorité  pro- 
vinciale ou  communale;  qu'il  est  vrai  que  la 
vrateringue  reste  subordonnée  à  l'auiorité 


supérieure;  que  taniéft  il  Ini  faut  l'aiilori^ 
saiion  royale,  taMét  l'aniorisatien  pmvin- 
eiale,  mais  ces  liens,  qtii  la  retiennent  vls-ii»- 
vis  de  l'autorité  supérieure,  ne  fbnt  qoe 
limiter  la  délégation,  mais  ils  ne  la  sup- 
priment pas  etneladénaturentiménM  pas;  la 
wateringue  reste  une  adminiêiration,  elle  agit 
coromeielle  et  doit  étrerespeeiée  cnmmetelie; 

Attendu  que  la  part  qui  n'est  pas  détcgnée 
à  l'administration  de  la  wateringue  et  qui 
est  réservée  à  l'administration,  soit  royale, 
soit  provinciale,  est  la  preuve  pérempioire 
de  l'incompétence  radicale  du  poovoir  jodi- 
eiaire  dans  le  procès  actnek;  qu'en  effet,  ce 
qoe  l'article  6,  n*"  8,  dn  r^lemeut  do  9  dé- 
cembre 1847  ne  laisse  pas  à  l'adrainistra- 
lion  de  la  wateringoe,  ce  sont  précisément 
c  les  ouvrages  qui  ont  pour  objet  d*établir 
de  nouvelles  voies  d'écoulement  ou  d'irriga- 
tion, de  supprimer  ou  de  changer  les  voies  ac- 
tuel lement  existantes;  »  pour  cesouwage^,  il 
faut  l'autorisation  do  roi,aprèS'aTOir  eaicuidu 
la  députation  permanente  ;  pour  tous  autre» 
ouvrages,  il  faut  (mais  il  faut  seulement) 
l'autorisation  de  la  députation  permaueaie; 
qu'il  résulte  de  là,  à  toute  évidence,  qne 
l'autorité  administrative  (le  roi  ou  la  dépu- 
tation permanente,  selon  les  distinctions  ci- 
dessous)  est  seule  compétente  soit  pour 
ordonner  des  ouvrages,  soli  pour  lesr  sup- 
primer, c'est-à-^ire  pour  ordonner  précisé- 
ment ce  que  l'appelant  par  son  action  de- 
mande aux  tribunaox  ; 

Attendu  qoe  vainement  l'appelant  sou- 
tient que  la  wateringue  intimée  ne  jastifie 
pas  qoe  la  députation  permanente  aurait 
autorisé  la  construction  dies  éclusettes  ëent 
il  demande  la  suppression  au  procès  actuel  ; 
qu'en  eflfet,  l'appelant  n'allègue  pas  même  à 
qoetle  époqoe  et  soos  qoelle  légîslaiien  les- 
dites  éclosettes  aoraient  été  construites; 
qo'en  outre,  la  députation  permanente  a  au- 
torisé la  wateringue  à  défendre  en  justice 
contre  cette  demande  en  suppression,  ce  qui 
peut  impliquer  que  cette  autorité  adminis- 
trative le»  ratifie  et  les  approuve  virtuelle^ 
«ent;  qu'enftn  ce  serait  toujours  rautorité 
administrative  qoi  devrait  prononcer,  puis* 
qu'elle  est  seule  compétente  pour  ordonner 
la  suppression  des  ouvrages  qn'ielle  con- 
damne, comme  pour  ordonner  la  eonstroc- 
tion  de  ceux  que  cette  suppression  rend 
néce^aire,et  qui  doivent  les  remplacer  dans 
le  but  d'avoir  le  meilleur  régime  des  eaux, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  gàiérai  ; 

Attendu  qu'à  tort  l'appelant  invoque  les 
lois  sur  l'espropriation  pour  cause  d?utiiiié 
publique,  puisqu'il  S''agii  purement,  ei  aîm- 
plementydans  l'espèce,  é'un  ponaoir  lutélaire 


COURS  D*APP£L« 


877 


exeroé  pai^  l'adminkiraiioa  sur  W  rfgkne 
des  eaux,,  dans  Tiatérét  de  la  &a(ul)riié,  de 
ragriculture,,de  ka.prospérJié.sMibl^;ue»;  que 
Iors<|iie  radministratioo^,  pai^  le&  mesures 
qu'elle  prescnil,  r^iopIU  ee  devoir,  ilesi  cer- 
taja  q4»?alle.  Q?exproprier  persoaœ  et  qu'elle 
n'a  rien  à  payer  à  personne;  que  oe  sont  là 
des  mesareS' administratives  que  le  pouvoir 
exécutif  a  le  droit  de  prendre  i^ans  le  cerete 
de  ses  attributions  légales,  et  d'après  Kordre 
des  délégations  de  pouvoirs  que  les  lois  au- 
torisent ; 

Attendu  enfin  q,ue  ce  n'est  pas  sérieuse- 
ment que  Tappelani  soutient  que  son  action 
est  une  action  négatoîre  de  servitude  ;  qu'en 
effet,  ce  qu'ir  demande,  c'est  la  destruction 
de  travaux  hydrauliq^ues  existants  depuis  un 
temps  indéfini;  c'est  la  construction  de  ba- 
tardfeaux  et  barrages,  et  tout  cela  pour 
clianger  le  régime  des  eaux*  établi  adminis- 
trativement  pour  les  Moeres,  te  Rlngslotet 
la  waleriogue  de  Fumes  ;  que  certes  il  ne 
s'agit  pas  là  d'une  action  négaro ire  de  servi- 
tude, mais  bien  d'une  insurrection  contre  les 
actes  de  l'autorité  administrative^  et  les  ouv 
vrages  qu'elle  a  autorisés  et  construits  ^n 
vertu  de  ses  attributions  légales  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ouï  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Lameere,  substitut 
du  procureur  général^  met  l'appel  à  néant. 

Du  21  juillet  18(59.  —  Gonr  deGand.  — 
2«  ch.— P/.  MftL  Goeihab  et  D'Elhoungee. 


PREUVE  TESTIMONIALE. 

l^ERCIàLE. 


SfATlÈRC  COM- 


En  matière  commerciale,  Icfrsqu'une  ccn- 
vention  est  parfaitemêtU  établie  et  te- 
catmue,  ri  apparUent  au  fuye  de  ne  pas 
yarréter  à  i*aUég$Uion  de  l'existence 
d'une  convention  postérieure  diamétrale^ 
ment  opposée  ei  qui  n'a  pas  été  constatée 
par  éotH.. 

Si,  en  maHére  de  commercé,  la  preuve  tes- 
timoniale  peut  tonjiours^  étrtf^  reçue ^  l'ad- 
mi^Hon  de  eette  preuve,  pour  une  somme 
au-deêSHS  de  i^  francs,  est  purement 
facultative  (>). 

Les  juges  peuvent  l'admettre  ou  la  rejeter 
selon  tes  circonstances  (').  (Gode  de  corn- 


(t)  Voy.  Dalloz,t.33,  p.  t079;  Pardessus, noi  1^75 
et 2 il  ;  Gilbent,  sur  l'art:  1341  du  code  civil,  n«56  ; 
Carré,  qaest.  1539  Itr  ;  Liège,  32  janvier  1836. 


merce,  art.  108  \  code  oivil^  art.  1344 1  coék  de 
procédure  civile,  art;  2lf3.> 
Qurd  si  ta  somme  est  cn^dessous  de  1150  fr,  (■)  ? 
(abrts,  —  c.  scnin6T.) 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  contestation 
qui  était  soumise  au  premier  juge  était  com- 
merciale; que  les  causes  de  celte:  nature  re- 
quièrent céléritéet  doivent  être  jugées  som- 
mairement; qu'il  s*ensui4  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  devait  écarter  tout 
ce  qni,  d'après  les  circonstances  et  dans  sa 
conviction,  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que 
de  retarder  sa  dé'c^sibn  ; 

Aitendaq'ue,  devant  des  conventions  par- 
faitement établie»  et  reconnues^,  vl  a  donc  pu 
co«sidérer  co<iiime  purem^i  dilatoire  Tallé- 
gaiion  d*ine  convention  postérieure  qui  leur 
serait  diamétrafemcnt  contraire;  que,  ne 
trouva»!  pasi cette  convention^  constante,  il 
s'est  avec  raison  refijséà  ewadraeilrcrexis- 
tence,  par  la  seule  raison;  qu'elle  était  en  op- 
position directe  avec  ce  qui  était  incontesta- 
blement prouvé,  et  que  l'appelant,  qui  avait 
pu  la  faire  constater  par  écrit,,  se  bornait  à 
demander  à  en  fafrela  preuve; 

A^ilendu  que  par  les.  mêmes  motifs  il  a  pii 
également,  sans  infliger  à  Tappeïant  un  grief 
dont  rf  pourra i^f  demander  le  redressement, 
rejeter  la  preuve  testimoniale,  à  l'égard  de 
laquelle,  d'ailleurs,  l'art.  fCl9  du  code  de 
commerce  lui  laissait  une  entière  liberté,  et 
ne  pas  s'arrêter  à  l'olTre,  vaguement  énoncée, 
de  prOTiver  par  lowtes  autres  voies  de  droit 
ane  semblable  convemioa  ; 

Attendu  qu'il  réisulte  die  ces  considéra- 
tions que  Tes  «oncittsronsf  tant  principale  qiie 
sub^fdîairede  rappelant  ne  sont  pas  fondées, 
et  que  Ifes  preuves  offertes  par  luî  me  peuvent 
être  admises  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

m  »  juillet  iU%.  -  Caur  de  Bruxeltes. 
—  l'«  ch.  —  PL  MM..  Wocste  eu  Demeure. 


1'  PARENTÉ.  —  Preove  (admissihilité  de). 

—  Registres  domestiques. 
^  RELrciEtis.  ^  Ancien  droit  reloique.  — 

Incàpaele  ne  succiâDER^  etc. 

V  ily  a  lieu  d'admeUre,  comme  ayant  une 
force  probante  en  justice,  les  mentions  et 
reconnaissances  relatives  d  fa  parenté, 


(2)  Voy,  Delaniarrcv Con/ra/ cft'«  tfommw.,  t^  l«r, 
n«  291  ;  mais  voy.  Daraoton,  t.  13,  no  34t. 
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contenues  dam  deê  aetei  ou  dei  regiaires 
de  famille  anciens  ('). 
S*  Sous  l'ancien  régime ^  les  religieux  élaient 
incapables  de  succéder,  etc,  ('). 

(▼AN  CAPPELLEM,  —  C«  GROBNEWANT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attenda...  (décision  en  fait); 

Auenda  quMI  est  de  principe  que  les  men- 
tions et  reconnaissances  relatives  à  la  parenté, 
contenues  dans  des  actes  ou  des  registres  de 
famille  anciens,  doivent  être  admises  comme 
ayant  une  force  probante  en  justice  ; 

Qu*il  s*ensuit  que  lies  passages  invoqués 
par  l*appelante,  mis  en  regard  des  autres  élé- 
ments de  la  cause^  ont  une  autorité  suffisante 
pour  démontrer  que  la  religieuse  Françoise 
n*était  auire  qu'Elisabeth  Van  Laer,  née  le 
44  octobre  1724,  tante  du  de  cujut  et  de 
Jeanne-Marie,  sœur  de  celui-ci; 

Attendu...  (décision  en  fait); 

Attendu  que,  sous  la  cote  n«  8  d*un  inven- 
taire, on  relate  qu'une  maison,  achetée  par 
Jean  Van  Laer  et  Anne  Claessens  conjoints, 
est  échue  par  succession  à  Michel,  Nico- 
las-Joseph et  Banholomé-Joseph  Van  Laer 
frères,  et  succédant  ab  intestat  en  qualité 
d*enfants  uniques  héritiers  restants  (eenige 
overgebleven  kinders)  de  feu  le  prénommé 
Jean  Van  Laer  et  Anne  Claessens  con- 
joints ; 

Attendu  que  s*ii  n'a  pas  été  fait  mention, 
dans  cette  partie  de  Tacte,  d'Elisabeth  Van 
Laer,  leur  quatrième  enfant  encore  en  vie 
alors,  c'est  que,  soumise  au  vœu  de  pauvreté 
par  son  entrée  en  religion  depuis  1745,  elle 
avait  été  frappée  de  la  mort  civile  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur  alors,  et  était  de- 
venue incapable  ainsi  d'acquérir,  de  possé- 
der et  de  disposer  ;  elle  était,  comme  disait 
Fancien  brocard,  lenne  pour  morte  en  loi  et 
comptée  pour  morte  au  monde,  ce  qui  est 
attesté  par  tous  les  anciens  auteurs,  tels  que 
Deghewiei,  Gudelinus,  Zypaeus,  etc.  ;         ^ 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  14  juillet  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  V  ch.  —  PL  MM.  Coinant  et  Guillery. 


(i)  Voy.  Gand,  il  avril  18i5  (ce Recueil,  p.  139); 
Brux.,casfi.,2i  juillet  18i6^i(I.J8i7,l,  183;;  Belg, 
jud.,  l.  2,  p.  I;  t.  3,  p.  t3î7;  t.  4,  p.  U7Î.  cl  1847, 
p.  6i7elsaiv. 

(î)  Voy.   Broxillcs,  31  mars  t847  (ce  Rrcucil, 


SOCIÉTÉ.  —  ACHàT    DR   TERRAINS.  —  ACTE. 

—  ËZécUTION.     —     IXTERPRéTATION.     — 

Charges  sociales  (ri£partitiom).  —  Soins 

A  LA  CHOSE  COMMUNE.  —  SaLAIRE.  —  RÉSO- 
LUTION. —  Demeure  (mise  en).  —  Délai. 

—  Discorde.  —  Lacunes  de  l'acte  con- 
stitutif. 

Lorsque,  dans  l'exécution  des  stipulations 
sociales,  notamment  au  sujet  de  VacJiat 
dn  terrains,  on  s'est  écarté  des  prévisions 
primitives,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  déviation  pour  fixer  tes  obligations 
réciproques,  en  s'attackanl  à  la  commune 
intention  des  parties  plutôt  qu'à  la  lettre 
du  contrat. 

Les  ctiarges  sociales,  à  l'égard  desquelles 
il  n'a  rien  été  stipulé,  doivent  être  sup- 
portées par  efiacun  des  associés  sur  un 
pied  d'égalité. 

L'associé  ne  peut  demander  aucun  salaire 
ou  indemnité  pour  les  soins  par  lui  don- 
nés à  la  chose  commune. 

H  n'a  de  recours  que  pour  les  sommes  par 
lui  déboursées,  les  obligations  contractées 
de  bonne  foi  pour  compte  de  ta  société  et 
les  risques  inséparables  de  sa  gestion. 
(Code  civil,  an.  1832.) 

Lorsque  la  demande  en  résolution  d'un 
contrat^  pour  inexécution  des  obligations 
de  l'une  des  parties,  n*a  pas  été  précédée 
d'une  mise  en  demeure,  que  dvs  doutes 
sérieux  pouvaient  exister  sur  V étendue 
desdites  obligations  et  que  celles-ci  doi- 
vent être  fixées  par  décompte,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  immédiatement  celle 
résolution,  mais  d'accorder  au  défendeur 
un  délai  équitable  pour  s'exécuter,  (Code 
civil,  an.  1139, 1146  et  1184.) 

S'il  est  vrai  que  ta  discorde  entre  associés 
est  une  cause  qui  légitime  la  demande  de 
dissolution  de  la  société  (*),  cette  demande 
ne  peut  cependant  être  formée  par  l'un 
des  associés,  à  raison  des  procès  par  lui 
soulevés  contre  ses  coassociés  et  dans 
lesquels  il  a  succombé. 

Lorsqu'un  acte  de  société  renferme  les  été- 
ments  essentiels  d'une  participaiion,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  l'annuler,  à  raison  des 


p.  271);  Merlin,  Rép.,  y  Religieux  el  v»  HérUiety 
secl.  6,  S  2;  Defacq,  p.  269;  Brilz,  l.  %  p.  529; 
Belg.jud.y  1847,  p.  623. 

(3/ Voy.  Malepeyre,  d<»  493;  Dallos,  Af^.,   i,  40 
p.  507. 
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lacunes  qu'il  présente  sur  des  points 
accessoires  et  des  difficultés  qui  peuvent 
en  résulter, 

(yANDER  GRUTSSEN,  —  C.  NAEGELS  ET  RTPEMS.) 

Nous  avons  rapporté  en  1860,  p.  387  de 
ce  Recueil,  un  premier  arrêt  dans  cette  af- 
faire. On  y  trouvera  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  au  procès. 

Devant  arbitres,  Vander  Cruyssen  conclut 
à  la  résolution  de  la  société  :  i*>  pour  inexé- 
cution des  obligations  sociales  de  la  part  de 
ses  coas,sociés  ;  V  pour  cause  de  discorde  et 
quasi-inimitié,  justifiées  par  les  procès  en- 
gagés entre  parties  ;  3""  pour  les  lacunes  de 
Tacte  de  société,  lesquelles  en  rendaient, 
suivant  lui,  Texécution  impossible  ;  k""  pour 
les  travaux  que  ses  coassociés  se  seraient 
permis  Sur  les  terrains  communs  sans  son 
concours  et  au  mépris  de  son  opposition. 

Jugement  du  23  mars  1861,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  pour  apprécier  les  conclu- 
sions tant  principale  que  subsidiaire  du  de- 
mandeur, il  convient  de  rechercher  et  pré- 
ciser en  premier  lieu  retendue  des  obligations 
incombant  à  chacune  des  parties  en  vertu  ou 
ensuite  de  leurs  conventions  sociales  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tacie  du 
â9  décembre  1858  :  A)  le  défendeur  Naegels 
s'est  chargé  d'acquérir  pour  compte  commun 
cinquante  Jiectares  de  terre  qui  étaient  jugés 
nécessaires  pour  réaliser  le  but  de  Tassocia- 
tion  ;  J^)  les  sieurs  Vander  Cruyssen  et  Rypens 
se  sont  obligés  à  payer  les  terres  cultivées, 
environ  20  hectares,  appartenant  à  divers 
propriétaires  et  estimés  à  environ  1,500  fr. 
par  hectare  ;  C)  le  sieur  Naegels  a  pris  sur  lui 
le  payement  des  terrains  de  brujère,  environ 
34  hectares,  appartenant  à  la  commune  de 
Lommel  et  estimées  à  200  fr.  par  hectare  ; 
D)  Les  sieurs  Vander  Cruyssen  et  Rypens 
fournissant  ainsi  une  plus  forte  somme  pour 
l'achat  à^%  terres  en  communauté,  le  sieur 
Naegels  s'est  obligé  à  niveler  sa  mise  dans  le 
délai  de  cinq  ans  en  y  ajoutant  les  intérêts  à 
raison  de  4  p.c.  l'an; 

c  Attendu  que,  dans  l'exécution  de  cet  acte, 
les  parties  (du  reste  de  commun  accord,  ainsi 
qu'il  résulte  de  toutes  les  pièces  du  procès) 
n'ont  pas 'acquis  des  bruyères  et  terrains 
cultivés  dans  la  proportion  primitivement 
prévue  par  elles;  que,  dès  lors,  leurs  obli- 
gations respectives,  quant  au  payement  de 
ces  terrains,  doivent  être  réglées  suivant  la 
commune  intention  qui  résulte  de  l'ensemble 
des  stipulations  ci-dessus  rappelées  ; 


c  Attendu  que  cette  intention  commune  a 
évidemmeniétéqueledéfeudeurNaegelspaye- 
raitrcnticreté  des  terrains  à  acquérir,  dans  la 
prx)portion  de  6,800  fr.  à  30,000  fr.,  à  savoir 
les  17/92  du  coâi  total,  tandis  que  les  75/92 
restants  seraient  supportés  par  ses  coassociés 
chacun  pour  moitié,  les  parties  demeurant 
pour  toutes  autres  dépenses  sous  l'empire  de 
le  loi,  partant  sur  un  pied  d'égalité; 

€  Attendu  qu'indépendamment  de  quel- 
ques parcelles  cédées  par  des  particuliers, 
le  principal  achat  des  associés  a  consisté  en 
70  hectares  50  centiares  de  bruyères  de  la 
commune  de  Lommel  ;  que  cet  achat,  réalisé 
par  acte  devant  le  notaire  Alen,  de  Lommel, 
le  18  juin  1859,  enregistré,  a  été  fait  au  prix 
de  fr.  15,866-30,  dont  fr.  5,366-50  furent 
payés  compunt  par  le  demandeur,  au  nom 
duquel  s'est  tait  l'acquisition,  le  teste  étant 
payable  au  bout  de  dix  ans,  avec  bonifica- 
tion d'un  intérêt  annuel  de  4  p.  c.  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur,  outre  la 
portion  du  prix  susdite,  a  payé  fr.  1,269-80 
pour  frais  de  l'acte;  il  a  de  plus  soldé  le 
prix  d*achat  de  deux  parcelles,  soit  565  fr., 
plus  quelques  menus  frais;  enfin  il  a  remis 
au  défendeur  Naegels,  à  valoir  sur  d'autres 
acquisitions  de  terrains,  une  somme  de 
5,315  fr.,  ensemble  environ  13,000  fr.; 

c  Attendu  que  ledit  demandeur  se  pré- 
vaut de  ces  divers  payements  et  versements 
faits  par  lui,  tandis  que  le  sieur  Rypens  n'a, 
dit-il,  versé  que  3,200  fr.  et  fe  sieur  Naegels 
rien  du  tout,  pour  conclure  contre  les  défen- 
deurs :  lo  au  principal,  à  la  dissolution  de  la 
société  avec  dommages-îulcréts;  2<'  subsi- 
diairèmeni  à  condamnation  pour  qu'eux  dé- 
fendeurs aient  à  exécuter  strictemeui  les 
conveniious  stipulées  entre  eux,  et  entre  au- 
tres, à  acquérir  et  payer  les  terrains  néces- 
saires pour  l'exploitation  projetée ^ 

c  Attendu,  quant  à  ladite  acquisition  de 
nouveaux  terrains,  que  rien  ne  prouve  que 
ceux-ci  soient  nécessaires  à  la  réalisation  de 
Tobjei  de  l'association  ;  que  les  parties  ayant 
modifié  de  commun  accord  dans  l'exécution 
les  prévisions  primitives,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
se  fonder  sur  celles-ci  pour  exiger  des  acqui- 
sitions nouvelles,  lesquelles  du  reste  ne  sont 
pas  spécifiées;  que  le  demandeur  prétend 
lui-même  qu'on  a  déjà  acheté  plus  de  ter- 
rains qu'on  ne  saurait  en  exploiter  pendant 
un  siècle  ;  que  dès  lors,  sous  ce  rapport,  la 
conclusion  soit  principale,  soit  subsidiaire, 
au  moins  telle  qu'elle  est  libellée  et  à  défaut, 
de  précision,  ne  saurait  être  accueillie; 

c  Attendu,  relativement  au  rembourse- 
ment d'une  partie  des  avances  faites  par  le 
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demandevr  et  m  uïnUtment&ts  mises,*  qu'il 
imptrie  de  remarquer  : 

€  ^.  Quaat  au  défendeur  Rypens  : 
ft  Que  celui-ei  a  déclaré  par  se»  conclu* 
sioos  avoir  toujoars  été  prêt  et  Téire  encore 
à  payer  toutes  parts  qui  pourraient  lui  ii^ 
comber  ;  qu*aucuDe  mise  en  demeure  yalable 
ne  lu!  a  été  signifiée,  le  demandeur  ayant  faii 
les  avauces,  du  chef  desquelles  il  réclame, 
sans  aucune  espèce  de  protestation  contre 
qui  que  ce  soit  ;  que,  devant  les  arbitres,  le 
sieur  Rypens  a  offert  de  payer  6,000  fr.,  fous 
droits  respectifs  saufs  et  à  charge  .de  dé- 
compte entre  parties,  lorsque  la  position 
respective  aurait  été  fixée  ;  qull  a  été  justi- 
fié aux  arbitres  que  cette  somme  a  éié  réelle- 
ment soldée  ;  de  tout  quoi  suit  que,  vis-à-vis 
itn  défendeur  Rypens,  les  conclusions  sus- 
dites du  demandeur  viennent  complètement 
à  défeillir; 

I  B.  Quant  au  défendeur  Naegels  : 

c  Attendu  que  ce  défendeur  soudent  à 
ton  qu'il  n*iaurali  rien  à  payer  quant  à  pré- 
sent, soit  parce  que  les  conventions  sociales 
loi  donneraient  cinq  ans  pour  se  libérer,  soit 
parce  que  sa  quote-part  contributive  dans 
les  prix  et  frais  de  Facquisition  des  bruyères 
de  Lommel  doit  être  imputée  sur  la  partiç 
du  prix  non  encore  exigible;  en  effet,  d'une 
part,  le  contrat  Inr  impose  des  obligations 
immédiates  dans  les  limites  fixées  ci-dessus; 
d*aotre  part,  le  délai  ob'enu  de  la  commune 
de  Lommel  doit  profiter  également  aux  trois 
associés,  rien  n'autorisant  à  dire  que  l'avance 
faite  pafr  le  demandeur,  n'importe  pour  quel 
motif,  de  la  partie  du  prix  exigible,  impli- 
querait de  sa  part  renonciation  à  exiger  de 
ses  coassociés  un  remboursement  en  propor- 
tion de  leurs  engagements  sociaux  ; 

f  Attendu  qu'indépendamment  des  verse- 
ments à  opérer  pour  sa  part  dans  le  coûi  des 
terrants  et  des  autres  dépenses,  le  sieur  Nae- 
gels a  encore  à  faire  compte  des  sommes  par 
lui  reçue»  de  ses  coassociés,  notamment  du 
demaaieur,  pour  achat  de  terres,  sommes 
dODl  l'emploi  n'est  justifié  qu'en  partie  ; 

c  Attendu  qu'k  la  vérité  on  ne  saurait  lui 
contester  sérieusement  le  droit  de  porter  par 
contre  à  son  crédit  les  sommes  que  la  société 
peut  Fui  devoir  ;  mais  il  est  à  remarquer  que 
ces  sommes  ne  sauraient  dépasser  les  dé- 
peirses  par  lui  réellement  faites  pour  la  so- 
ciété, peur  salaires  d'ouvriers  et  autres;  qu'à 
cet  égard,  on  ne  peut  prendre  au  sérieux  cer- 
tain compte  invogué  aux  débats  oii  figurent 
des  rémunérations  pour  reconnaissance  et 
sondages- de  terrainsr;  en  effet,  si  Part.  4852 
ôfé  eodeeMI  accord^ft  ane  aetk>n  à*  rarssocié 


pour  les  sommes  par  lui  déboutées  et  les 
obligations'  contractées-  de  bonne  fin  pour 
compte  de  la  société,  ainsi  qoe-pour  les*  ris- 
ques inséparables  de  sa  gestion,  ni  cet  article, 
ni  aofiun  amlre  norlui  donne  un  refloumqpoujr 
salaire  on  indemnité  du  chef  de  soins  donnés 
à  la  chose  commune;  ces  soins  coo^tiiueai 
Paccomplissement  d'un  devoir  social; et,  dans 
l'espèce,  le  sieur  Naegels  était  même  chargé 
spécialement  par  l'acte  de  société  de  recon- 
naître et  d'acqciérir  les  terrains  jpgés  néces- 
saires à  la  réussite  de  l'entreprise; 

c  Attendu  qu'en  admettant,  d'aprè&ce  qui 
précède,  qoe  le  défendeur  Naegels  se  trouve 
être  débiteur  vis-à-vis  de  ses  associés,  il 
serait  cependant  injuste  d'en  faire  résulter 
contre  lui,  quant  à  présent,  la  pénalité  delà 
dissolution  ; 

c  Attendu  en  effet,  et  dans  le  droit,  qu'il 
suit  des  art.  f87t,  1i84etil46  du  code  civil 
combinés  que,  si  la  résolution  du  contrat  peut 
être  demandée  pour  cause  dlnexécotion  de 
la  part  de  l'une  des  parties,  il  fitutqne  eefte 
partie  se  trouve  en  état  de  demeure  légale 
par  suite  d'une  sommation  ou  autre  acte 
équivalent  (art.  If  59  du  code  civil); 

c  Attendu  que  des  doutes  sérieux  pou- 
vaient exister  dans  l'espèce  sur  l'étendue  des 
obligations  réciproques  ;  que  le  demandeur, 
qui  a  feitles  avances  sans  protestation  ni 
réserve  aucune,  n'a  pu  lui-même  préciser 
dans  son  exploit  iniroduciîf  d'instance  quel 
était  le  chiffre  de  ses  réclamations  contre  le 
le  défendeur  Naegels;  que  ce  chiffre  doit 
être  Axé  par  décompte  ;  de  font  quoi  suit 
que  la  demeure  ne  résultera  que  du  présent 
jugement,  lequel  fixera  les  bases  sar  les- 
quelles ce  déeompredbité^re  établi; 

€  Attendu,  d'aiHeure-,  ^ac'lbrsque  la  réso- 
lution d'un  contra^est  demandée  pour  iaexé- 
owtion,  le  juge  esi  toujours  en  droit  d'accorder 
un> délai  d'après  deseivconsltinces  (art.  f^^Sk 
du  code  civi4),  et  qn'H  y  a  lie»  dans  l'espèce 
de  faire  application  de  cette  disposition^  si> 
d'autres  causes  ne  nécessitent' pas  une  disBo- 
lation  inMnédtatie; 

c  Altendn  que,  pour  obtenir  cdle-ci,  le 
demandeur  se  prévavi  «ncoro:  1'  do* ce  qu'il 
y  a  entre  les  associés  discorde* et}  nne  quasi- 
iitimitié  ;  £*  de  oe  qu'il  y  aurait  impossibitité 
d'exécuter  la  société  sujt  le  pied  de  la  co&- 
veniioAdu  29  déoembre  i858;  S""...; 

c  Sur  le  premier  de  oes  moyens  : 

c  Attendu  que  les  aofeurs;  en  aduretiaiit 
que  1»  discorde  est  un  moHf  de  iHasohiiiou 
de  contrat  en  matière  sociale,  en  font'  une 
aitne  contre  Kassocio  disputeup  qai>enipécke 
Taetion  commune  et  compromev  rexinience 
de  la  société  (DroplMig',  vfi-^dlY; 
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c  ÂUendu  que  le  demaDdeur  ue  «saurait 
'doDc  (roover  un  titre'à  ladissûlutioipî,  non 
acceptée  par  ses  coassociés,  dans  le  procès 
sooIcvé*par  *lul  en  >nutlité  de  la  soéfété,  pro- 
cès que  h  èoord'appel  dc'BrufcMesa  jugé 
um  fondé  (1)'; 

c  Attendu  que  rinstance  actuelle,  où  il 
s'agit  d*un  différend  sur  Tintcrprétaiion  et 
Texécution  du  paete  soéial,  ne  prouve  nulle- 
ment qu-une  fois  les  QbUgations  nQçpectives 
fixées  et  accomplies,  les, parties  ne  puissent 
se  rapprocher  et  poursuivre.,  dans  de  bons 
rapports,  rentreprise  pr(>jetée  ; 

c  Sur  le  second  moyen  : 

c  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
par  son  arrêt  souverain  du  22  juin  1860  (2), 
a  reconnu  queiFaeteidu  29  ^ceMbre  1998 
renfemnait  U^iéléments  leaâefMielsi/dVoe  as- 
firociaiionep/pariieipAUdD  ; 

c  Que,  dès  lors,  les  lacune» *ifu«  peut  pré- 
senter cet  acte  sur  des  points  accessoires,  et 
les  difficultés  qui  peuvent  éventuellcmeuten 
résulter,  ne  sont ^pas' un  motifde  Tannuler  ; 
qwe,  d'aîHenrs,  à  ^défaat  de  convention,  la 
loi  règle  la  position  respective  des  parties 
etque  lasfioînts  Itiigieiix  sont  .à  vider  par 
arbitres; 

c  Sûr  le  troîsième  moyen  :  ...  (sans  in- 
térêt); 

c  Sur  l6S>domraages-in(éréls  : 

c  'A'itenduqu^à  défaut  de  mise  en  demeure 
•régulière  et  valable,  fes  demandes  respec- 
tives en  dommages  et  Jutéréts  ne  smirajent 
éireaceiieillie&;  > 

l^r  Aces  4H0iH6,i)e  Iribuual  <léclara  pour 
.drottvqae  Nasgelsiétait  tenu .:  il><de.s«)f)por- 
ter  1' Iesd7/uâ  du  ooût  total  des  terrains 
acquis.pour  con^piede  la  société;  2" Je  tiers 
des  autres  dépenses;  B)de  faire  compte  des 
sooimes  par  lui  reçues  de  ses  coassociés 
pour  achat  de  terrains  et  de  remboursera 
qui  de  droit  le  solde  qu'il  pourrait  avoir  en 
mains; 

Dît  qu'il  aura  ^  payer  la  somme  revenant 
au  demandeur,  des  chefs  ck^dessiis,'eiidéans 
ies'deux  mois  de ;la  signiicaiion  ^u  présent 
jugement  ; 

£t  faute  par  luideceiiaiir&ieiidéaos  ledit 
délai  de  deux  «mois,  .d^Iai:e  «dès  à, prisent 
pour  lor'Sy.quela  SAci4téiaruiée.enti«e.  parties 
par  acte  du  29  décembre  .i&58  est  et  de- 
meurera dissoute. 

Appel  par'ffaegehs. 

Devant  la  cour..ilf4i  soutenu  que  sises 


(1)»Voy.  /?a*«criv«e,:ISGOHp.  5»7. 
{1)  V>y.  «6ttf. 


coassociés  dlui  avaient  Ja^é  acquéviren  «on 
propre  nom  les.bRi^yères  achetées  de  la  com- 
mune de  Lommel,  il  eût  obtenu  de  celle-ci, 
envsa  faveur,  un  délai  de  dix  ans  pour  le 
payement  du  j)rix.  11  a  déféré  en  outre  le 
serinent  à  Yaoder  Cruyssen  sur  le  point  de 
savoir  s'il  n'avait  pas  été  convenu  que  lui, 
Naegels,  n'acqQitterait  point  immédiatement 
sa  quote-part  dans  le  prix  des  briiyères  à 
acquérir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -  Ouï,  elc.,; 

Attendu  que  s'il  est  établi,  par  l'ensemble 
des  déposhions  des  témoins  entendus,  que  la 
commune  de  Lommel  étdit  dans  l'habitude 
d'accorder 'On  délai  de  plusieurs  années, 
allant  même  4|uclqHerdis  au  delà  deidix  ans, 
pour  le  piayement  des  bruyères  dont  elle 
stipulait  la  vente  .payable  par  dixième  et 
moyennant  un  intérêt  de  4  p.  c.  sur  ce^ui 
restait  à  ipayer,  il  n'est  pas  éukii  qiie  les 
mÊmeâ  faoîlités  de  payienent  auraient  été 
consenties  à  Naegels  s'il  était  jdevonu,««mme 
cela  avait  été  primitivement  eonveiMi,  acqué- 
reur des  ^4  heotaresde  bruyères;  qu'il  f^ut 
plutôt  admettra  que  les  mêmes  conditiofis 
qui  ontiété  imposées  à  Yander Cruyssen,  ac- 
qmrsini  pour  lui,  Aypens  et  .Naegetks,  au  su 
du  fiOAseil  (Communal,  auraient  également 
éi^é  imposées  àilKaegels  lai-méme,  s'il  avait 
.acquisies  bruyèresen  son  nom  per/sonnel; 

Attendu  que  le  sieur  Yander  Cruyssen 
■ayamjpi^tèlesevmentiiii  déféré  par  Naegels, 
il,en  vés«i4te'iqiii'îl  est  acquis  au  procès  qu^'l 
n'aifMS  iéié  «otendu  entre  parties  i<;ue  la 
iquole-ipartrdu  prix  des  bruyères  à  acquérir, 
afiërent  à  Naegels,  ne  serait  pas  imfnédiate- 
:mefit  payée  par  lui; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  à 
bon  ^rolt  que  le  premier  juge,  tlont  la  cour 
adopte' les  motifs,  a  décidé  que  Naegels  était 
tenu  de  supporter  : 

i^^-Les  Î7/92  du  coût  total  des  terrains 
a^cquis,  elc.  ; 

Attendu  |}ue  e.'est  à  bon  droit  qiue  le  pve- 
.mierjyge  a  .décidé  qu'il  y  avait  lieu,  dans 
l'espèce,  à  faine  application  de  l!art.  il84 
du  co^e  CLvilet /]ue  le  délai  fixé. par  lui  est 
équitable;      <i 

Attendu...,  etc.; 

Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  que  l'appe- 
lantn'a  pars  fourni  la  preuve  à  laquelle  il  a 
été  admis  et  met  l'appel  principal  à  néant,  etc. 

Du  24  mai  <In862.  —  Cour  deibruxelles. 
— v2«.th  -aR/.  fMM.  Blyckaeriset  Woesie. 
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MANDÂT.   —  Gratuité.  —   Salaire  con- 
venu. —  RÉDUCTION. 

Il  appartient  au  juge  de  ramener  le  salaire 
d'un  mandataire  dans  les  limites  d'une 
rémunération  proportionnée  au  travail 
confié  par  le.  mandant,  et  ce  nonobstant 
contention  contraire  et  exécution  par- 
tielle de  la  eonvention  (*).  (Gode  civil, 
art.  1986  et  1999.) 

(MATHONET,  BROUBT,  LAROSB  ET  COUVREUR,  — 
C.  RAHLENBEECE.) 

Celte  question  a  été  ainsi  décidé  par  on 
jageroeDt  du  tribunal  de  Yerviersdu  15  mars 
1865,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour: 

c  Attendu  que  si  le  code  civil  n*a  pas 
adopté  etn*a  pas  considéré  la  gratuité  comme 
étant  de  Tessence  du  mandat,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  lui  a  laissé  son  caractère  de 
générosité  et  qu'il  a  clairement  eiprimé  cette 
pensée  en  posant  en  principe,  dans  Fart.  1986 
du  code  civil,  que  le  mandat  est  gratuit  ; 
qu*en  ajoutant  immédiatement  :  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  le  législateur  démontre 
que,  si  un  salaire  peut  être  convenu,  ce  n'est 
qu'à  titre  d'exception  ;  qu'ainsi  la  convention 
qui  stipule  un  salaire  exagéré  est  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi,  et  que  ce  n*est  pas  con- 
trevenir à  l'art.  1 134  qui  veut  c  que  les  con- 
c  ventions  (également  formées  tiennent  lieu 
c  de  loi  aux  parties,  »  que  de  réduire  le 
salaire  dans  les  limites  d'une  rémunération 
proportionnée  au  travail  confié  par  le  man- 
dat ;  qu'en  efl'et,  si  Ton  devait  entendre  la 
partie  finale  de  l'art.  1986  en  ce  sens  qu'il 
serait  permis  de  fixer  le  salaire  d'une  ma- 
nière arbitraire,  il  faudrait  considérer  la 
faculté  laissée  par  la  loi  comme  destructive 
du  principe  posé  dans  la  première  partie  du 
même  article,  qui  proclame  la  gratuité  du 
mandat;  que  tout  ce  que  la  loi  a  voulu  auto- 
riser,- c'est,  comme  le  dit  l'art.  1999,  la  con- 
vention d'un  salaire  qui  doit  être  moins  un 
lucre  qu'une  indemnité,  ainsi  que  l'énonçait 
Berlier  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  du 
Mandai  (2)  ;  que  d'ailleurs  une  rétribution 
.  qui  dépasse  l'importance  de  la  mission  confiée 
cesse  d'être  un  salaire  et  doit  être  considérée 
comme  une  obligation  sans  cause; 


(1)  Voy.  Brox.,  cas8.,17  jaoYier  1851  (ce  Reeaeil, 
1,  3U);  Bruxelles,  20  jain  1854  {id.,  1855»  p.  36), 
23  féYrier  4856  (tV.,  p.  U2)  et  Si  février  1860 
(i</.,  p.  117);  TroploDg,  Mandat,  n-  246  et  saiv. 
et  632iDaUoz,t.  30,  p.  632;  loi  1r«,  SuIU,  ff.  Uand,, 
\W.  17,  m.  !•'. 

(2)  Voy.  Locré,  t.  8.  p.  373,  édit.  belge.  ' 


«  Attendu  que  la  somme  réclamée  par  les  | 
demandeurs  est  évidemment  exagérée,  etc.  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  le 
défendeur  à  payer  aux  demandeurs  590  fr.  i 
pour  solde  des  honoraires  qui  leor  éuleot  | 
dus  en  qualité  de  commissaires. 

Appel. 

AEEÉT.  I 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  do  pre- 
met  juge,  met  l'appel  h  néant. 

Du  3  août  1866.  —  Cour  de  Liège.  - 
3'  ch.  -  PL  MM.  Bury  etSancke(dQbarreaQ 
de  Bruxelles). 

PÉREMPTION.  —  Instance  d'appel.  - 
Instance  nouvelle.  -^  Chose  jugék.  - 
Jugement  non  signifié  a  partie.  -  Fa- 
culté D*APPBL. 

La  demande  en  péremption  d'intlance  ul 
une  procédure  tout  à  fait  indépenianlt 
de  la  cause  principale  qu'elle  itndàfm 
anéantir. 

En  conséquence,  dans  cette  instance  nou- 
velle ,  aucune  question  concermul  la 
contestation  prétenduement  périmée  nt 
peut  être  agitée. 

Spécialement,  en  termes  de  défense  d  (a 
demande  en  péremption  de  l'insimt 
d'appel,  l'appelant  n'est  pas  rtcevéiei 
proposer  la  nullité  de  l'exploit  d'appel 

La  disposition  de  l'art.  469  du  code  de  pro- 
cédure civile  proclamant  en  princift 
que  c  la  péremption  en  cause  d'appel  è 
l'effet  de  donner  au  jùwnent  dont  e<l 
appel  la  force  de  la  chcif  jugée,  >  f<< 
générale  et  absolue. 

Bile  doit,  notamment,  recevoiïWi  o] 
cation  dans  le  cas  où  le  Jugffenl  dont 
appel  n'a  jamais  été  signifié  à\P^'^^^^- 
appelante.  Celle  ci  ne  peut  se  /''''^'^ 
du  principe  que  la  faculté  d*appe]¥^'' 

.  aussi  longtemps  que  le  jugement 
signifié  k  partie,  cette  règle   e 
n'ayantpour  base  qu'une  fiction 
que  jusqu'à  ce  moment  la  partie 
née  n'a  pas  eu  connaissance  du  juge 
rendu  contre  elle, 

(stevens,  -r-  c.  trabbrt.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  ex 
en  dale  du  26  avril  1866,  la  parde  Hc 
lynck  a  interjeté  appel  d*un  jugement  n 
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entre  elle  et  le  siear  Sievens  par  le  trib  unal 
de  première  îastance  de  Termonde,  le  2  mars, 
même  année;  que,  par  acte  du  5  mai  sui- 
vant, M*  Cotcns  s*est  constitué  pour  Fin- 
timé  ; 

Attendu  que,  le  7  mai  1869,  la  partie  Co- 
lens,  se  basant  sur  ce  que,  depuis  plus  de 
trois  ans,  les  appelants  n'avaient  fait  aucun 
acte  de  procédure  ensuite  dudit  appel,  a 
présenté  requête  à  la  cour  à  Peffet  de  voir 
déclarer  périmée  Tinstance  d*appei  ;  que 
cette  requête  a  été  signiûée  à  la  partie  Heb- 
belynck,  le  même  jour  ; 

Attendu  que,  le  19  mai  1869,  la  partie 
Hebbelynck  a  fait  signlâer  un  nouvel  acte 
d'appel  contre  le  jugement  ci-dessus  du  tri- 
bunal de  Termonde,  et  a  déclaré  qu'elle  con- 
sidérait comme  nul  et  de  nulle  valeur  son 
exploit  d'appel  du  26  avril  1866  ; 

Attendu  que  la  demande  en  péremption 
distance  est  une  procédure  nouvelle  à  la 
suite  d'une  précédente  et  tout  à  fait  indé- 
pendante de  la  cause  principale  qu'elle  tend 
à  faire  anéantir,  parce  qu'elle  a  une  tout 
autre  origine,  un  tout  autre  point  de  départ; 
qu'il  s'ensuit  que,  dans  cette  instance,  il  ne 
peut  être  permis  d'agiter  aucune  question 
qui  concerne  la  contestation  prétendue  pé- 
rimée ;  qu'en  agir  autrement,  serait  évidem- 
ment confondre  deux  objets  et  deux  causes 
de  demande  essentiellement  distincts  et 
appartenant  à  deux  instances  différentes  ; 

Attendu  que  les  seules  questions  qui  puis- 
sent être  soulevées  daos  Pinsiance  en  pé- 
remption sont  celles  de  savoir  :  i^  si  le  de- 
mandeur a  qualité  pour  former  cette  demande; 
2<>  si  cette  demande  a  été  valablement  formée 
et  notifiée;  5f  si  le  laps  de  temps  fixé  par  la 
loi  s'est  écoulé  sans  poursuites  ;  4'  si  la  pé 
remption  n'a  pas  été  couverte  par  des  actes 
valables  ;  5"*  si  elle  n'a  pas  été  prématuré- 
^^'  ment  formée  ;  qu'il  est  certain  que  toute  fin 
M^]ûe  non-recevoir  qui  ne  se  rapporte  pas  à 
P  ^fun  de  ces  objets  et  qui  tendrait  à  faire  écar- 
/  se  kc  la  demande  introductive  du  procès  pé- 
iappel^é  n'est  pas    admissible,   quelque    bien 
leoi  n'ai^dée  qu'elle  puisse  paraître  ; 
e  W/^-^iieodu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
:lion,à\]Si  partie  Hebbelynck  n'est  pas  recevable 
jrtie  conifoposeT  la  nullité  de  sou  acte  d'appel  du 
^njugef  du  défaut  d'indication  de  la  décision  at  • 
lée,  ainsi  que  du  chef  de  vices  dans  l'in- 
ilion  du  délai  de  comparution  devant  la 
RT.)       f  d'appel  ; 

l^tendu  que  la  demande  en  péremption 

lée  par  la  partie  Colens  réunit  toutes  les 

par  ^'Sitions  voulues  par  la  loi  ;  qu'il  est  établi 

j2f(ie  »^^  depuis  plus  de  trois  ans,  la  partie  Heb- 
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belyuck  n'a  fait  aucun  acte  de  procédure  en- 
suite de  l'appel  par  elle  interjeté  le  26  avril 
1866;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  397  du 
code  de  procédure  civile,  l'instance  dont  la 
cour  a  été  saisie  par  cet  appel  se  trouve  pé- 
rimée ; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  : 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard 
à  ces  conclusions  ;  qu'en  effet,  d'après  l'ar- 
ticle 469  du  code  de  procédure  civile,  la 
péremption  en  cause  d'appel  a  l'effet  de. 
donner  au  jugement  dont  appel  la  force  de 
la  chose  jugée;  que  les  termes  de  cet  article 
sont  absolus  et  ne  font  aucune  distinction  ; 
que  s'il  est  vrai,  en  général,  que  la  faculté 
d'appel  subsiste  aussi  longtemps  que  le  juge- 
ment n'a  pas  été  signifié  à  partie,  il  est  clair 
que  ce  n'est  qu'à  raison  de  la  fiction  qui  fait 
présumer  que  la  partie  condamnée  n'en  a 
pas  eu  connaissance,  mais  que  cette  fiction 
doit  s'évanouir  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
appel  a  éié  interjeté  par  cette  partie  et  qu'il 
n'a  manqué  de  résultat  que  par  sa  négli- 
gence; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  la 
partie  Hebbelynck  ni  recevable  ni  fondée  en 
ses  conclusions  tant  principale  que  subis- 
diaire;  déclare  l'instance  périmée. 

Du  23  juin  1869. —  Cour  de  Gand.  — 
2«ch.  -  PL  MM.  Ubbrechl  et  P.  Van  Bier- 
vliet. 


ATTENTAT  A  LA  PUDEUR.  -  Commen- 

CEMENT   d'exécution. 

L*aUen(at  à  la  pudeur  ewiêle  dès  qu'il  y  a 
commencement  d'eupécuiion,  (Code  pénal, 
art.  374.) 

(LE  MINISTÈRE  PUBLIC,  —  G.  DUMOULIN.) 

Le. tribunal  correctionnel  de  Vervîèrs, 
considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  pré- 
venu se  soit  rendu  coupable  des  faits  qui  lui 
sont  reprochés,  avait  renvoyé  Dumoulin  des 
poursuites  dirigées  contre  lui. 

M.  le  procurent*  du  roi  du  siège  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'infraction  imputée  au  prévenu  était 
sufiisamment  établie  par  l'instruction,  et  que 
dès  lors  les  art.  373  et  374  du  code  pénal  de- 
vaient être  appliqués  ; 

Sur  ce  que  l'acte  commis  par  le  prévenu 
est  contraire  à  la  pudeur;  qu'il  a  été  exercé 
sur  la  plaignante  avec  l'intention  d'offenser 
sa  pudeur  et  est  propre  à  produire  semblable 
offense;  sur  ce  qu'en  cette  matière,  le  com^ 
mencement  d'exécution  est   lui-même   un 
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attentai  à  la  pudeur 'patftiit -«t  aceomp^i  ; 
qu'en  ^et,  dès  ^ne  le  dessein  criminel  a 
été  siii^i  d*exécut1on,  la  pudeur  a  été  offen- 
sée ;  qu*il  a  toujours  été  admis  que  la  tenta- 
tive d'un  attentat  à  la  pudeur,  qui  n'a  pas  le 
viol  pour  objet,  renferme  nécessairement  les 
conditions  nécessaires  pour  fendre  le /ait 
puui$sablje. 

ARBÊT. 

LÀ  COUR  ;  *^  Attendis  qu'il  résulte  de 
rinsiruetion  faiu  ^  l'audience  que»  le  %B  oc- 
tobre 1868,. en  la  commune  de  Stembett,  le 
prévenu  ayant  trouvé  la  nommée  Rose  Dony, 
âgée  de  23  ans,  s^sule  on  son  domicile,  l'a 
saisie  au  corps  cl. poussée  contre  ks  meuMeis 
avec  l'intentioii  manifeste  d'attenter  à  sa 
pudeur,  et  que  l'ayant  forcée  k  s'asseoir  sur 
un  coffre,  il  a,  malgré  la  résistance  4e  cette 
jeune  fille,  levé  ses  jupons  jusqu'aux  genoux, 
et  n'a  ceasé  ces  teniativejs  coupables  que 
lorsque  sa  victime  ccia  pour  appeler  du  se- 
cours ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  le  com- 
mencement d*<eKéciition  prévu  par  l'art.  37é 
du  code  pénal.. .^; 

Déclare  le  prévenu  coupable  d'atteiHat  à 
la  pudeur  commis  avec  violenoe  sur  la  per- 
sonne de  iRose  Dony,  et  |6.eo^damne...  . 

Du  IS^dvrier  1i869.  -«-  Cour  de  Liège.  -^ 
Z"*  cb.  —  Concl.  conf.  M.  Schloss,  substitut 
du  procureur  général.  —  PL  M.  Denoël  (du 
barreau  de  Yerviers). 


FAILLITE.  —  VcNDEim  non  payé.  —  Reven- 

DIGATtOM.    ^   RÉSOLUTION    PE    PLEIN    DROIT 

STIPULÉE.  —  Propriété  (transmission). 

Le  vendeur  non  payé  ne  peut,  en  cas  de 
faiUiifi  àfi  j,*aclketeur,  revendiquer  la 
.marchandise  vendue  et  livrée,  encore 
bien  qme  le  jÇoniwafsUpMle  qu^.en  cas  de 
.«ofi-^yesieA/  du  prite^le  conêirat  sérail 
nul  de  plein  droit ,  et  ^que  les  MMrebmi" 
dwa'ermenl  censées  ffia^oirjamai^  cfissé 

•   d'apparltmir  au  vendeur  C^), 

Qoîd  si  Vacitonen  résolution  *de  laivente  et 
en  revendication  des  marehandis€S  espé^ 
diées  au  failli  avait  été  intentée  avant  te 
Jour  de  l'ouverture  de  lafaillîle{*)t 


(l)  Voy.  DaUof,  t.  24,  p.  '527  ;  Bruxelles,  3  jan- 
vier 1898  (ce  Recueil,  p.  45)  ;  Renoaird,  no6&9  et 
la  note. 
'  (2)  Voy.L}ëge,»iivr»'t86l  (o6  Ikcveil,  p.  3ft). 


fTRmiIMID    PBTaOLCOM    COHPikNT    LUflTSD,    — 
C.  CORATfiCR  DE  LA  FAILLITE  Vâfl  HAlf  ET  C^.) 

Le  lé<apûii866,  la  société  Trimdad  peiwh 
hum  Company  vendit  à  la  société  Van  Ham 
.et  C'*,  distillateurs,  à  Anvers,  2,300  tonnQBux 
aspbalie  desiinés  à  être  distillés  et  à  produire 
des  huiles  de  grai^age.  Ces  huiles  devaient 
être  expédiées  à  la  société  défenderesse,  qui 
se  chargeai!  de  leur  placement  en  Ângileierjre. 
Le  prix  d'achat  éiait  siipulé  pajable  en  ac- 
ceptations échelonnées.  Par  un  article  final, 
il  était  dit  i  qu'en  cas  de  non-payement  de 
l'une  des  lettres  de  change  acceptées  pour 
prix  de  la  vente,  le  contrat  serait  nul  de  plein 
droit,  et  que  les  marchandises  seraient  cen- 
sées n'avoir  jamais  cessé  d'appartenir  aux 
vendeurs.  • 

Le  lé  février  1&67,  échéance  d'une  tr;aite 
de  50,000  fr.  qui  demeura  non  payée. 

Le  8  mars  1867,  mise  en  demeure  et  re- 
vendicaiion  des  marchandises  vendues. 

Le  14  mars  1867,  nouvelle  traite  impayée. 

Le  5  juillet  1867,  action «n  revendieasîon, 
les  acheteurs  n^étant  plus  dépositaipes  des 
marchandises,  qui  ont  fait  reiovr  à  la  so- 
ciété dès  le  jour  du  non-payementide  la  traite. 

Le  28  janvier  1868,  faillite  de  Tan  Ham. 
Elle  est  reportée  au  28  juillet  1867.  L'ac- 
tion est  reprise  contre  le  curateur. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers, du  30  mars  1868,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'en  matière  de  contrats, 
comme  en  celle  d'actes  judiciaires,  il  Tant 
rechercher  plutôt  ce  qui  a  été  fait  que  ce  qui 
a  été  dit;     . 

c  Attendu  que  les  conventions  reconnues 
entre  parties  à  l'égard  des  2,000  tonneaux 
d'asphalte  Trinidad  et  des  55,000  kilos  en- 
viron d'huile  brute  provenant  d^environ 
300  tonneaux  ayant  appartenu  à  ladite  partie, 
que  ces  conventions  révèlent  irae  vente  et  un 
achat  actuels  avec  mise  en  possession  de  ces 
marchandises  contre  acceptation  instantanée 
des  traites  formanjt  ensemble  le  prix  tant  de 
ces  marchandises  que  des  919  tonneaux  en- 
viron d'asphalte  de  Trinidad  par  New-Castle 
et  Léopold; 

€  Attendu,  d'autre  part,  que  le  caractère 
de  l'action  dictée  par  l'exploit  introductif 
dinstance  du  5  juillet  1867  ti  reprise  en 
vertu  de  Texploit  du  8  févfier  dernier,  se 
résume  en  une  action  personnelle  ad  rem, 
c'est-à-dire  en  restitution  desifils  12,000  ttm- 
neaux  et  $5,000  kilos  huile  brute,  par  suite 
de  ht  clause  résolutoire  exprimée  auxdites 
ooQiventioBS  ppur  Je  cas  de  nontpayement 
desdites  «oceptatioii»; 
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c  Attendu  qu*au  défaut  de  la  restitution 
demandée,  les  droits  de  la  société  demande- 
resse se  réduisaient,  lors  de  chacun  desdils 
exploits,  au  payement  par  les  acheteurs  de 
la  valeur  des  marchandises  non  payées  et  non 
restituées; 

c  Qu'en  effet,  la  réunion  des  conditions 
voulues  pour  Texercice  d'une  revendication 
ou  d'une  action  quelconque  in  re  faisait  dé- 
faut, ee  que  la  demanderesse  a  si  bien  re- 
connu, que  la  seule  sanction  réclamée  pour 
le  cas  de  non-restitution  consiste  en  dom- 
mages et  intérêts  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  envisa- 
geant le  litige  dans  son  état  et  dans  ses  con- 
ditions primitives  avant  la  faillite  de  Ch.  Van 
Ham  et  C'%  il  échoit  uniquement  de  recher- 
cheraujoard'hui  quelle  peutélre  l'importance 
de  la  créance  de  la  demanderesse  dans  la 
masse  faillie  de  Ch.  Van  Ham  et  G*%  et  si  elle 
est  ou  non  privilégiée; 

€  Qu'en  décider  autrement,  c'est-à-dire 
reconnaître  à  la  demanderesse  un  droit  ab- 
solu de  propriété  aux  marchandises  vendues 
et  mises  dans  la  possession  des  acheteurs, 
c'est  consacrer,  au  grand  préjudice  des  tiers 
et  du  principe  que  possession  vaut  titre,  un 
droit  dépassant  les  limites  tracées  par  les  ar- 
ticles 567  et  568  du  code  de  commerce,  dont 
les  dispositions  ont  été  maintenues  intégra- 
lement par  l'art.  20,  n""  5  in  fine  de  la  loi  du 
16  décembre  1854  ; 

€  Qu'en  vain  la  demanderesse  oppose  la 
clause  inOrmative  susrappelée,  puisque,  pas 
plus  que  la  clause  résolutoire  légale  (art.  1184 
et  1654  du  code  civil),  elle  ne  change  rien  à 
la  nature  de  l'action  ci-dessus  caractérisée; 

c  Attendu  que,  par  suite  de  la  survenance 
de  la  faillite  de  Ch.  Van  Ham  et  C^  après 
l'intentement  de  ladite  action,  tous  les  inté- 
ressés et,  pariant,  ta  demanderesse  sont  as- 
sujettis, pour  l'exercice  de  leurs  droits  actifs, 
à  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites; 

c  Que  tes  art.  567  et  568  de  cette  loi  ne 
font  aucune  distinction  à  raison  d'une  ré- 
serve résolutoire  expresse  de  la  part  du  ven- 
deur, réserve  que  celui-ci  ne  manquerait 
pas  de  stipuler  en  toute  occasion,  confondant 
ainsi  en  la  personne  de  son  acheteur  deux 
qualités  incompatibles,  celle  d'acheteur  pro- 
priétaire et  celle  de  simple  dépositaire  ou 
commissionnaire  chargé  de  vendre  pour  son 
compte  ; 

€  Attendu  que  c'est  encore  vainement  que 
la  demanderesse  invoquerait  une  prétendue 
analogie  avec  les  cas  prévus  par  l'un  des  ar- 
ticles cités  en  dernier  lieu,  car  il  s'y  agit  d'un 
droit  restreint  en  matière  de  commrece, 
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droit  dont  l'exercice  ne  saurait  être  étendu  à 
un  cas  non  exprimé,  b 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  la  de- 
manderesse non  recevable,  subsidiairement 
non  fondéedansson  action. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  546  de  la  loi  du  18  avril  1851,  le  pri- 
vilège et  le  droit  de  revendication,  établis 
par  le  n°  4  de  l'art.  2102  du  code  civil,  au 
profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non 
payés,  ainsi  que  le  droit  de  résolution,  ne 
sont  pas  admis  en  cas  de  faillite; 

Attendu  que  l'art.  568  de  cette  loi  porte 
que  les  marchandises  expédiées  au  failli 
pourront  être  revendiquées  tant  que  la  tradi- 
tion n'en  aura  pas  été  effectuée  dans  ses  ma-  ' 
gasins  ou  dans  ceux  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  compte  du  failli  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  tra- 
vaux législatifs  qui  ont  précédé  l'adoption  de 
ces  dispositions,  que  l'art.  568  est  limitatif 
et  qu'il  ne  peut  pasy  être  dérogé  par  les  con- 
ventions des  parties; 

Attendu  que,  dans  la  séance  de  la  chambre 
des  représentants  du  19  décembre  1849, 
M.  Leiièvre  émit  l'opinion  que  l'art.  568  ne 
devait  porter  aucune  atteinte  aux  conveniîuns 
particulières  qui  accorderaient  au  proprié- 
taire le  droit  de  revendiquer  en  tout  temps 
les  objets  vendus  à  défaut  de  payement  du 
prix  ; 

Que  le  rapporteur,  M.  Tesch,  répondit  :  i  Du 
moment  où  il  y  a  dessaisissement,  où  la  mar- 
chandise est  mise  à  la  disposition  de  celui 
qui  l'a  achetée,  il  est  évident  que  la  reven- 
dication ne  peut  plus  être  admise. 

c  La  condition  expresse, en  cas  de  faillite, 
ne  me  paraît  pas  devoir  avoir  plus  de  force 
que  la  condition  tacite.  Admettre  le  contraire, 
ce  serait  étendre  le  principe  de  la  revendi- 
cation par  suite  de  conventions  ;  i 

Que  M.  le  ministre  de  la  justice  ayant 
ajouté  que  les  tribunaux  se  prononceraient 
suivant  les  circonstances,  M.  Leiièvre  en 
conclut  que,  dans  la  pensée  de  la  chambre, 
la  loi  en  discussion  ne  dérogeait  pas  aux  con* 
ventions  particulières,  mais  que  le  rappor- 
teur répondit  catégoriquement  :  c  S'il  y  a 
vente  à  crédit,  il  n'y  a  plus  lieu  à  revendica- 
tion que  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  ;  ce  sont  là  les  principes  que  nous  avons 
consacrés;  > 

Attendu  que  ces  principes  ont  été  nette- 
ment confirmés  dans  le  rapport  de  la  com- 

25 
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mission  du  sénat;  qa*après  avoir  rappelé  la 
distinction  fondamentale  en  cette  matière, 
entre  celni  qui  n*a  jamais  cessé  d*étre  pro- 
priétaire el  qui  n'a  conflé  au  failli  la  chose 
revendiquée  qu'à  titre  de  mandat  ou  de  dé- 
p6\  et  le  vendeur  d'objets  mobiliers  non 
payés,  le  rapporteur,  il.  Savart,  ajoutait  : 
c  A  celui  qui  s'est  dépouillé  du  droit  de  pro- 
priété sous  une  condition  résolutoire,  le  lé- 
gislateur ne  permet  le  droit  de  revendication, 
la  mise  en  action  du  droit  de  résolution,  que 
pour  les  marchandises  expédiées  au  failli  et 
tant  que  la  tradition  n'en  aura  pas  été  effec- 
tuée... Les  seules  marchandises  revendi- 
cables  sont  celles  qui  ne  sont  arrivées  ni  chez 
le  failli,  ni  chez  son  mandataire.  Une  fois  à 
destination,  comme  les  marchandises  peuvent 
servir  à  induire  en  erreur  et  exciter  la  con- 
fiance par  des  apparences  trompeuses,  le 
droit  de  revendication  cesse  ;  » 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  Si"  de  l'art.  546 
n'est  que  la  reproduction  de  Tart.  550  de  la 
loi  française  du  28  mai  4838  sur  les  faillites, 
avec  cette  différence  que,  pour  lever  toute 
difficulté,  la  loi  belge,  plus  explicite  que  Tar- 
ticle  550  précité,  a  proscrit,  par  une  dispo- 
sition formelle,  le  droit  de  résolution  aussi 
bien  que  le  privilège  et  le  droit  de  revendi- 
cation ;  que,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  550 
de  la  loi  française,  un  député  proposa  de 
permettre  au  vendeur  d'un  droit  Incorporel 
de  se  réserver  le  droit  de  revendication  par 
une  clause  expresse  du  contrat,  et  que  l'amen- 
dement fut  rejeté  par  ces  motifs  décisifs  dé- 
veloppés par  le  rapporteur,  M.  Renouard  : 
€  Que  les  individus  qui  traitent  avec  un 
marchand  ne  peuvent  pas  se  faire  présenter 
les  actes  en  vertu  desquels  celui-ci  a  acheté; 
que  permettre  au  défendeur  d'exercer  un 
privilège  en  vertu  d'un  acte  latent,  inconnu 
des  tiers  qui  ont  contracté  avec  son  acheteur, 
c'est  exposer  à  des  déceptions  la  bonne  foi 
publique; 

c  Qu'ils  ont  été  induits  à  le  considérer 
comme  propriétaire  des  objets  qu'ils  ont  vus 
en  sa  possession  ;  i 

Attendu  que  ces  considérations  sont  égale- 
ment  applicables  au  vendeur  qui  stipulerait 
dans  un  contrat  de  vente  un  pacte  commis- 
8oire,et  qu'elles  achèvent  de  démontrer  qu'il 
est  impossible  d'admettre  la  distinction  faite 
par  l'appelant  entre  la  clause  résolutoire  ex- 
presse et  la  condition  résolutoire  tacite  sous- 
entendue  dans  les  contrats;  que  les  pactes 
commissoires  deviendraient  d'ailleurs  de  style 
dans  les  contrats  de  vente  île  marchandises, 
s'il  était  admis  qu'ils  peuvent  avoir  pour  effet 
de  déroger  à  l'art.  568  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites; 


Attendu  qu'il  est  établi  en  hit  que  les 
marchandises  revendiquées  dans  l'espèce 
ont  été  vendues  à  terme  aux  faillis,  le  14  août 
1866; 

Que,  lors  de  ce  contrat  de  vente,  dont  les 
termes  sont  reconnus  entre  les  parties,  il  a 
été  fait  immédiatement  tradition  réelle  de 
ces  marchandises  aux  faillis  et  que,  dans  son 
exploit  du  8  mars  i867,  la  compagnie  appe- 
lante reconnaissait  qu'elles  étaient  déposées 
à  Anvers  sur  le  terrain  de  la  fabrique  des 
faillis  ; 

Attendu  que  ces  derniers  ayant  été  mis  en 
possession  effective  de  ces  marchandises  près 
de  deux  ans  avant  l'ouverture  de  leur  faillite, 
les  appelants  ne  sont  plus  recevables  à  les 
revendiquer,  quoiqu'ils  aient  pris  soin  de 
stipuler,  le  14  août  t866,  que,  i  en  cas  de 
non-payement  de  l'une  des  lettres  de  change 
acceptées  pour  prix  de  la  vente,  le  contrat 
serait  nul  de  plein  droit  et  que  les  marchan- 
dises seraient  censées  n'avoir  jamais  cessé 
d^appartenlr  aux  vendeurs  ;  » 

Attendu  que  vainement  rappelant  objecte 
qu'il  a  intenté  son  action  le  5  juillet  1867  et 
que  la  faillite  de  Van  Ham  et  G*'  c'a  été 
ouverte  que  le  27  du  même  mois,  puisque, 
en  cas  de  faillite,  le  droit  de  résolution  et  le 
droit  de  revendication  sont  régis  par  la  loi 
du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  comme  le 
portent  expressément  l'art.  546  et  les  art.  566 
et  suivants  de  cette  loi;  qu'il  a  d'ailleurs  été 
formellement  déclaré,  dans  le  rapport  de 
M.  Tesch  sur  les  amendements  adoptés  au 
Sénat,  que,  lorsqu'il  y  a  faillite,  le  vendeur 
ne  peut  se  prévaloir  du  droit  de  résolution; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral Verdussen  en  sou  avis,  met  rappel  à 
néant. 

Du  8  août  1868.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4«  ch.  —  PL  MM.  Yanderplassche  et  Yictor 
Jacobs. 

1«  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  --Faits 

NON  COMPRIS  DANS  LA  POURSUITE. 

t^  PÊCHE.  —  Rivière  du  domaine  public.  — 
Licences.  —  VALiDitÊ.  —  Cahier  des 

CHARGES. 

5"*  Peine.  —  FArr  unique.  —  Non-^umui.. 

!•  L'individu  poursuivi  pour  s'être  livré  à 
la  pèche  sans  être  muni  d'une .  licence 
régulière  et  à  l'aide  d'un  filet  dit  éper^ier, 
ne  peut  aire  condamné  par  application  de 
fart.  29  du  cahier  des  charges  et  de 
l'art.  15,  Ht.  XXXI,  de  l'ordonnance  de 
1669,  qui  prévoient  l'usage  d'un  fiiet  non 
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plombé,  le  tribunal  n'étant  pas  saisi  de  ce 
dernier  fait. 

2»  Les  fermiers  de  la  pêche  ne  sont  pas  mis 
au  lieu  et  place  de  l'État,  et  les  licences 
qu'ils  accordent  ne  *sont  valables  que 
pour  autant  qu'elles  remplissent  les  con-- 
ditions  et  formalités  exigées  par  le  cahier 
des  charges  ('). 

Lorsqu'un  fait  unique  de  pêche  contrevient 
à  la  fois  à  l'art.  U,  tit.  V,  de  la  loi  de 
floréal  an  x,  qui  exige  que  le  pécheur  soit 
muni  d'une  licence,  et  à  l'art.  10,«/.  XXXI, 
de  l'ordonnance  de  1669,  qui  prohibe 
l'usage  du  filet  dit  épervier,  la  peine  la 
plus  forte  doit  seule  être  appliquée. 

(administration  forestière,  —  C.  LECLERCO.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
Prosper  Uclercq  a,  le  20  juin  1868,  à  Ha- 
moir,  sans  être  ni  fermier  de  la  pèche,  ni 
pourvu  d'une  licence,  péché  dans  FOurlbe,  à 
Taide  d'un  filet  dit  épervier  et  non  scellé 
d'un  plomb  ponant  les  armes  du  royaume; 
que  le  prévenu,  loin  de  contester  ce  fait,  a 
allégué  pour  sa  justification  qu'une  permis- 
sion particulière  de  pêcher  lui  avait  été  dé- 
livrée par  le  fermier  de  la  pêche,  et  que 
d'ailleurs  il  péchait  pour  le  compte  de  ce- 
lui-ci; 

Attendu  que  le  premier  juge,  considérant 
celte  permission  comme  valable,  a  refusé  de 
prononcer  contre  le  prévenu  les  peines  com- 
minées  par  les  art.  i4,  tit.  V,  de  la  loi  du 
ii  floréal  an  x  et  10  du  titre XXXI  de  l'or- 
donnance de  1669  dont  l'administration 
forestière  requérait  l'application,  et  l'a  au 
contraire  condamné,  en  vertu  de  l'art.  29  du 
cahier  des  charges  et  de  l'art.  13,  titre  XXXI, 
de  l'ordonnance  de  1669,  à  une  amende  de 
20  livres  pour  avoir  fait  usage  d'un  filet  non 
plombé; 

Attendu  que  cette  dernière  infraction 
n'avait  fait  l'objet  ni  des  conclusions  prises 
par  l'administration  poursuivante,  ni  de  la 
citation  signifiée  à  sa  requête  au  prévenu  ; 
que,  par  suite,  celui-ci  n'ayant  pas  été  averti 
qu'il  serait  jugé  de  ce  chef,  n'a  pas  pu  le 
comprendre  dans  sa  défense,  et  que  le  tribu- 
nal, n'en  ayant  pas  été  valablement  saisi,  ne 
pouvait  en  connaître  ; 

Attendu  que  les  fermiers  delà  pêche,  dans 
les  rivières  faisant  partie  du  domaine  public, 

(1)  Voy.  Liège,  15  mai  4868  (ce  Recueil,  p.  325). 


ne  sont  pas  mis  en  lieu  et  place  de  l'Etat  f 
que  leur  droit  est  limité  par  le  cahier  des 
charges,  et  qu'ils  ne  peuvent  transmettre  ou 
communiquer  ce  droit  à  d'autres  que  sous 
les  conditions  qui  l'affectent  et  qui  sont  sti- 
pulées dans  ledit  cahier  des  charges; 

Attendu  que  les  conditions  et  les  forma- 
lités dont  l'accomplissement  est  exigé  par 
les  art.  42  et  43  de  ce  cahier  des  charges, 
soit  pour  la  validité  d'une  permission  accor- 
dée par  le  fermier,  soit  pour  être  autorisé  à 
pécher  pour  compte  de  celui-ci,  n'ont  pas 
été  remplies  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  prévenu  a 
encouru  les  peines  comminées  par  les  arti- 
cles 14,  titre  Y,  de  la  loi  de  floréal  et  10  du 
titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669,  dont  le 
premier  prononce  une  amende  de  50  à  200  fr . 
contre  celui  qui,  n'étant  ni  fermier  de  la 
pêche,  ni  pourvu  de  licence,  pêche  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  autrement 
qu'à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  et 
dont  le  second  punit  d'une  amende  de  100  li- 
vres le  fait  d'avoir  fait  usage  du  filet  connu 
sous  le  nom  d'épervîer; 

Attendu  que  la  peine  la  plus  forte  4oit 
seule  être  prononcée  lorsque  le  même  fait 
constitue  plusieurs  infractions; 

Par  ces  motifs...,  met  à  néant  le  jugement 
dont  est  appel,  condamne  Prosper  Leclercq 
à  une  amende  de  100  fr... 


Du  28  octobre  1868. 
3«ch. 


-  Cour  de  Liége^  - 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Indemnité.  —  Fixation.  -^ 
Époque  de  l'expropriation.  ~  Travaux 
EXÉCUTÉS.  —  Plus-value. 

Servitude  de  halage.  —  DroiT  de  propriété. 
—  Domaine  public. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  l'indemnité  doit  être  fixée  eu 
égard  à  la  valeur  vénale  de  l'emprise  à 
l'époque  de  l'expropriation,  sans  s'arrê- 
ter  à  la  plus-value  résultant  des  travaux 
exécutés  (>).  (Loi  du  16  septembre  1807, 
art.  49.) 

La  servitude  de  halage  qui  grève  les 
terrains  situés  le  long  des  rivières 
navigables  constitue  une  modification 
nécessaire,  dans  l'exercice  du  droit  de 


{{)  Voy.  DeliDarmol,  t.  â,  p.  142;  Clin  et  Picard^ 
p.  58. 
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propriéié  ;  dépendance  intéparabie  de  la 
rivière  elle-même,  elle  appartient,  comme 
celle-ci,  au  domaine  public  inaliénable  et 
imprescriptible.  Au  lieu  de  la  créer  par 
voie  d'expropriation,  les  lois  et  les  règle^ 
ments  les  plus  anciens  n'ont  eu  pour 
mission  que  de  la  reconnaître  et  de 
l'organiser. 
En  conséquence,  lorsqu'une  telle  servitude 
frappait  le  terrain  exproprié,  la  dépré- 
ciation subie  de  ce  chef  doit  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  la  fixation  de  la 
valeur  de  t* emprise,  sans  qu'on  puisse 
objecter  que  la  servitude  ayant  été  éta^ 
blie,  sans  indemnité  à  la  charge  de  l'État, 
par  la  loi,  c'est  aussi  sans  que  la  valeur 
du  terrain  exproprié  soit  susceptible 
d'être  amoindrie  à  raison  du  fait  de  cette 
servitude,  que  le  terrain  peut  devenir 
propriété  du  domaine  public  {*), 

(SMBT,  —  C.  L*jéTAT.} 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Atiendu  que  les  parties 
sont  d*accord  el  qu'il  est  prouvé,  par  les 
pièces  versées  au  procès,  que  la  parcelle 
expropriée  D*avait  qu'une  conteoance  de 
18  ares  U  centiares,  emprise  sur  un  terrain 
de  55  ares,  limité,  au  nord,  par  la  chaussée 
d*Alost  vers  Bruxelles  el,  au  sud,  par  Tanclen 
cours  delaDendre; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  que  Tindem- 
nité  d'expropriation  doit  éire  fixée  eu  égard 
à  la  valeur  vénale  de  Temprise  à  Tépoque  de 
Pexpropriation,  sans  qu'il  soit  permis  au 
juge  de  s'arrêter  à  la  plus-value  résultant  des 
travaux  exécutés  (loi  du  46  septembre  1807, 
art.  49); 

Attendu  que,  dans  la  fixation  de  l'Indem- 
nité, le  juge  doit  avoir  égard  aux  baux  ac- 
tuels, aux  ventes  récentes  de  fonds  voisins 
de  même  qualité  et  à  tous  autres  documents 
qu'il  pourra  réunir;  notamment,  qu'il  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  la  valeur  industrielle 
de  l'emprise  à  l'époque  de  l'expropria tion  ; 

Attendu  que  les  experts,  en  tenant  compte, 
d*une  part,  d'une  majoration  de  450  fr.  à 
résulter  du  morcellement  de  la  partie  res- 
tante, et,  d'autre  part,  d'une  diminution  de 
450  fr.  du  chef  de  la  dépréciation  résultant, 
d'après  eux,  de  la  servitude  de  halage  établie 
sur  9  ares  empris,  ont  définitivement  fixé  la 
valeur  vénale  de  l'emprise  à  35,000  fr.  net  à 
rbeciare  ; 

(tj  Voy.  Dflmarmol,  i.  2,  p.  I6S  ei  suW. 


Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  docu- 
ments versés  au  procès  qu'ils  ont  sainement 
apprécié  cette  valeur  au  moment  de  Texpro- 
priation  ; 

Attendu  que  la  hauteur  du  chiffre  alloué 
prouve,  par  elle-même,  qu'ils  ont  pris  en 
considération  non-seulement  la  nature  do 
sol  et  les  produits  qu'il  donnait  lors  de  l'ex- 
propriation, mais  encore  sa  situation  avan- 
tageuse, ainsi  que  la  destination  industrielle 
qu'il  pouvait  acquérir  dans  un  temps  plus 
ou  moins  rapproché; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  ont 
invoqué,  à  l'appui  de  leurs  prétentions,  les 
ventes  ou  cessions  amiables  des  parcelles 
n^  1332, 1334,  1359, 1360,  845,  section  A, 
et  546,  section  B  du  cadastre  d'Alost,  puisque 
les  prix  accordés  pour  ces  parcelles  n'ont 
rien  de  fixe  et  sont  plus  ou  moins  élevés, 
selon  la  nature,  la  situation,  la  destination 
particulière  de  chacun  de  ces  terrains; 

Attendu  que  les  avantages  spéciaux  qu'une 
propriété  peut  offrir  à  ces  divers  poiuis  de 
vue  lui  donnent  une  valeur  d'exception  essen- 
tiellement variable  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'étendre  à  d'autres  propriétés  voisines  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  parties  ont 
donné,  à  cet  égard,  au  moment  de  l'exper- 
tise, tous  les  renseignements  nécessaires,  et 
que  l'on  ne  saurait  contester  sérieusement 
que  les  experts,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
deux  notaires  de  résidence  à  Âlost,  eussent 
une  connaissance  exacte  de  la  valeur  res- 
pective, au  point  de  vue  Industriel,  des  ter- 
rains situés  dans  les  diverses  sections  de  la- 
dite ville  ; 

Attendu  qu'il  serait  contraire  à  Téquité 
autant  qu'à  la  loi  de  prendre  comme  élé- 
ments de  comparaison  les  ventes  des  excé- 
dants de  l'emprise  faites  à  l'amiable  par  les 
appelants,  le  29  avril  et  le  15 décembre  1866 
el  le  28  mars  1868,  puisque  toutes  ces 
ventes  sont  postérieures  à  la  demande  en 
expropriation,  et  que  dès  lors»  sans  même 
qu'il  soit  besoin  de  tenir  compte  des  conve- 
nances personnelles  des  acquéreurs.  Il  est 
juste  d'admettre  que  ceux-ci  ont  eu  eu  vue 
le  nouvel  état  des  lieux  et  la  plus-value  ré- 
sultant des  travaux; 

Mais  attendu,  d'autre  part,que  si,  à  raison 
de  son  avenir  industriel,  la  propriété  dont 
s'agit  a  pu  être  évaluée  à  35,000  fr.  Thec- 
tare,  il  serait  injuste  d'accorder  cette  valeur 
d'exception  à  la  partie  de  l'emprise  sur  la- 
quelle les  mêmes  avaptages  industriels 
n'existaient  point  lors  de  l'expropriation  et 
ne  pouvaient  jamais  être  acquis; 

Attendu,  en  fait,  que  l'emprise,  longeant, 
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sur  une  étendue  de  iOO  mètres  environ,  le 
c6té  de  la  Dendre  où  les  bateaux  se  tirent, 
était  frappée  de  la  servitude  de  halage  la  plus 
lourde,  telle  qu'elle  résulte  de  rart.  7,  %  1", 
titre  XX VIII,  de  Tordonnance  du  45  août 
1669; 

Attendu  que  la  seule  énonciation  de  pa- 
reille servitude  démontre  à  toute  évidence 
que  le  terrain  qui  en  est  grevé  demeure  im- 
propre, non-seulement  à  recevoir  une  desti- 
nation industrielle  quelconque,  mais  encore 
à  recevoir  toutes  constructions,  plantations, 
dépôts,  et  même  à  être  converti  en  jardin  ; 
,  que,  dès  lors,  au  lieu  d'attribuer  à  l'emprise 
tout  entière  la  plus-value  résultant  des  avan- 
tages industriels,  il  y  a  lieu  de  faire  une 
évaluation  distincte  de  la  partie  asservie,  en 
tenant  compte  de  la  dépréciation  dont  celle-ci 
est  frappée; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  experts 
n'ont  fixé  cette  dépréciation  qu'à  la  somme 
de  50  fr.  par  are,  soit  5,000  fr.  par  bectare; 

Attendu  qu'il  est,  au  contraire,  de  rigou- 
reuse justice,  dans  l'espèce,  d'évaluer  les 
9  ares  vinculés  à  raison  de  i  7,500  fr.  par 
hectare,  puisque  cette  somme  représente  la 
valeur  entière  du  sol  et  des  avantages  que 
lui  donne  sa  situation  favorable  aux  abords 
d'un  centre  populeux; 

Attendu  que  s'il  n'était  pas  tenu  compte 
de  la  dépréciation  résultant  de  la  servitude 
dont  s'agit,  Ton  aboutirait  à  cette  consé- 
quence injustifiable,  qu'avec  l'indemnité  lui 
allouée,  le  propriétaire  pourrait  remplacer  le 
bien  grevé  par  un  autre  bien  de  même  na- 
ture et  situation,  libre  de  toute  cbarge  et 
ayant  une  valeiir  d'exception,  soit  comme 
terrain  industriel,  soit  comme  terrain  à  bâ- 
tir; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  ob- 
jectent que  la  servitude  de  halage  ayant  été 
établie  par  la  loi,  sans  indemnité  à  la  charge 
de  l'Etat,  elle  doit  aussi  disparaître  sans  dé- 
duction au  profit  de  celui-ci  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  que  la  servitude  de  halage 
qui  grève  les  terrains  situés  le  long  des  ri- 
vières navigables,  est  le  résultat  de  la  situa- 
tion naturelle  de  ces  terrains;  qu'elle  con- 
stitue une  modification  nécessaire  dans' 
l'exercice  du  droit  de  propriété;  que,  de 
temps  immémorial,  elle  est  née  des  besoins 
primordiaux  de  l'état  de  société  ;  qu'elle  est 
une  dépendance  inséparable  de  la  rivière 
elle-même;  qcre,  comme  celle-ci,  elle  appar- 
tient au  domaine  public  inaliénable  et  im- 
prescriptible; d'où  il  suit  qu'au  lieu  de  la 
créer  par  voie  d'expropriation,  les  lois  et  les 


règlements  les  plus  anciens  n*ont  eu  pour 
mission  que  de  la  reconnaître  et  de  l'orga- 
niser ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  ni  les  expropriés,  ni  leurs  auteurs  les 
plus  reculés  n'ont  pu  acquérir  le  terrain 
dont  s'agit  qu'avec  la  charge  y  inhérente  et, 
par  une  conséquence  ultérieure,  qu'ils  ont 
dû  tenir  compte  de  cette  charge  au  moment 
de  leur  acquisition; 

Attendu  que  ce  serait  violer  la  loi  et  enri- 
chir les  appelants  au  préjudice  de  l'Etat  que 
d'obliger  celui-ci  à  payer  la  prétendue  liberté 
du  sol  qu'ils  n'ont  jamais  acquise  ni  pos- 
sédée; 

Attendu  que,  conformément  à  l'art.  12  de 
la  loi  du  17  avril  1835,  l'Etat  a  consigné  le 
montant  total  des  indemnités  principales  et 
accessoires  fixées  par  le  premier  juge,  et 
qu'il  a  été  dûment  envoyé  en  possession  de 
l'emprise  par  ordonnance  de  M.  le  président 
du  tribunal  de  Termonde,  signifiée  le  i  7  oc- 
tobre 1867; 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  d'allouer 
5  p.  c.  d'intérêts  aux  appelants  depuis  la 
prise  de  possession,  les  intérêts  des  sommes 
consignées  ayant  couru  à  leur  profil  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  indemnités  qui 
leur  sont  définitivement  allouées; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  général  De  Paepe,  annule  le  ju- 
gement à  quo,  et,  faisant  droit  à  nouveau, 
fixe  à  55,000  fr.  l'hectare  l'indemnité  à 
payer. 

Du  29  juillet  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
|r€  eh.  —  PL  MM.  Yanderstichelen  et  Metde- 
penningen. 


COURS  D'EâU  non  NAVIGABLES  NI 
FLOTTABLES.  —  Autorité  provinciale. 
—  Collège  des  bourgmestre  et  échevins 

.  (attributions).  —  Travaux.  —  Mesures 
DE  police.  —  Autorité  administrative.  — 
Salubrité  publique.  —  Riicours.  —  In- 
compétence DES  tribunaux. 

Un  collège  des  bourgmestre  et  échetins  qui 
fait  exécuter,  dans  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable^  des  travaux  dans 
le  but  unique  d'en  restreindre  les  dimen- 
sions à  celtes  décrétées  par  l'autorité  pro- 
vinciale y  agit  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions administratives,  (Loi  communale 
du  50  mars  1856,  art.  90,  n«  12.) 

L'autorité  administrative  puise  dans  les 
lois  des  12-90  août  1790  et  U  floréal  a»  xi, 
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êpéeialemeni,  le  droit  de  déeréter  sur  le$ 
cours  d'eau  des  mesures  de  police  dans 
Vintérél  de  l'industrie,  de  l'agriculture 
ou  de  la  salubrité  publique,  -^  En  consé- 
quence^ les  travaux  entrepris  en  esécu^ 
lion  de  ces  prescriptions  par  l'autorité 
administrative  inférieure  ne  sont,  pas 
plus  que  les  règlements  eux-mêmes,  sus- 
ceptibles  d'être  attaqués  devant  les  tri- 
bunaux, 

(BLOHHE,  —  C.  LA  TILLE  DE  TERMONDE.) 
A&RÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*à  Tautorilé  ad- 
miDÎstrative  seule  appartient  le  droit  de 
prendre  sur  les  cours  d'eau,  sans  distinction, 
des  mesures  de  police,  telles  que  d'ordonner, 
d'autoriser  ou  de  défendre  des  travaux  dans 
rintérét  de  Tinduscrie,  '(ie  l'agriculture  ou 
delà  salubrité  publique;  que  cela  résulte 
des  dispositions  légales  sur  la  matière,  no* 
lamment  des  lois  des  â2  décembre  1789, 
iâ-SO  août  4790,  28  septembre-6  octobre 
4791,  14  floréal  an  xi  et  46  septembre 
1807; 

Attendu  que  le  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale,  agissant  en  exécution  de 
ces  lois  et  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  con- 
fère Fart.  85  de  la  loi  du  50  avril  1836,  a 
fait  un  règlement  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  situés  dans  la  pro- 
vince, règlement  approuvé  par  arrêté  royal 
dn  20  août  1850; 

Attendu  que  l'art.  36  porte  :  i  Endéans 
Tes  trois  mois  à  dater  de  la  publication  du 
présent  règlement,  les  administrations  lo- 
cales dresseront  un  tableau  descriptif  des 
cours  d'eau  et  autres  voies  de  décharge  exis- 
tant sur  le  territoire  de  leur  commune  res- 
peciive.  Ces  tableaux,  dressés  conformément 
au  modèle  qui  sera  prescrit  par  ladéputation 
permanente,  seront  exposés  pendant  un 
mois'  au  secrétariat  ou  à  la  maison  com- 
mune ;  pendant  ce  délai,  toute  personne  in- 
téressée a  le  droit  de  réclamer  près  de  Tad- 
ministration  locale.  Il  sera  statué  sur  ces 
réclamations  par  [a  dépuiation  permanente, 
le  conseil  communal  entendu.  Ces  tableaux 
dressés  en  double  expédition  seront  ultérieu- 
rement soumis  à  l'approbation  de  la  députa- 
tion  permanente;» 

Attendu  que  toutes  ces  formalités  ont  été 
remplies;  que  le  tableau  descriptif  des  cours 
d'eau  situés  sur  le  territoire  de  la  ville  dé 
Termonde  où  se  trouve  renseigné,  sous  le 
n''  17,  celui  qui  longe  la  propriété  du  sieur 


Blomme,  avec  indication  des  dimensians  qu'il 
doit  avoir,  n'a  été,  de  la  part  de  ce  dernier, 
l'objet  d'aucune  réclamation; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  90,  n""  12, 
delà  loi  du  30- mars  1856,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  est  chargé  de  faire 
entretenir  les  cours  d'eau  conformément  aux 
I  lois  et  aux  règlements  de  l'autorité  provin- 
ciale; que  les  bourgmestre  et  échevins  de  la 
ville  de  Termonde,  en  faisant,  pour  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique,  exécuter  les  travaux  dont 
l'appelant  se  plaint,  et  qui  consistent  à  don- 
ner au  cours  d'eau  les  dimensions  décrétées 
par  l'autorité  provinciale,  ont  agi  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions  administratives; 
que  les  actes  de  cette  nature  étant,  d'one  ma- 
nière absolue,  du  domaine  de  l'administra- 
tion, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués 
devant  les  tribunaux  ; 

Attendu  que  le  sieur  Blomme  objecte 
aussi  que  le  règlement  provincial  ne  con- 
cerne pas  les  cours  d'eau  situés  dans  l'en- 
ceinte des  villes; 

Attendu  que  cette  objection,  fût-elle  fondée, 
qaod  non,  la  mesure  prise  par  les  magistrats 
de  la  ville  de  Termohde  ne  trouverait  pas 
moins  sa  justification  dans  l'art.  50  du  dé- 
cret du  14  décembre  1789,  relatif  ï  la  con- 
stitution des  municipalités,  qui  range  parmi 
les  devoirs  du  pouvoir  municipal  l'obligatioa 
de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  de 
la  propreté  et  de  la  salubrité; 

Farces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  M.  l'avocat  général  De  Paepe  en  sod  avis 
conforme,  met  l'appel  à  néant. 

Du  10  juin  1869.  —  Cour  de  Gaod.  — 
l'«  ch.  —  PI,  MM.  H.  Rolin  et  D'Ëlhoungne. 


BLESSURES  OU  LÉSIONS  INVOLON- 
TAIRES. —  Chute  dans  une  excavation. 
—  Ivresse  (état  d'). 

L'article  418  du  code  pénal  est  applicable 
aux  blessures  que  se  fait  un  individu  en 
tombant  dans  une  excavation  pratiquée 
en  travers  d'un  sentier  à  l'usage  du  pu- 
blic, alors  qu'il  n'a  pas  été  établi  en  cet 
endroit  une  barrière  ou  autre  clôture 
propre  à  prévenir  des  accidents  immi- 
nents, 

La  circonstance  que  le  blessé  était  ivre  est 
de  nature  à  faire  peser  sur  lui  une  pari 
de  la  responsabilité  de  l'accident,  mais 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'innocenter  le 
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directeur  des  travau»  qui  a  fait  ouvrir 
l'excavation  dont  il  s'agit, 

(le  ministère  public,  —  c.  ...) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attenda  qu'il  est  constant 
qu'âne  tranchée  de  5  mètres  de  profondeur 
et  d'une  étendue  de  20  mètres  avait  été  ou- 
verte par  les  ordres  du  prévenu,  directeur 
de  la  société  de  rËspérance,  en  travers  d'un 
sentier  à  Tusage  du  public  dans  la  commune 
de  Lavoir  ; 

Que,  bien  que,  par  suite  de  cette  excava- 
tion, le  seniier  contournât  en  le  longeant  un 
précipice  dangereux,  le  prévenu  avait  négligé 
d'établir  en  cet  endroit,  ce  qu'il  a  fait  depuis, 
une  barrière  ou  autre  clôture  propre  à  pré- 
venir des  accidents  imminents  ; 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  20 au  21  avril 
dernier,  le  plaignant,  suivant  le  sentier  pré- 
mentionné, est  tombé  dans  l'excavation  dont 
il  s'agit  et  s'est  fait  dans  sa  chute  des  bles- 
sures graves  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  pré- 
venu a,  par  défaut  de  prévoyance  et  de  pré- 
cautions, causé  les  blessures  en  question  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on 
objecte  que  Rouchet,  qui  connaissait  les 
lieux,  était  en  état  d'ivresse  au  moment  de  sa 
chute,  puisque  cette  circonstance  est  de  na- 
ture à  faire  peser  une  part  de  la  responsabi- 
lité sur  la  victime  de  l'accident,  mais  qu'elle 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'innocenter  le  pré- 
venu, parce  que  les  mesures  de  précaution 
qu'il  a  négligées,  indispensabres  vis-à-vis  de 
tous,  étaient  surtout  commandées  dans  l'in- 
térêt de  ceux  qu^une  circonstance  particu- 
lière exposait davanuge  au  danger; 

Par  ces  motifs...,  condamne,  etc. 

Du  12  février  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
S^"  ch.  —  ConcL  conf.  M.  Schloss,  substitut 
du  procureur  général. 


COMMISSIONNAIRE  A  L'ACHAT.  —  Res- 
ponsabilité. ^  Marchandise.  —  Dé- 
fauts. 

Le  contrat  de.  commission  est  un  contrat 
commercial  sui  generis,  gui  s'écarte  sou" 
vent  des  règles  ordinaires  du  mandat 
civil. 

Le  commissionnaire  à  l'achat,  gui  facture 
en  son  propre  nom,  s'engage  person- 
nellement, sans  lier  son  vommettant  en- 


vers les  tiers{^).(Code  de  commerce, art.  91  ; 
code  civil,  art.  1998.) 
Il  est  assimilé  à  un  vendeur  et  tenu  de 
livrer  la  chose  telle  gu'elle  a  été  déter- 
minée entre  parties  {*), 

Première  espèce, 

(SGHEPELEER,  —  G.  SE6ER8.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  position  des 
appelants  au  procès  est  celle  de  commission* 
naires  à  l'achat  ayant  agi  en  leur  propre  nom, 
par  suite  d'ordre  que  leur  avait  transmis 
l'intimé  ; 

Attendu  qu'il  est  admis  en  jurisprudence 
et  universellement  enseigné  par  la  doctrine 
que  le  commissionnaire  qui  traite  en  sou 
nom  s'engage  personnellement  et  directe- 
ment envers  celui  avec  qui  il  a  contracté, 
comme  si  l'affaire  lui  était  propre;  que  le 
commettant  n'a  pas  d'action  contre  celui 
avec  lequel  le  commissionnaire  a  traité,  ni 
celui-ci  contre  le  commettant;  que  le  com- 
missionnaire les  couvre  également  l'un  et 
l'autre.; 

Attendu  que,  comme  conséquence  de  ce 
principe,  l'on  tient  encore  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  que  le  commissionnaire  chargé 
d'acheter,  qui  agit  en  nom  propre,  est  en 
quelque  sorte,  vis-à-vis  du  commettant,  assi- 
milé à  un  vendeur  qui  est  tenu  de  vendre  la 
chose  telle  qu'elle  a  été  déterminée  entre  les 
parties,  et  qu'il  peut  être  forcé  de  garder 
pour  son  compte  les  marchandises  qui  ne 
sont  pas  de  la  qualité  désignée  par  son  com- 
mettant, à  moins  que,  suivant  un  usage  qui 
existerait  au  port  de  destination,  il  n'y  eût 
pas  lieu,  en  pareil  cas,  à  laissé  pour  compte, 
mais  à  réfaction  du  pris; 

Attendu  que  l'ordre  donné  par  l'intimé 
aux  appelants,  qui  l'ont  exécuté  en  leur  nom, 
avait  pour  objet  l'achat  de  2,000  barils  huile 
de  pétrole  raffinée,  prime  paille  claire  à  blanc; 

Attendu  que  la  marchandise  expédiée  en 


(1)  Voy.  Savary,  t.  1  >  p.  566;  Pardessas,  n»  565; 
Troploog,  no  530;  Delangle,  d»»  254  et  soiv.;  Locré, 
Esprit  du  code  de  eomm.y  sur  rarlicle  9t,  n»  S.  Liss 
aeiioos  des  tiers  ne  peuvent  atteindre  que  le  com- 
missioanaire  et  non  le  commettant.  Pardessus, 
n«  565;  Troplong,  n«  553;  Delangle,  n»*  267  et  suiv.; 
Rouen,  12  avril  1826;  Bordeaux,  19  juin  18U  {Pai,^ 
1845,  p.  20);  BruxeUes,  30  Juin  1858  (ce  RecaeU, 
p.  230);  Dallok,  Rép,,  t.  9,  p.  8  et6uiv.;Delamarre, 
n««254et8aiv.;  Table  de  la  Pat.  franc,,  v»  Com- 
miitionnaire,  n»*  27  et  suiv. 
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acquit  de  cet  ordre  n^avait  point  les  qualités 
demaudées;  qu'il  est  établi,  en  effet»  par 
Texperiise  ordonnée  dans  la  cause,  que,  pour 
aucun  des  2,000  barils,  Thuile  n'était  pas 
loyale  et  marchande,  qu'elle  était  trouble, 
mélangée  d'eau  et  de  colle  en  dissolution,  et, 
pour  beaucoup  de  barils,  avec  fond  jaunâtre 
gras; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'achat 
de  ladite  marchandise  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  l'accomplissement  de  Tordre  ou 
du  mandat  que  les  Schepeleer  avaient  reçu  ; 
que  leur  commetunt  est  donc  en  droit  de  la 
leur  laisser  pour  compte,  ou  du  moins  il  ne 
pourrait  être  tenu  de  l'accepter  que  moyen- 
nant bonification  ou  réfaction  de  prix,  si 
toutefois  l'usage  delà  place  d'Anvers  autorise 
ce  tempérament  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  ne  saurait 
échapper  à  cette  conséquence  que  si,  comme 
elle  le  prétend  du  reste,  la  défectuosité  des 
huiles  était  uniquement  .due  à  la  force  ma- 
jeure, auquel. cas,  la  marchandise,  ayant 
voyagé  aux  risques  et  périls  de  l'intimé,  la 
perte  ou  détérioration  survenue  pendant  la 
traversée  serait  pour  son  compte; 

Attendu  que  les  appelants  font  résulter  la 
force  majeure  de  la  circonstance  que,  durant 
une  grande  partie  du  trajet  de  New-Tork  à 
Anvers,  la  cargaison  aurait  essuyé  les  plus 
grandes  fatigues  à  cause  du  mauvais  état  de 
la  mer  ;  que  les  eaux  en  pénétrant  dans  l'in- 
térieur du  navire  auraient  communiqué  aux 
barils  une  telle  humidité,  que  la  colle  dont 
ils  étaient  enduits  se  serait  gonflée,  détachée 
et  mélangée  avec  le  pétrole  ; 

Attendu  que  les  experts,  chargés  de  véri- 
fier l'état  de  la  marchandise,  ont  bien  dé- 
claré que  la  cause  probable  de  l'infériorité 
actuelle  de  sa  qualité  provenait  du  mélange 
d'eau  et  de  colle,  mais  qu'ils  ne  se  sont  pas 
expliqués  et  qu'ils  n'ont  pas  eu  mission  de 
s'expliquer  sur  la  cause  du  décollage  lui- 
même; 

Attendu  que  le  premier  juge  s'est  refusé  à 
attribuer  cet  effet  aux  ci rconsiances  signalées 
par  les  appelants;  mais  que, quelque  sérieux 
que  puissent  être  ses  motifs,  il  parait  pru- 
dent néanmoins,  avant  de  vider  ce  point  .dé- 
finitivement, de  demander  l'opinion  desditâ 
experts  à  cet  égard,  en  se  plaçant  dans  l'hy- 
pothèse d'un  collage  effectué  dans  de  bonnes 
conditions  ; 

Attelidu  qu'il  importe  également  que  les 
experts  fassent  connaître  si,  dans  des  cas 
analogues  à  celui  de  l'espèce,  il  est  d'usage 
sur  la  place  d'Anvers  que  les  négociants  en 
pétrole  soient  tenus  d'accepter  des  marchan- 


dises défectueuses,  moyennant  une  bonifica- 
tion on  réfaction  de  prix; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  ordonne 
que  les  trois  experts  nommés,  par  jugement 
du  45  mars  1866,  pour  vérifier  l'étal  des 
huiles  dont  il  s'agit,diront  8i,d'après  lerapport 
de  mer  du  capitaine  Blanck,  commandant  du 
navire  Laura,  dressé  à  Anvers  le  2  du  même 
mois,  et  eu  égard  au  bon  état  d'arrimage  de 
ce  navire,  constaté  par  procès-verbal  d'ex- 
pertise en  date  du  30  suivant,  les  accidents 
de  mer  qui  ont  marqué  la  traversée  ont  pu 
avoir  pour  effet,  en  supposant  un  collage 
bien  conditionné,  de  détacher  la  couche  de 
colle  placée  à  l'iniérieur  des  barils,  et  d'ava- 
rier de  la  sorieles  huiles  qu'ils  renfermaient; 

Les  mêmes  experts  diront  en  outre  si,  dans 
le  commerce  de  pétrole,  l'usage  à  Anvers 
est  que  les  commettants  doivent,  sauf  réfac- 
tion de  prix,  accepter  les  marchandises  qui 
n'ont  pas  la  qualité  désignée  par  eux  à  leurs 
commissionnaires,  spécialement  lorsque  les 
marchandises  se  présentent  avec  le  caractère 
de  défectuosité  qui  affectaient  les  huiles  liti- 
gieuses, et  lorsqu'il  serait  constaté  que  par 
une  manipulation  ultérieure  il  serait  possible 
de  rendre  à  la  marchandise  sa  (qualité  de 
loyale  et  marchande  ; 

Pour,  ces  devoirs  remplis,  et  le  rapport 
desdits  experts  déposé  au  greffe  de  ce  siège, 
être  par  la  partie  conclu  et  par  la  cour  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

Du  24  juillet  i866.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  PL  MM.  Auger,  Lejeune  et  De 
Kinder. 

Deuxième  espèce, 

(dAMMAN,  —  C.  HAHN  ET  BUL.) 

Par  exploit  du  5  novembre  1865,  les  sieurs 
Hahn  et  £ul,  négociants  à  Cologne,  créan- 
ciers du  chef  de  ventes  et  achats  de  mar- 
chandises, ont  fait  assigner  le  sieur  Danaman, 
commissionnaire  à  Anvers,  en  payement 
d'une  somme  de  12,306  fr.  pour  solde  de 
compte  courant,  arrêté  au  f  "  novembre. 

Le  défendeur  prétendit  d'abord  que  la 
somme  réclamée  prenait  sa  source  dans  une 
dette  de  jeu  ;  que,  partant,  l'action  était  non 
recevable. 

Subsidiairement,  il  conclut  à  ce  que  les 
demandeurs  fussent  tenus  de  verser  au  débat 
leurs  livres  et  leur  correspondance  avec  les 
sieurs  Jassen  et  Stuyck,  leurs  ageuts  àAoyers. 
Le  tribunal  rejet^  ces  premiers  moyens,  par 
jugement  du  25  juillet  1865,  et  ordonna  de 
plaider  à  toutes  fius. 

Le  défendeur  prétendit  alors  attribuer  aux 
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demandears  la  qualité  de  commissioqnaîres 
ou  agents  intermédiaires,  et  fil  valoir  d'autres 
moyens  qu'un  jugement  du  28  octobre  re- 
jeta en  adjugeant  le  solde  demandé. 

Appel. 

Devant  la  cour,  Damman  conclut  à  ce  qu'il 
fût  ordonné  aux  intimés  de  justifier  de  la 
réalité  de  Tacbat  et  de  la  revente  que  ceux-ci 
soutenaient  a  vo^*  faits  pour  son  compte,  d'éta- 
blir à  quels  prix  et  à  quelles  époques  ces 
deux  opérations  avaient  eu  lieu,  comme 
aussi  de  prouver  par  pièces  probantes  d'avoir 
payé  les  sommes  réclamées  ou  toute  autre. 

Les  intimés,  de  leur  côté,  offrirent  subsi- 
diairement  de  prouver  :  1«  qu'il  est  d'usage 
à  Anvers,  Cologne,  Hambourg,  au  Havre,  etc., 
que  le  commissionnaire  traite  en  nom  per- 
sonnel avec  son  commettant,  et  se  pose 
comme  vendeur  vis-à-vis  du  commettant 
acheteur  ;  â^  que,  dans  ces  cas,  il  est  d'usage 
de  ne  pas  autoriser  le  commettant  de  s'en- 
quérir du  nom  et  du  domicile  de  celui  dont 
le  commissionnaire  lui-même  a  acheté; 
3'  que«  dans  ces  sortes  de  transactions,  le 
commissionnaire  traite  à  tous  égards  en 
nom  personnel,  non  comme  ducroire,  mais 
comme  vendeur  ou  acheteur  direct;  4** que, 
dans  l'espèce,  l'appelant  a  approuvé  la 
vente  lui  faite  le  8  et  le  14  juin  ainsi  que 
l'achat  du  15  septembre;  S**  qu'il  a  reconnu 
le  compte  lui  envoyé  le  ai  septembre  i864  ; 
6°  que,  le  i*""^,  novembre  1864,  il  a  ofl'ert  de 
payer  50  p.  c.  et  que  cette  ofl're  a  été»re- 
jetée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  quant  au  juge- 
ment du  25  juillet  1865,  que  l'appelant  ne 
conclut  pas  à  sa  réformatiou  ;  qu'au  con- 
traire, il  en  argumente  pour  la  justification  de 
sa  demande  de  production  de  pièces;  que 
par  suite  il  doit  être  regardé  comme  l'accep- 
tant et  doit  être  mis,  de  ce  chef,  hors  d'appel; 

Quant  au  jugement  du  28  octobre  i865  : 

Attendu  que  le  contrat  de  commission  est 
un  contrat  commercial  sut  generis  qui 
s'écarte  souvent  des  règles  du  mandat  civil; 
que  son  étendue  peut,  dans  chaque  espèce, 
trouver  des  éléments  de  détermination  non- 
seulement  dans  les  usages  commerciaux  du 
lieu,' mais  surtout  dans  les  rapports  écrits 
des  parties  et  les  agissements  de  l'exécution; 

Attendu  que  rien  n'empêche  le  commis- 
sionnaire de  modifier  profondément  sa  posi- 
tion du  consentement,  même  tacite,  de  son 
commettant,  en  se  constituant  lui-même  et  en 
son  propre  nom  vendeur  ou  acheteur  des 
choses  qu'il  avait  charge  d'acheter  ou  de 


vendre  pour  celui-ci  ;  que,  dans  ce  cas,  le 
commettant  suit  la  foi  de  son  commission- 
naire qui  devient  directement  son  obligé,  de 
telle  façon  que  les  lierst  vendeurs  ou  ache- 
teurs réels  lui  restent  étrangers  et  qu'il  n'a 
pas  même  le  droit  de  demander  à  les  con- 
naître, et  à  plus  forte  raison  de  se  faire 
rendre  compte  des  opérationsqui  ont  eu  Heu 
avec  ceux-ci; 

Attendu  que  tous  les  documents  révèlent 
que  telle  a  été  la  position  prise  pat*  les  inti- 
més; qu'en  efl*et,  les  ventes  des  8  et  14  juin 
1864  ont  été  annoncées  à  rappelant,  non  en 
termes  indiquant  un  achat  fait  par  lui,  mais 
par  ces  mots  :  nous  vous  avons  vendu  aujour- 
d'hui telle  quantité,  etc.,  ce  qui  implique  né- 
cessairement de  la  part  des  intimés  la  posi- 
tion de  vendeurs  directs;  que  de  même,  lors 
de  la  revente  des  marchatidises  par  l'appe- 
lant le  16  septembre  1864,  les  intimés  ont 
annoncé  cette  opération  en  ces  termes  : 
nous  achetons  aujourd'hui  de  vous,  etc.,  ce 
qui  confirme  énergiquement  les  rapports 
directs  et  indépendants  des  parties  dans  ces 
opérations  ; 

Attendu  que  l'appelant,  en  ne  réclamant 
pas  contre  la  position  prise  par  les  intimés 
les  8  et  14  juin  et  trois  mois  après,  lors  de  la 
revente,  le  16  septembre  1864,  l'ont  tacite- 
ment acceptée  ; 

Attendu  que  les  faits  qui  ont  suivi  confir- 
ment encore  cette  ratification;  qu'en  effet,  le 
décompte  de  ces  opérations  soldant  par  la 
somme  aujourd'hui  réclamée,  a  été  envoyé  à 
l'appelant  sans  que  celui-ci  ait  pensé  à  en 
contester  le  résultat;  qu'au  contraire,  il 
ressort  de  la  correspondance  que  l'appelant 
s'est  borné,  pour  en  éloigner  le  payement 
immédiat,  à  alléguer  sa  gêne  momentanée 
et  a  ainsi  provoqué,  de  la  part  des  intimés, 
des  propositions  d'arrangement  qui  ont  été 
réellement  faites,  et  qui  consistaient  à  diviser 
la  dette  et  à  en  espacer  les  payements  par- 
tiels; qu'enfin,  sur  l'assignation,  la  première 
pensée' de  l'appelant  a  été,  non  de  nier  la 
créance,  mais  de  lui  opposer  une  exception 
qu'il  n'a  plus  même  soutenue  en  appel  ;  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  de  ces  faits  et  circon- 
stances que  les  iniimés  se  sont,  du  consen- 
tement de  l'appelant,  gérés  comme  vendeurs 
et  acheteurs  directs;  qu'ils  n'ont,  par  suite, 
aucun  compte  à  lui  rendre  des  rapports 
qu'ils  ont  eus  avec  les  tiers; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  met  l'appelhnion  au  néant. 

Du  7  août  1866.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3''ch.  —  PI.  MM.  Watteeu,  D'Hanis  et  De- 
smeth  aine. 


594 


iURISf>RUDENCB  DE  BELGIQUE. 


l""  AJOURNEMENT.— Objet  delà  demande. 
—Moyens.— Libellé  incomplet.— Nul- 
lité. —  DÉYELOPPEMENT  ULTÉRIEUE. 

2«  Société  en  comAndite.  —  Nullité.  — 
Associé-gérant.  —  Qualité. 

Est  êuffisamment  libellé  un  ajournement 
qui,  en  ce  qui  concerne  la  demande  et 
quant  à  son  oljet,  exprime  qu'elle  tend  à 
ce  qu'une  société  en  cofnmandite,  passée 
le...,  devant  tel  notaire,  soit  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet,  (Code  de  procédure, 
art.  61.) 

Cette  demande,  qui  énonce  qu'elle  est  fon- 
dée sur  ce  que  la  société  en  question  n'a 
aucun. des  caractères  essentiels  de  la 
commandite,  et  qu'elle  est  nulle  dans  la 
forme  comme  au  fond,  d'après  les  art.  25 
à  28,  59,  42,  4Z  et  i6  du  code  de  com- 
merce et  Sm  du  code  civil,  satisfait  à 
l'art.  61  du  code  de  procédure,  en  ce  qui 
concerne  l*ewposé  sommaire  des  moyens 
qu'il  prescrit  (>). 

L'insuffisance  de  cet  exposé  ne  pourrait 
d'ailleurs  donner  lieu  à  annulation  de 
l'exploit,  alors  surtout  que  le  demandeur, 
par  ses  conclusions  d'audience,  a  donné 
pleine  satisfaction  à  cet  égard  en  spéci- 
fiant les  moyens  qu'il  entendait  em- 
ployer (•). 

2o  Celui  qui  est  tout  à  la  fois  actionnaire  et 
directeur- gérant  d'une  société  anonyme 
a  qualité  pour  en  demander  la  nullité  ("). 

(société  l4  presse  conservatrice  belge  et 

MEEUS  et  consorts,  —  C.  CLEPKENS.) 

Pour  les  faits,  voyez  ce  Recueil,  1867, 
p.  296. 

De  nouveaux  débats  ont  surgi  entre  les 
parties, à  la  suite  desquels  estiniervenu  i*ar- 
rét  suivant  : 

"iRRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'exceplioa  tirée  de  ce 
que  Texposé  des  moyens  contenu  dans  Tex- 
ploit  d'ajournement  ne  satisfait  pas  à  Par- 
licle  61 ,  n^"  3,  du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que,  par  son  exploit  d'ajournement, 
rintimé  demande  que  la  société  en  comman- 
dite contractée  devant  le  notaire  Lagasse  à 
Bruxelles,  le  4  septembre  1865,  soit  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet  ; 


(«)  Voy.  Locré,  t.  9,  p.  271;  Bioche,  1. 1,  p.  1  il, 
DO  121;  Paris,  coss.,  27  juin  1831;  Bruxelles,  10  no- 
vembre 1829;  Boneenne*  t.  1,  p.  iO. 


Qoct  Tobjet  de  la  demande  se  trouve  donc 
clairement  libellé  ; 

Attendu  que  le  même  exploit  énonce 
comme  moyens  justificatifs  de  cette  demande: 
i**  que  ladite  société  n*a  aucun  des  earac- 
tères  essentiels  de  la  commandite;  S""  qu'elle 
est  nulle  dans  la  forme  comme  an  fond; 
qtt*en  outre,  il  cite  à  Tappui  de  ces  moyens 
les  art.  23  à  28, 39,  42,  43  et  46  dn  code  de 
commerce; 

Attendu  que  cette  première  énonciation 
est  assez  explicite  pour  mettre  les  appelanu 
à  même  de  préparer  leur  défense,  puisque 
les  caractères  essentiels  de  la  commandite  se 
trouvent  indiqués  dans  les  art.  23  à  28  dudit 
code,  et  qu*ll  suffit  de  rapprocher  de  ces  ar- 
ticles Pacte  de  société  en  question  pour  s'as- 
surer s'il  réunit  ou  non  les  caractères  exigés 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  si  la  seconde  énonciation, 
prise  isolément,  est  plus  vague  dans  ses 
termes,  elle  acquiert  cependant  assez  de  pré- 
cision quand  on  la  rapproche  des  art.  39, 42, 
43  et  46  du  même  code,  qui  énumèrent  les 
diverses  formalités  requises  pour  la  validité 
des  sociétés  en  commandite  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  vagne  de  cette 
dernière^ énonciation,  à  supposer  qu'il  fût 
assez  grand  pour  gêner  la  défense  des  appe- 
lants, ne  pourrait  avoir  pour  conséquence 
de  rendre  nul  l'exploit  introductif  de  Tin^ 
stance; 

Qu'en  effet,  lorsqu'une  même  demande  esc 
basée  tout  à  la  fois  sur  des  moyens  de  fond 
bien  libellés  et  sur  des  moyens  de  forme 
qui  ne  le  sont  pas  suffisamment,  le  devoir 
du  juge  n'est  pas  d'annuler  l'exploit,  mais 
au  contraire  de  le  tenir  pour  valable,  en 
ordonnant  toutefois,  au  demandeur  de  pré- 
ciser davantage  ces  derniers  moyens,  et  en 
donnant  au  défendeur  le  temps  nécessaire 
pour  y  répondre  ; 

Attendu  qu'il  est  d'autant  plus  juste  de  le 
décider  ainsi  dans  l'espèce,  qu'aucun  préju- 
dice n'est  résulté  pour  les  appelants  de  ce 
que  l'intimé  n'a  pas  spécifié  davantage  ses 
moyens  de  nullité,  puisque  l'intitné,  dans  ses 
conclusions  lues  à  l'audience  du  31  décem- 
bre 1866,  a  donné  pleine  satisfaction  sous 
ce  rapport  aux  appelants,  et  que  ceux-ci  out 
obtenu  tout  le  temps  nécessaire  à  la  prépa- 
ration de  leur  défense  ; 


(2)  Voy.  Bioctie,  no   125»  Dalloz,  Rép.,  t.   23, 
p.  429;  Berriat,  p.  139,  168  et  saW. 

(3)  Voy.  ee  Reeueil,  1867,  p.  396. 
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Sar  Texception  tirée  du  défaut  dlniérét 
et  de  qualité  dans  le  chef  de  Tiotimé  : 

Attendu  quMI  n'est  pas  méconnu  que  Tin- 
timé  est  porteur  de  deux  actious  de  la  so- 
ciété, revêtues  de  toutes  les  formalités  re- 
quises par  les  statuts  pour  rémission  première 
de  ces  titres; 

Attendu  que  ces  statuts  n'exigent  pas 
Fautorisation  de  rassemblée  générale  pour 
la  première  émission  d'actions,  mais  seule- 
ment en  cas  de  transfert  des  actions  déjà 
émises,  transfert  qui  n'a  pas  eu  lieu  au  cas 
actuel. 

Attendu  que,  lors  de  rintentementdefac- 
lion,  l'intimé  était  le  directeur-gérant  de  la 
société  dont  il  demande  la  nullité;  qu'à  raison 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  de  ce 
chef,  il  a  évidemment  intérêt  et  qualité  pour 
agir; 

Attendu  que  les  offres  faites  par  les  appe- 
lants pour  couvrir  celte  responsabilité  peu- 
vent paraître  insuffisantes  à  l'intimé  et  que 
rien  ne  l'oblige  à  s'en  contenter  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'en  ordonnant  la  remise  de 
l'affaire  à  une  audience  ultérieure  pour  y  être 
plaidé  et  statué  au  fond,  le  premier  juge  n'a 
pas  infligé  grief  à  l'intimé  dont  tous  les 
droits  restaient  entiers;  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  exigeait  même  cette 
remise,  afin  que  la  défense  pût  être  com- 
plète; 

Sur  révocation  : 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
ne  devant  pas  être  infirmé  et  la  cause  n'étant 
pas  non  plus  disposée  à  recevoir  hic  et  nunc 
uae  décision  définitive,  il  n'y  a  pas  lieu  d'évo- 
quer; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral Hynderick  en  son  avis,  sans  s'arrêter  au 
fait  posé,  lequel  est  rejeté  comme  irrelevant, 
met  au  néant  les  appels  principal  et  inci- 
dent. 

Du  6  avril  1867.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«  ch. 


CHARTE  PARTIE.  —  Navire.  -  Capacité. 
—  Garantie.  —  Transport.  —  Marchan- 
dises ET  ÉMIGRANTS.  —  SURESTARIE. 

Le  capitaine  gui,  en  affrétant  son  navire 
pour  le  transport  d'émigrants  et  de  mar- 
chandises au  gré  de  l'affréteur,  garantit 
que  le  navire  peut  porter  1,200  tonneaux 
lourd,  deus  passagers  avec  leurs  bagages 


et  provisions  comptant  pour  un  tonneau 
lourd,  ne  garantit  rien  quant  au  vide  ou 
à  l'espace  que  les  règlements  prescrivent 
de  réserver  pour  la  circulation  des  pas- 
sagers. 

Il  n'y  a  ainsi  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
cet  espace  dans  la  vérification  du  point 
de  savoir  si  le  navire  peut  porter  la  quan^ 
tité  de  lourd  convenue. 

Les  marchandises  lourdes  sont,  relative- 
ment à  l'arrimage  et  au  fret,  celles  dont 
le  volume  ne  dépasse  pas  quarantet  pieds 
cubes  anglais,  sous  un  poids  de  mille 
kilogrammes. 

Les  caisses  de  verre  d  vitre  sont  des  mar* 
chandises  lourdes  ou  de  cubage,  suivant 
leur  poids  spécifique. 

En  chargeant  indifféremment  des  marchan- 
dises lourdes  et  légères,  sans  cubage 
préalable,  l'affréteur  est  censé  recon- 
naître comme  réelle  la  capacité  attribuée 
au  navire  par  le  capitaine,  et  il  se  rend 
ainsi  non  recevable  d  la  contester, 

La  stipulation  qu'un  chargement  sera  ter- 
miné entre  le  25  mai  et  le  i^^  juin  n'au- 
torise pas  d  utiliser  la  journée  du  i^'juin 
pour  le  chargement. 

L'indemnité  de  surestarie  court  jusqu'après 
la  visite  en  rade,  à  laquelle  sont  soumis 
les  navires  transportant  des  émigrants, 

(STRAUSS,  —  C.  VLASSICH.) 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  rendu, 
le  20  juillet  1867,  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  des  débats  d'audience  il 
résulte  que  le  navire  autrichien  Giuseppe 
Baccarich  a  été  frété  au  défendeur,  le  19  avril 
dernier,  pour  le  transport  d'Anvers  à  Nevir- 
York  d'un* chargement  entier  ou  partiel  de 
passagers  en  nombre  légal^  et  en  outre  de 
marchandises  permises,  ou  de  celles-ci  seu- 
lement, au  choix  de  l'affréteur,  et  ce  sous  la 
garantie  d'une  portée  effective  de  1,200  ton- 
neaux (deadweight)j  y  compris  les  passagers, 
dont  deux  avec  leurs  bagages  et  provisions 
allant  pour  un  tonneau  de  lourd; 

c  Qu'il  a  été  convenu  que  si  le  navire 
chargeait  moins  en  poids  que  la  quantité 
garantie  ou  si  le  capitaine  refusait  de  prendre 
plus  d'effets  à  bord,  alors  qu  il  y  avait  encore 
de  la  place  inoccupée  dans  la  cale  et  que  le 
nombre  de  tonneaux  {deadweight)  garanti  ne 
serait  pas  chargé,  le  fret  serait  réduit  en 
proportion  ;  que  le  deadweight  serait  constaté 
lors  du  pesage  des  marchandises  devant  le 
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navire  et  effectué  pour  compte  de  Faffréteur, 
lecapilaioe  prenant  note  du  poids; 

c  Attendu  qu'après  que  le  demandeur  eut 
chargé  à  son  bord  les  marchandises  et  les 
passagers  relatés  au  manifeste,  le  défen- 
deur prétendit  encore  lui  imposer  rembar- 
quement d*une'  partie  de  marchandises,  à 
prétexte  (suivant  exploit  du  i*' juin  dernier) 
qu'au  lieu  de  1,200  tonneaux  lourd,  il  n'avait 
que  935  tonneaux,  passagers  compris  ; 

c  A  la  suite  de  quoi  e1  sur  Taction  inten- 
tée par  le  demandeur,  intervinrent  le  ju- 
gement et  Texpertise  susvisés; 

c  Attendu  que  cette  dernière  constate, 
sans  contradiction  aucune  des  parties,  que 
d'après  l'assiette  reconnue  du  navire  Giu- 
seppe  Baccarich,  il  est  loin  d'être  chargé  et 
qu'il  devrait  encore  charger  au  moins 
270  tonneaux  pour  atteindre  la  ligne  de 
flotta isou  à  morte  charge  ; 

c  Que  cette  même  expertise  apprend,  en 
second  lieu,  que  ce  navire  peut  prendre 
I,â00  ipnneaux  de  lourd,  en  y  coroprenaut 
le  nombre  de  passagers  qu'il  est  autorisé  à 
recevoir  d'après  les  lois  belges  et  améri- 
caines, deux  passagers  avec  leurs  bagages  et 
provisions  étant  comptés  pour  un  tonneau 
lourd  ; 

c  Attendu  que  si  les  experts  n*ont  point 
pris  note  du  vide  ou  de  l'espace  laissé  pour 
la  circulation  des  passagers,  c'est  que  les 
parties,  partant  le  juge,  avaient  avec  raison 
omis  ce  devoir,  puisque  aucune  garantie 
n'avait  été  donnée  quant  il  l'espace  et  que 
ladite  garantie  doit  se  restreindre  à  son 
objet  ; 

c  Qu'autre  chose  est  la  garantie  de  pou- 
voir arrimer  et  porter  1,200  tonneaux,  autre 
chose  la  garantie  de  les  porter  seulement  ; 

c  Attendu  que  le  calcul  qu'oppose  le  dé- 
fendeur à  l'estimation  des  experts  repose 
sur  une  fausse  base,  puisqu'il  est  loin  d'éire 
vrai  que  les  caisses  verre  à  vitre  chargées  ne 
cubent  en  moyenne  que  56  pieds  anglais; 

c  Que  le  défendeur  fait  erreur  en  rangeant 
les  caisses  verre  à  vitre  parmi  les  marchan- 
dises de  poids,  car  si  on  les  qualiûe  ainsi 
dans  le  commerce,  c'est  par  rapport  au  taux 
du  fret  qui  est  ordinairement  stipulé  par 
'tonneau  de  1,000  kilogrammes;  mais  il  en 
est  tout  autrement  par  rapportau  poids  spé- 
cifique des  verres  à  vitre,  dont  le  volume  ou 
le  cubage  varie  considérablement,  comme  le 
prouve  l'opération  de  pesage  et  de  cubage 
relatée  dans  le  rapport  d'expertise  susvisé  ; 

c  Et,  à  cet  égard,  il  en  est  des  caisses  verre 
à  viire  comme  de  certaines  autres  marchan- 
dises, par  exemple  les  bois  de  campéche 


coupe  Saint-Domingue,  dont  le  fret  est  or- 
dinairement stipulé  par  1,000  kilogranomes, 
quoique  ces  bois  cubent  au  delà  de  40  pieds 
cubes  anglais  les  1,000  kilogrammes; 

<  Hais  attendu  qu'à  supposer  qu*il  peut 
rester  un  doute  sur  les  àppréciatioas  qui 
précèdent,  le  défendeur,  qui  avait  à  prouver 
le  fondement  de.  son  droit  à  réduction  pro- 
portionnelle du  fret,  doit  s'imputer  de  n'y 
être  point  parvenu,  puisqu'il  n'a  tenu  qu'à 
lui  qu'indépendamment  du  poids  des  mar- 
chandises chargées,  il  fût  également  constaté 
leur  volume  au  cubage  ; 

c  Qu'en  ne  le  faisant  pas,  en  chargeant 
indifféremmeut  des  marchandises  lourdes  et 
légères,  c'est-à-dire  de  poids  et  d'encombre- 
ment, le  défendeur  donnait  à  croire  qu'il 
considérait  comme  constante  la  portée  de 
lourd  garantie  par  le  demandeur  ; 

f  Que  vainement,  pour  repousser  cette 
fin  de  nou-recevoir,  le  défendeur  se  prévaut 
à  son  tour  du  silence  du  demandeur  accep- 
tant des  marchandises  de  cubage,  car  le  de- 
mandeur était  tenu  de  prendre  toutes  mar- 
chandises permises  (lawful)  ; 

f  Sur  le  chef  de  surestaries  : 

t  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  défen- 
deur conteste  la  demande  ; 

c  En  effet,  il  appert  à  suffisance  de  droit 
que  le  25  avril  le  navire  du  demandeur  était 
prêt,  ce  que  le  défendeur  a  virtuellement 
reconnu  par  l'exploit  notifié  à  sa  requête,  le 
22  mai  dernier,  au  demandeur,  car  le  défen- 
deur y  allègue  que  le  navire  doit  partir  le 
i*' juin,  allégation  qui  ne  pouvait  être  exacte 
dans  le  sens  des  accords  de  nolissement,  que 
pour  autant  que  le  navire  n'eût  pas,  pour 
être  prêt,  dépassé  ladite  date  du  25  avril; 

c  Le  même  exploit  justifie  que  le  l^'juin 
n'était  pas  compris  dans  le  délai  de  planche, 
et,  à  ce  jour,  le  défendeur  chargeait  encore 
des  bois  de  lit  et  des  provisions  ; 

f  Enfin,  la  sureslarie  commencée  à  cette 
date  s'est  prolongée  le  lendemain  et  le  sur- 
lendemain dimanche  et  le  lundi,  jour  de  la 
dernière  visite  des  experts  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  con- 
damne, etc.  » 

Appel  par  Strauss. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  documents 
du  procès  contredisent  les  allégations  de 
l'appelant,  et  constatent  que  le  navire  affrété 
a  été  mis  à  sa  disposition,  pour  prendre 
charge,  dès  le  25  avril  1867,  conformément 
aux  conventions  de  l'affrètement  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  des  mérnes  con- 
ventioDS,  le  chargement  du  navire  a  dû  être 
achevé  enire  le  â5  mai  et  le  1^'  juin  1867, 
au  gré  de  faffréteur  ; 

Que  ces  énoncîations  emportent Fidée  d*un 
espace  de  temps  limité  par  deux  termes  ex- 
clus du  délai  prévu  ; 

Que  c'est  aussi  dan$  ce  sens  que  l'affréteur 
a  interprété  cette  clause,  en  notiûant,  par 
exploits  du  25  avril  et  du  22  mai  4867,  qu'il 
a  affrété  le  navire  sous  la  stipulation  ex- 
presse qu'il  partirait  au  plus  lard  le  i*"  juin 
1867; 

Attendu  que,  par  le  fait  de  l'affréteur,  la 
visite  sanitaire  en  rade  pour  le  départ  du 
navire  a  été  retardée  jusqu'au  5  juin  1867  ; 
que  l'expertise  faite  le  même  jour,  à  la  suite 
de  ses  prétentions  non  fondées,  a  été  une 
nouvelle  cause  du  retard  qui  lui  est  impu- 
table ;  qu'en  réalité,  l'intimé  n'a  pu  mettre  à 
la  voile  que  le  4  juin  1867; 

Par  ces  tnotifs,  et  adoptant  au  surplus  les 
motifs  du  jugement  dont  appel,  met  l'appel 
au  néant. 

.  Du  22  janvier  1869.  — Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  P/.  MM.  Sancke  et  Vranckcn  (du 
barreau  d'Anvers).. 

INTERDICTION  (demande  en).  —  Décès.  - 
Extinction  de  l'instance.  —  Héritiers. 

Le  décès  de  la  perêonne  dont  Vinterdiciion 
est  demandée  éteint  de  plein  droit  l'action 
et  l'instance  entamée  contre  elle.  Celle-ci 
ne  peut  être  continuée  contre  les  héritière 
tégauœy  la  fiction  légale  en  vertu  de 
laquelle  ils  représentent  leur  auteur 
n'étant  pas  applicable  quand  il  s'agit  de 
ce  qui  était  exclusivement  propre  à  la 
personne  du  défunt,  ou  nécessairement 
attaché  à  son  eûcistence  réelle. 

L'appel  du  jugement  prononçant  l'interdic- 
tion ayant  eu  pour  effet  définitif  de  re- 
mettre en  question  la  chose  décidée  par 
le  premier  juge  9  le  décès  de  l'appelant  n'a 
pas  pour  conséquence  de  faire  revivre  le 
jugement  à  quo.  Il  y  a  lieu  seulement  de 
maintenir  la  condamnation  du  défunt, 
c'est-à-dire  de  sa  succession,  aux  t^épens, 
si  le  demandeur  en  interdiction  a  agi  de 
banne  foi  et  dans  l'intérêt  du  défunt, 

(van  neste,  —  g.  van  neste.) 

ARRÊT.  ' 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 


qui  a  prononcé  l'interdiction  de  Bernard  Yan 
Neste  ayant  été  attaqué  par  la  voie  d'appel, 
il  faut  bien  reconnaître  que  l'effet  de  cet 
appel  a  été  de  remettre  tout  en  question  ; 

Attendu  que  la  procédure  en  interdiction 
étant  essentiellement  contradictoire  avec  la 
personne  dont  1  inierdiciion  est  poursuivie, 
une  procédure  tout  à  fait  personnelle,  il  s'en- 
suit que  dès  l'instant  où  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée  vient  à  décéder, 
l'interdiction  n'a  plus  d'objet,  et  l'instance 
entamée  à  ce  sujet  tombe  de  plein  droit  et 
se  trouve  caduque  et  éteinte  ;  que  le  décès  a 
laissé,  en  quelque  sorte,  le  tout  dans  l'indéci- 
sion ; 

Attendu  que  l'instance  en  interdiction  ne 
peut  être  continuée  contre  les  héritiers  qui, 
à  la  vérité,  par  la  fiction  de  la  loi,  représen- 
tent le  défunt;  mais  cette  fiction  ne  s^étend 
pas  et  ne  peut  s'étendre  à  ce  qui  était  propre 
à  sa  personne,  à  ce  qui  était  attaché  à  son 
existence  réelle  ; 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  la  poursuite  en  interdiction 
ayant  été  faite  de  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  de 
Bernard  Yan  Neste,  il  y  a  lieu  de  maintenir  à 
sa  charge  les  dépens  de  la  procédure  suivie 
devant  le  premier  juge  ; 

Attendu  que,  dans  les  conjonctures  de  la 
cause  et  en  présence  des  agissements  de 
l'appelante,  il  y  a  lieu  de  condamner  celle-ci 
aux  trois  quarts  des  dépens  d'appel,  l'autre 
quart  restant  à  charge  de  l'intimée  ; 

Par  ces  motif»,  faisant  droit,  ouï  en  au- 
dience publique  les  conclusious  conformes 
de  M.  Lameere,  substitut  du  procureur  gé- 
néral, déclare  éteintes  et  sans  objet  l'action 
et  rinstance  en  interdiction  poursuivie  contre 
Bernard  Yun  Neste  ;  maintient  la  disposition 
du  jugement  de  première  instance  qui  met  à 
charge  de  Bernard  Van  Neste  les  dépens  de 
la  procédure  suivie  devant  le  premier  juge; 
condamne  l'appelante  aux  trois  quarts  des 
dépens  de  l'instance  d'appel,  l'autre  quart 
restant  à  charge  de  l'intimée. 

Du  23  juin  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
2"  ch.  —  PI.  MM.  Cruyt  et  D'Hondt 


ADULTÈRE.  —  Flagrant  délit.  —  Instruc- 
tion. 

(ÉPOUX  P...  ET  L...) 

Du  4  mars  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
Arrêt  rapporté,  !'•  partie,  p.  377. 
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DOT.  —  Aliénation.  —  Remploi  antici- 
patif.  —  acceptation.  —  blens  indivis. 

—  Frais  et  loyaux  codts.  —  Responsabi- 
lité DU  tiers  acquéreur.  —  Consignation 
du  prix  de  tente. 

Intérêts  judiciaires.  —  Demande  en  appel. 

—  Receyaeilité. 

Le  réemploi  des  biens  dotau»  dont  le  coU' 
trat  de  mariage  autoriie  l'aliénation 
peut  se  faire  par  anticipation  (<). 

En  achetant  anticipativement  à  titre  de 
remploi  de  biens. dotaus  à  aliéner ,  l'alié' 
nation  future  ne  doit  pas  être  spécifiée. 

Le  contrat  de  mariage  portant  que  le  pris 
des  ventes  devra  demeurer  hypothéqué  par 
privilège  sur  les  biens  aliénés  jusqu'au 
moment  du  remploi  et  de  l'acceptation  du 
remploi  par  la  femme,  ne  forme  pas 
obstacle  au  remploi  anticipatif. 

L'acceptation,  par  ta  femme,  du  remploi 
peut  se  faire  par  acte  séparé  (*).  (Gode 
civil,  art.  1435.) 

Le  remploi  peut  se  faire  par  acquisition 
d'un  bien  indivis. 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  autorise  la 
vente  des  biens  dotaux  à  charge  de  rem- 
ploi,  le  mari  peut  comprendre  dans  le 
remploi  les  frais  et  loyaum  coûts  du  con^ 
trat  d'achat  (>). 

Lorsque  le  remploi  a  été  fait  en  termes 
généraux,  tant  pour  les  biens  dotaux 
aliénés  que  pour  ceux  à  aliéner,  l'acqué^ 
reur  du  fonds  dotal  a  droit  à  un  coihpte 
général  des  aliénations  et  des  remplois. 

Il  ne  peut  cependant  se  refuser  au  paye^ 
ment  de  son  prix,  sous  prétexte  qu'une 
aliénation  antérieure  n'aurait  pas  reçu 
un  remploi  utile,  si,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne,  le  remploi  est  fait  et  accepté  dans 
les  termes  du  contrat  de  mariage. 

Le  tiers  acquéreur  d'un  bien  dofal  n'est  pas 
responsable   du  défaut  de  remploi  des 


(I)  Voy.  Ti'oplong,  Contr.  de  mar.,  n»  il5i;  Ro- 
dière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  i,  n»  512;  Uarcadé, 
sar  les  art.  iiSi  et  U35;  Benecb,  Du  remploi  de  la 
dot,  p.  205  ;  Glandai,  Encyel  du  droit,  vo  Comm. 
con/u^.;  Rolland  de  Villargues,vo  Remploi,  n^  39. 
Pans,  cuss.,  35  novembre  1826;  2i  novembre  1852 
j[/.  du  Pal.,  1852,  2,  527)  et  5  décembre  1854  (id., 
1855,  2,  582);  Boarges,  1er  avril  1838  (id.,  1838, 
2,  507).  —  Marcadé  cependant  exige  que  Timmeuble 
dotal  soit  désigné  lors  da  remploi  anticipatif.  (Sar 
Fart.  U35,  n»  i.)  Dans  un  sens  contraire  :  Toallier, 
no  370;Bellot  des  Mioières,  Contr.  de  mar.,  t.  1, 


biens  propres  de  la  femme  non  constitués 
en  dot. 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  stipule  le 
mode  de  remploi  et  qu'en  acquérant  le 
bien  dotal,  le  tiers  acquéreur  a  eu  con- 
naissance de  ce  contrat,  il  ne  peut  se 
libérer  que  sur  pied  dudit  contrat  ;  il  ne 
peut  donc  consigner  son  prix  à  charge, 
par  le  préposé  d  la  caisse  des  consigna- 
tions, de  ne  le  délivrer  que  conformément 
aux  dispositions  du  contrat  de  mariage. 

On  peut,  en  appel,  réclamer  pour  la  pre- 
mière fois  les  intérêts  judiciaires.  Ce  n'est 
pas  là  une  demande  nouvelle. 

(hicguet,  —  c.  doucet.) 

Par  coDtrat  de  mariage  du  10  septembre 
1855,  les  époax  Hicguet  ont  déclaré  soo- 
'metire  au  régime  dotai  certains  biens  de 
réponse.  Les  immeubles  dotaux  ont  cepen- 
dant été  déclarés  aliénables  sous  certaines 
conditions. 

Le  11  mai  1867,  les  époux  Hicguet  ont 
vendu  à  la  dame  Doucet  un  bien  dotai  au 
prix  de  4â,000  fr.,  à  payer  dans  le  mois  à  la 
dame  Hicguet,  qui  justifiera  du  remploi  dodit 
prix  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage. 
Les  intérêts  à  4  p.  c.  Tan  seront  dus  à  dater 
du  15  mars  précédent  au  jour  du  payement. 

Ces  actes  sont  analysés  dans  l'arrêt  ci- des- 
sous. 

Le  11  janvier  1868,  les  époux  Hicguet  ont 
assigné  les  époux  Doucet  en  payement  de  ces 
4â,000  fr.  et  des  intérêts. 

Les  époux  Doucet  ont  répondu  qu'ils 
étaient  prêts  à  payer  et  à  passer  acte  authen- 
tique de  vente  contre  justification,  par  les 
demandeurs, d*un  remploi  immobilier  valable 
et  régulier  à  due  concurrence  de  leur  prix; 
à  défaut  de  quoi,  ils  demandaient  de  pou- 
voir le  consigner  à  charge  par  les  deman- 
deurs de  ne  pouvoir  le  retirer,  pour  le  tout 
ou  pour  partie,  qu*en  justifiant  au  conserva- 


no  326.  —  Aubry  et  Rau  sur  Zachari»,  $  507,  se 
prononcent  dans  le  sens  de  Tarrèt  rapporté  lorsqa*il 
s^agit  des  rapports  des  époux  entre  eux,  et  dans  le 
sens  opposé  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  rapports  avee 
les  tiers.  Troplong,  lœ.  cit.,  repousse  cette  dislioe- 
tion.  —  Dans  le  sens  de  la  nullité,  Paris,  27  Janvier 
1820  et  6  mars  18i7  (/.  du  Pal.,  1848,  1,  448). 

(2)  Voy.  Troplong,  Contr.  de  mar.,  n»  1 125. 

(3)  Voy  .Troplong,- (^ontr.,  deniar.,  n®  5428;  Mar- 
cadé, sur  Tart.  1557;  Paris,  cass.,  16  novembre  1859 
(Dalloz,  pér.,  1859,  1,  490;  Caen,  10  mars  1856 
(id.,  1857,2,70). 
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leur  des  hyiK)thèques  d*aii  remploi  valable 
et  régnlier. 

Les  demandeurs  invoquèrent  alors  Tacie 
du  6  juillet  1867  du  ministère  de  M«  Trokay, 
dont  il  est  question  dans  Tarrét,  et  par  lequel 
ils  avaient  établi  entre  eux  le  compte  des 
aliénations  des  biens  dotaux  et  de  leur  rem- 
ploi. Il  existait,  d'après  cet  acte,  un  écart 
entre  les  remplois  offerts  et  le  prix  réclamé, 
et  pour  cet  égard  les  demandeurs  offrirent 
aux  défendeurs  telles  garanties  qu'il  plairait 
aux  juges  de  leur  imposer. 

Le  9  juillet  1S68,  le  tribunal  de  Nivelles 
déclara  Taction  non  fondée;  ordonna  aux 
demandeurs  de  réaliser  la  vente  en  question 
dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la  significa- 
tion du  jugement,  etde  justifier  d'un  remploi 
immobilier  valable  et  suffisant  dans  ledit  dé> 
lai,  à  peine  de  50  fr.  par  chaque  semaine  de 
retard  ;  dans  l'entre-temps,  ce  jugement  auto- 
risa les  défendeurs  à  consigner  leur  prix  en 
principal  et  intérêts,  et  fit  défense  au  con- 
servateur des  hypothèques  de  délivrer  les 
fonds  consignés,  si  ce  n'est  contre  justifica- 
tion d'un  remploi  régulier. 

Les  motifs  du  jugement  portent  en  sub- 
stance :  La  clause  de  non -responsabilité 
del'efficacité  du  remploi  pour  les  tiers,  insérée 
an  contrat  de  mariage,  ne  dégage  pas  com- 
plètement l'acquéreur,  qui  n'en  reste  pas 
moins  responsable  de  la  régularité  du  rem- 
ploi, et  qui  peut  être  évincé  si  le  remploi  est 
jugé  irrégulier;  le  principe  de  l'inaliénabi- 
lité  de  la  dot  est  de  l'essence  du  régime 
dotai,  et  l'on  ne  peut  s'en  écarter  qu'en 
remplissanit  strictement  les  conditions  du 
contrat  de  mariage  qui  déroge  à  ce  principe; 
il  faut  donc  examiner  si  le  remploi  offert 
est  régulier  en  s'en  tenant  à  ce  qui  vient 
d'être  dit;  les  actes  de  1864,  présentés 
comme  remplois,  se  bornent  à  dire  que  les 
acquisitions  dont  il  s'y  agît  sont  faites  en 
remploi  des  biens  dotaux  aliénés  on  à  alié- 
ner; si  l'on  peut  admettre  la  validité  d'un 
remploi anticipatif,  ce  ne  peut  être  cependant 
qu'à  la  condition  que  'l'acte  d'acquisition 
mentionne  et  spécifie  à  quels  biens  dotaux 
est  destiné  le  remploi  ;  la  mention  dans  l'es- 
pèce est  vague;^  rien  n'est  déterminé  ;  on  ne 
dit  pas  même  à  quels  biens  dotaux  déjà 
aliénés  le  remploi  doit  s'appliquer;  les 
termes  des  actes  de  1864  ne  révèlent  aucune 
trace  de  l'intention  des  époux  Hicguet 
d'affecter  les  biens  acquis  au  remploi  des 
biens  dotaux  vendus  aux  défendeurs  en 
1867;  les  défendeurs  se' déclarant  prêts  à 
réaliser  la  ^vente  et  à  payer  contre  remploi 
régulier,  il  y  a  lieu  de  les  autoriser  à  consi- 
gner leur  prix  d'achat.  —  Appel. 


Les  appelants,  devant  la  cour,  conclurent  à 
ce  que  les  intimés  soient  condamnés  à  leur 
payer  les  42,000  fr.avecles  intérêts  à  4  p.  c, 
du  18  mars  1867  au  12  juin  suivant,  et  à 
5  p.  c,  de  ce  jour  au  20  novembre  1867, 
date  de  la  mise  en  demeure  par  acte  extra- 
judiciaire, et  aux  intérêts  judiciaires  de  ces 
diverses  sommes,  offrant  de  passeur  acte  au- 
thentique de  vente  et  de  constater  le  reinpioi 
du  prix  aussitôt  qu'il  plaira  aux  intimés.  Ils 
motivèrent  ces  conclusions  sur  ce  que  le 
remploi  offert  était  satisfactoire  et  régnlier, 
comme  le  prouvait  l'acte  avenu  entre  eux 
devant  le  notaire  Trokay,aux  termes  duquel 
il  était  constant  que  toutes  les  aliénations 
antérieures  des  biens  dotaux  avaient  été  ré- 
gulièrement suivies  de  remploi:  ayant 
acquis  en  1864  pour  38,295  fr.  à  titre  de 
remploi  anticipatif,  l'aliénation  d'un  bien 
dotal  à  due  concurrence  se  trouve  légitimée  ; 
les  intimés  n'ont  au  surplus  pas  à  se  préoc- 
cuper, soit  de  la  régularité  du  remploi  du 
prix  des  aliénations  antérieures  de  biens 
dotaux,  soit  de  ce  fait  que  des  meubles  non 
constitiiês  en  dot,  mais  propres  à  la  femme, 
auraient  été  aliénés  sans  remploi  ;  il  faut 
tenir  compte,  dans  l'application  du  remploi 
offert,  des  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte 
d'achat,  puisque  le  contrat  de  mariage  en 
autorisant  l'aliénation  de  la  dot  autorise 
nécessairement  le  payement  des  frais  que 
ces  aliénations  doivent  entraîner. 

Le  prix  était  payable  le  12  juin  1867  au 
plus  tard  ;  depuis  lors,  les  intérêts  doivent 
être  comptés  à  5  p.  c. 

Les  intimés  ont  répondu  par  les  divers 
moyens  que  l'arrêt  fait  connaître  et  qu'il 
rencontre. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  açt.  1,  2  et 
5  du  contrat  de  mariage^des  appelants,  de- 
vant Toussaint  et  Broustii^,  notaires  à 
Bruxelles,  en  date  du  10  septembre  1855, 
portent  que  les  époux  adoptent  le  régime 
dotai  quant  aux  biens  immeubles  qui  ont  été 
assignés  à  la  femme  en  partage  de  la  succes- 
sion de  son  père  et  de  celle  de  sa  mère,  sui- 
vant acte  authentique  du  15  février  1855, 
avec  stipulation  d'une  société  d'aquêts  sui-^ 
vaut  les  art.  1498  et  1499  du  code  civil  ;  que 
l'épouse  déclare  posséder  et  se  réserve  en 
propre  :  l*"  les  valeurs  mobilières  qui  lui  ont 
été  attribuées  par  ledit  partage  ;  2<>  les  effets 
publics  et  autres  valeurs  qui  seront  constatés 
lui  appartenir  dans  le  compte  de  gestion 
qui  lui  sera  rendu  après  son  mariage  par  son 
tuteur,  et  3^  ses  bardes,  linges,  bijoux  et 
effets  à  usage  personnel  ; 
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Âiieodo  que  Fart.  4  dadit  contrat  permet 
de  veudre  les  immeubles  dotaux  à  charge  de 
remploi  en  immeubles,  ou  eu  placements  hy- 
pothécaires privilégiés  ou  eo  premier  rang 
qui  seront  dotaux;  les  prix  de  vente  devront 
demeurer  hypothéqués  par  privilège  sur  les 
biens  aliénés  jusqu'au  moment  du  remploi 
et  de  Taccepiation  de  ce  remploi  par  la 
femme  ; 

L*acquéreur  de  la  propriété  dotale  ne  sera 
pas  responsable  de  refiicacilé  du  remploi 
accepté  par  la  femme  ; 

Quant  aux  biens  propres  de  Tépouse 
mentionnés  ci-dessus,  et  quant  à  ceux  qui 
pourront  lui  échoir  pendant  le  mariage  par 
succession,  donation  ou  legs,  ils  lui  demeu- 
reront propres  et  ne  seront  pas  frappés 
d'inaliénabilité  ;  seulement  le  mari  s*oblige 
à  faire  remploi  eo  immeubles,  en  créances 
privilégiées  ou  hypothécaires,  ou  en  inscrip- 
tions de  rentes  sur  TEtat  de  toutes  les 
créances  et  valeurs  en  capital  dont  il  fera  le 
recouvrement  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  21  juillet  1864 
de  M*  Toussaint,  le  prince  de  Looz-Corswa- 
rem  a  vendu  5  hectares  10  ares  40  centiares, 
aux  champs  dits  :  la  Vigne  et  la  Violette, 
sous  Grez-Doiceau  et  Biez,  au  prix  de 
33,000  fr.,  plus  les  frais,  k  Victor  Hicguet, 
acceptant  pour  lui  et  pour  sa  femtne,  en 
remploi  de  biens  aliénés  ou  à  aliéner  pour 
moitié  et  au  profit  des  appelants  pour 
Fautre  moitié  également  en  remploi  de  biens 
aliénés  ou  à  aliéner; 

Que  par  un  autre  acte  du  24  septembre 
suivant,  devant  le  même  notaire,  le  prince 
de  Looz  a  encore  vendu  18  hectares 
58  ares  21  centiares,  sous  Grez-Doiceau  et 
Biez,  au  prix  de  90,000  fr.,  plus  les  frais,  à 
la  dame  Victoire  Thomas,  veuve  Hicguet,  à 
concurrehce  de  trois  cinquièmes  à  rappe- 
lant, acceptant  pour  et  au  nom  de  sa  femme, 
en  remploi  de  biens  dotaux  aliénés  on  à 
aliéner,  à  concurrence  d*un  cinquième,  et  à 
Victor  Hicguet,  acceptant  pour  son  épouse, 
en  remploi  de  biens  dotaux  aliénés  ou  à 
aliéner  à  concurrence  du  dernier  cinquième; 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  des 
11  et  12  mai  1867,  les  appelants  ont  vendu 
à  Tintimée  une  pièce  de  terre,  sous  Thorem- 
bais- les -Béguines,  contenant  6  hectares 
40  ares  environ,  pour  le  prix  de  42,000  fr., 
il  payer  danS  un  mois,  k  compter  du  jour  de 
Tacte,  à  rappelante,  qui  justifiera  du  remploi 
dudii  prix  aux  termes  de  son  contrat  de  ma- 
riage et  de  plus  aux  conditions  suivantes  : 
l«  qne  Tintimée  supportera  Tintérét  de 
4  p.  c.  à  remonter  au  15  mars  1867  jusqu'au 


payement  du  prix,  et  2*  que  le  contrat  sera 
régularisé  au  moment  du  payement  du  prix 
devant  W  Colette,  notaire  à  Thorembais- 
les-Béguines  ; 

Attendu  que,  le  6  juillet  1867,  par  acte 
devant  Trokay,  notaire  à  Liège,  les  appe- 
lants ont  dressé  et  arrêté  le  compte  général 
des  fonds  dotaux  aliénés  et  des  remplois  ; 
que  dans  ce  compte  figure  aux  remplois  les 
frais  et  loyaux  coûts  des  actes  d'acquisition  ; 
que  le  résultat  de  ce  compte,  dans  lequel 
figurent  les  acquisitions  de  1864  pour 
38,295  fr.,  présente  un  excédanten  applicats 
de  40,860  fr.,  le  prix  de  vente  dû  par  les 
intimés  n'étant  pas  compris  dans  le  compte; 
qu'il  est  dit  dans  cet  acte  que  les  acquisi- 
tions de  1864  ont  été  faites  au  nom  de  rap- 
pelante pour  remploi  de  biens  aliénés  ou  à 
aliéner,  les  époux  Hicguet,  pour  les  raisons 
données  en  l'acte,  destinant,  dans  leur  pensée, 
le  produit  k  provenir  des  parcelles  de  terre 
vendues  à  l'intimée,  à  acquitter  le  prix  en- 
core insoldé  des  acquisitions  sous  Grez-Doi- 
ceau  et  Biez,  et  à  niveler  le  compte  de  reoi- 
plois  ouvert  entre  parties  ;  que  l'appelante  a 
déclaré  audit  acte  réitérer,  pour  autant  que 
de  besoin,  l'acceptation  de  remploi  par  l'achat 
d'une  propriété  à  Faimes,  commune  de 
Celles,  celte  acceptation  déjà  constatée  par 
acte  de  Lejeune,  notaire  à  Waremme,  du 
15  avril  1862;  ratifier  la  revente  de  ce  bien 
dotal  aux  époux  Sarrens.  suivant  acte  do 
27  mai  1862,  devant  Jamoulle,  notaire  à 
Grand-Axhe  ;  accepter  le  réapplicat  du  prix 
des  époux  Sarrens  au  moyen  des  placements 
en  obligations  hypothécaires  Zimiecki  et 
Czeczott,  Dans,  Markelbach,  puis  Glaes; 
accepter  également  en  remploi  les  acquisi- 
tions Yernaux  et  l'achat  de  la  part  de  Victor 
Hicguet  dans  les  biens  vendus  par  Yernaux, 
le  tout  suivant  les  actes  mentionnés  au 
compte  ;  accepter  aussi  l'acquisition  en  com- 
mun et  par  remploi  des  biens  indivis  sons 
Grez-Doiceau  et  Biez,  et  vouloir  réaliser  les 
(larcelles  de  terre  vendues  à  l'intimée  pour 
acquitter  le  prix  d'acquisition  de  ces  biens  et 
liquider  entre  parties  le  compte  au  sujet  des 
biens  dotaux  ; 

Attendu  que  c'est  dans  cet  état  des  faits 
que  les  appelants  poursuivent  contre  les  In- 
timés l'exécution  de  la  convention  sous  seing 
privé  des  11  et  12  mai  1867,  et  leur  deman- 
dent le  payement  du  prix  de  42,000  fr.  et 
des  intérêts,  entendant  leur  faire  accepter 
comme  remploi  les  acquisitions  du  21  juil- 
let et  du  24  septembre  1864,  sauf  telles  ga- 
ranties que  de  conseil  quant  k  la  différence 
entre  les  deux  prix  de  vente,  et  que,  de  leur 
côté,  les  intimés,  repoussant  le  remploi  pro- 


COURS  D*APPEL. 


401 


posé  comme  irrégulier,  ont  obtenu  du  pre- 
mier juge  de  pouvoir  consigner  leur  prix 
d'achat  en  principal  et  accessoires,  à  la  charge 
pour  les  appelants  de  ne  te  retirer  que  justi- 
fication faite,  au  conservateur  des  hypo- 
thèques de  Nivelles,  du  remploi  régulier  de 
ces  sommes,  aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage, %oit  pour  le  tout,  soit  partiellement  ; 

Qu*il  s'agit  donc  de  rechercher  tout 
d*abord  si  le  remploi  proposé  doit  être 
accepté  par  les  intimés,  et  à  ces  fins  de  ren- 
contrer les  divers  moyens  à  l'aide  desquels 
ils  entendent  justifier  leur  refus  et,  en  cas  de 
solution  affirmative,  ce  qu*il  convient  de 
faire  quant  au  solde  de  5,705  fr.  ; 

Attendu  que  la  première  objeetion  des  in- 
timés est  déduite  de  ce  que  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Hicguet,  d'accord  en  cela 
avec  la  loi,  s'oppose  au  remploi  anticipé; 

Attendu  qu'abcun  texte  de  loi  ne  prohibe 
semblable  remploi,  ou  ne  le  subordonne, 
comme  le  fait  le  premier  juge,  à  la  condition 
que,  lors  de  l'acquisition  eu  remploi  des 
biens  de  la  femme  à  aliéner,  cette  aliénation 
future  ait  été  spécifiée  ; 

Attendu  que  le  remploi  par  anticipation 
est  éminemment  favorable  aux  intérêts  de  la 
femme, puisqu'il  permet  au  mari  d'acheter  et 
de  vendre  pour  elle  dans  les  meilleures  con- 
ditions; 

Attendu  que  ce  résultat  serait  évidemment 
compromis  si  l'exigence  du  premier  juge 
pouvait  être  consacrée,  puisque,  dans  ce  sys^ 
tème,  l'immeuble,  une  fois  désigné,  le  mari  se 
trouverait  lié  et  les  époux  devraient  vendre 
à  tout  prix  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des 
appelants  n'est  pas  plus  rigoureux  que  la 
loi  ;  que  l'art.  4,  en  stipulant  que  les  prix  de 
vente  devront  demeurer  hypothéqués  par 
privilège  sur  les  biens  aliénés  jusqu'au  mo- 
ment du  remploi  et  de  l'acceptation  de  ce 
remploi  par  la  /femme,  ne  veut  pas  dire, 
comme  le  prétendent  les  intimés,  que  le 
remploi  doit  nécessairement  se  faire  posté- 
rieurement à  la  vente  du  fonds  dotal  ;  cet  ar- 
ticle n'est  qu'une  garantie  dounée  à  la 
femme  que  le  prix  de  son  immeuble  ne  sera 
pas  remis  au  mari  avant  que  celui-ci  n'en 
ait  fait  le  remploi  et  que  ce  remploi  n'ait  été 
accepté  ;  si  le  remploi  n'est  fait  et  accepté 
qu'après  la  vente,  le  bien  vendu  restera 
affecté  du  privilège  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  ;  si  au  contraire  le  rem- 
ploi a  été  fait  et  accepté  antérieurement, 
l'acquéreur  pourra  payer  immédiatement, 
l'immeuble  passera  alors  en  ses  mains 
quitte  et  libre  de  privilège,  et  cependant  les 
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droits  de  la  femme  seront  complètement  ga- 
rantis ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  ne 
prescrit  pas  davantage  que  l'acceptation  de 
la  femme  soit  donnée  dans  l'acte  même  d'ac- 
quisition en  remploi;  que 'ce  contrat  se 
borne  à  rappeler  les  termes  de  la  disposition 
de  l'art.  1455  du  code  civil  ;  or,  cet  article 
par  son  texie  démontre  bien  que,  daus  sa 
pensée,  l'acquisition  du  remploi  et  son  ac- 
ceptation par  la  femme  peuvent  se  faire  en 
deux  actes  distincts  et  séparés,  puisque  ce 
n'est  que  pour  autant  que  l'acceptation  n'ait 
pas  eu  lieu  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, que  la  femme  a  droit  à  récom- 
pense ; 

Attendu  que  les  intimés  invoquent,  en 
second  lieu,  Tindivision  des  biens  acquis  en 
remploi,  le  non-payement  du  prix  au  prince 
de  Looz,  le  privilège  dont  ces  biens  sont 
grevés  au  profit  de  ce  dernier,  et  cette  cir- 
constance que  dans  le  chiffre  de  3,829  fr. 
sont  compris  les  frais  et  loyaux  coûts  des 
contrats  ; 

Attendu  que  l'indivision  des  biens  acquis 
n'en  change  pas  la  nature  ;  que  le  contrat 
de  mariage  ne  prohibe  pas  l'acquisition  en 
remploi  de  biens  immeubles  indivis, et  qu'au 
surplus,  pour  Tacquisiiion  du  21  septembre 
1864,  l'état  d'indivision  est  déjà  venu  à  cesser 
par  l'acte  de  partage  du  28  août  1868  de- 
vant Ir  Toussaint,  qui  assigne  à  l'appelante 
dans  ces  biens,  pour  son  cinquième,  2  hec- 
tares 91  ares  5  centiares; 

Attendu  que  si  le  prince  de  Looz  n'est  pas 
encore  payé  et  si  les  immeubles  par  lui  ven- 
dus restent  grevés  de  privilège  à  son  profit 
jusqu'au  payement,  ce  sont  là  des  faits  sans 
importance,  puisque  c'est  précisément  en 
vue  de  le  payer  et  de  dégrever  la  propriété 
achetée  que  l'instance  actuelle  est  poursui- 
vie, et  que,  sous- le  rapport  de  cette  objection, 
I  toute  garantie  sera  donnée  aux  intimés  par 
le  dispositif  du  présent  arrêt; 

Attendu  qu'en  autorisant  la  vente  du 
fonds  dotai  à  charge  de  remploi,  le  contrat 
de  mariage  a  nécessairement  autorisé  le 
mari  à  comprendre  dans  le  remploi  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat  d'achat,  sans  les- 
quels le  remploi  en  immeubles  serait  la  plu- 
part du  temps  impossible  ;  que,  pour  qu'il  en 
fût  autrement,  le  contrat  de  mariage  eût  dû 
s'en  expliquer;  que  l'immeuble  acheté  est 
censé  représenter  en  valeur  non-seulement 
le  prix,  mais  encore  tous  les  accessoires  du 
prix,  tellement  qu'un  bon  père  de  famille  ne 
revend  que  s'il  peut  rentrer  dans  tout  ce 
qu'il  a  déboursé  pour  acquérir;  qu'ainsi 
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Tient  à  tomber  TobjectioD  déduite  de  ce  que, 
par  des  veDtes  successives,  la  dot  de  la 
femme  ne  pourrait  se  trouver  compromise  ; 

Atteuda  que  les  actes  de  1864  portent, 
celui  du  21  juillet,  qu'il  est  fait  en  remploi 
des  biens  aliénés  ou  à  aliéner  de  la  femme,  et 
celui  du  24  septembre,  qu'il  est  fait  en  rem- 
ploi des  immeubles  dotaux  aliénés  ou  à 
aliéner  ; 

Attendu  que  les  appelants,  en  vue  d'établir 
que  toutes  les  aliénations  antérieures  ont  été 
couvertes  par  des  remplois  acceptés,  pro- 
duisent Pacte  du  6  juillet  1867  du  minis- 
tère de  M*  Trokay  ; 

Attendu  que  les  intimés  repoussent  cet 
acte  par  deux  motifs  spéciaux,  indépendam- 
ment d'autres  critiques  déjà  rencontrées,  à 
savoir,  que  cet  acte  donne  comme  remploi 
accepté  de  la  vente  de  la  propriété  de 
Faismes,  sous  Celles,  une  créance  bypothé- 
caire  sur  Claes  qui  ne  vient  qu'en  second 
rang  d'inscription  et  qu'il  est  possible  que 
des  propres  deTintimée  non  dotaux  aient 
été  aliénés  sans  remploi  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si  le  remploi  Claes  est  sus- 
ceptible d'être  critiqué,  cette  critique  ue 
pourrait  en  aucun  cas  atteindre  les  intimés, 
aniquels  cette  créance  n'est  pas  affectée  en 
remploi,  mais  seulement  les  acquéreurs  de 
la  propriété  de  Faismes,  l'acte  du  13  octobre 
1862  du  ministère  de  M«  Gbeude,  notaire  à 
Bruxelles,  portant  que  les  22,000  fr.  dont 
ledit  Claes  se  reconnaît  débiteur  envers  l'ap- 
pelante doivent  loi  servir  de  remploi  à  due 
concurrence  de  l'aliénation  faite,  le  28  mai 
de  la  même  année,  par  le  ministère  du  no- 
taire Jamoulle,  de  Grand-Axbe,  de  l'immeuble 
ci-dessus,  formant  un  bien  dotal  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qu'en  admettant, ce  qui  n'est  ce- 
pendant pas  établi,  que  des  propres  de 
l'épouse  Hicguet  non  constitués  en  dot  aient 
été  aliénés  sans  remploi,  ces  aliénations  ne 
pourraient  avoir  pour  conséquence  que  d'en- 
gager la  responsabilité  de  la  communauté  et 
du  mari,  dans  les  termes  des  art.  1456, 
1470,  1471  et  1472  du  code  civil,  et  nulle* 
ment  celle  des  tiers  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est 
à  tort  que  le  premier  juge  n'a  pas  admis  la 
régularité  du  remploi  offert  par  les  appelants, 
à  concurrence  de  la  somme  ci-dessus  de 
38,295  fr.  ; 

Quant  aui  3,705  fr.  formant  le  solde  du 
prix  de  vente  dû  par  les  intimés  : 

Attendu  qu'à  défaut  de  remploi  régulier. 


les  appelants  ne  peuvent  exiger  cett€  somme 
qui,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage 
et  de  l'acte  sous  seing  privé  des  11  et  12  mai 
1867,  doit  demeurer  hypothéquée  par  privi- 
lège sur  le  bien  vendu  jusqu'au  moment  du 
remploi  fait  conformément  audit  contrat  de 
mariage  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  intimés 
entendraient  consigner  cette  somme  et  faire 
fruit  de  la  décision  du  premier  juge  quanta 
cette  partie  de  leur  prix  d'achat,  puisque 
l'acte  des  1  i  et  12  mai  1867  prouve  qu'ils  ont 
eu  connaissance  des  termes  du  contrat  de 
mariage  des  appelants,  et  qu'ils  n*ont  en- 
tendu se  libérer  que  sur  pied  de  ce  contrat; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  réclamés 
depuis  le  12  juin  1867  au  mux  de  5  p.  c: 

Attendu  que  les  intérêts  ont  été  conven- 
tionnellement  fixés  au  taux  de  4  p.  c,  du 
15  mars  1867  au  jour  du  payement  ; 

Quant  aux  intérêts  judiciaires  : 

Attendu  que  ces  intérêts  sont  réclamés 
pour  la  première  fois  en  appel,  par  la  con- 
clusion d'audience  du  13  juillet  dernier; 

Attendu  que  cette  demande  est  recevable, 
aux  termes  de  l'art.  464,  %  2,  du  code  de 
procédure  civile  et  qu'elle  est  fondée,  aui 
termes  de  l'art.  1 153  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  général  Delecourt,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant  ;  émendant,  con- 
damne les  intimés  à  payer  aux  appelants  la 
somme  de  38,295  fr.  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  présent  arrêt;  donne  acte 
aux  appelants  de  ce  qu'ils  se  déclarent  prêts 
à  passer  acte  authentique  de  la  vente  dont  il 
s'agit  devant  M"  Colette,  à  Thorembais-les- 
Béguines,  et  à  constater  le  remploi  de  ces 
38,295  fr.  aussitôt  que  les  intimés  le  juge- 
ront convenable;  leur  ordonne  de  réaliser 
ces  offres  au  moment  même  du  payement  de 
la  somme  ci- dessus  et  de  fournir  en  même 
temps  :  1°  la  quittance  de  M.  le  prince  de 
Looz,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  de 
l'origiue  des  deniers  qui  lui  seront  comptés 
en  principal  et  frais;  2*'  la  mainlevée  de 
l'inscription  d'office  prise  en  faveur  de  ce 
dernier,  et  3°  la  preuve  que  les  biens  par  lui 
vendus  aux  époux  Hicguet  sont  quittes  et 
libres  de  toutes  charges  hypothécaires,  sinon 
la  mainlevée  de  ces  charges  au  moyen  du 
prix  de  vente  qui  lui  sera  escompté  ; 

Condamne  de  plus  les  intimés  à  payer  en 
même  temps  aux  appelants  les  intérêts  à 
4  p.  c.  de  la  somme  dé  42)000  francs,  du 
15  mars  1867  au  13  juillet  1869,  et  les  inté- 
rêts judiciaires  de  ces  sommes  à  dater  de 
cette  dernière  date; 
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Dît  pour  droit  que  la  somme  de  3,705  fr., 
formant  le  solde  du  prix  de  Yeote,  demeu- 
rera hypothéquée  par  privilège  sur  le  bien 
vendu  jusqu'au  moment  où  les  appelants 
jusiifîeront  du  remploi  de  celte  somme,  fait 
et  accepté  cou  fermement  à  Tarticle  A  de 
leur  contrat  de  mariage  ;  dit  que,  entre- 
temps, les  Intimés  seront  tenus  de  payer 
à  rappelant,  en  exécution  de  Part.  1549  du 
code  civil,  l'intérêt  à  4  p.  c,  du  jour.de 
la  passation  deFactede  quittance  des  3,829  fr. 
au  jour  du  payement  des  3,705  francs  ;  con- 
damne les  intimés  aux  dépens  des  deux  in- 
stances. 

Du  15  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Beernaert  et  Bouvier. 


1*  GâLOMME.  —  Injure  envers  les  parti- 
ciLiERS.  —  Action  publique.  —  Action 

CIVILE. 

2*  Jugement.  —  Arrêt.  —  Exécution  — 
GOiNDiTioNS.—  Signification  a  avoué.  -^ 
Art.  147  du  code  de  procédure  civile. 

—  Etendue.  —  Interprétation.  —  De- 
voirs A  REMPLIR.  -^  AVANT-FAIRE-DROIT. 

—  Simples  mesures  d^ordre.  —  Régula- 
risation DE  la  procédure.  —  Frais 
frustratoires.  —  Lenteurs  inutiles. 

—  Injonction.  —  simvletsemel  tous 
les  moyens.  —  Partie.  —  Jugement 
contradictoire. 

5**  Prescription.  —  Exception  péremptoire. 
Moyen  du  fond.  —  Défense.  —  Con- 
clusion. —  Avoué  sans  instructions.  — 
jugement  par  défaut. 

V  La  disposition  de  l'article  12  du  décret 
sur  la  presse  du  20  juillet  1831,  qui  dé- 
clare prescrite,  par  le  laps  de  trois  mois, 
la  poursuite  des  délits  prévus  par  les 
art.  2,  3  e<  4  dudit  décret,  n'est  pas  appli- 
cable à  la  poursuite  des  délits  de  calom- 
nie ou  d'injure  envers  les  particuliers. 
La  prescription  de  l'action  publique  et 
de  l'action  civile  est,  dans  ce  cas,  régie 
par  le  principe  de  droit  commun  de  l'ar- 
ticle 658  du  code  d'instruction  criminelle. 

2'  La  disposition  de  l'art,  147  du  code  de 
procédure  civile,  qui  n'autorise  l'exécu- 
tion des  jugements  interlocutoires  et 
d'instruction  qu'après  qu'ils  ont  été 
signifiés  à  avoué,  ne  concerne  que  les 
jugements  ou  arrêts  qui  prescrivent  cer- 
tains devoirs  à  remplir  pour  arriver  à  la 
solution  du  litige.  Elle  est  inapplicable 
aux  jugements  ou  arrêts  qui  {tels  que 
ceux  qui,  avant  de  faire  droit,  enjoignent 


aux  parties  ou  à  l'une  d'elles  de  faire 
valoir  simul  et  semel  tous  leurs  moyens) 
ne  sont  que  des  mesures  d'ordre  destinées, 
sans  rien  préjuger,  à  régulariser  la  pro- 
cédure, afin  d'éviter  aux  parties  des  frais 
frustratoires  et  des  lenteurs  inutiles. 
3*  La  partie  qui  oppose  la  prescription  à 
l'action  qui  lui  est  intentée  produit  un 
moyen  du  fond,  une  véritable  défense. 
En  conséquence,  si,  après  avoir  conclu 
sur  cette  exception,  l'avoué  déclare,  pour 
le  surplus,  se  retirer  faute  d'instructions 
et  refuse  de  déférer  à  l'ordonnance  du 
juge  qui,  avant  défaire  droit,  lui  a  enjoint 
de  faire  valoir  simul  et  semel  ses  autres 
moyens,il  n'y  a  pas  lieu  4e  donner  défaut 
et  le  jugement  ou  l'arrêt  à  intervenir  doit 
être  considéré  comme  contradictoire. 

(van  BECRE,  —  C.  VANDENBERGHE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  appel  du  4  août  1868  a  déclaré  prescrite 
Taction  intentée,  le  30  avril  de  la  même  année, 
par  rappelant,  imprimeur,  rédacteur  et  pro- 
priétaire du  journal  le  Westviaming,  publié  à 
Bruges,  à  Fintimé,  imprimeur- éditeur  du 
journal  t'Jaer  30,  publié  dans  la  même  ville, 
à  reiïet  d'obtenir  réparation  du  préjudice 
causé  par  divers  articles  calomnieux,  diffa- 
matoires et  injurieux,  tant  pour  la  personne 
de  rappelant  que  pour  le  journal  qu'il  dirige, 
imprimés,  en  1866  et  en  1867, dans  sept  nu- 
méros distribués  du  t'Jaer  30,  et  en  consé- 
quence débouté  rappelant  de  ladite  action,  par 
le  motif  qu'en  droit,  aux  termes  de  Tart.  12  du 
décret  sur  la  presse  du  âO  juillet  1831,  Taction 
publique  et  par  suite  aussi  Tactiou  civile,  à 
raison  des  délits  de  calomnie  et  d'injure 
commis  même  envers  les  particuliers,  sont 
prescrites  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  où  le  délit  a  été  commis,  et  qu'en  fait, 
l'appelant  a  intenté  sa  demande  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des  articles  incri- 
minés ; 

Attendu  que,  devant  la  cour,  l'appelant, par 
le  double  motif  que  l'art.  12  précité  est 
inapplicable  à  l'espèce  et  que  la  demande 
est  pleinement  justifiée  par  la  pro<iuction 
au  procès  des  articles  Incriminés,  a  conclu 
à  la  réformaiion  du  jugement  et  à  l'adjudi- 
cation, à  son  profit,  des  dommages- intérêts 
réclamés  par  l'exploit  inlroductif,  et  que  l'in- 
timé, bornant  sa  défense  au  moyen  de 
prescription  par  lui  soulevé  en  première 
instance,  a  conclu  à  la  confirmation  du  juge- 
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meot  à  quo,  sous  la  résenre,  toutefois,  c  de 
tous  droits,  actions,  moyens  et  ezceptlous,  et 
notamment,  le  cas  échéant,  de  discuter  le 
fond  de  Taffaire  ;  • 

Attendu  qu*un  arrêt  prononcé  il  Faudience 
publique  du  16  juillet  1869  a,  avant  de  sU- 
loer,  ordonné  à  Tinilmé  de  faire  valoir  simul 
et  semel  tous  ses  moyens,  et  renvoyé  la  cause 
et  les  parties  au  â2  juillet  pour  plaider  à 
toutes  fins  ; 

Attendu  qu'à  cette  audience,  Tintimé,  per- 
sistant au  surplus  dans  ses  conclusions  anlé- 
rîeures,  a  eicipé  de  la  non-signification  de 
Farrét  du  i6  juillet,  et  a  soutenu  qu'il  ne 
pouvait  être  ultérieurement  procédé,  aussi 
longtemps  que  rappelant  n'aurait  pas  fait 
être  au  procès  cette  décision  ;  que,  par  arrêt 
du  même  jour,  la  cour  a  joint  Tincident  au 
fond,  et  que  Tavouéde  Tinlimé,  contraint  de 
plaider  séance  tenante,  a  alors  déclaré  faire 
défaut  iur  le  fond,  ce  faute  d'instructions  et 
jamais  qualités  réciproques  n'ayant  été  po- 
sées sur  le  fond,  ni  en  première  instance,  ni 
en  appel  ; 

Attendu  que  l'art.  12  du  décret  du  20  juil- 
let 1831,  disposant  excepiionnellemeiit  que 
c  la  poursuite  des  délits  prévus  par  les  ar- 
ticles 2,  5  et  4  du  présent  décret  sera  pres- 
crite par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du 
jour  où  le  délit  a  été  commis  ou  de  celui  du 
dernier  acte  judiciaire,  >  doit  être  stricte- 
ment limité,  dans  son  application,  à  la  pour- 
suite des  seuls  délits  qualifiés  à  ces  articles; 

Attendu  qu'aucun  d'eux  ne  prévoit  les 
délits  de  calomnie  ou  d'injure  contre  les  par- 
ticuliers; que  l'art.  4,  notamment,  n'a  pour 
but  ei  pour  objet  que  de  régler  la  poursuite 
et  la  punition  des  délits  de  cette  nature 
commis  c  envers  des  fonctionnaires  publics, 
ou  envers  des  corps  dépositaires  ou  agents 
de  l'autorité  publique,  ou  envers  tout  autre 
corps  constitué,  >  et  que  ce  but  et  cet  objet 
ne  restent  pas  moins  limités  à  cette  dernière 
catégorie  d'infractions,  sans  embrasser  égale- 
ment la  calomnie  et  l'injure  envers  les  parti- 
culiers, parce  que  ledit  article  dispose  que 
c  la  calomnie  ou  l'injure  envers  des  fonc- 
tionnaires publics  sera  poursuivie  et  punie 
de  ia  méipe  manière  que  la  calomnie  ou  Tin- 
jure  dirigée  contre  les  particuliers  ;  > 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'assimilation, 
même  sous  ce  rapport,  n'est  pas  absolue, 
puisqu'il  est  dit,  à  la  fin  de  cet  article  :  sauf 
ce  qui  eut  statué  à  cet  égard  dans  les  disposi- 
tions suivantes,  et  que  spécialement,  en  ce 
qui  concerne  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription de  la. poursuite  des  délits  de  calom- 
uie  ou  d'injure  envers  les  fonctionnaires  pu- 


blics, l'auteur  du  décret  a  clairementexprimé, 
à  l'art.  12,  sa  volonté  de  s'écarter  do  droit 
commun  de  l'art.  638  du  code  d'insiruciioD 
criminelle,  qui,  de  son  aveu,  continuait  ainsi 
à  régir  la  prescription  de  l'action  publique  et 
de  l'action  civile,  à  raison  de  délits  de  calom- 
nie ou  d'injure  commis  contre  des  particu- 
liers ; 

Attendu  qu'un  texte  aussi  décisif  dispense 
de  rechercher  la  volonté  du  législateur  en 
consultant  les  raisons,  d'ailleurs  très>appa- 
rentes  et  très -appréciables,  qui  ont  pu  le  dé- 
terminer à  consacrer  cette  exception  pour  la 
poursuite  de  la  calomnie  et  de  l'injure  envers 
les  fonctionnaires  publics;  qu'il  est  évident 
que,  dans  l'espèce  du  procès,  l'action  civile 
comme  l'action  publique  n'est  prescriptible 
qu'après  un  délai  de  trois  ans  à  compter  du 
jour  où  le  délit  a  été  commis;  qu*en  bit,  ce 
laps  de  temps  ne  s'est  pas  trouvé  écoulé  au 
jour  de  la  demande  de  dommages-intérêts,  et 
que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a 
déclaré  cette  action  prescrite  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  cette 
demande,  même  sans  s'arrêter  à  l'exception 
opposée  par  l'intimé  et  tirée  du  défaut  de  la 
signification  de  Tarrét  du  16  juillet,  qui  lui 
enjoint  de  faire  valoir  simul  et  semel  tous 
ses  moyens  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'arrêt  précité  a  été  , 
rendu  avant  de  faire  droit  sur  aucun  des 
moyens,  et  notamment  sans  préjuger  la  ques-  | 
tion  de  prescription  ;  qu'il  n'a  été  qu'une 
mesure  d'ordre  destinée  à  régulariser  la  pro-  ' 
cédure  et  à  mettre  la  cour  en  mesure  de  pro-  | 
noncer,  par  un  seul  et  unique  arrêt,  défini- 
tivenàenl  sur  le  procès  dont  elle  est  saisie, 
même  dans  l'éventualité  où  elle  estimerait 
que  l'action  n'est  pas  prescrite,  et  ce,  dans  le 
but  d'éviter  aux  parties  des  frais  frustra- 
toires  et  des  lenteurs  inutiles  ; 

Attendu  que  l'art.  147  du  code  de  procé- 
dure civile,  étendu  aux  tribunaux  d'appel 
par  l'art.  470  du  même  code,  ne  peut  être 
invoqué  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  cette  disposition,  qui  n^auto- 
rise  l'exécution  des  jugements  interlocu- 
toires et  d'instruction  qu'après  qu'ils  ont  été 
signifiés  à  avoué ,  ne  concerne  évidemmeDi 
que  les  jugements  ou  arrêts  qui,  prescrivant 
certains  devoirs  à  remplir  pour  arriver  à  la 
solution  du  litige,  doivent,  pour  ce  motif, 
être  spécialement  portés  par  l'avoué  à  la 
connaissance  de  son  client,  de  telle  façon  que 
l'avoué,  eninstruisant  celui-ci  des  intentions 
du  juge,  puisse  concerter  en  parfaite  connais- 
sancedecauseavecceclient,  les  mesures  d'exé- 
cution les  plus  propres  à  foire  accueillir  les 
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moyens  sur  lesquels  est  fondée  soii  la  de- 
mande, soit  la  défense  ; 

Attendu  que  Tarrét  du  16  juillet  n'a  pas 
cette  poriée,  et  qu*au  surplus  Tiniimé  a  été 
mis  à  même  de  te  connaître  et,  par  suite,  ne 
peut  prétexter  cause  dMgoorance,  puisque 
la  décision  a  été  prononcée  en  présence  des 
avoués  des  deux  parties; 

Attendu  que  les  n«'  iOI,  111,  113,  147, 
148,  150,  152  du  journal  t'Jaer  30,  versés 
au  procès,  chacui»  d*eux  visé  pour  timbre  et 
enregistrés,  démontrent  :  l'^qu'à  la  date  du 
16  juin  1866,  dans  un  article  intitulé  :  Nas- 
ten  den  bril,  surnom  donné  par  Fintlmé  à 
l'appelant,  article  commençant  par  les  mots  : 
Men  vraagt  mij  per  brieve  et  fiuissant  par 
ceux-ci  :  en  laat  t'Jaer  30  gerust,  celui-ci  est 
représenté  comme  f  uu  homme  dépravé, 
quoique  marié  (getrouwde  lap),  la  honte  de 
sa  propre  famille,  un  ravisseur  de  Thonneur 
des  jeunes  ûlles,  causant  ainsi,  dans  des  fa- 
milles respectables,  des  malheurs  irrépa- 
rables et  refusant  de  réparer  ses  torts;  > 
comme  f  un  homme  vénal,  étant  à  acheter 
par  le  plus  offrant  ;  mis  à  la  porte  de  plu- 
sieurs maisons  (aan  de  deure  geschopi)  pour 
cause  d'espionnage,  et  se  donnant  pour  mis- 
sion de  traîner  dans  la  boue  tous  les  hommes 
honorables;  >  â*»  qu'à  la  date  du  25  août 
f866,  dans  un  article  intitulé  :  Drukker  en 
drukkersgast ,  commençant  par  les  mots: 
Maar  tuai  %uUen  wij  nog  al  hooren  et  fiuissant 
par  ceux-ci  :  ken  verstaan  mij  aan  de  wereîd 
nietmeer,  l'appelant,  désigné  par  son  nom  et 
par  sa  qualité  de  journaliste,  est  représenté 
comme  un  c  écrivain  immoral,  ne  traitant 
dans  son  journal  que  des  sujets  sales  et 
ignobles;  i  3*'  qu'à  la  date  du  8  septembre 
1866,  dans  un  article  sous  la  rubrique  : 
Brievenpost  van  t'Jaer  30,  commençant  par 
les  mots  :  Westbrugge,  5  september  1866  et 
finissant  par  ceux-ci  :  hij  wilde  de  koning 
geene  schande  aandoen,  l'appelant  est  qualifié 
de  gebrilden  lap^  stnochter  duUen  hond,  atta- 
qué en  ces  termes,  dans  son  honneur  et  ses 
mœurs  :  treffelijke  lien  zotiden  hunne  zaken 
door  treffelijke  gazettier$  tnoeten  doen  uit  een 
doen,  maar  niet  door  smochters  zoo  ah  Nasten, 
die,  niet  alleenelijk,  uit  aile  treffelijk  familien 
gtzien  worden,  maar,  daarenboven,  nog  den 
toegang  onlzeid  tlborden  der  fraaije  huizen,  et 
enfin  accusé  d'être  un  c  journaliste  vénal 
(Naiten  werkt  voor  een  klute  en  een  boterham), 
payé  pour  mettre  sur  le  gril  la  réputation 
des  personnes  les  plus  honorables  ;  un  lâche 
(lafhertig)  avec  qui  Ton  refuse  de  se  trouver 
en  société,  en  lui  disant  :  honden  en  vuillap- 
pen  buiten;  >  4<>  qu'à  la  date  du  4  mai  1867, 
dans  uo  article  intitulé  :  Foire  vanS'jing- 


^'jf^ng,  2*  deel,  des  insinuations  malveillantes 
sont  faites  contre  l'appelant,  au  point  de  vue 
notamment  de  la  vérité  qu'il  altère  sciem- 
ment dans  son  journal, et  que,  dans  un  autre 
article,  rédigé  en  vçrs  et  intitulé  :  S'jing- 
s'jang  êpaarzaamheid,  des  injures  lui  sont 
adressées  en  ces  termes  :  En  gij  %ijt  niet 
beschaamd,  gij,  gij,  Nasten  den  bril,  veel  te 
vuil  rondom  uit  om  te  dienen  voor  dwil; 
5*"  qu'à  la  date  du  11  mai  1867,  les  mêmes 
injures  sont  adressées  à  l'appelant  dans  un 
article  encore  intitulé  :  S'jing-s'jang  spaar- 
zaamheid,  et  qu'en  outre,  dans  un  autre  ar- 
ticle intitulé  :  Die  wat  verdient  moet  wat  heb- 
ben,  le  journal  rédigé  par  l'appelant  est 
accusé  c  de  haïr  la  religion  et  la  liberté,  de 
corrompre  les  mœurs,  d'être  le  scandale  de 
la  province  et  de  calomnier,  à  cause  de  leurs 
bons  principes,  trois  personnes  qui  y  sont 
nommées  ;  >  6<>  qu'à  la  date  du  25  mai  1867, 
dans  un  article  intitulé  :  Wien$  brood  men 
eet,  wiens  woord  men  tpreekt,  l'appelant  est 
dépeint  c  comme  un  journaliste  vendu,  vi- 
vant des  miettes  de  pain  qu'un  personnage 
appelé  Mandarin  lui  jette  pour  te  nourrir  > 
et,  en  outre,  représenté  c  comme  mis  à  la 
porte  par  toute  les  personnes  honorables, 
craignant  qu'il  n'empest&t  leurs  maisons  ;  » 
que  le  même  article  ajoute  :  Hij,  vond  nog- 
tans,  bijval  bij  eenige  van  zijne  soorte,  die  al 
te  samen  geenen  voet  uit  hulder  weg  en  zouden 
zijn,  waren  zij  in  t'kloeitje  ;  7*  qu'a  la  date 
du  8  juin  1867,  dans  un  article  intitulé: 
Nasten,  gij  moet  u  zwichten  jongen,  commen- 
çant par  les  mots  :  Hoe  komt  dit  nu,  Nasten  et 
finissant  par  ceux-ci  \l^top  Nasten,  Vis  ikdie 
t'zegge,  l'appelant  est  représenté  comme 
c  cherchant  ses  inspirations,  comme  jour- 
naliste dans  les  cabarets  borgnes  et  dans  les 
maisons  publiques,  >  et  plus  loin  c  comme 
étant  aux  gages  d'un  personnage  appelé 
S'jing-s'jang,  et  comme  recevant  un  pour- 
boire de  quelques  sous  lorsqu'il  a  vendu  des 
exemplaires  de  son  journal  ;  >  qu'enfin,  dans 
divers  autres  ariiculets  du  même  numéro, 
l'appelant  est  représenté  t  comme  ayant  été 
chassé  du  collège  de  Menin,  ce  qui  prouve 
que  ce  collège  est  bon  et,  en  outre,  atta- 
qué de  nouveau  dans  son  honneur  d'homme 
marié;  > 

Attendu  que  ces  imputations  dirigées 
contre  l'appelant  sont  calomnieuses,  ou  tout 
au  moins  diffamatoires  ou  Injurieuses; 

Attendu  que,  pour  apprécier  et  évaluer  le 
préjudice  qu'elles  ont  causé  à  l'appelant,  il 
est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'ayant  été  inspirées  par  la  passion  poli- 
tique et  traduites  dans  les  termes  les  plus 
inconvenants,  la  violence  même  de  ces  im* 
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putations  et  la  souveraine  grossièreté  de  la 
forme  ont  dû  affaiblir  Fautorité  du  joarna- 
liste  qui  s*est  assez  peu  respecté  pour  avoir 
recours  contre  un  adversaire  à  une  telle  in- 
tempérance de  langagq,  et  ont  dû,  par  suite 
aussi,  réduire  à  des  proportions  relativement 
restreintes  le  dommage  causé; 

Attendu  que  ce  dommage  sera  suffisam- 
ment réparé  par  Tlnsertion  de  Tarrét  à  in- 
tervenir dans  le  journal  t'Jaer  30,  ainsi  que 
par  la  publication  du  même  arrêt  dans 
d'autres  journaux  au  choix  de  rappelant  et 
par  affiches,  le  tout  aux  frais  de  Tintlmé; 
enfin  par  la  condamnation  de  ce  dernier  à 
i,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  frais 
des  deux  instances; 

Attendu  que,  bien  que  l'avoué  de  Finiimé, 
M«  Hebbelynck,  ait,  à  l'audience  du  22  juil- 
let, déclaré  se  retirer  fau le  d'instructions,  il 
n'échei  pas  de  donner  défaut  contre  lui,  la 
cause  se  trouvant  suffisamment  en  état  pour 
que  l'arrêt  définitif  à  intervenir  sur  l'action 
de  l'appelant  soit  tenu  pour  contradic- 
toire ; 

Attendu  qu'en  concluant,  à  l'audience  du 
15  juillet,  à  la  confirmation  du  jugement  à 
quo  sur  le  moyen  de  prescription,  et  en  persis- 
tant dans  ses  conclusions  le  22  juillet,  l'in- 
timé, aussi  bien  que  l'appelant,  a  conclu  sur 
le  fond  du  procès;  que,  dès  ce  moment,  la 
cause  a  été  devant  la  cour  contradictoirement 
engagée,  à  ce  point  que  le  refus  de  plaider 
de  la  part  de  l'une  des  parties,  et  notam- 
ment le  refus  de  l'intimé  de  produire  et  de 
développer  ses  autres  moyens  sur  le  fond, 
n'estplus  susceptible  de  lui  faire  perdre  ce 
caractère  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  prescription  est 
une  exception  péremptoire  du  fond  et  que, 
pour  ce  motif,  la  partie  qui  l'oppose  produit 
un  moyen  du  fond  ou  une  véritable  dé- 


Attendu,  enfin,  que  l'appelant  a  déclaré,  à 
l'audience  du  22  juillet,  renoncer  à  la  partie 
de  ses  conclusions  tendante  à  obtenir  la  ga- 
rantie de  la  contrainte  par  corps  pour  l'exé- 
cution des  condamnations  à  charge  de 
l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  contradictoire- 
ment, met  le  jugement  dont  appel  à  néant; 
émendant,  rejette  le  moyen  de  prescription  ; 
rejette  également  l'exception  déduite  par 
l'indmé,  dans  ses  conclusions  du  22  juillet,  de 
la  non -signification  de  l'arrêt  du  16  du 
même  mois  ;  déclare  calomnieuses,  ou  tout  au 
moins  diff'amatoires  et  Injurieuses,  les  impu- 
tations dirigées  contre  l'appelant  dans  les 
écrits  ci-dessus  rappelés  et,  par  suite,  l'ac- 


tion de  celui-cî  recevable  et  fondée;  en  con- 
séquence, condamne,  etc. 

Du  29  juillet  1869.  —  Cour  de  Gand.  - 
1«  ch.  —  PI.  MM.  Ad.  Dubois  et  Angelet. 

INJURE.  —  Plainte.  —  Formalités  substan- 
tielles. —  ÉCRITURE-  —  Signature.  — 
Fonctionnaire  avant  qoalitjé.— Juge  d'in- 
struction. —  Brigadier  de  gendarmerie. 
—  Dépêche.  —  Déclaration  a  l'audience. 

Si  l'on  peut  admettre  que  la  plainte  dont  il 
8'qgit  à  l'art.  -450  du  code  pénal  n'est  pas 
soumise  à  l'observation  rigoureuse  des 
art.  31  et  65  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  faut  au  moins  reconnaitre  qu'elle 
doit  être  écrite,  et  que  ta  signature  de  la 
partie  lésée,  lorsque  celle-ci  ne  sait  pas 
écrire,  ne  peut  être  suppléée  que  par  des 
actes  enferme  émanés  des  fonctionnaires 
auxquels  la  loi  attribue  qualité  à  cet 
effet  {^). 

la  plainte  résulte  suffisamment  d'une 
déposition  dûment  signée  que  fait  ta 
partie  lésée  devant  le  juge  d'instruction, 
lorsqu'elle  déclare  expressément  A  ce 
magistrat  avoir  porté  plainte  devant  te 
bourgmestre. 

Un  brigadier  de  gendarmerie  n'a  pas  qua- 
lité pour  recevoir  les  plaintes. 

Une  dépêche  adressée  par  cet  agent  au 
procureur  du  roi,  constatant  qu'une  per- 
sonne lui  a  déclaré  veri^lement  avoir  été 
l'objet  de  faits  injurieux,  n'implique  pas 
du  reste  la  preuve  que  cette  personne  a 
eu  la  volonté  de  mettre  en  mouvement 
l'action  publique. 

On  ne  saurait  davantage  trouver  ta  preuve 
d'une  plainte  régulière  dans  la  déposition 
faite  devant  le  premier  juge  par  un  gen- 
darme qui  affirme,  sans  pltt^s  d'explica- 
tion, que  la  partie  lésée  est  venue  se  plain- 
dre d'avoir  été  poursuivie  et  huée. 
(f.  melon  et  autres,  —  c.  le  ministère 

PUBLIC) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la. fin  de  non-recevoîr  : 
Attendu  que  si  l'on  peut  admettre  que  la 

(I)  Jarispradence  contraire  eo  France.  Voyez 
Dallez,  Rép.,  v»  Intttuetion  criminetle,  n*  189  et 
?o  Presse-Outrage,  n»  1095;  Table  de  la  Pasierisie, 
vo  Diffamation,  $  6,  n®  180;  Paris,  cass.,  29  mai 
1845  {Pas.,  p.  676);  Massabiao,  n«  154.  Voy.  aussi 
ci-dessQS,  p.  310. 
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plainte  dont  ii  8*agit  à  Fart.  450  du  code 
pénal  n'est  pas  soumise  à  Tobservaiion  ri- 
goureuse des  art.  31  et  65  du  code  d'instruc- 
lion  criminelle,  il  faut  au  moins  reconnaître 
qu'elle  doit  élre  écrite,  et  que  la  signature 
delà  partie  lésée, lorsque  celle-ci  ne  sait  pas 
écrire,  ne  peut  être  suppléée  que  par  des 
actes  en  forme  émanés  des  fonctionnaires 
auxquels  la  loi  attribue  qualité  ^  cet  effet, 
l'écriture  étant  dans  le  système  du  code  d'in- 
struction criminelle,  auquel  la  loi  nouvelle  n'a 
pas  dérogé,  une  formalité  substantielle  de  la 
plainte; 

Qu'on  ne  pourrait,  sans  de  graves  incon- 
vénients et  sans  manquer  le  but  de  la  loi, 
qui  veut  garantir  les  citoyens  contre  des 
poursuites  indirectes,  attacher  la  force  pro- 
bante à  des  écrits  d'agents  subalternes,  con- 
statant plus  ou  moins  implicitement  que  la 
partie  lésée  veut  voir  déférer  ses  griefs  à  la 
justice; 

Attendu,  quant  à  la  poursuite  tendante  à 
la  répression  des  faits  injurieux  dirigés  : 
!•  contre  Marguerite  Donner,  aujourd'hui 
épouse  Cerstelotte  ;  2»  contre  Jeanne  bal- 
dewyns,  veuve  Jans,  qu'il  échet  d'examiner 
si  la  formalité  de  la  plainte  prescrite  par 
l'art.  450  du  code  pénal  a  été  observée  par 
Tune  et  par  l'autre  des  deux  personnes  of- 
fensées ; 

En  ce  qui  concerne  l'épouse  Cerstelotte  : 

Attendu  qu'une  dépêche  datée  du  17  dé- 
cembre 1868,  et  adressée  par  le  brigadier  de 
gendarmerie  Hoffman  au  procureur  du  roi 
de  Tongres,  constate  que  l'épouse  Cerstelotte 
avait  porté  plainte  au  bourgmestre  de  Gos- 
soncourt,  du  chef  des  bruits  et  tapages  inju- 
rieux dont  elle  avait  été  Tobjel  ;  qu'une  se- 
conde dépêche,  datée  du  18  janvier  1869  et 
adressée  au  même  magistrat  par  ledit  Hoff^ 
man,  porte  que  l'épouse  Cerstelotte  lui 
avait  déclaré  persister  dans  sa  plainte  ;  qu'en- 
fin déposant  devant  le  magistrat  instructeur, 
celle-ci  a  déclaré  expressément  qu'elle  avait 
porté  plainte  au  bourgmestre,  et  a  signé  sa 
déposition; 

Qu'elle  a  donc  effectivement  et  régulière- 
ment porté  plain.te; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  eu  ce 
qui  concerne  la  veuve  Jans; 

Qu'à  la  vérité,  une  dépêche  du  brigadier 
Hoffman,  datée  du  50  décembre  1868  et 
adressée  au  procureur  du  roi  de  Tongres, 
constate  que  la  veuve  Jans  lui  avait  déclaré 
que,  le  23  du  même  mois,  revenant  de  la 
noce  de  sa  sœur,  la  dame  Cerstelotte,  elle 
avait  été  poursuivie  par  six  individus  dont 


elle  a  indiqué  les  noms,  qui  criaient  et  cor- 
naient après  elle  ; 

Maïs  que  cette  simple  déclaration  verbale, 
outre  qu'elle  n'est  adressée  qu'à  un  agent 
sans  qualité  pour  recevoir  une  plainte,  ne 
contient  aucune  expression  qui  soit  de  na- 
ture à  marquer,  de  la  part  de  celle  qui  l'a 
faite,  l'intention  de  mettre  en  mouvement 
l'action  publique  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  trou- 
ver la  preuve  d'une  plainte  régulière  de  la 
veuve  Jans  dans  la  déposition  faite  devant  le 
premier  juge  par  le  gendarme  Smeyers,  qui 
affirme,  sans  plus  d'explication,  que  cette 
dernière  est  venue  se  plaindre  d'avoir  été 
poursuivie  et  huée; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  fond  ceux 
du  premier  juge,  quant  aux  faits  i^ijurleux 
dirigés  contre  l'épouse  Cerstelotte,  dit  l'ac- 
tion publique  recevable  en  tant  qu'elle  a 
pour  objet  la  répression  des  faits  injurieux 
qui  ont  offensé  l'épouse  Cerstelotte;  déclare 
cette  action  non  recevable  pour  le  sur- 
plus, etc. 

Du  5  juin  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  PI.  M.  Cornesse  aine. 


BANQUEROUTE.-  Frauduleuse.  —  Simple. 

—  p£iNE.  •—  Cumul  (non  application). 
Commerçant.  —  Participation,  —  Commerce 

EXERCJÉ  POUR  compte  DE  LA  FAMILLE. 

On  ne  peut  être  à  la  fois  en  état  de  ban-- 
queroute  simple  et  de  banqueroute  frau- 
duleuse, et  encourir  cumulativement  la 
peine  de  la  banqueroute  simple  et  celle 
de  la  banqueroute  frauduleuse  (*). 

Le  failli  peut  être  déclaré  banquerouùer, 
alors  même  qu'il  établirait  que  le  com- 
merce a  été  exercé  pour  compte  de  sa 
famille  tout  entière. 

Première  espèce. 

(SCHEVENELS,   —  C.  LE  MINISTÈRE.  PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Attendu  que  pendant  les 
deux  ou  trois  années  qui  ont  précédé  sa  fuite, 
Schevenels  se  trouvait  ostensiblement  à  la 


(1)  Voy.  conf.  Liège,  13  aoAl  i868  (ce  Recueil, 
p.  399)  et 27  novembre  même  année  (id  ,  1869,  p.  76). 
Conlra,  Bruxelles,  10  avril  1869  (ce  Recueil,  p.  199); 
Bruxelles,  cass.,  12  juillet  1869  (id.,  1,  387^,  et  la 
deuxième  espèce  ci-après. 
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tète  des  affaires  de  sa  maison  ;  que  c'est  à 
lui  personnellement  que  se  faîsaieui  les  ou- 
vertures de  crédit;  que  c'esit  lui  qui  apposait 
sa  signature  sur  les  effets  de  commerce;  que 
c*est  lui  enfin  qui  faisait  toutes  les  opérations 
du  négoce,  et  qu'il  ne  laissait  à  sa  sœur  que 
le  soin  de  la  vente  en  détail; 

Attendu  dès  lors  qu'il  était  commerçant 
et  astreint  envers  les  tiers  à  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent  de  cette  qualité;  qu'il 
importe  peu  que  le  commerce  se  fût,  comme 
il  le  prétend,  exercé  pour  compte  de  la  fa- 
mille tout  entière;  que  la  circonstance  qu'un 
négociant  aurait  admis  d'auired  personnes 
en  participation  dans  ses  affaires  ne  peut 
raffranchir  de  ses  devoirs,  ni  surtout  lui  per- 
mettre de  se  livrer  impunément  à  des  dé- 
tournements au  préjudice  de  ses  créanciers  ; 
Attendu  que,  le  25  novembre  1867,  Scbe- 
venels  s'est  enfui  de  Saint-Trond,  où  il  fai- 
sait le  commerce;  qu*il  a  de  son  propre  aveu 
détourné  une  partie  de  son  actif;  que  cette 
fuite  a  été  suivie  de  la  cessation  de  payement 
et  de  la  déclaration  de  faillite;  qu'ainsi  il 
s'est  rendu  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse; 

Attendu,  quanta  la  prévention  de  banque- 
route simple,  que  l'art.  489  du  code  pénal 
punit  par  une  seule  et  même  disposition  les 
coupables  de  banqueroute;  qu'il  frappe  d'une 
peine  correctionnelle  les  banqueroutiers 
simples,  et  d'une  peine  criminelle  les  ban- 
queroutiers frauduleux  ; 

Attendu  que  d'après  la  loi  du  18  avril 
1851,  conforme  en  ce  point  à  Tancienne  ré- 
daction du  code  de  commerce,  la  banque- 
route ne  consiste  que  dans  la  situation  du 
failli  prenant  un  caractère  plus  ou  moins  ré- 
préhensibte;  que  c'est  ce  qu'a  déjà  établi 
Tarrét  de  cette  chambre  en  date  du  15  août 
1868; 

Attendu,  en  effet,  que  quelque  graves 
qu*on  suppose  les  fautes  ou  les  malversa- 
tions Imputées  au  commerçant,  elles  ne  peu- 
vent tomber  sous  l'application  de  la  loi  pé- 
nale qu'autant  qu'il  s'y  joigne  une  cessation 
de  payement  ;  que  la  faillite,  élément  essen- 
tiel de  rinfraction,  ne  peut  être  incriminée 
qu'une  fois,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans 
une  autre  procédure,  pour  lui  faire  recon- 
naître un  caractère  plus  grave  et  pour  faire 
prononcer  une  peine  plus  forte,  dans  laquelle 
viendrait  s'absorber  la  peine  antérieurement 
encourue  ; 

Attendu  que,  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
Savary  {Parfait  négociant,  liv.  lY,  cfaap.  III) 
considérait  aussi  la  situation  du  failli  comme 
indivisible;    qu'il    la    représentait    tantôt 


comme  digne  d*indolgence,  tantôt  comme 
méritant  une  sévère  répression;  que  c'est 
dans  le  même  ordre  d'idées  que  M.  de  Sêgur 
présentait  Texposé  des  motifs  du  liv.  111  da 
code  de  commerce,  et  expliquait  le  système 
de  la  loi  nouvelle  en  cas  de  faillite,  c  11 
existe,  disait-il,  un  délit,  puisqu'il  y  a  eu  vio- 
lation d'engagements  et  des  propriétés;  ceioi 
qui  a  commis  ce  délit  peut  y  avoir  été  con- 
duit par  le  malheur,  par  Tinconduite  ou  par 
la  mauvaise  foi.  Si  c'est  par  le  malheur,  il 
doit  être  protégé;  si  c'est  par  incondnite,  il 
doit  subir  une  correction  ;  si  c'est  par  fraude, 
doit  être  livré  h  toute  la  sévérité  de  la  jus- 
tice criminelle;  > 

Attendu  que  fallût-il  admettre  qu*il  y  a 
dans  Tespèce  plusieurs  délits,  ces  infraciioos 
dériveraient  toutes  d'un  seul  et  unique  fait, 
la  faillite,  et  que*  l'an.  65  du  code  pénal 
serait  dès  lors  applicable; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
n'y  a  pas  lien  de  s'occuper  des  faits  de  ban- 
queroute simple...; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  là  juin  186^.  —  Cour  de  Liège.  — 
5*ch.  —  PI.  M.  Gornesse  jeune. 

Deuxième  espèce. 

(le  ninistèrb  public,  —  G.  marsollbâo  et 

^  NONDÀNÉE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  Tordounance  de  la 
chambre  du  conseil  en  date  du  29  juillet  1868, 
qui  renvoie  les  prévenus  devant  le  tribunal 
correctionnel  ; 

Attendu  que,  quoique  dûment  assignés, 
les  prévenus  n'ont  pas  comparu  ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  double  incul- 
pation de  banqueroute,  frauduleuse  et  de 
banqueroute  simple,  imputés  à  Lucie  Mar- 
solleau,  et  tels  qu'ils  sont  reconnus  constants 
par  le  premier  juge,  sont  restés  établis  de- 
vant la  cour; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  prévenu 
Noiidanée,  qu*il  est  demeuré  également 
établi  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'avoir  di- 
rectement coopéré  à  l'exécution  du  fait  de 
banqueroute  frauduleuse,  mis  à  charge  de 
ladite  Marsolleau  ; 

Attendu  que  la  banqueroute  frauduleuse 
et  la  banqueroute  simple,  objets  de  la  pré- 
vention, présentent  deux  infractions  diffé- 
rentes, devant,  aux  termes  de  l'art.  60  du 
code  pénal,  donner  lieu  chacune  à  une  peine 
différente  ; 
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Que  c*e8t  doDC  à  tort  que  le  premier  juge 
n*a  prononcé  qu'une  peine  unique  pour  ré- 
primer deux  délits  concurrents  et  distincts 
par  leurs  caractères  particuliers; 

Attendu  néanmoins  que  les  peines  infli- 
gées, par  le  jugement  dont  il  est  appel,  aux 
prévenus,  du  chef  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, sont  proportionnées  au  délit; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut,  met 
rappel  des  prévenus  au  néant;  met  le  juge- 
ment à  quo  au  néant  en  ce  qu*il  n*a  prononcé 
qu*uDe  seule  peine  à  charge  de  la  prévenue 
Marsolleau;  éraendant,  condamne  la  pré- 
venue, du  chef  de  banqueroute  simple,  à  un 
mois  d'emprisonnement. 

Du  10  juîni869.  —Cour  de  Bruxelles. 
—  *•  ch. 


COUR  D'ASSISES.  —  Juré.  —  Communica- 

TION  AYEC  LE  DEHORS.  ~  INCAPACITÉ. 

Se  rend  incapable  de  continuer  à  siéger 
comme  juré,  et  entraine,  outre  son  exclu' 
sion  du  jury,  la  remise  de  l'affaire  à  une 
session  suivante,  d  défaut  de  juré  sup^ 
plémentaire,  le  juré  qui  fournit  la  preuve, 
par  ses  interpellations,  que  dans  le  cours 
de  l'instruction  devant  la  cour,  il  a  com- 
muniqué avec  des  pers(mnes  intéressées 
au  procès,  auas  fins  de  se  former  une 
opinion  (*). 

N'y  a'4'H  pas  lieu,  en  ce  cas,  à  la  condam- 
nation personnelle  du  juré  aux  frais  (*)? 

(CNOCKAERT.) 

Un  procès  de  presse  occupait  depuis  deux 
audiences  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale,  et  vingt-quatre  témoins  avaient 
été  entendus,  lorsque  des  îulerpellations  du 
président  du  jury  à  un  dernier  témoin  ame« 
nèrent  l'incident  que  l'arrêt  qui  suit,  pro- 
noncé sur  les  conclusions  conformes  du  mi- 
nistère public,  fait  suffisamment  connaître. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  séance  de 
ce  jour,  à  la  suite  de  la  déposition  du  témoin 


(4)  Celle  décision  est  Incontestable;  mais  en  l^ab- 
serine  decondamnalion  aux  frais,  elle  n'est  peiit-êlrp 
pas  sans  danger.  Si  le  jaré  fournit,  dans  le  coarsdes 
débais,  la  preuve  d'une  incapacité  résultant  d'un  fait 
librement  posé  par  lui  depuis  sa  prestation  de  ser- 
f  ment  et  en  violation  de  celui-ci,  n*eneourt*iI  aucune 
responsabilité,  soit  vis-à-vis  de  Taceusé  dont  il  pro 
longera  lu  détention  préventive,  soit  vis-à-vis  de 


Léandre  De  Paepe,  cultivateur  à  Nazareth, 
le  sieur  Florent  Soeuens,  propriétaire  à 
Saint-Denis-Westrem,  Qhef  du  jury,  ayant 
demandé  la  parole  pour  faire  une  interpella- 
tion au  témoin,  a  déclaré  spontanément, 
qu'hier,  16  du  courant,  dans  la  soirée,  il 
avait  appris  de  l'un  des  héritiers  légaux  de 
la  béguine  Sophie  Vindevogel,  décédée  à 
Gand  en  1861,  que  celle-ci,  antérieurement 
à  la  date  de  son  second  testament,  avait  été 
frappée  d'une  attaque  d'apoplexie  qui  lui 
avait  enlevé  loute  sa  présence  d'esprit;  que 
le  legs  universel  en  faveur  de  François  De 
Paepe,  de  Huysse,  s'élevait  pour  le  moins  à 
un  million  et  que  la  famille  déshéritée 
n'avait  rien  fait  pour  mériter  d'être  exclue 
de  la  succession  ; 

Attendu  que,  par  cette  déclaration,  sur  la- 
quelle le  sieur  Soeoens  a  cru  devoir  insister 
comme  étant  l'expression  de  son  sentiment 
personnel,  nonobstant  les  observations  du 
président  de  la  cour,  ledit  chef  du  jury  a 
non-seulement  énoncé  en  public  son  opinion 
sur  un  des  points  essentiels  du  débat,  mais 
a,  de  plus,  fourni  la  preuve  qu'au  mépris  de 
la  loi,  il  s'est  permis  de  communiquer  au 
dehors  avec  une  personne  intéressée  dans 
l'afl'aire  et  qu'il  a  puisé  sa  conviction  sur  le 
point  révélé,  dans  une  communication  étran- 
gère à  l'instruction  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
juré  susdit  ne  présente  plus,  pour  le  verdict 
à  rendre  dans  l'espèce,  les  garanties  d'im- 
partialité requises  par  la  loi; 

Faisant  droit,  renvoie  l'examen  de  la  cause 
contre  Romain  Cnockaert  à  la  prochaine 
session  des  assises  de  celte  province. 


Du  47  novembre  i  868. 
de  Gand. 


Cour  d'assises 


APPEL.  —  Non-recevabilité.  —  Contra- 
vention. —  Grande  voirie.  —  Connexité. 
—  Délit.  —  Jugement.  —  Dernier  res- 
sort. 

Est  non  recevable  l'appel  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  correctionnel  saisi 
directement  de  la   connaissance  d'une 


TEtQt  qui  fait  Tavanee  des  frais,  le  plus  souvent  sans 
devoir  les  récupérer? 

(2j  Ces  frais  seront,  il  est  vrai,  compris  dans  lu 
liquidation  déûnitive,  en  cas  de  condamnation.  Mais 
ne  peut-on  pas  soutenir, en  s*élayant  de  i*arl.  1382, 
que  le  juré  devenu  inciipiibie  en  est  h*  codéhiieiir 
dans  se.s  rapports  avec  PEtat,  outre  Paction  en  répa- 
ration à  laquelle  il  sera  eiposé  de  la  part  de  Paccusé  ? 
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contravention,  alors  même  qu'il  s'agit 
d'une  contravention  au»  lois  et  règle' 
ments  sur  la  grande  voirie^  et  que  la 
contravention  est  connexe  à  un  délit  (^). 

(VANDEN  EEDEy  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  En  ce  qui  conderoe  la  coo- 
traventioD  d*avoir  circulé  sans  autorisation 
sur  le  chemin  de  fer  : 

Auendu  que  cette  infraction,  prévue  par 
Fart.  V  de  la  loi  du  5  mai  1835,  constitue 
une  contravention  aux  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie,  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  juges  de  paix,  aux  termes 
de  Tart.  l**  de  la  loi  du  1«' mai  1849,  et 
dont  par  conséquent  les  tribunaux  correc- 
tionnels connaissent  en  degré  d^appel  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Louvain,  saisi  directement  de  cette  contra- 
vention en  raison  de  laconnexitéavecledélit 
de  bris  de  clôtures,  ne  pouvait,  aux  termes 
de  Tan.  192  du  code  d'instruction  criminelle, 
statuer  qu'en  dernier  ressort  sur  la  contra- 
vention ; 

Qu'il  s'ensuit  que,  de  ce  chef,  l'appel  du 
ministère  public  n'est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du 
ministère  public,  le  met  au  néant. 

Du  15  août  1868.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
A*  ch.  —  PI.  M.  Peemans  fils. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  -  Comtraven- 

TIOM.    —   DÉLIT.    —    CONNEXITÉ.  -—    NON- 
RECEVABILITÉ. 

Est  non  recevable,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  relative  aux  contraventions,  l'ap- 
pel d'un  jugement  du  tribunal  correC' 
tionnel  statuant  sur  une  poursuite  direc- 
tement portée  devant  lui,  du  chef  de  délits 
et  de  contraventions  connexes  (*). 

(de  BRAUWER,  ^  c.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  pour 


(i)  Voy.ce  Recueil,  1866,  I,  299;  1868,  p.  119, 
269,  310,  334,  el  rarrél  qui  suit. 

(2)  Il  y  a  doute  eo  cas  de  connexité,  parce  que 
l'arl.  192  du  code  dMnstruclion  crimioelie  ne  donne 
pas  aux  parties,  dans  ce  cas,  le  droit  de  requérir 
leur  renvoi  devant  le  juge  de  simple  police,  diaprés 
rioterprétatioo  générale  donnée  à  cette  disposition  : 
donc  aussi  tes  parties  ne  sont  pas  sapposées  avoir 


lesquels  les  prévenus  ont  été  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  Termonde  constituent  les 
délits  et  contraventions  de  police  prévus  par 
les  art.  555,  537,  557,  n<>  4,  du  code  pénal 
de  1867,  et  444  à  447  du  code  pénal  de 
i8i0; 

Attendu,  pour  ce  qui  regarde  les  contra- 
ventions de  police,  que  le  premier  juge  a, 
aux  termes  de  Tart.  i9âdu  code  dlnstruc- 
tion  criminelle,  statué  en  dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  appels  non  re- 
cevables. 

Du  â3  novembre  i868.  —  Cour  de  Gand. 


REPRISE  D  INSTANCE  VOLONTAIRE.  - 

DÉCÈS  D*I}NE  PARTIE.  —  ARRÊT  SPÉCIAL. 

En  cas  de  décès  d'une  partie,  dés  que 
l'instance  est  volontairement  reprise,  il 
est  inutile  de  faire  décréter  par  un  arrêt 
spécial  que  les  noms  des  héritiers  figu- 
reront dans  les  qualités  de  l'arrêt  à 
rendre  sur  le  fond  du  procès  (').  (Code  de 
procédure  civile,  art.  347.) 

(WILMOT,  —  c.  DE  BRTAS.) 

Pour  les  défendeurs  en  reprise  d'instance, 
on  concluait  à  ce  qu*il  plût  à  la  cour  donner 
acte  de  la  reprise  d'instance  signi6ée  par 
acte  du  palais  en  date  du  17  mai  1869;  en 
conséquence,  ordonner  FinsertioD  anx  qua- 
lités de  la  cause  inscrite  sous  le  n*"  5968, 
des  noms  des  défendeurs  en  reprise  d*in- 
siance  en  lieu  et  place  detyeux  de  feu  Pierre- 
Joseph  Wilmot,  tous  droits,  moyens  de  nul- 
lité et  d'exception  saufs  ;  ordonner  que  ladite 
instance  sera  suivie  sur  ses  derniers  erre- 
ments. 

Pour  les  demandeurs  en  reprise  d'instance, 
on  déclarait  prendre  les  mêmes  conclusions  ; 
on  concluait  en  outre  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  Gxer  jour  pour  conclure  et  plaider. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Finstancea 
été  valablement  reprise  par  acte  d'avoué  à 


par  leur  sileoce  renoncé  à  la  règle  des  deai  degrés 
de  jai-idiciion.  Voir,  en  sens  opposé,  Melz,  28  mai 
1862,  dans  le  Journal  du  ministère  publie,  i.  5, 
p.  341  i  Gand,  2  août  1859  (ce  Recueil,  p.  392).  - 
Voyez  Tarrèl  qui  précède. 

(3)  Une  pratique  contraire  s^étail  introdoiic  à  la* 
cour  d^appel  de  Liège. 
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avoué  ;  qu'il  n'existe  pas  à  ce  sujet  de  con- 
testation entre  les  parties;  que,  dans  ce  cas, 
la  loi  n'exige  aucune  espèce  de  formalité  ; 
que  dès  lors  Tacte  demandé  par  les  parties 
est  inutile  et  ne  peut  entrer  en  taxe; 

Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  donner  aux  parties  Fade  par  elles  de- 
mandé. 

Du  29  mai  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  eh. 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  -  Droit  an- 
cien. —  Concile  de  Trente.  —  Mariage.  ' 
—  Preuve. 

Les  inscriptions  au  registre  des  mariages, 
tenu  conformément  aux  prescriptions  du 
concile  de  Trente,  ne  devaient  être  signées 
ni  par  le  curé,  ni  par  les  époux,  ni  par 
les  témoins  ('). 

Les  extraits  de  ce  registre  constituent  une 
preuve  suffisante  de  l'existence  des  ma- 
riages, dans  les  pays  où  les  curés  rem- 
plissaient les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil. 

Il  n'en  était  autrement  que  là  où,  soit  des 
èdits,  soit  des  règlements  particuliers, 
imposaient  des  conditions  spéciales  pour 
la  preuve  des  mariages  ('). 

(FISCHER,  —  G.  ZAMBONI.) 

A  la  mort  de  Marie-Anne-Joseph  Zam- 
boDÎ,  qualifiée  veuve  de  Louis  Tesdorp/*  dans 
l'acte  de  décès  dressé  à  Mayence  le  30  sep- 
tembre 1859,  ses  descendants  se  mirent  en 
possession  de  ses  biens,  en  partie  situés  en 
Belgique. 

Le  23  décembre  1864,  André-Ferdinand- 
Florimond  Zamboni  assigna  les  détenteurs 
des  biens,  se  fondant  sur  sa  plus  proche  pa- 
renté avec  la  de  eu  jus  dont  il  se  disait  le 
neveu,  tandis  que  les  assignés  n'étaient  pas 
ses  descendants  légitimes. 

Les  appelants  opposèrent  à  cette  action 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  un  dé- 
faut de  qualité;  ils  soutenaient  que  l'intimé 
ne  justifiait  pas  lui-même  de  sa  parenté  lé- 
gitime avec  la  de  cujus,  à  défaut  de  fournir 
la  preuve  que  leurs  auteurs  communs,  André 
Zamboni  et  Anne-Marie  Heim,  avaient  été 
unis  par  le  mariage. 


(I)  Voy.  Braxelies,  28  novembre  1 831  et  Liège, 
6  aoât  1838;  Dalloz,  Rép,,  v»  Aetet  de  Ntat  civil, 
n<»  3ii  et  soi?. 


Par  un  premier  jugement  du  7  novembre 

1866,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  admit  Tintimé  à  la  preuve  de  faits 
impliquant  la  double  possession  d'éut  —  de 
gens  mariée,  dans  le  chef  desdits  André  Zam- 
boni et  Heim  et  —  d'enfants  légitimes,  dans 
le  chef  tant  du  père  de  Fintimé  que  de  la  de 
cujus. 

Au  lieu  de  faire  cette  preuve,  Tintimé  pro- 
duisit, revêtue  des  formalités  extrinsèques 
propres  à  en  garantir  Tauthenticité,  la  pièce 
suivante,  délivrée  par  le  pastoral  catholique 
supérieur  de  Manheim  : 

Exiractus  ex  libro  matrimonio  junctorum, 
October  1777.  Anno  1777,  die  22"  octobris, 
cum  liceniia  reverendi  vicariatûs  et  factâ  di- 
missione  ex  parte  sponsœ,  matrimonio  juncti 
sunt,  honestus  adolescens  et  mercaior  Andréas 
Zamboni  Forensis  et  pudica  virgo  Anna-Uaria 
Heim;  testantibus,  etc. 

Cette  inscription  avait  été  faite  au  registre 
sans  aucune  signature. 

Par  un  deuxième  jugement  du  27  février 

1867,  le  tribunal  ordonna  à  Fintimé  de  prou- 
ver que  Facte  ou  Fextrait  produit  réunit  les 
conditions  de  validité  exigées  par  la  loi  du 
pays  où  le  mariage  qu'il  constate  a  été  cé- 
lébré. 

LMntimé  ayant  ensuite  produit  la  preuve 
que  tous  les  mariages  contractés  à  Manheim, 
à  la  même  époque,  étaient  constatés  de  la 
même  manière,  le  tribunal  rendit,  le  7  août 
1867,  un  troisième  jugement,  ainsi  conçu  : 

c  Vu,  etc.  ; 

c  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement, 
le  demandeur  s'est  borné  à  produire  un  cer- 
tificat émané  du  pastoral  catholique  supé- 
rieur de  Manheim  et  légalisé  par  le  tribunal 
grand-ducal  de  justice,  ledit  certificat  por- 
tant que  toutes  les  inscriptions  de  mariage 
relevées  sur  le  registre  de  Féglise  catholique 
de  Manheim  ne  portent  ni  la  signature  du 
pasteur,  ni  celle  des  fiancés,  jusqu'à  Fan  1810, 
à  partir  de  quelle  année  la  signature  du 
pasteur  se  trouve  pour  la  première  fois  après 
chaque  inscription  de  mariage; 

c  Attendu  que  les  formalités  requises  au- 
trefois pour  la  célébration  des  mariages  ca- 
tholiques étaient  réglées  par  le  Decretum  de 
reformatione  matrimonii  rendu  par  le  concile 
de  Trente,  pendant  la  session  24*'  ; 

c  Attendu  que  le  chapitre  i<"  de  ce  décret 
prescrit  des  mesures  propres  à  assurer  la 
preuve  des  mariages,  et  qu'il  dispose  à  cet 
égard  comme  suit  :  Habeat  Parochus  librum, 
in  quo  conjugum  et  testium  nomina  diemque 
et  locum  contracti  matrimoni  describat,  quem 
diligenter  apud  se  custodiat; 


M 
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f  ÂUenda  qae  ce  tMte  n'eiige  poiot  la 
signature  da  curé  et  des  témoins,  comme 
une  condition  subsUntieile  de  la  validité  des 
annotations  qui  servaient  autrefois  à  consta- 
ter la  célébration  des  mariages  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considéra- 
tions queFextrait  produit  par  le  demandeur 
parait  réunir  les  conditions  de  validité  exi- 
gées par  le  concile  de  Trente  pour  constituer 
UD  acte  de  mariage  ; 

1  Mais  attendu  que  le  jugement  interlo- 
cutoire du  27  février  4867  a  imposé  au  de- 
mandeur une  preuve  complexe  et  qu'il  aurait 
dû,  pour  y  satisfaire,  établir  en  premier  lien 
que  la  législation  en  vigueur  à  Manheim  en 
1777  n'avait  ni  dérogé  ni  ajouté  aux  pres- 
criptions formulées  par  le  concile  de  Trente  ; 
et,  en  second  lieu,  que  l'extrait  dont  il  se 
prévaut  réunit  les  conditions  de  validité 
exigées  par  cette  législation  quelle  qu'elle 
soit; 

c  Attendu  qu'il  s*est  borné  à  établir  que 
l'extrait  dont  s'agit  est  semblabieà  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d'autres  actes  reçus  à 
Nanbeim,  dans  l'intervalle  de  4777  à  4810, 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  est  resté  en  défaut 
de  remplir  les  devoirs  de  preuve  qui  lui 
étaient  imposés  ; 

1  Attendu,  néanmoins,  qu'il  est  vraisem- 
blable, eu  égard  au  texte  du  décret  du  concile 
de  Trente,  cité  plus  baut,  que  cet  extrait  est 
régulier  dans  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu,  dans 
ces  circonstances,  non  paS'  de  déclarer  le  de- 
mandeur décbu  de  son  action,  mais  de  lui 
imposer  des  devoirs  de  preuve  supplémen- 
taires ; 

f  Attendu  que  le  demandeur  doit  équiia- 
blement  supporter  les  frais  purement  Ccus- 
tratoires  du  présent  jugement; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  ses 
conclusions  conformes  M.  Bosch,  substitut 
du  procureur  du  roi,  avant  de  faire  droit, 
ordonne  itérativement  au  demandeur  de 
prouver  par  tous  moyens  de  droit  que  l'acte 
prérappelé  réunit  les  conditions  de  validité 
exigées  par  la  loi  du  paysoù  le  mariage  qu'il 
constate  a  été  célébré.  > 

L'intimé  ayant  produit  divers  documems 
pour  se  conformer  à  cette  décision,  le  tribu- 
nal écarta  la  fin  de  non-recevoir,  par  un 
quatrième  jugement,  qui  est  du  25  mars 
4868: 

c  Attendu  que  pour  établir  sa  parenté  lé- 
gitime avec  Marie-Joséphine  Zamboni,  dont 
il  revendique  la  succession,  le  demandeur  a 
produit  un  extrait  du  registre  de  l'église 
catholique  de  Manheim,  portant  qu'André 
Zamboni  et  Marie-Anne  Ueim  se  sont  mariés 


en  ladite  ville  le  22  octobre  4777,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  ; 

f  Attendu  que,  par  jugements  en  date  des 
27  février  et  7  août  4867,  il  a  été  ordonné  ao 
demandeur  de  prouver  que  cet  acte  réunit 
les  conditions  de  validité  exigées  par  la  loi 
du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  a  pleine- 
ment fait  la  preuve  qui  lui  était  Imposée  ; 

c  Qu'en  effet,  le  curé-doyen  catholique  de 
Manheim  certifie,  après  examen  préalable 
des  registres  de  l'étal  civil,  que,  d'après  les 
us  et  coutumes  qui  étaient  en  vigueur  à  Man- 
heim en  4777,  les  registres  de  Tétat  civil  de 
la  communauté  générale  catholique  oe  furent 
signés  ni  par  les  parties,  ni  par  l'ecclésias- 
tique qui  les  tenait; 

c  Attendu  que  le  notaire  du  tribunal 
grand-ducal  badois  donne,  au  nom  du  tri- 
bunal, la  même  déclaration,  en  certifiant  sa 
compétence  et  celle  du  curé  pour  la 
donner  ; 

f  Attendu  que  la  signature  a  été  légalisée 
par  le  ministre  de  la  justice  du  graod-duché 
de  Bade,  qui  atteste  également  que  ce  fonc- 
tionnaire est  compétent  pour  délivrer  Tacte 
qui  précède  ; 

c  £t  attendu  que  ces  divers  actes  ont  été 
transmis  par  la  voie  diplomatique; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  cette  tenue  du 
livre  des  mariages  est  conforme  au  prescrit 
du  conci}e  de  Trente,  session  24%  cha- 
pitre i",  De  reformatione  matrimonti,  qui 
prescrit  au  curé  d'avoir  et  de  conserver  par- 
devers  lui  un  livre  dans  lequel  il  inscrive  les 
noms  des  conjoints  et  des  témoins,  ainsi  que 
le  jour  et  le  lieu  du  mariage,  mais  n'exige 
pas  que  les  conjoints,  ni  le  curé,  ni  les  té- 
moins signent  les  inscriptions  faites  par  le 
curé; 

f  Attendu  que  les  lois  civiles  en  vigueur 
dans  cette  partie  de  l'Allemagne  ne  prescri- 
vaient pas  d'autres  dispositions  sur  la  tenue 
du  livre  des  mariages; 

c  Attendu  que,  d'après  les  certificats  pro- 
duits, et  délivrés  également  par  les  autorités 
compétentes,  les  registres  de  l'état  civil  des 
communautés  des  réformés  allemands  et 
français,  de  la  communauté  évangéliqne 
luthérienne,  des  mennoniies  et  des  Israé- 
lites de  Manheim  n'étaient  pas  non  plus 
signés  à  la  même  époque  ; 

c  Et  attendu  que  les  documents  produits 
constatent  que  le  demandeur  est  descendaot 
légitime  d'André  Zamboni  et  de  Marie-Anoe 
Heim,  père  et  mère  de  la  de  cujus; 

c  Par  ces  motifs  et  de  l'avis  de  M.  Grets 
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substitut  du  procureur  du  roi,  le  tribunal 
déboute  les  défendeurs  de  leur  fin  de  non- 
recevoir.  » 

Ce  même  jugement  ayant  ensuite  ordonné 
aux  appelants  de  conclure  au  fond,  un  cin- 
quième jugement,  du  8  juin  1868,  adjugea 
ultérieurement  à  Tintimé  les  Ans  de  son 
exploit  iuiroductif  d'instance.  Ce  jugement, 
fondé  sur  ce  que  les  appelants  n*ont  ni  rap- 
porté Pacte  de  mariage  de  leur  mère  avec 
Louis  Tesdorpf,  ni  jusiiûé  que  ceux-ci  avaient 
la  possession  d'état  d'époux  légitimes,  ne 
présente  pas  d'intérêt  juridique. 

Appel  des  quatre  derniers  jugements. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge; 

Et  attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
jonction  demandée,  de  Tavis  de  M.  l'avocat 
général  Simons,  joignant  les  causes  n*"  154^6, 
13725  et  13776,  met  Tappel  au  néant. 

Du  10  juin  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Van  Maldeghem,  Le- 
jeune  et  De  Becker  (de  Wavre). 


ALIMENTS.  —  Dénûment.  —  Travail.  — 
Ressources  insuffisantes.  —  Mère.  — 
Fortune  crésuhée. 

Lorsqu'un  enfani,  par  suite  de  mauvaises 
affaires  commerciales,  de  malheurs  et  de 
pertes,  est  dans  le  dénûment,  il  a  droit 
à  une  pension  alimentaire. 

Ce  droit  ne  peut  lui  être  dénié,  alors  sur- 
tout qu'il  est  établi  qu'il  cherche  par  le 
travail  à  se  créer  des  ressources  pour 
subsister,  (Code  civil,  art.  205  et  suiv.) 

La  circonstance  que  le  père  ou  la  mère  a 
d'autres  enfants  et  de  grandes  charges  à 
remplir  vis-à-vis  d'eux  ne  peut  être  invo- 
quée comme  un  obstacle  ou  une  impoS' 
ëibilité  de  venir  au  secours  de  l'enfant 
indigent,  lorsque  sa  fortune  lui  en  laisse 
la  possibilité  (^). 

H  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  une  limite  de 
temps  à  la  pension  alimentaire,  te  parent 
débiteur  pouvant  demander  à  être  dé- 


(1)  Voy.,  sur  ces  questions,  Bruxelles,  14  mai  1845 
(ee  Recueil,  1846,  p.  t7â),  31  décembre  1850  (id., 
1852,  p.  154)  el  13  aoùl  1851  (id.,  1852,  p.  154); 
Pau,  15  décembre  1852  (Dailoz,  1853,  2»  88);  Paris, 
cuss.,  8  juillet  1850  (Dailoz,  p.  225;  Pas  y  1851, 
p.  6I);7  juitlel   1863   (Dailoz,  p.   400)  cl    17  juiu 


chargé  du  payement  de  la  pension  du 
moment  que  l'enfant  est  replacé  dans  un 
état  tel,  qu'il  n'en  ait  plus  besoin  (').  (Gode 
civil,  art.  209.) 

(époux  DECLERK,  —  C.  YEUYE  CRABS.) 

Le  sieur  Declerk  et  son  épouse,  néeCrabs, 
avaient  ouvert,  à  Bruxelles,  un  café-resiau- 
rant  qui  ne  fut  pas  prospère. 

Declerk  se  rendit  à  Paris  pour  y  trouver 
un  emploi  quelconque  afin  de  venir  en  aide 
à  sa  famille. 

A  bout  de  ressources,  son  épouse  assigna 
la  vei>ve  Grabs,  sa  mère,  en  payement  d'une 
pension  alimentaire  de  150  francs  par  mois 
pour  elle  et  ses  cinq  enfants.  Elle  soutenait 
que  la  défenderesse  était  propriétaire  de 
plusieurs  immeubles  importants.  Celle-ci 
offrit  une  somme  de  30  fr.  par  mois  pendant 
le  délai  de  deux  mois,  ou  pendant  tel  autre  à 
fixer  par  justice. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
10  décembre  1866,  ainsi  conçu  :         ^ 

c  Attendu  que  si,  d*une  pan,  il  est  vrai 
que  la  défenderesse  a  déjà  fourni  des  secours 
importants  aux  demandeurs,  il  n'est  pas 
moins  certain,  d'autre  part,  que,  malgré  ces 
secours,  les  demandeurs  se  trouvent  dans  le 
besoin  ; 

c  Attendu  qu'il  est  également  constant 
que  la  position  de  la  défenderesse  lui  permet 
devenir  en  aide  aux  demandeurs; 

c  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  la  pension  alimentaire  peut  équita- 
blemeut  être  fixée  comme  il  est  dit  ci-après.i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  alloua  une 
pension  de  80  fr.  par  mois,  et  ce  à  partir  de 
la  date  de  l'exploit  introduciif. 

Appel. 

La  veuve  Grabs  soutint  que  les  intimés 
n'avaient  droit  qu'ji  un  secours  temporaire 
et  elle  renouvela  ses  premières  offres. 

iBBÉT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment  établi  au  procès  que  les  époux  Declerk 
ont  éprouvé  dans  leurs  affaires  coipmerciales 
des  malheurs  el  des  pertes  qui  les  ont  réduits 
à  la  dernière  extrémité  ; 


1856  (id.,  p.  463);  Paris,   18  janvier  1862  (id  , 
p.   59-60):   Caen,   11    novembre  1945  (id.,    1846, 
4,  14).  Conf.  Bruxelles,  15  avril  1814.  Deroolombè, 
t.  2,  p.  234  et  237:  Zachari»,  t.  2,  p.  326,  $552. 
(2)  Voy.  ce  Recoeil,  1668,  p.  145. 
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Attendu  qu'il  D*est  pas  contesté  que  fin- 
timé  Declerk,  loin  de  seli?rer  à  Toisiveté  ou 
à  des  habitudes  de  paresse  et  de  dissipation, 
8*esl  rendu  à  Paris  pour  chercher  dans  le 
travail  les  ressources  nécessaires  à  la  nour- 
riture et  à  l*entretîen  de  sa  femme  et  de  ses 
cinq  enfants; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  non  plus  que  les 
ressources  qu'il  se  procure  sont  jusqu'ores 
insuffisantes  pour  pourvoir  à  sa  subsistance 
et  à  celle  de  sa  famille  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  et  quels  que 
soient  les  sacrifices  déjà  faits  par  l'appelante 
au  profit  des  intimés,  il  n'en  est  pas  moins 
établi  qu'ils  sont  dans  le  besoin  ; 

Attendu,  quant  à  l'appelante,  que  s'il  est 
vrai,  comme  on  l'allègue,  qu'elle  a  de  grandes 
charges  à  remplir  vis-à-vis  de  ses  auti^es  en- 
fants, il  n'est  pas  moins  certain  que  la  loi 
lui  impose  l'obligation  d'accorder  des  ali- 
ments aux  intimés  et  à  ses  petits  enfants  et 
que  sa  fortune  est  telle,  qu'elle  peut,  sans  in- 
convénient pour  elle-même  et  sans  préju- 
dice pour  ses  antres  enfants,  venir  an  secours 
du  ménage  des  intimés  en  leur  payant  la 
modique  somme  mensuelle  allouée  par  les 
premiers  juges; 

Attendu  qu1I  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce, 
de  fixer  une  limite  au  payement  de  cette 
prasion  alimentaire,  libre  à  l'appelante  de 
demander  à  en  être  déchargée,  du  moment 
que  les  intimés  seront  replacés  dans  an 
état  tel,  qu'ils  n'en  aient  plus  besoin  pour 
subsister. . 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  il  juin  4867.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  PI.  MM.  Neisseu  et  Latour. 


NOTAIRE.   —    PODBSOITE    DISCIPLINAIRE.   — 

Procédure.  ~  Litispbndance. 

Le  juge  civil,  appelé  à  statuer  sur  des  pour- 
suites disciplinaires,  n'est  pas  tenu  de 
suivre  exclusivement  les  formes  de  la 
procédure  civile, 

H  peut  également  recourir,  au  moins  quant 
à  l'instruction  proprement  dite,  aux 
régies  tracées  par  le  code  d'instruction 
criminelle  ('). 


{{)  Voy.  Parii-,  cass.,  t6  mai  I8S5  ei  6  janvier 
1835;  Caenje  déc.  1858  {Pas,,  1859,  p.  2i1); 
Brai.,  19  oov.  1845  (ce  Recueil,  1846,  p.  115j; 
Brux.,  cass.,  2  aoât  et  S  no?.  1847  (id  .  1848, 
p.  313);  Tablt  généraU  de  la  Pat,  belge,  p.  787, 


La  circonstance  qu'une  première  pour- 
suite disciplinaire  dirigée  contre  un  no- 
taire est  encore  pendante^  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  qu'une  nouvelle  poursuite, 
basée  sur  des  faits  nouveaux  et  qui  n'ont 
aucune  connexité  avec  ceux  antérieurs^ 
soit  déférée  à  justice,  (Gode  de  procédure 
civile,  art.  171;  code  d^instructipn  criniîneile, 
art.  365.) 

(laurent,  —  c.  le  hinistère  public.) 

arrAt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*il  est  admis  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  que  le  juge, 
appelée  Statuer  sur  des  poursuites  discipli- 
naires dirigées  contre  un  notaire,  n'est  pas 
tenu  de  suivre  exclusivement  les  formes  de  la 
procédure  civile; 

Que  ces  actions  n'étant  pas  de  nature  ci- 
vile pure,  il  est  autorisé,  d*après  le  caracière 
spécial  qu'elles  revêtent,  à  faire  un  appel, 
au  moins  quant  à  rinstruciion  proprement 
diie,  aux  régies  tracées  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  sorte  que  le  juge  a,  à  cet 
égard,  un  certain  pouvoirdiscrélionnaîre; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  moyen  de 
non-recevabilité  que  l'appelant  oppose  à 
l'action  du  ministère  public  est  repoussé  par 
l'application  des  principes  consacrés  tant 
par  le  code  de  procédure  civile  que  par  le 
code  d'instruction  criminelle; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  l'appelant  ne  peot 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  i7f  du  code 
de  procédure  .civile,  puisqu'il  s'agit  ici  de 
deux  demandes  distinctes,  libellées,  l'une 
dans  un  exploit  du  2  février  i865,  l'autre 
dans  un  exploit  du  10  février  1868,  porunt 
toutes  deux  sur  des  objets  différents  et  par 
la  nature  des  faits  de  la  prévention  et  par 
l'époque  et  le  lieu  où  ils  ont  été  commis  ; 

Que,  d'autre  pan,  la  défense  du  cumul 
des  peines  édictée  par  l'art.  365  du  code, 
d'instruction  criminelle,  n'entraînant  pas  la 
défense  du  cumul  des  actions,  la  poursuite 
antérieure  à  l'exploit  du  10  février  1868,  et 
dont  l'instance  qui  en  a  été  la  conséquence 
est  encore  pendante  devant  le  tribunal  de 
Louvain,  ne  forme  point  un  obstacle  légal  à 
l'instruction  séparée  sur  des  faits  nouveaux 
Imputés  à  l'appelant,  et  qui  n'ont  aucune 


00*  24  et  s.;  Table  de  la  Pasé  franc.,  de  1^50  à  1860, 
p.  360,  no»  14  el  s.;  Table  générale,  vo  Discipline, 
n<»  61  et  s.i  Dalloi,  t.  32,  p.  763  el  ti  13,  p.  628  ; 
Dalloz,  1855,  1,  p^  344;  Dalioz,  Table  de  1845  à 
1867,  p.  472,  no*  I74,et  saiv.  et  186. 
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connexité  avec  ceux  repris  dans  Texploit  du 
2  février  4863, 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  rappel  au  néant. 

Du  28  juillet  1868.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  I"ch.  —  P/.  M.  De  Becker. 


FEMME  MARIÉE.  —  Mari.  --  Responsabi- 
lité. —  Dépôt.  —  Vol.  —  Poursuite  cor- 
rectionnelle. —  Preuve. 

Le  mari  qui  n'a  pas  concouru  à  l'acte  de 
dépôt  ni  donné  son  consentement  par 
écrit  n'est  pas  tenu  de  rembourser  l'ar- 
gent remis  à  sa  femme  et  qui  aurait  été 
volé  ensuite,  eûl^il  même  eu  connaissance 
de  cette  remise'. 

Le  silence  du  mari  peut  être  tout  au  plus 
envisagé  comme  une  ratification  qui 
l'empêcherait  d'agir  lui-même  en  nul' 
iité. 

La  femme,  quoique  reconnaissant  le  dépôt, 
a  le  droit  d'exciper  de  l'absence  d'auto~ 
risation  et  de  décliner  toute  responsa- 
bilité du  chef  de  dépôt.  (Gode  civil, 
art.  1925.) 

Elle  n'a  donc  d  prouver  ni  le  cas  fortuit, 
ni  les  soins  qu'elle  aurait  apportés  à  la 
garde  du  dépôt. 

Le  déposant  pourrait  être  culmis  néanmoins 
à  prouver  des  faits  de  fraude  ou  de  vol 
qu'il  reprocherait  aux  défendeurs. 

Peut-il  prétendre  puiser  la  preuve  du  vol 
dans  les  déclarations  de  la  femme  faites 
devant  le  juge  instructeur,  poursuite 
dans  laquelle  est  intervenue  une  ordon- 
nance de  nonMeuf 

(de  BELDER,  —  G.  CALUWÉ.) 

Les  époux  De  Belder  ont  fait  assigner  les 
époux  Caluwé  pour  obtenir  restitution  d*une 
somme  de  1,800  fr.  et  des  bijoux  qu'ils  leur 
auraient  confiés.  Caluwé  déniait  avoir  reçu 
quoi  que  ce  fût  à  titre  de  dépôt,  mais  recon- 
naissait qu'un  jour,  rentrant  chez  lui,  il  avait 
vu  une  dame  causant  avec  sa  femme  et  que 
de  Targent  se  trouvait  sur  la  table;  qu*il 
était  sorti  pour  vaquer  à  ses  affaires,  et  qu*à 
son  retour  sa  femme  lui  avait  appris  que 
cette  dame  lui  avait  remis  1,800  fr.  en  dé- 
pôt, ce  qu'elle  avait  accepté  ;  que  plus  tard 
cette  somme  lui  avait  été  volée,  ainsi  qu'une 
autre  somme  qui  lui  appartenait.  De  son 
côté,  la  défenderesse  soutenait  avoir  accepté 


ce  dépôt  sans  autorisation  de  son  mari  et, 
partant,  n'être  tenue  de  ce  chef  à  aucune 
responsabilité.  Les  défendeurs  concluaient 
donc  à  la  non-recevabilité  de  la  demande. 

Les  demandeurs  prétendaient  que  la  dé* 
négation  de  Caluwé  ne  pouvait  être  admise, 
parce  qu'il  avait  parfaitement  vu  compter 
par  réponse  De  Belder  la  somme  en  ques- 
tion ;  que  c'est  lui-même  qui  avait  porté  à 
l'étage  supérieur  l'argent  renfermé  dans  une 
bourse  ;  que  ces  faits  résultaient  de  sa  déclara- 
tion faite  devant  l'autorité  à  l'occasion  du 
vol  ;  qu'au  surplus,  cela  ne  serait  pas,  que 
sa  responsabilité  n'en  serait  pas  moins  éta- 
blie, parce  qu'il  résulte  de  son  aveu  qu'il  a  vu 
l'argent  déposé  sur  la  table  dans  sa  maison 
et  que  sa  femme  l'a  informé,  peu  d'instants 
après,  du  dépôt  fait  entre  ses  mains  ;  qu'étant 
maître  de  la  communauté,  en  autorisant  sa 
femme  à  recevoir  ce  dépôt,  il  en  avait  pris 
et  encouru  la  responsabilité. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  15  fé- 
vrier 1868,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  demandeurs  pour- 
suivent la  restitution  d'un  dépôt  d'une  valeur 
de  plus  de  150  fr.,  dont  la  preuve  testimo- 
niale ne  peut  être  reçue. et  qui  n'est  pas 
prouvé  par  écrit,  comme  l'exigel'art.  1925  du 
code  civil  ; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  recon- 
naissent que  répouse  De  Belder  a  confié  à  la 
défenderesse,  épouse  Caluwé,  le  dépôt  d'une 
somme  de  1,800  fr.,  et  qu'en  faisant  ce  dé- 
pôt, elle  a  déclaré  y  joindre  un  billet  de 
100  fr.  ainsi  que  des  objets  en  or;  qu'au 
moment  de  cette  remise,  qui  a  eu  lieu  dans 
la  demeure  des  défendeurs,  Caluwé  est  ren- 
tré chez  lui,  mais  qu'il  est  ressorti  sans  s'être 
mêlé  à  l'entretien  des  deux  femmes,  et  que 
ce  n'est  que  plus  tard,  à  son  retour,  qu'il  a 
appris  de  sa  femme  le  dépôt  dont  elle  venait 
de  se  charger  ; 

c  Attendu  que  ces  faits  n'impliquent  pas 
un  aveu  de  la  part  du  défendeur  Caluwé; 
que  celui-ci  dénie  avoir  rien  reçu,  et  que, 
quant  à  lui,  le  contrat  n'est  donc  en  aucune 
façon  établi  ; 

c  Attendu  que,  comme  le  soutient  la 
partie  De  Cleer,  ledit  défendeur  peut,  comme 
chef  de  la  communauté,  être  tenu,  eu  vertu 
de  l'art.  1409,  n""  %  du  code  civil,  si  c'est 
avec  son  autorisation  que  sa  femme  s'est 
obligée 

c  Attendu  que  cette  autorisation  peut 
avoir  été  expresse  ou  tacite,  mais  qu'aux 
termes  de  l'art.  217  du  code  civil,  elle  doit 
résulter  du  concours  du  mari  dans  l'acte  ou 
de  sou  consentement  par  écrit  ;  que  cette 
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dernière  condiiioa  n'eiiste  cerlaiDement  pas 
dans  l'espèce  ; 

c  Attendu  que,  pour  établir  la  première, 
les  demandeurs  prétendent  en  yain  que  le 
défendeur  a  lui-même  compté  Targent  et  l'a 
porté  à  Fétage  de  sa  demeure,  puisque  ces 
faits  sont  formellement  méconnus  et  que 
rien  ne  les  établit,  pas  même  rinformaiion  à 
laquelle  il  a  été  procédé  sur  la  plainte  de  la 
défenderesse,  qui,  ainsi  que  son  mari,  sou- 
tient encore  aujourd'hui  que  les  objets  et  va- 
leurs déposés  ont  été  frauduleusement  sous- 
traits du  meuble  où  ils  étaient  placés; 

c  Attendu  qu'il  n'est,  du  reste,  articulé 
aucun  fait  qui  permette  de  conclure  que, 
postérieurement  au  dépôt,  la  volonté  des 
époux  Caluwé  ait  concouru  pour  valider  le 
contrat;  que  le  silence  gardé  par  le  mari 
peut  être  tout  au  plus  envisagé  comme  une 
ratification  qui  l'empêche  d'agir  lui-même 
en  nullité,  mais  n'a  pas  pour  effet  de  priver 
la  femme  de  l'action  en  nullité  que  la  lor  lui 
attribue,  distincte  de  celle  de  son  mari  et 
résultant  pour  elle  de  son  incapacité  (De- 
molombe,  n^'âll); 

c  Attendu  que  le  défendeur,  à  défaut 
d'avoir  autorisé  sa  femme,  n'est  pas  lié  par 
le  fait  de  celle-ci,  qui,  elle-même,  quoique 
reconnaissant  le  dépôt,  a  le  droit  d'exciper 
de  l'absence  de  Tau torisa lion  dont  elle  avait 
besoin  pour  s'obliger  valablement  ; 

c  Attendu  que  le  dépôt  volontaire  n'a  lieu 
qu'entre  personnes  capables  de  contracter 
(art.  1925  du  code  civil);  qu'il  n'est  donc 
pas  intervenu  dans  l'espèce  un  véritable  dé- 
pôt, et  que  la  défenderesse  n'étant  pas  sou- 
mise aux  obligations  d'un  dépositaire,  n*a 
pas  à  prouver  le  cas  fortuit  ni  les  soins 
qu'elle  a  apportés  à  la  garde  du  dépôt; 
qu'elle  ne  répond  pas,  en  effet,  de  la  perte 
de  la  chose  arrivée  par  sa  négligence  ; 

c  Attendu  que  l'incapacité  de  la  femme 
formant  obstacle  à  la  perfection  du  contrat, 
n'autorise  pas  néanmoins  à  conserver  indû- 
ment les  choses  conservées  ou  à  en  profiter, 
—  nul  ne  pouvant  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui;  —  que  l'art.  1926  du  code  civil 
donne  au  déposant  une  action  en  revendica- 
tion tant  que  la  chose  existe  dans  la  main  du 
dépositaire  incapable,  ou  une  action  en  res- 
titution jusqu*à  concurrence  de  ce  qui  a 
tourné  au  profit  de  ce  dernier  ;  que,  sous  ce 
rapport,  la  responsabilité  du  mari  serait  aussi 
engagée  s'il  détenait  les  valeurs  ou  en  avait 
profité; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  peuvent  en 
outre  être  tenus,  et  cette  fois  sans  limites, 
s'ils  sont  coupables  de  vol  ou  ont  agi  par 


fraude  ;  mais  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
de  l'art.  1926,  si  dolus  non  intervertit,  la 
preuve  incombe  aux  demandeurs  ; 

c  Attendu  que  ces  derniers  soutienneDt 
que  le  vol  allégué  est  dénué  de  toute  vrai- 
semblance; que  les  nombreuses  contradic- 
tions et  variantes,  dans  les  récits  successifs 
qu'ont  faits  les  défendeurs,  déterminent  la 
foi  due  à  leurs  allégations;  que  le  vol  oe 
serait  donc  pas  réel  ; 

f  Attendu  que  les  présomptions  qu'on 
invoque  devraient  résulter  des  déclaratioos 
faites  par  l'épouse  Caluwé  devant  le  magis- 
trat instructeur  ; 

<  Mais  attendu  qu'en  supposant  qu'elles 
existent  et  que  le  juge  civil  puisse  chercher 
sa  conviction  dans  une  procédure  à  laquelle 
il  est  demeuré  étranger,  essentielleroeat 
provisoire  et  faite  d'après' des  règles  autres 
que  celles  qui,  en  matière  civile,  sont  tra- 
cées par  la  loi,  toujours  est-il  que  lesdites 
présomptions  n'ont  pas  été  suffisantes  pour 
faire  renvoyer  devant  une  juridiction  de 
jugement  la  défenderesse,  qui,  prévenue 
d'avoir  elle-même  détourné  frauduleusement 
les  objets  dout  il  s'agit,  a  été  mise  hors  de 
cause;' 

f  Que  la  preuve  qu'on  veut  en  déduire  ne 
saurait  dès  tors  être  en  aucun  cas  considérée 
comme  complète  ; 

c  Attendu  cependant  que  l'ordonnance  de 
non-lieu  ne  forme  point  obstacle  à  la  récla- 
mation des  demandeurs;  qu'elle  n'a  pas  les 
effets  de  la  chose  jugée  ;.parunt,  qu'il  doit 
être  permis  et  qu'il  est  utile  en  la  cause 
d'autoriser  la  partie  De  Cleer  à  justifier  ul- 
térieurement son  action  au  point  de  vue  de 
l'art.  1926  et  des  faits  de  vol  et  de  fraude 
reprochés  aux  défendeurs  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  les 
demandeurs  à  prouver,  par  toutes  voies  de 
droit,  même  par  témoins,  que  les  défendeurs 
ou  l'un  d'eux  détient  actuellement  les 
sommes  et  objets  dont  la  restitution  est  ré- 
clamée, savoir  : 

c  1"*  1,800  fr.  en  espèces,  etc.  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  recomo 
par  les  parties  que  le  dépôt  dont  il  s'agiuu 
procès  excède  la  somme  de  150  Tr.  ;  que  ^ 
lors  il  doit  être  prouvé  par  écrit  ; 

Attendu  que  pareil  écrit  n'est  pas  rappcrté 
par  les  appelants  ;  qu^ainsi  l'autorisation  ta- 
cite du  mari,  qui  ne  peut  résulter  que  di 
préseuce  dans  l'acte  constatant  le  de 
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Ail 


D*esi  pas  prouvée  ;  qu*il  en  est  de  même  de 
sa  ratificatioQ,  qui  est  déniée  et  dont  les  ap- 
pelants ne  rapportent  pas  non  plus  la  preuve 
écrite  ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  d'une  preuve  légale 
du  dépôt,  les  intimés  ne  peuvent  être  tenus 
de  rapporter  la  preuve  du  cas  fortuit  qu'ils 
allèguent  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant.' 

Du  5  avril  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
*•  cb.—  PL  MM.  Jacobs  et  Wenseleers. 


TESTAMENT  (doctes).  —  Interprétation.— 
Légataire.  —  Identité.  —  Preuve  tes- 
timoniale. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  personne  du  léga- 
taire, on  peut  rechercher  la  volonté  du 
testateur  non  seulement  dans  les  disposi- 
tions du  testament,  mais  encore  dans  des 
faits  extérieurs  à  cet  acte{\). 

Si,  pour  mieux  pénétrer  cette  intention,  il 
devient  nécessaire  de  se  fixer  sur  quel^ 
ques  faits  contestés  entre  tes  parties,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  premier  juge  en 
ordonne  la  preuve,  nééme  par  témoins  (2). 

(de  ROOST,  —  C.  VERREKE.) 

Jugement  du  tribunal  de  Louvaiu  du 
10  mai  1862,  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  la  question  qui  se  présente 
est  ceNe  de  savoir  si  c'est  à  la  demanderesse 
ou  bien  à  la  défenderesse  que  feu  J.-B.  Ja- 
doul  a  légué  la  parcelle  de  terre  dont  s'agit, 
par  son  testament  passé  devant  le  notaire 
Crampen,  à  Ast-Goedsenhoven,  le  17  février 
186J0; 

<  Attendu  que  ce  testament  porte  que  le 
de  cujus  laisse  la  terre  en  litige  à  sa  nièce 
Anne-Marie  Wiltings,  et  qu'il  y  est  dit  que 
cette  terre  aboutit  à  une  propriété  apparte- 
nant à  la  même  Anne-Marie  Wittings  ; 

f  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès 
qu'Anne-Marie  Wittings  ne  possède  aucune 
propriété  attenante  au  bien  légué,  mais  que 
sa  sœur  Anne-Catherine  Wittings  est  pro- 
priétaire d'une  parcelle  y  contiguê  ; 

c  Attendu  dès  lors  que  le  testament  con- 
tient deux  énonciations  contradictoires;  que- 


{\)  Voy.  Braxelles,  2  juin  1852  (ce  Recueil,  t854, 
p.  114);  Zacliari»,  $714;  Troplong,  DonaLel  Test , 
no  1461;  Delviocourl,  l.  i,  p.  257  et  274,  édil. 
belge  ;  Larombière,  sur  Tart.  1156,  no  H;  Dalloz, 

PASIC,  1869.  —  2*  PART». 


par  la  première  le  testateur  lègue  la  parcelle 
de  terre  à  sa  nièce  Anne-Marie  Wiltings,  et 
par  la  seconde  il  entend  faire  ce  legs  à  sa 
nièce  Anne-Catherine  Wittings,  comme  pos- 
sédant seule  une  terre  confinant  au  bien 
légué  ; 

c  Qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  incertitude  sur 
la  personne  que  le  de  cu/tisavoulu  gratifier, 
et  qu'il  importe  de  rechercher  quelle  a  été 
son  intention  ; 

c  Attendu  qu'il  est  admis  en  doctrine  et 
en  jurisprudence  que  lorsqu'il  y  a  doute  sur 
la  personne  du  légataire,  on  peut  interpréter 
la  volonté  du  testateur,  non-seulement  par 
les  dispositions  du  testament,  mais  encore 
par  des  faits  extérieurs  à  cet  acte; 

c  Attendu  que  la  défenderesse  articule  à 
cet  égard  une  série  de  faits  dont  elle  ofi're 
de  subministrer  la  preuve  ; 

c  Attendu  que  si  ces  faits,  déniés  par  la 
demanderesse,  étaient  établis,  il  en  résulte- 
rait que  ce  n'est  pas  la  demanderesse,  mais 
bien  la  défenderesse  que  le  de  cujus  a  en- 
tendu gratifier,  et  que  c'est  par  erreur  que 
celle-ci  a  été  désignée  dans  son  \estament 
sous  les  prénoms  d'Anne-Marie  au  lieu 
d'AnneCaiherine; 

c  Que  ces  faits  sont  pertinents  et  con- 
cluants, à  rexqeption  du  huitième,  et  que  la 
preuve  par  témoins  en  e§t  admissible; 

t  Que  la  demanderesse  oppose  en  vain 
les  art.  1341  et  1035  du  code  civil;  que  la 
première  de  ces  dispositions  ne  concerne 
que  la  preuve  des  contrats  et  obligations 
conventionnelles  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'éta- 
blir, au  moyen  de,  la  preuve  testimoniale, 
l'existence  d'une  institution  autre  que  celle 
contenue  dans  le  testament,  mais  de  déter- 
miner la  volonté  réelle  du  testateur  exprimée 
dans  son  testament  d'une  manière  ambiguë; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribuual,  avant  de 
statuer  ultérieurement,  admet  la  défende- 
resse à  prouver,  partons  moyens  de  droit, la 
preuve  testimoniale  comprise  : 

il"*  Que  le  testateur  a  fait  connaître  à 
diverses  époques  à  plusieurs  personnes  ho- 
norables, et  notamment  à  M.  Adrien  Bos- 
mans,  juge  au  tribunal  de  Louvain,  qu'il  au- 
rait légué  à  la  défenderesse  la  parcelle  de 
terre  dont  il  s'agit  au  procès  et  que  celle-ci 
exploite  depuis  plusieurs  années; 

c  î**  Que  le  notaire  Crampen,  qui  a  reçu  le 


t.  16,  no*  3439  el  3485  ;  Duranton,  t.  9, n»' 371  el  s  ; 
Voet,  liv.  34,tii.  5. 

(2)  Voy.   Polbier,   Coutume  d'Orléanij  lit.    16, 
seel.  10;  Zaeharin,  ibid. 
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leslameal,  sait  pertinemment,  pour  Tavoir 
appris  da  testateur  au  moment  même  de  la 
confection  de  ce  testammeni,  que  ledit  testa- 
teur voulait  instituer  la  défenderesse  à'  Tex- 
clusioa  de  sa  sœur,  la  femme  De  Roost; 

c  3"*  Que  ledit  notaire,  après  le  décès  de 
J.-B.  Jadoul,  a  fait  connaître  ses  dispositions 
à  la  famille  assemblée,  et  que  les  époux  De 
Roost  en  étaient  si  convaincus  eux-mêmes, 
qu*ils  ont  laissé  passer  plus  de  deux  années 
avant  de  songer  à  réclamer  le  prétendu  legs 
de  leur  oncle  ; 

c4*Qne  le  sieur  Joseph  Janssens, cultiva- 
teur à  Bierbeek,  lequel  était  présent  à  la 
confection  du  testament,  a  entendu  égale- 
ment de  la  bouche  du  testateur  qu*il  voulait 
léguer  à  la  défenderesse,  et  nullement  aux 
époux  De  Roost,  la  parcelle  de  terre  contes- 
tée; 

c  5^  Qu'il  y  a  trois  années  environ,  le 
testateur  a  fait  appeler  la  défenderesse  pour 
rinformer  solennellement  et  devant  témoins 
de  son  intention  à  cet  égard; 

c  6**  Qu'après  avoir  reçu  les  secours  de  la 
religion  et  environ  huit  jours  avant  son  dé- 
cès, ledit  testateur  a  itéraiivement  invité  la 
.défenderesse  à  se  rendre  chez  lui,  pour  lui 
dire  devant  témoins  i  que  puisqu'elle  n'aurait 
pas  été  oubliée  dans  son  testament,  il  était 
juste  qu'elle  vînt,  après  sa,  mort,  prier  à 
l'église  pour  le  repos  de  son  âme;  » 

c  V  Qu'il  existait,  entre  le  testateur  et 
les  époux  De  Roost,  une  profonde  mésintel- 
ligence, notamment  que  ceux-ci  n'ont  pas 
mis  le  pied  dans  la  maison  de  leur  oncle  de- 
puis plus  de  douze  années,  et  qu'ils  n'ont 
pas  même  songé  à  lui  rendre  visite  dans  le 
cours  de  sa  dernière  maladie.  > 

Appel 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  question 
soumise  à  la  cour  est  celle  de  savoir  laquelle 
de  ses  deux  nièces,  Ânne-Marie  ou  Anne- 
Catherine  Witlings,  feu  J.-B.  Jadoul  a  en- 
tendu instituer  comme  légataire  par  son  tes- 
tament reçu,  le  17  février  1860,  par  le  no- 
taire Crampen,  de  Tirlemont  ; 

Attendu  que  le  testament  de  feu  J.-B.  Ja- 
doul contient  les  deux  dispositions^  sui- 
vantes : 

c  Je,  testateur,  laisse  et  fais  (laeie  en 
maeke),  par  préciput  et  sans  devoir  en  faire 
rapport,  à  ma  nièce  Anne-Marie  Wittings, 
cultivatrice,  demeurant  à  CorbeekLoo,  fille 
de  feu  ma  sœur  Marie  Ja<Iou),  pour  par  elle 
eu  jouir  du  jour  de  mon   décès,  environ 


64  ares  de  terre  sous  Corbeek-Loo,  au  delà 
de  ÏEyke  Brugge,  aboutissant  à  Caluwaerts  et 
à  la  même  Anne-Marie;  » 

Attendu  que  si,  au  premier  abord,  l'insti- 
tution d'Ânne-Marie  parait  claire,  elle  cesse 
de  l'être  lorsqu'on  la  met  en  rapport  avec  la 
désignation  du  bien  légué, qui  lui  douae  pour 
tenant  une  parcelle  appartenant  à  la  même 
Anne-Marie,  tandis  que  c'est  l'intimée  Anne- 
Catherine  qui  est  propriétaire  de  cette  par- 
celle ;  qu'il  incombe  donc  au  juge  de  recher- 
cher quelle  est  celle  de  ses  deux  nièces  que 
le  testateur  a  entendu  iiistituer; 

Attendu  que  le  guide  le  plus  sûr  pour 
parvenir  à  connaître  la  véritable  intention 
du  testateur  à  ce  point  de  vue,  consiste  à  rap- 
procher les  différentes  dispositions  du  tes- 
tament pour  découvrir  dans  quel  esprit  il  a 
été  conçu,  et  à  les  mettre  en  rapport  avec  les 
faits  établis  ; 

Attendu  que  les  deux  nièces  du  testateur 
qui  se  prétendent  instituées  portent  toutes 
deux  un  même  prénom,  celui  d'Anne;  qu'il 
n'y  a  de  diiïérence  que  pour  le  second,  qui 
est  de  Marie  pour  l'une  et  de  Catherine  pour 
l'autre  ; 

Attendu  qu'il  est  prouve,  parl'acte  d'acqui- 
sition faite  par  recours  public  en  i858,  que 
c'est  Aune -Catherine  qui  est  propriétaire  de 
la  partie  de  terre  donnée  pour  tenant  à  la 
parcelle  léguée  ; 

Que  la  parcelle  acquise  provenait  de  la 
succession  des  parents  des  parties,  Pierre 
Wittings  et  Anne-Marie  Jadoul,  sœur  du  tes- 
tateur ;  . 

Attendu  qu'à  l'époque  où  il  a  fait  son  tes-  ! 
tament,  17  lévrier  1860,  feu  Jadoul  ne  pou- 
vait igiiorer  quelle  était  celle  de  ses  nièces 
qui  était  restée  adjudicataire  de  la  partie  de 
terre  ayaut  appartenu  à  sa  sœur  et  touchant 
à  la  sienne;  que  s'il  a  pu  errer  sur  l'un  des 
prénoms  de  cette  nièce,  il  n'a  pu  se  mé- 
prendre sur  la  personnalité  ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  riDstitntioo 
de  la  désignation  de  l'objet  légué,  il  devient 
sepsible  que  le  testateur  avait  en  vue,  en  fai- 
sant l'institution,  celle  de  ses  nièces  qui  était 
propriétaire  de  la  parcelle  vendue  en  1858, 
puisqu'il  donne  à  la  parcelle  léguée  pour 
tenant  la  propriété  de  la  même  personne 
qu'il  venait  d'instituer,  mais  avec  une  erreur 
dans  Vun  des  deux  prénoms  ;  j 

Attendu  qu'il  appert  donc  que  rintentioo 
du  testateur  ne  peut  avoir  été  autre  que 
d'instituer  Anne-Catherine  propriétaire  de 
la  parcelle  cootiguê  à  celle  léguée,  principa- 
lenKut  iiiiéressée  à  voir  cette  adjonction  se 
réaliser; 
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Attendu  que,  dans  rinterprétation  du  tes- 
tament soumis  à  la  cour,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
rechercher,  comme  dans  les  conventions,  la 
commune  intention  des  parties;  que  c*est 
rintention,  la  volonté  seule  qui  doit  faire 
loi;  que  c'est  donc  à  celle-ci  seule  qu'il  faut 
s'attacher  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
de  combattre  l'instiluiion  du  légataire,  mais, 
par  voie  d'interprétation,  d'eu  constater 
l'identité;  qu'aucune  loi  ne  défend,  pour 
établir  le  sens  et  la  portée  d'une  disposition 
testamentaire,  de  recourir  aui  circonstances 
étrangères  au  contenu  du  testament  lui- 
même,  et  dès  lors,  si  ces  circonstances  sont 
méconnues,  d'en  admettre  la  preuve  par  tous 
moyens  de  droit  | 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  l'intimé 
et  admis  par  le  premier  juge  pour  éire  éta- 
blis par  tous  qioyens  de  droit,  preuve  tes- 
timoniale comprise,  sont  de  nature  à  lever 
tout  doute  qui  pourrait  encore  exister  sur 
l'identité  de  la  nièce  que  le  testateur  a  en- 
tendu instituer  ;  qu'aucun  grief  n'a  donc  été 
infligé  aux  appelants  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du2i  décembre  1865.— Cour deBruxelles. 
—  1"  ch.  —  PI.  MM.  Dumonceau  (du  bar- 
reau de  Louvaîn]  et  Louis  De  Fré. 


ACTION  EN  NULLITÉ  OU  RÉVOCATION. 
—  Droits  immobiliers.  —  Défaut  d'in- 
scription. 

Fin  de  non-recevoir.  -^  Ordre  public. 

Le  défaut  dHnscripHon  d'une  demande  en 
nullité  ou  en  révocation  d'un  acte  soumis 
à  la  transcription  en  marge  de  la  trans- 
cription, constitue  une  fin  de  non-rece- 
voir  d'ordre  public  contre  l'action,  (Loi 
du  16  décembre  185i,  art.  5.) 

Ceite  fin  de  non-recevoir  doit  être  prononcée 
d'office  (i). 

Elle  a  pour  effet  d'annuler  toute  la  procès 
dure,  saufl'ajourn&ment  (2). 


(1)  Voy.  Marloo,  Des  Priv,  et  Hijp,,  1. 1,  noi  113, 
iii,  145,  U6,  U8;  Cloes,  Commenlaire  de  ialoi  du 
<6  décembre  1851,  n»  155;  Delebecque, Commenlaire 
de  ladite  loi,  n«<58  et  59.— Martou,  au  n»  U7,  estime, 
contrairement  à  Popinion  de  Cloes  (n»  252),  que  les 
cours  d'appel  Jorsqu^e) les  annulent  une  procédure 
de  première  instance  pour  défaut  d^iuscripiion,  peu- 
vent  cependant  évoquer  et  statuer  au  fond  si,  après 
le   jugement  et    au  cours    de    Pinstance  d'appel, 


La  formalité  de  l'inscription  accomplie  au 
cours  de  l'instance  d'appel  est  inopérante. 

(ANTOINE,  --  C.  RENSON.) 

Sur  une  action  en  rescision  de  partage 
portant  sur  des  immeubles,  le  tribunal  de 
Nivelles  avait  Tait  droit,  sans  s'inquiéter  de 
l'inobservation  de  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion exigée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851.  Sur  appel,  l'intimé,  deman- 
deur originaire,  sur  l'observation  de  l'avocat 
général  d'audience,  fil  procéder  à  l'inscrip- 
tion après  les  plaidoiries  et  avant  que  ce 
magistrat  fût  entendu.  Celui-ci,  d'office, 
souleva  la  fin  de  non-recevoir  accueillie  par 
l'arrêt  ci-dessous. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  dont 
il  s'agit  tend  à  obtenir  l'annulation  d'un  acte 
de  partage  d'une  communauté  conjugale  et 
d'une  succession  comportant  des  droits  réels 
immobiliers  ; 

Attendu  qu'au  prescrit  de  l'art,  l""'  de  la 
loi  du  16  décembre  1851,  cet  acte  est  sujet  à 
transcription  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  3  de  la- 
dite loi,  semblable  demande  doit  être  in- 
scrite en  marge  de  la  transcription  de  l'acte 
attaqué;  que  cette  formalité  est  impérieuse- 
ment exigée  pour  que  la  demande  puisse 
être  reçue  par  les  tribunaux;  que  son 
absence  donne  donc  ouverture  à  une  fin  de 
non-proeéder  qui  paralyse  l'exercice  de 
l'action  ; 

Attendu  que  l'accomplissement  de  celte 
formalité  dans  le  cours  de  la  procédure  et, 
comme  dans  l'espèce,  en  instance  d'appel  est 
tardif,  et  ne  peut  couvrir  le  vice  radical  de 
forme  qui  entachait  la  demande  lors  de  son 
introduction  en  justice; 

Attendu  en  effet  que  la  prescription  de  la 
loi  est  une  mesure  de  prévoyance  ordonnée 
dans  riniérét  spécial  des  tiers,  qu'elle  veut 
ainsi  avertir  des  dangers  dont  le  titre  atta- 
qué est  désormais  menacé;  que  c'est  donc 
une  prescription  d'intérêt  général  ei  d'ordre 
public  ; 


la  formalité  d'inscripiion  a   été  remplie. 

(2)  Voy.  contrat  Uarlou,  n»  151.  L'opinion  de  cet 
auteur,  qui  eiige  une  nouvelle  citation,  semble  en 
contradiction  avec  ce  qu'il  enseigne  au  n°  150  qui 
précède,  alors  que,  contrairement  à  Popinion  de 
Cloes  (uu>  1G3,  164),  il  admet  que  la  citation  non 
suivie  d'inscription  a  cependant  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Attendu  que  ce  caractère,  découlant  ainsi 
de  sa  nature,  lui  a  été  d'ailleurs  formellement 
reconnu  dans  les  discussions  législatives; 
qu'elle  doit  par  conséquent  être  strictement 
accomplie  selon  le  vœu  delà  loi,  qui  exige 
que  Tavertissement  par  Tinscription  soit 
donné  au  moment  où  se  maniresie  le  dan- 
ger par  suite  de  l'Introduction  de  la  cause  en 
justice  ;  qu'il  en  résulte  que  non-seulement 
son  inaccomplissement  crée  une  fin  de  non- 
recevoir  absolue  qui  vicie  Faction  dès  son 
premier  pas  devant  les  tribunaux,  mais  que 
son  accomplissement  postérieur  est  inopé- 
rant à  couvrir  la  nullité  pesant  sur  la  procé- 
dure dès  son  origine  : 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Mesdach  de  ter  Kiele  et  de  son  avis  ; 
met  à  néant  le  jugement  dont  appel  et  toute 
la  procédure,  tant  de  première  instance  que 
d'appel,  sauf  l'assignation;  condamne  la  par- 
tie intimée  à  tous  les  dépens. 

Du  10novembre.l869.~Gourde  Bruxelles. 

—  1"  ch.   —  PL  MM.  A.  De  Becker  et 
E.  Bouvier. 

LISTES  ÉLECTORALES.  —  Natiohalité. 
—  Justification. 

Justifie  suffisamment  de  sa  qualité  de  Belge 
celui  qui  produit  les  actes  de  l'état  civil 
constatant  que  son  père  et  lui-même  sont 
nés  en  Belgique. 

(DEBAETS,  —  G.  JANSSENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers, 
ordonnant  la  radiation  de  l'appelant  Emile 
Debaets,  de  la  libte  des  électeurs  généraux, 
provinciaux  et  communaux  d'Anvers,  par  le 
motif  qu'il  ne  justifie  par  aucun  document  sa 
qualité  de  Belge,  quoique  son  père  fût  étran- 
ger; 

Attendu  que  l'appelant  a  produit  devant 
la  cour  l'acte  de  naissance  de  son  père  Au- 
guste Debaets,  constatant  que  celui-ci  est  né 
à  Tamise,  Flandre  orientale,  le  4  janvier 
iSll,  ainsi  que  son  propre  acte  de  naissance 
constatant  que  lui-rnéme  est  né  dans  ladite 
commune,  le  28  janvier  1859;  qu'il  justifie 
ainsi  de  sa  qualité  de  Belge,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  contestation  quant  aux  autres  conditions 
de  rélectorat; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  de  la  province  d'An- 
vers. 

■)u  21  sept.  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 

—  4*  ch.  —  Prés,  et  Rapp,  M.  Ranveet. 


LISTES  ÉLECTORALES.  —  Natiohalité. 
—  Établissement  es  pats  étranger.  — 
Esprit  de  retour.  —  Présomption. 

L'établissement  en  pays  étranger,  sans  es- 
prit de  retour,  ne  se  présume  pas;  il  faufj 
pour  que  la  preuve  en  soit  faite,  que 
Pintention  de  rentrer  en  Belgique  soit 
incompatible  avec  cet  établissement. 

Ainsi,  le  fait  d'un  Belge  pensionné  en  1827 
par  le  gouvernement  des  Pays- lias,  de 

,  s'être  établi  en  Hollande  où  il  a  continué 
à  toucher  sa  pension  et  où  ii  est  demeuré 
Jusqu'à  son  décès,  peut  ne  pas  être  con- 
sidéré comme  suffisant  pour  entraîner  la 
perte  de  la  qualité  de  Belge, 

(WAPPERS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tarrété  atta- 
qué reconnaît  en  (ait  que  le  père  de  l'ap- 
pelant est  né  en  Belgique;  que,  pendant  la 
réunion  de  ce  pays  à  la  Hollande,  il  a  exercé 
des  fonctions  publiques;  que,  le  ii  avril 
1827,  il  a  été  pensionné  en  cette  qualité;  que 
pendant  les  dernières  années  qui  ont  pré- 
cédé lb30,  il  a  habité  Bruxelles  et  s^est  marié 
à  Anvers,  le  7  juillet  1829; 

Attendu  que  l'arrêté  constate  également 
que  depuis  1830,  la  présence  du  père  de 
l'appelant  ne  se  rencontre  plus  en  Belgique, 
mais  qu'on  le  retrouve,  au  mois  de  novembre 
1834,  à  Stomeryke  en  Hollande,  où  a  été 
inscrite  la  naissance  d'un  fils  du  nom  de 
Henri -Frai^ois- Louis,  l'appelant  ici  en 
cause  ; 

Attendu  oueces  circonstances,  prises  iso- 
lément ou  dans  leur  ensemble,  ne  sauraient 
constituer  un  établissement  fait  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  17  du  code  civil,  est  de  na- 
ture à  entraîner  la  perte  de  la  qualité  de 
Belge  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  en  cette 
matière  que  l'abandon  de  la  nationalité  ne 
se  présume  pas  facilement,  et  qu'il  faut  que 
rintention  de  rentrer  dans  sa  patrie  soit  eu 
quelque  sorte  incompatible  avec  l'établisse- 
ment lait  à  l'étranger  ; 

Attendu  qu'en  1834,  époque  de  la  nais- 
sance de  l'appelant,  il  n'était  pas  encore  inter- 
venu de  traité  réglant  définitivement  la  situa- 
tion diplomatique  des  deux  pays;  que  le  père 
de  l'appelant  a  pu  croire,  au  point  de  vue  de 
sa  position  de  pensionné,  qu'il  était  de  son 
intérêt  d'habiter  la  Hollande;  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'il  y  aurait  pris  un  rang  ou  une  si- 
tuation autre  que  celle  de  simple  employé  ; 
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Qu*il  en  résulte  qu'on  peut  regarder 
conime  certain  qu'à  Fépoque  de  1834,  il 
n'avait  pas  mani Testée  rintention  de  quitter 
la  Belgique  sans  esprit  de  retour,  et  qu'à 
cette  raéine  époque,  l'appelant  né  d'un  père 
Belge  était  Belge  (art.  10  du  code  civil); 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  le 
séjour  prolongé  de  son  père  en  pays  étran- 
ger puisse  exercer  une  influence  sur  la  qua- 
lité de  Belge  déjà  acquise  par  son  enfant,  il 
faut  reconnaître  que,  dans  l'espèce,  aucune 
circonstance  spéciale  n'est  venue  révéler 
chez  le  père  de  rappelant  une  intention  nou- 
velle ou  mieux  caractérisée  d'abdiquer  sa 
patrie;  qu'il  a  continué  à  habiter  la  Hollande 
dans  les  mêmes  conditions,  conservant  sa 
position  de  pensionné,  sans  qu'il  soit  établi 
quMl  y  aurait  acquis  des  propriétés,  ou  qu'il 
y  aurait  exercé  une  profession  ou  industrie 
quelconque; 

Que,  sous  ce  rapport  encore,  la  nationa- 
lité de  l'appelant  ne  se  trouve  pas  atteinte; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  l'arrêté  de  la 
dépuiation  permanente  du  conseil  provincial 
d'Anvers  du  20  août  1869. 

Du  21  sept.  18t)9.  —  Cour  deBruvelles. 
—  4«  ch.  -—  Prés,  et  Rapp.  M.  Ranwet. 

LISTES  ÉLECTORALES.  —  Nationalité. 
—  Ancien  droit  belge.  —  Établissement 

'  EN  PATS  étranger.  —  ESPRIT  DE  RETOUR. 
— ÉTABLISSEMENT  d'uN  BeLGE  EN  HOLLANDE 
AVANT  LA  SÉPARATION. 

Dans  l'ancien  droit  belge,  celui  qui  était 
né  en  Belgique  de  parents  y  domiciliés, 
quoique  étrangers,  était  Belge  ('). 

Un  établissement  fait,  même  sans  esprit  de 
retour,  par  un  Belge,  dafis  une  commune 
de  la  Hollande  pendant  la  réunion  de  ce 
pays  A  la  Belgique,  ne  peut  avoir  entraîné 
la  perte  de  la  qualité  de  Belge  (*). 

L'absence  d'esprit  de  retour  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  l'établissement  d'un 
Belge  dans  une  commune  étrangère  dont 
son  grand-père  est  originaire,  et  où  lui' 
même  est  resté  établi  et  est  décédé, 

(PEETERS,  —  C.  JANSSENS). 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 


(IjVoy.  Brux.,  cass.,  30  mai  1853  (ce  Recueil, 
I.  415). 

(2)  Voy.,  dans  le  même  sens,  Dalioz,  v»  Drait 
civil,  no  K60.  Mais  voyez  Brux.,  cass.,  26  juin  1854 
(ce  Recueil,  1,  286). 

(3)  Il  est  (h  jurisprudence  conslante  en  matière  de 
milice  que  les   circonstances  dont  peut  s'induire 


vinclal  d'Anvers  avait,  par  arrêté  «du  6  août 
1869,  Statué  comme  suit  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
produits  :  l""  que,  le  18  septembre  1780,  est 
né  à  Meir  Jean-Pierre  Peeters,  fils  de  Joa- 
chim  Peeters  de  la  commune  de  Ginneken, 
et  d'Adrienne-Marie  LeenaertVerschueren 
de  Meerle,  épouse,  à  Meir  ;  2®  que,  le  8  mai 
1825,  est  né  à  Rysbergen  (Hollande)  l'in- 
timé, Mathieu  Peeters,  fils  de  Jean  Peeters 
et  de  A.-M.  De  Koning  ;  ^^  que,  le  20  Tévrier 
1829,  est  décédée  à  Rysbergen  (Hollande)  la 
mère  tie  l'intimé,  A. -M.  De  Koning,  bouti- 
quière,  épouse  de  Jean  Peeters,  boulanger  ; 
4<^  que,  le  5  novembre  1848,  est  décédé  à 
Rysbergen  (Hollande)  Jean  Peeters,  le  père 
de  l'intimé  ; 

c  Attendu  qu'il  est  certain  que  le  père  de 
Jean  Peeters  était  Hollandais  (ex  Ginneken), 
mais  qu'il  était  établi  à  Meir  (Belgique)  lors 
de  la  naissance  de  Jean -Pierre,  son  fils,  en 
1780;  qu'on  devrait  donc  conclure  de  là  que 
Jean  Peeters,  né  en  Belgique  d'un  père  y 
domicilié, est  Belge; 

t  Mais  attendu  qu'à  une  époque  qu'on  ne 
saurait  préciser,  Jean  Peeters  a  quitté  la 
commune  de  Meir  et  la  Belgique  pour  habiter 
la  Hollande  et  s'établir  à  Rysbergen;  qu'en 
effet,  en  1825,  son  fils  Mathieu,  intimé,  naît  à 
Rysbergen  ;  qu'en  1829,  sa  femme,  A.-M.  De 
Koning,  meurt  à  Rysbergen  où  elle  exerçait 
la  profession  de  boutiquière  et  son  mari 
celle  de  boulanger,  ce  qui  prouve  bien  qu^ils 
y  étaient  établis;  qu'en  1848,  soit  dix-neuf 
ans  plus  tard,  lui-même  Jean  Peeters  meurt 
dans  cette  même  commune  de  Rysbergen, 
ce  qui  prouve  qu'il  a  continué  d*y  être  établi 
jusqu'à  son  décès  ; 

f  Attendu  qu'il  résulte  à  l'évidence  de  ce 
qui  précède  que,contrairementaux  allégations 
de  l'appelant,  son  père  Jean  Peeters,  quoique 
né  à  Meir,  est  allé  s'établir  en  Hollande,  pays 
originaire  du  grand-père  de  l'intimé,  Joa- 
chim,  de  Ginneken;  y  était  lors  de  la  nais- 
sance de  l'intimé  et  a  continué  d'y  être  établi 
jusqu'en  1848,  année  de  son  décès;  qu'il 
s*ensuit  qu'il  avait  quitté  la  Belgique  sans 
esprit  de  retour  (5)  ; 

c  Attendu  qu'il  s'çnsuitque  l'intimé,  né 
en  Hollande  de  parents  y  établis  et  y  étant 


Pabsence  d'espril  de  retour  peuvenl  êlre  posté- 
rieures au  moment  auquel  on  reporte  la  perle  de  ia 
qualité  de  Belge.  Voy.  Recueil  de  droit  électoral 
expoié  de  jurisprudence  t  n»  41.  Voy.  aussi  l'arrêt  qui 
précède,  Brux.,  21  septembre  1869,  en  cause  de 
Wappers.  , 
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restés  jasqo*à  leur  décès,  ne  peut  revendi- 
quer la  qualité  de  Belge  ; 

c  Par  ces  motifs,  décide  que  le  nom  du 
sieur  Mathieu  Peeters  sera  rayé  de  la  liste 
des  électeurs.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  d*u ne  part,  qu'il 
n*est  pas  méconnu  et  que  d'ailleurs  il  est 
établi  que  le  père  de  l'appelant,  né  en  Bel- 
gique en  1780,  de  parents  y  domiciliés,  est 
Belge; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi,  d'autre  part, 
que,  lors  de  la  naissance  de  son  fils,  il  eût 
perdu  cette  qualité  par  un  établissement  fait 
en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour  ; 

Qu'en  eiïet,  l'appelant  est  né  à  Rysbergen 
qui,  à  l'époque  de  si  naissance,  ne  pouvait 
être  considéré,  par  rapport  à  son  père,  comme 
pays  étranger  ; 

Par  ces  motirs,  met  au  néant  la  décision 
de  la  députation  permanente  d'Anvers. 

Du  23  sept.  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  Prés.  M.  Girardin.  —  Rapp. 
M.  Behagel.— P/.  MM.  Orts  etStinglbamber. 


LISTES  ÉLECTORALES.  Nationalité.  - 
«—Femme  belge,  veuve  d'un  étranger.  — 
Résidence  en  Belgique.  —  Déclaration 
DE  domicile. 

La  femme  Belge,  veuve  d'un  étranger ^réâi- 
dont  en  Belgique,  n'eêl  pas  tenue,  pour 
recouvrer  la  qualité  de  Belge ,  de  déclarer 
qu'elle  veut  se  fixer  en  Belgique, 

(woerdenbagt.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  19  du  code  civil,  sur  lequel  se  base  en 
réalité  la'décision  attaquée,  la  femme  Belge 
veuve  d'un  étranger,  et  résidant  en  Belgique 
avant  et  après  son  mariage,  n'est  pas  tenue, 
pour  recouvrer  sa  qualité  de  Belge,  de  dé- 
clarer qu'elle  veut  se  fixer  en  Belgique;  que 
la  thèse  contraire,  en  opposition  avec  la  ju- 
risprudence et  avec  la  doctrine  de  la  plupart 
des  auteurs,  ne  trouve  d'appui  que  dans  la 
rédaction  ambiguë  de  cet  article,  mais  que 
le  doute  sur  son  sens  réel  disparaît  si  l'on 
consulte  les  travaux  préparatoires  du  code 
civil  ;  qu'on  y  voit  en  effet  que  les  mots  avec 
l'autorisation  du  roi,  introduits  dans  la  ré- 
daction première,  sur  un  amendement  du 
conseiller  d'Etat  Boulay,  ont  seuls  provoqué 
l'ambiguïté  qui  a  causé  l'erreur  du  conseil 
communal  d'Anvers; 


Attendu  que,  par  suite,  la  cause  est  eo 
état  de  recevoir  une  solution  définitive; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  la  déci- 
sion de  la  députation  permanente  do  cod« 
seil  provincial  d'Anvers,  en  date  du  10  juil- 
let dernier;  évoquant,  annule  la  décision  da 
conseil  communal  en  date  du  17  juin  1869. 

Du  10  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  Prés.  M.  Tielemans.  —  Rapp. 
M.  Jamar.  —  P/.  M.  Orts. 

Même  décision  en  cause  de  Wintraeken. 
(Cour  de  Bruxelles,  25  août  1869.  — 4' ch. 
-*-  Prés  et  Rapp.  M.  Rauwet.) 


LISTES  ÉLECTORALES.  —  IncAPiCiTÉ.  - 

—  CONDAMNATIOIi.  --  FaOX  TJÊMOIGNAGE.  — 

Crime  correctionnausé. 

Une  condamnation,  pour  un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi,  à  un  emprisonnement 
correctionnel,  par  application  des  cir- 
constances atténuantes,  ne  peut  entrainer 
l'incapacité  électorale. 

(DAVID,  —  C.  BETTENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  12  delà  loi  com- 
munale du  30  mars  1836,  portant  que  les 
condamnés  à  des  peines  alDictives  et  infa- 
mantes ne  peuvent  être  électeurs  ni  en  exer- 
cer les  droits  ; 

Attendu  que  les  exceptions  sont  de  stricte 
interprétation  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  d'Audenarde  en  date  du 
25  janvier  1851,  l'intimé  a  été  condamné, 
pour  faux  témoignage,  à  un  emprisonnement 
de  six  semaines,  et  ce  par  application  des 
circonstances  auénuantes; 

Attendu  que  la  nature  de  la  peine  appli- 
quée ne  justifie  aucunement  la  déchéance 
réclamée  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant  ;  or- 
donne que  la  décision  dont  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  condamne  l'appelant 
aux  dépens. 

Du  i\  août  1869.  —  tour  de  Gand.  - 
2»  ch.  —  Prés,  et  Rapp.  M.  Lelièvre.  —  PL 
MM.  Van  Ghendt  et  Van  Biervliet. 


LISTES  ÉLECTORALES.  —  Incapacité.  - 

—     CONDAUNATION.     —     iOGEHENT   FRAPPA 

d'appel. 
Un  jugement  de  condamnation  pour  tdfus  de 
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conftanee,  frappé  d'appel,  ne  peut  entraî- 
ner une  incapacité  électorale, 

(boon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  des  docu- 
ments versés  au  procès,  il  résulte  que  Pin- 
timé  a,  le  5  juillet  1869,  interjeté  appel  du 
jugement  du  28  juin  de  la  même  année,  qui 
le  condamne  à  un  emprisonnement  de  six 
mois  et  à  une  amende  dQ  26  franc3  pour 
abus  de  confiance  ;  que  dès  lors  ce  jugement 
n'ayant  pas  la  force  de  chose  jugée,  ne  peut 
entraîner  Tincapacité  électorale  prévue  par 
Tart.  12  de  la  loi  communale  du  50  mars 
1836; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant.  * 

Du  21  sept.  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  Prés,  M.  Ranwet.  —  RcCpp, 
M.  Holvoet. 

LISTES  ÉLECTORALES.  -  Incapacité.— 
Faillite.  —  Jugement  étranger. 

Un  Jugement  déclaratif  de  faillite,  émané 
d'un  tribunal  étranger,  ne  peut  entraîner 
pour  un  Belge  l'incapacité  électorale, 

(CLOSSE,  —  C.  HAGENAERS.) 

Du  9  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
Arrêt  rapporté  dans  ce  Recueil,  1'®  partie, 
p.  480,  avec  l'arrêt  de  rejet  du  10  septem- 
bre 1869^. 

LISTES  ÉLECTORALES.  —  Domicile.  ~ 
Notification  de  l'appel.  —  Réponse  au 
FOND.    —    Changement   de   domicile. 
Fonctionnaire  révocable.  —  Avocat.  — 
Heprésentant. 

U appel  notifié  d  un  électeur  est  valable, 
s'il  est  fait  au  domicile  qu'il  s'attribue 
lui-même, 

La  nullité  de  l'appel  résultant  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  notifié  au  domicile  de 
l'intimé,  est  couverte  par  les  défenses  au 
fond. 

Le  mandat  de  représentant  constitue  l'exer- 
cice d'une  fonction  publique  temporaire 
dans  le  sens  de  l'art,  106  du  code  civil. 

L'art,  106  du  code  civil  ne  déroge  pas  aux 
articles  qui  le  précèdent  ;  il  perm^et  no- 
tamment de  faire  résulter  des  circonslances 
la  preuve  de  l'intention  du  fonctionnaire 
d'établir  son  domicile  du  lieu  de  l'exer^ 
cice  de  ses  fonctions. 


Toutefois,  à  l'égard  de  celui  qui  a  accepte 
des  fonctions  publiques  temporaires  ou 
révocables,  la  loi  présume  plus  facilCf, 
ment  l'esprit  de  retour. 

Le  représentant  qui,  après  son  élection,  a 
loué  une  habitation  à  Bruxelles  et  y 
exerce  Iw  profession  d'avocat,  peut  ne 
pas  être  considéré  comme  domicilié  en 
cette  ville. 

Le  lieu  où  un  citoyen .  exerce  ses  droits 
politiques  doit  être  pris  en  sérieuse 
considération  pour  l'appréciation  des 
éléments  caractéristiques  du  principal 
établissement,  > 

Des  actes  qui  n'ont  pas  pour  objet  de  con- 
stater le  lieu  du  domicile  peuvent  ne  pas 
être  admis  pour  en  prouver  le  change- 
ment. 

Lorsqu'un  citoyen  a  deux  résidences,  le  fait 
de  son  service  dans  ta  garde  civique  de 
la  commune  la  plus  populeuse  est  sans 
valeur  aucune  pour  la  fixation  du  domi- 
cile, 

(CONART,  —  c.  JACOBS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  décision  de  la  dépu- 
ta tion  permanente  du  conseil  provincial 
d'Anvers,  en  date  du  25  juin  1869,  confir- 
mant les  délibérations  du  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins  de  la  ville  d'Anvers  et  du 
conseil  communal  de  la  même*  ville,  portant 
maintien  du  sieur  Victor  Jacobs,  membre  de 
la  cbambre  des  représentants,  sur  les  listes 
électorales  d'Anvers; 

Vu  Facte  de  l'appel  interjeté  contre  cette 
décision,  par  le  sieur  Conart,  le  15  juillet 
suivant  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que,  quoi  qu'il  en  soit  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'intimé  a  ou  non  son  domi- 
cile réel  à  Anvers,  il  est  incontestable  que 
l'acte  d'appel  lui  a  été  régulièrement  signifié 
en  celte  ville,  Longue  rue  Neuve,  n»  50; 

Attendu,  d'une  part,  que  l'appelant  s'est 
trouvé  en  présence  du  fait  de  Tinscriptlon 
de  l'intimé  comme  domicilié  à  Anvers,  et  ne 
pouvait  être  tenu  de  préjuger  la  question  de 
la  validité  de  cette  inscription  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'intimé  ne  peut 
se  plaindre  d'avoir  été  ainsi  assigné,  puisqu'il 
l'a  été  au  lieu  indiqué  par  lui-même  et  ^ui, 
au  besoin,  pourrait  être  considéré  comme 
impliquant  une  élection  de  domicile  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  ce  moyen  de 
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nullité  était  fondé,  Tintimé  se  serait  rendu 
non  recevable  à  s'en  prévaloir  en  discutant 
les  moyens  du  fond  avant  de  Topposer  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  sieur 
Jacobs  a  son  domicile  d'origine  à  Anvers  et 
qu'il  n'a  manifesté  par  aucune  déclaration 
expresse  l'intention  de  fixer  ailleurs  son 
principal  établissement; 

Attendu  que  le  sieur  Jacobs  a  été  élu 
membre  de  la  chambre  des  représentants  par 
le  collège  électoral  d'Anvers  en  juin  i863; 

Attendu  que  le  mandat  de  représentant 
constitue  incontestablement  l'exercice  d'une 
fonction  publique  temporaire; 

Qu'il  s'agit  donc  avan(  tout  de  rechercher 
si  l'art.  i06  du  code  civil  consacre  une  ex- 
ception aux  dispositions  qui  le  (récèdent, 
en  ce  sens  que  l'individu  appelé  à  des  fonc- 
tions publiques  temporaires  ou  révocables 
conserve  toujours  son  ancien  domicile  tant 
qu'il  n'a  pas  fait  une  déclaration  expresse  con- 
traire; ou  bien  si  cet  article  permet  de  faire 
résulter  des  circonstances  la  preuve  de  l'in- 
tention d'établir  son  domicile  au  lieu  de  ses 
fonctions; 

Attendu  que  cette  dernière  interprétation 
doit  nécessairement  prévaloir  ; 

Qu'en  effet,  on  ne  trouve,  en  remontant 
aux  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption 
du  code,  rien  qui  permette  d'attribuer  au 
législateur  une  pensée  contraire,  dont  d'ail- 
leurs on  n'entrevoit  guère  le  but; 

Que  le  textede l'art.  i06sebornantà  exiger 
du  fonctionnaire  une  manifestation  d'inten- 
tion contraire,  sans  s'expliquer  sur  le  mode 
de  cette  manifestation,  il  s'ensuit  qu'il  a 
entendu  se  référer  à  cet  égard  aux  disposi- 
tions précédentes  qui  forment  le  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  aux  art.  104  et  105,  et  non 
pas  à  la  première  de  ces  dispositions  seule- 
ment, à  l'exclusion  de  l'autre  ; 
^'  Qu'enfin,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu^ 
l'art.  106,  ainsi  entendu,  n'a  plus  aucune 
portée,  puisqu'il  est  manifeste  qu'il  forme  le 
complément  de  l'art.  107  et  qu'en  tout  cas  il 
en  résulte  que  l'acceptation  de  fonctions  pu- 
bliques, temporaires  ou  révocables,  n'em- 
porte pas  par  elle-même  le  changement  de 
domicile; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  nature  des 
faits  caractéristiques  de  l'intention  de  chan- 
ger de  domicile,  qu'il  faut,  suivant  ce  qu'ob- 
serva Berlier  au  conseil  d'£tat,  c  une 
résidence  avec  l'intention  de  la  rendre  per- 
pétuelle, >  ou,  suivant  l'exposé  des  motifs 
d'Emmery,  i  une  intention  de  quitter  pour 
toujours  l'ancien  domicile  et  d'en  prendre 
un  nouveau  ;  • 


Attendu  qu'il  résulte  encore  des  discus- 
sions sur  ce  point  : 

Qu'en  cas  de  doute,  l'ancien  domicile  doit 
être  réputé  conservé,  parce  que  la  volonté 
ou  l'intention  constitue  l'élément  prédomi- 
nant en  cette  matière,  ainsi  que  l'ont  spécia- 
lement fait  remarquer  les  conseillers  d'Etat 
Emmery  et  Régnier  et  le  tribun  Moiiricault; 

Que  c'est  surtout  vis-à-vis  de  cehiiqui  a 
accepté  des  fonctions  publiques  temporaires 
ou  révocables,  que  les  faits  caractéristiques 
de  l'intention  doivent  être  concluants  pour 
que  l'on  puisse  en  inférer  un  changement 
de  domicile,  parce  que  la  loi  présume  plus 
facilement  l'esprit  de  retour  en  pareil  cas; 

Que  l'exercice  des  droits  politiques  a  été 
considéré  comme  un  fait  tellement  impor- 
tant pour  la  fixation  du  domicile  civil,  que 
les  rédacteurs  du  premier  projet  de  code 
civil  avaient  proposé  de  décider  que  le  prin- 
cipal établissement  d'un  citoyen  est  là  où  il 
exerce  ses  droits  politiques;  que  si  cette 
règle  n'a  pas  été  admise,  par  le  motif  que 
tous  les  citoyens  n'ont  pas  l'exercice  de  ces 
droits,  il  a  au  moins  été  reconnu  que  le  lieu 
où  ils  s'exercent  doit  être  pris  en  sérieuse 
considération  dans  l'appréciation  des  élé- 
ments caractéristiques  du  principal  établis- 
sement; que  cela  résulte  des  observations 
présentées  au  conseil  d'Etat  par  Tronchet, 
Rœderer,  Régna ud  de  Saint- Jean  d'Angély, 
le  premier  consul,  Cambacérèii  et  Emmery, 
rédacteur  de  l'exposé  des  motifs,  ainsi  que 
par  Mouricault  dans  son  rapport  an  tribu- 
nal; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  ce 
n'est  qu'après  avoir  été  élu  représentant  à 
Anvers  que  l'intimé  a  loué  une  maison  rue 
Marie-Thérèse,  à  Bruxelles;  qu'il  n'a  cessé 
de  protester  de  son  intention  de  ne  s'y  éta- 
blir que  temporairement  et  de  reprendre 
une  habitation  à  Anvers  après  la  cessation 
de  son  mandat; 

Attendu  que  l'on  peut  d'autant  moins  attri- 
buer à  l'intimé  la  pensée  d'avoir  eu  princi- 
palement en  vue  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat,  lorsqu'il  est  venu  se  fixer  rue  Marie- 
Thérèse,  que  précédemment  il  avait  au  con- 
traire quitté  Bruxelles  your  exercer  cette 
professiou  à  Anvers  ;  qu'il  a  en  effet,  en 
18t)0,  renoncé  à  l'habitation  que  sa  mère 
avait  prise  pour  lui,  son  frère  et  elle  même, 
dans  l'un  des  faubourgs  de  Bruxelles,  pen- 
dant le  temps  de  ses  études  universitaires; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'intimé  a 
présentement  son  habitation,  sou  ménage, 
son  cabinet  d'avocat  à  Bruxelles,  il  n'a,  d'un 
autre  côté,  pas  cessé  d'être  inscrit  au  tableau 
des  avocats  d'Anvers,  d'y  prendre  part  aux 
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réunions  de  Tordre  et  de  plaider  comme 
auparavant  eu  cette  ville,  où  il  est  le  conseil 
de  plusieurs  administrations  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  aussi  que,  quoi- 
que habitant  Bruxelles,  rititimé  a  conservé 
sa  famille  et  ses  principales  relations  à  An- 
vers; qu'il  y  prend  une  part  active  à  tout  ce 
qui  se  rattache  à  la  politique  et  que,  lorsqu'il 
se  rend  en  cette  ville,  W  a  à  sa  disposition 
un  logement  Longue  rue  Neuve,  n**  30,  chez 
son  parent,  le  sieur  Scholte.  qui  en  a  fait  la 
déclaraiiou  expresse  ; 

Attendu  que  vainement  l'appelant  soutient 
que  cette  déclaration  est  contredite  tant 
par  l'absence  de  toute  réponse,  de  la  part  du 
sienr  Scholte,  à  la  question  u*"  17  de  l'aver- 
tissement pour  la  contribution  personnelle 
de  1868  et  1869,  que  par  la  mention  que 
renferme  l'exploit  signifié  à  l'intimé,  le 
1''  mai  1868,  par  l'huissier  Debuck,  parlant 
à  M"'*'  Scholte,  qui  aurait  répondu  occuper 
seule  la  maison  ; 

Attendu,  en  effet,  que  non-seulement  le 
sieur  Scholte  a  pu  croire  qu'il  ne  devait  pas 
renseigner  une  personne  ne  logeant  pas  chez 
lui  d'une  manière  permanente,  mais  qu'il 
faudrait  au  moins,  pour  que  l'on  puisse 
sérieusement  argumenter  de  ce  document, 
qu'il  ait  pour  but  de  constater  le  domicile 
des  citoyens  et  qu'il  ne  renfermât  aucune 
autre  irrégularité; 

Attendu  que  la  cour  ne  peut,  en  présence 
des  observations  auxquelles  a  donné  lien  la 
mention  faite  par  l'huissier  Debuck  sur  Tex- 
ploit  précité  du  1"  mai  1868,  attacher  à 
celte  mention  une  importance  telle,  qu'elle 
puisse  inûrmér  les  déclarations  positives  du 
sieur  Scholte  ; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  l'appe- 
lant; 

Attendu,  quant  aux  premier,  troisième  ei 
quatrième  faits  posés  par  l'appelant,  relati- 
vement à  l'exercice  par  l'intimé  de  la  profes- 
sion d'avocat  à  Bruxelles,  que  ces  faits  sont 
dès  à  présent  constants  et  qu'ils  ont  déjà  été 
appréciés  par  le  présent  arrêt; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  deuxième 
fait,  que  la  circonstance  que  le  sieur  Scholte 
passe  Tété  à  la  campagne  et  que  sa  maison 
est  alors  compléteutent  abandonnée,  ne 
prouve  pas  plus  que  le  sieur  Jacobs  n'est  pas 
domicilié  chez  lui  qu'elle  ne  prouve  que 
lui-même  n'est  pas  domicilié  Longue  rue 
Neuve,  n°  30,  à  Anvers  ; 

Attendu,  sur  le  cinquième  fait,  que  la  cir- 
constance que  l'intimé  ferait  à  son  habita- 
tion, rue  Marie-Thérèse,  n»  18,  les  prépara- 
tifs nécessaires  pour  y  recevoir  sa  future 


épouse,  n'est  pas  par  elle-même  exclusive 
de  l'esprit  de  retour  de  l'intimé  à  Anvers,  à 
la  cessation  de  son  mandat  parlementaire; 

Attendu  enfin  que  le  dernier  fait  posé  re- 
lativement au  service  de  la  garde  civique  est 
sans  valeur  aucune,  l'art.  8  de  la  loi  du  8  mai 
1848  imposant  à  celui  qui  réside  alternati- 
vement dans  plusieurs  communes  l'obliga- 
tion du  service  de  la  garde  dans  la  commune 
la  plus  populeuse,  sans  autre  distinction  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter  ui 
à  la  fin  de  non -recevoir  proposée  par  l'in- 
timé, ni  à  l'offre  de  preuve  de  l'appelant,  les 
faits  par  lui  posés  étant  irrelevanis,  met 
l'appel  au  néant. 

Du  5  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  -  Prés.  M.  Gérard.  —  Rapp. 
M.  Ëeckman.  ~  PI.  MM.  Aduet  et  Victor 
Jacobs. 


LISTES  ÉLECTORALES.  - 
Représentant. 


Domicile.  — 


Un  représentani  peut  être  considéré  comme 
ayant  établi  son  domicile  dans  vn  /ciu- 
boury  de  Bruxellns,  s'il  résulte  des  cir^ 
constances  que  son  habitation  en  ce  lieu 
.  n'a  pas  pour  but  unique  de  faciliter  l'aC' 
complissemenl  de  son  mandat  parlemen- 
taire, 

(dELBEUW,  —  C.  HATEZ.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  arrêté  de  la 
députation  permanente  en  date  du  3  juin 
1868,  fondé  sur  ce  que  l'intimé  n'avait  pas 
conservé  son  domicile  à  Anvers,  a  ordonné 
sa  radiation  des  listes  électorales  de  cette 
ville; 

Attendu  que  s'il  peut  être  vrai  que  posté- 
rieurement l'intimé  s'y  soit  fait  inscrire 
au  nombre  des  habitants,  avec  l'indication 
d'une  demeure  dans  l'habitation  d'une  dame 
Lutens,  sa  belle  sœur,  cette  circonstance  ne 
constitue  pas  un  fait  qui  soit  en  lui-même 
nécessairemeni  décisif  relativeuieut  à  la 
flxation  du  lieu  de  ^on  domicile  à  Anvers, 
s'il  n'est  jusiiûé  d'autre  part  qu'il  y  ait  une 
résidence  réelle  ; 

Qu'en  effet,  il  est  de  principe  que  le  do- 
micile du  citoyen  est  là  où  il  a  sa  résidence 
habituelle  et  etiective; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  cette 
inscription  aurait  été  suivie,  de  la  part  de 
l'intimé,  d'une  habiiation  continue  en  ladite 
ville  et  qu'il  y  aurait  posé  des  actes  propres 
à  y  constituer  son  principal  et  unique  éta< 
blissement; 
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Attendu,  au  contraire,  qu'il  résulte  des 
documents  du  procès  et  même  de  son  aveu 
que  depuis  plusieurs  années, et  notamment 
depuis  1866,  il  réside  à  Saint-Josse-ten- 
Noode  ;  qu'à  cette  époque  il  y  a  transféré  son 
ménage  et  s'y  est  fait  inscrire  au  registre  de 
la  population  comme  résidant,  énonciatiou 
qui  évidemment  impliquait  de  sa  part  Tin- 
tention  d'y  fixer  sa  résidence  ; 

Qu'enfin,  il  est  imposé,  à  raison  de  la  de- 
meure qu'il  occupe,  aux  rôles  de  la  Contri- 
bution foncière  et  persouuelle; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  qualité  de 
membre  de  la  chambre  des  représentants 
dont  il  est  investi  est  sans  influence  dans 
l'espèce  ; 

Qu'en  effet,  les  circonstances  que  révèle 
la  cause,  et  qui  excluent  l'existence  de  son 
principal  établissement  à  Anvers,  concourent 
à  démontrer  que  sa  résidence  à  Saint-Josse- 
ten-Noode  n'a  pas  eu  pour  but  unique  de 
faciliter  l'accomplissement  de  son  mandat  de 
représentant,  mais  au  contraire  qu'elle  s'y 
serait  effectuée  avec  tous  les  caractères 
d'une  habitation  réelle  et  permanente; 

Par  ces  niptifs,  met  la  décision  dont  il  est 
appel  au  néant. 

Du  20  août  1869.  —  Coqr  de  Bmxelles. 
—  4«  ch.  —  Pr^j.  M.  Ranwet.  —  Rapp. 
M.  De  Hennin.  — P/.  MM.  Hauman  etBorre. 


LISTES  ÉLECTORALES.  —  Domicile.  — 
Changemekt.  —  Avocat.  —  Stage.  — 
Représentant. 

Le  fait  d'habiter  à  Bruxelles  pour  y  faire 
son  si  âge  d'avocat  ou  pour  y  exercer  son 
mandat  de  représentant  ne  peut  suffire 
pour  entraîner  ta  perte  du  domicile 
d'origine. 

(hELLINCKX,  —  C.  ALBERT  LIÉNART.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
l'intimé  a  son  domicile  d'origine  à  Alost,  et 
que  dans  aucune  circonstance  il  n'a  mani- 
festé une  intention  quelconque  de  le  trans- 
férer ailleurs; 

Qu'il  n'a  fail  à  cet  égard  de  déclaration 
niàradiniiiistration  de  la  ville  d'Alost,  qu'il 
aurait  prétend uemcnt  quittée,  ni  à  l'admi- 
nistration communale  delà  ville  de  Bru  selles, 
où  il  aurait  prétend uement  transféré  son 
domicile; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  circonstance 
sérieuse  d'où  l'on  puisse  induire  qu'il  aurait 


eu  riatentîon  de  transférer  son  domicile  à 
Bruxelles;  que  le  stage  qu'il  a  fait  en  cette 
ville  et  le  mandat  de  député  dont  il  est  in- 
yesti  expliquent  suffisament  le  motif  pour 
lequel  il  conserve  un  quartier  à  Bruxelles; 
Par  ces  motifs^  faisant  droit,  met  l'appel 
au  néant  ;  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  7  septembre  1869.  —  Cour  de  Gaod. 
—  2«  ch.  —  Prés,  et  Rapp,  M.  Lelièvre.  — 
PI,  MM.  Seresia  et  Van  Cieemputte. 

LISTES  ÉLECTORALES.  —  Domiulb.  - 
Notaire.  —  Domicile  de  naoïT.  -^  Risi- 

DBNCE. 

Le  notaire  est  domicilié  de  droit  au  lieu 
où  il  est  tenu  de  résider. 

Le  notaire,  quoique  nommé  en  remplacement 
d'wn  autre  notaire  dont  ta  résidence 
avait  été  déterminée  par  un  arrêté  royal 
dans  une  ftaetion  de  commune,  peut 
transférer  sa  résidence  dans  toute  autre 
partie  de  ta  commune  érigée  ensuite  en 
commune  distincte  et  y  être  ainsi  domi- 
cilié, si  l'arrêté  royal  qui  le  nomme  ne 
contient  aucune  réserve  relative  à  sa 
résidence  dans  ladite  fraction  de  com- 
mune, 

(DOBT,  —  c.  COPPÉE.) 

Du  1â  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—Arrêt  rapporté  dans  ce  Recueil,  1'*  partie, 
1869,  p.  498  avec  l'arrêt  de  rejet  du  11  sep- 
tembre 1869. 


LISTES  ÉLECTORALES.  —  Domicib.  - 
Officier.  —  Prise  de  DomaLE  antérieure 

A  LA  DÉCLARATION. 

L'officier  qui  a  transféré  son  habitation 
dans  la  ville  de  sa  garnison  peut,  sui- 
vant les  circonstance^,  être  considéré 
comme  y  ayant  établi  son  domicile,  avant 
même  d'y  avoir  fait  Iq  déclaration  de 
prise  de  domicile, 

(dusillion.) 

ARR^. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  appert  que, 
le  51  décembre  1868,  l'appelant  s'est  adressé 
à  l'administration  communale  de  Tournai  à 
l'effet  de  transférer  son  domicile  réel  à  An- 
vers; 

Que,  dès  le  mois  de  mai  1868,  l'appelant 
s'est  fait  inscrire  avec  sa  famille  sur  les  re- 
gistres de  population  de  cette  ville,  et  qu'à 
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partir  de  la  même  époque,  il  y  a  occupé 
une  maison  située  rue  Van  Lerius,  n<*  29, 
sect.  5; 

Que,  le  5  juillet  1869,  il  a  fait  connaître  à 
la  commission  de  révision  des  listes  électo- 
rales d^Ânvers  qu'il  avait,  en  mai  4868,  con- 
tracté un  bail  de  neuf  ans  pour  la  location 
de  ladite  maison,  et  que  ce  fait  n'a  pas  été 
contredit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  diverses  cir- 
constances qu'avant  le  1"  janvier  1869, 
l'appelant  a  suffisamment  manifesté  et  réa- 
lisé ^on  intention  de  fixer  à  Anvers  son 
principal  établissement  et  par  suite  son  do- 
micile; 

Que,  partant,  il  doit  être  réputé  domicilié 
dans  cette  ville  pour  l'exercice  de  ses  droits 
politiques  en  4869; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'appelant 
possède  les  bases  du  cens  requis  pour  son 
inscription  en  1869  sur  la  liste  des  électeurs 
généraux,  provinciaux  et  communaux  d'An- 
vers, ce  qui  du  reste  n'a  pas  été  contesté  ; 

Par  ces  motifs,  réformant  la  décision  dont 
est  appel  et  évoquant,  dit  que  l'appelant 
Emile  Dusillion  sera  inscrit  pour  l'année 
1869  sur  les  listes  électorales  d'Anvers  pour 
la  formation  du  conseil  communal  de  cette 
ville,  du  conseil  provincial  et  des  chambres 
législatives. 

Du  10  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l"ch.  —  Prés.  M.  Tielemans.  —  Rapp, 
M.  Casier.  —  Pi.  M.  Orts. 


LISTES  ÉLECTORALES.  —  Domicile.  — 
Officier. 

L'offieier  qui  a  régulièrement  prié  son 
domicile  dans  une  garnison  peut  être 
considéré  comme  n*ayant  pas  perdu  ce 
domicile  par  le  fait  d'un  changement  de 
garnison  et  de  résidence  (^). 

(DELBRUTÈBE,  —  G.  LAMBERT.) 

La  dépntation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, par  une  décision  en  date  du  4  juin 
1869,  avait  statué  en  ces  termes  : 

c  Vn  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Lam- 
bert* de  Matines,  contre  l'inscription  du  sieur 
Delbruyère,  officier  d'artillerie,  sur  la  liste 
des  électeurs  généraux  et  provinciaux  de 
ladite  ville  ; 

c  Appel  fondé  sur  ce  que  l'intimé,  céli- 


(1)  Un  pourvoi  eu  cassation  a  été  dirigé  contre  cet 
arrél,  mais  il  a  été  rejeté  comme  tardif. 


bataire,  qui  demeure  eo  quartier  à  Malines» 
a  quitté  cette  ville  en  1868  pour  passer  au 
4*"  régiment  d'artilierie  actuellement  en  gar- 
nison à  Anvers,  et  n'ayant  été  établi  à  Ma- 
tines que  comme  officier  en  garnison,  il  n'y 
a  conservé  aucune  des  relations  qui  contri- 
buent par  leur  ensemble  à  indiquer  le  prin- 
cipal établissement  et  le  domicile  réel  ;  que 
l'intimé  eût-il  déclaré  en  quittant  Malines 
qu'il  entendait  conserver  son  domicile  légal, 
cette  déclaration  serait  contredite  par  les 
faits  et  conséquemment  inopérante; 

€  Vu,  etc..  ; 

i  Attendu  que,  d'après  les  lettres  de  l'ad- 
ministration communale  de  Malines,  l'in- 
timé a  été  longtemps  en  garnison  à  Malines; 
qu'il  s'y  est  fait  inscrire  à  titre  de  domicile  et 
qu'il  compte  y  revenir  un  jour;  que  par  un 
avancement  en  grade  sa  garnison  a  été  trans- 
portée dans  une  autre  ville,  mais  qu'en  ve- 
nant prendre  congé  de  M.  le  bourgmestre,  il 
lui  a  déclaré  que,  quittant  momentanément 
cette  ville,  il  entendait  bien  y  conserver  son 
domicile  ; 

c  Attendu  toutefois  que  cette  adminis- 
tration avoue  que  l'intimé  ne  paye  pas  de 
contributions  à  Malines  et  qu'elle  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  conservé  des  biens  ; 

f  Attendu  que,  dans  sa  réponse  à  l'appel, 
l'intimé  déclare  s'être  fait  inscrire  à  Ma- 
lines à  titre  de  domicile,  le  30  novembre 
1866,  pendant  qu'il  y  était  en  garnison,  et 
avoir  pris  son  changement  de  résidence 
pour  Liège  le  SO  avril  1868,  en  déclarant 
expressément  à  M.  le  bourgmestre  de  Ma- 
lines qu'il  entendait  conserver  son  domicile 
dans  cette  dernière  ville  ; 

c  Attendu  que  cette  déclaration  n'a  de  va- 
leur que  pour  autant  que  les  faits  viennent 
la  confirmer; 

c  Qu'aux  termes  de  l'art.  1 0S  du  code  civil, 
le  domicile  est  au  lien  du  principal  établis* 
sèment,  que  le  domicile  ne  doit  par  consé- 
quent pas  être  une  pure  fiction;  qu'il  faut 
qu'il  y  ait  une  réalité  qui  se  manifeste  par 
un  établissement  et  par  des  relations  perma- 
nentes, et  qu'une  résidence  abandonnée  ne 
saurait  présenter  ce  caractère  ;  que  l'ar- 
ticle 106,  relatif  aux  fonctionnaires  publics, 
auxquels  on  peut  assimiler  les  officiers  de 
l'armée,  ne  déroge  pas  à  la  règle  de  l'.ar- 
ticlelOâ; 

c  Attendu  que,  d'après  ces  principes,  l'in- 
timé ne  peut  être  considéré  comme  domici- 
liée Malines,  où  il  n'a  laissé  aucun  établisse- 
ment ni  conservé  des  liens  qui  caractérisent 
le  domicile  ; 

c  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  et  y  fai- 
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Mot  droit,  décide  que  le  sieor  Delbruyère 
sera  rayé  de  la  liste  des  électeurs  généraux 
et  provinciaux  de  la  yille  de  Malines.  » 

àSRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  rappelant  a 
fait,  le  20  novembre  1866,  la  déclaration 
énoncée  dans  Fart.  404  du  code  civil,  à 
Teffet  de  prendre  domicile  à  Malines,  où  il 
est  venu  habiter  k  cette  époque  ; 

Attendu  que,  par  suite,  il  s*est  trouvé  à 
ladite  date  dans  les  conditions  requises  par 
Tart.  105  du  même  code  pour  le  transfert 
de  son  domicile  réel  dans  la  ville  précitée, 
où  il  a  été  inscrit  en  conséquence  sur  les 
listes  électorales  ; 

Attendu  qu'il  n*appert  pas  que  depuis  il 
ait  transporté  ce  domicile  dans  une  autre 
localité  ; 

Qu*en  effet,  si  son  séjour  à  Malines  ne 
s*est  prolongé  que  jusqu'au  20  avril  1868,  et 
si  une  promotion  obtenue  par  lui  Ta  con- 
traint alors  à  changer  de  garnison  et  par 
conséquent  de  résidence,  il  ne  résulte  pas 
des  circonstances  dans  lesquelles  ces  faits  se 
sont  passés,  qu'ils  aient  entratué  pour  lui 
un  changement  de  domicile  ; 

Attendu  que,  loin  d'avoir  manifesté  Tin- 
tention  de  ûxer  son  établissement  principal 
dans  ha  nouvelle  résidence,  il  a  déclaré,  au 
contraire,  le  20  avril  1868,  au  bourgmestre 
de  Malines,  qu'il  entendait  conserver  dans 
cette  ville  son  domicile  ;  qu'il  n'a  pu  le 
perdre  par  l'acceptation  de  fonctions  qui 
l'appelaient  à  résider  temporairement  dans 
une  autre  commune  ; 

Attendu  qu'il  doit  donc  être  réputé  do- 
micilié encore  à  Malines  pour  l'exercice  de 
ses  droits  politiques  ; 

Attendu  que  l'appelant  possède  d'ailleurs 
les  bases  du  cens  pour  y  demeurer  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs  communaux,  ainsi 
que  sur  celles  des  électeurs  pour  les 
chambres  législatives  et  pour  le  conseil  pro- 
vincial ; 

Par  ces  motifs,  réformant  la  décision  dont 
est  appel,  dit  que  l'appelant  sera  maintenu 
pour  raiince  1869  sur  les  listes  électorales 
de  Malines  pour  la  formation  du  conseil 
communal  de  cette  ville,  du  conseil  provin- 
cial et  des  chambres  législatives;  dit  que  les 
frais  relatifs  à  la  contestation  qui  s'est  éle- 
vée à  ce  sujet  seront  à  la  charge  de  l'intimé 
Lambert. 

Du  5  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
!'•  ch.  —  Prés.  M.  Tielemans.  —  Rapp. 
M.  H.  Casier.—  PL  BIM.  De  Mot  et  Woeste. 


LISTES  ÉLECTORALES.  -  Domicilb.  - 
Vicaire.  —  Absence  bb  DéctABATio.i.  — 

FONCTIOMNAIRE  PUBLIC 

Lf  vicaire  qui  réside  depuis  un  grand 
nombre  d'années  au  lieu  où  il  exerce  son 
ministère f  et  qui  a  dans  ce  lieu  ses  rela- 
tions et  le  centre  de  ses  intérêts  et  de 
ses  affaires,  sans  avoir  personnellement 
aucun  établissement  dans  la  viUe  qu'il 
fiabilait  antérieurement,  doit,  même  en 
l'absence  d'une  déclaration  de  cfiangc- 
menl  de  domicile,  être  considéré  comme 
ayant  fixé  son  domicile  dans  la  commune 
où  sa  paroisse  est  située  (']. 

Les  vicaires  n*étanl  pas  des  fonctionnaires 
publies,  ne  peuvent  être  compris  dans  la 
disposition  contenue  en  l'art,  106  du  code 
civil. 

(TECGELS-OPDEBEEK,  ~  G.  DEYOS,) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  seule  ques- 
tion déférée  à  la  cour  est  celle  de  savoir  si 
l'intimé  a  le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux  de  Malines  ; 

Attendu  que  l'inscription  sur  la  liste  élec- 
torale est  faite  pour  l'année  et  sujette  à  révi- 
sion pour  l'année  suivante;  que,  dès  lors, 
la  décision  du  5  mai  1866  n'a  pas  la  force  de 
la  chose  jugée  en  faveur  de  celui-ci  pour  la 
formation  de  la  liste  de  1 869,  et  que  d'ail- 
leurs  cette  décision  ne  peut  être  opposée  à 
l'appelant,  qui  alors  n'était  point* partie  en 
cause  ; 

Au  fond  ; 

Attendu  que  Tintimé  a  quitté  Malines  eu 
185i  pour  aller  remplir  les  fonctions  de  vi- 
caire à  Haecht  ;  que,  par  la  nature  même  de 
son  ministère,  l'intimé  est  étroitement  tenu 
k  résider  à  Haecht  dans  la  paroisse  qu'il  y 
dessert  ;  qu'il  y  réside  en  réalité  depuis  en- 
viron dix-sept  ans;  qu'il  y  a  ses  relations, 
ses  habitudes,  le  centre  de  ses  intérêts  et  de 
ses  affaires  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué 
que  l'intimé  aurait  personnellement  un  éta- 
blissement quelconque  à  Malines; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'in- 
timé doit  être  considéré  comme  domicilié  à 
Haecht,  aux  termes  de  la  disposition  ^né- 
raie  de  l'art.  102  du  code  civil, qui  attribue 
le  domicile  de  tout  Belge  au  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement; 


(1)  Voyei  cependant  Tan'él  ci-après,  page  4i9, 
TcugelsOpdebeek  contre  Harlinan,  cour  de  Bruxelles, 
première  cliainbre,  du  6  aoûl  1869* 
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Attendu  que  la  circonstance  que  rintimé 
ne  s'est  pas  fait  rayer  des  registres  de  la  po- 
pulation de  Malines  et  ne  s'est  pas  fait  in- 
scrire sur  les  registres  de  Haecbt  n*est  point 
de  nature  à  modifier  le  domicile  qui,  dans 
Fespèce,  se  trouve  légalement  déterminé, 
comme  il  vient  d'être  dit,  par  les  circon- 
stances caractéristiques  du  principal  etméme 
du  seul  établissement  de  Tintimé,  et  que  les 
faits  de  la  cause  emportent  virtuellement 
ridée  du  transfert  du  domicile  à  Haecbt 
(code  civil,  art.  <05); 

Attendu  enfin  que  les  vicaires  n^étant 
point  des  fonctionuaires  publics,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  ici,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, la  disposition  que  l'art.  406  du 
code  civil  a  spécialement  formulée  pour  les 
fonctionnaires  que  le  gouvernement  déplace 
à  son  gré  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  la  décision 
dont  il  est  dppel,  en  tant  qu'elle  a  statué  au 
fond  sur  la  question  relative  à  la  liste  com- 
munale; émendant,  dit  que  l'intijiié,  à  dé- 
faut de  domicile  à  Malines,  n'est  pas  fondé  à 
demander  que  son  nom  soit  rétabli  sur  la 
liste  des  électeurs  de  cette  commune. 

Du  25  juillet  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Prés.  M.  Gérard.  —  Rapp. 
M.  Maus.  —  PL  MM.  De  Mot  et  Woeste. 

LISTES  ÉLECTORALES.  -  Domicile.  — 
Vicaire.  —  Absence  de  déclaration. 

Un  vicaire,  quoique  établi  au  lieu  où  il 
exerce  son  ministère,  peut  être  considéré 
comme  n'y  ayant  pas  établi  son  domicile, 
s'il  n*a  pas  fait  la  déclaration  prescrite 
par  l*art.  104  du  code  civil, 

(TEUGELS'OPDEBEEK,  —  C.  HARTUAN.) 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers  avait,  par  une  décision  du 
25  juin  4869,  statué  comme  suit  : 

c  Attendu  que,  d'après  une  lettre  de  l'ad- 
oiinistration  communale  de  Malines  en  date 
du  18  juin  1868,  l'appelant  ne  s'est  pas  fait 
rayer,  à  son  départ  de  Maliues,  des  registres 
de  la  population  de  cette  ville  ; 

c  Attendu  que  si  l'appelant  a  accepté  les 
fonctions  de  vicaire  à  Caggevinne-Assent  et 
Londerzeel,  la  loi  n'attache  pas  à  cette  cir- 
constance la  perte  ou  le  transfert  du  domi- 
.cile  ; 

c  Attendu  que  le  changement  de  domicile 
s'opère,  aux  termes  du  code  civil,  art.  105, 
par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son 
principal  établissement  )  que  la  preuve  de 


l'intention  résulte  d'une  déclaration  expresse 
faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  <}u'oo 
quittera  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  aura  trans- 
féré son  domicile  (art.  104  du  code  civil); 
qu'à  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve 
de  l'intention  dépendra  des  circonstances; 

c  Considérant  que  l'intention  qu'aurait 
l'appelant  de  changer  de  domicile  ne  résul- 
tant d'aucune  déclaration  de  sa  part,  ni  des 
faits  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  le  considérer 
comme  étant  toujours  domicilié  à  Maliueg, 
chez  sa  mère,  que  dès  lors  la  seule  objec- 
tion faite  contre  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  vient  à  tomber.  > 

Appel  de  Teiigels-Opdebeek,  fondé  sur 
ce  que  depuis  trois  ans  Hartman  est  nommé 
vicaire  àCaggevinne-Assentetensuiteà  Lon- 
derzeel; sur  ce  que  ses  fonctions  réclament 
sa  présence  permanente  dans  la  localité  où 
il  les  exerce;  sur  ce  qu'il  y  a  ses  meubles, 
son  ménage  et  tout  ce  qui  peut  constituer 
une  installation  ou  établissement  sans  esprit 
de  retour;  sur  ce  qu'à  Malines  il  n'a  absolu- 
ment rien  conservé,  si  ce  n'est  ses  relations 
de  famille;  surce  que,  s'il  n'a  pas  fixé  soil  do- 
micile à  perpétuité  à  Londerzeel,  il  est  au 
moins  certain  que  lorsqu'il  a  été  nommé 
vicaire,  son  domicile  est  pour  toujours  perdu 
à  Malines. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  il  n'est  pas  suffi- 
samment justifié  que  l'intimé  Hartman  ait 
manifesté  l'intention  de  transférer  son  éta- 
blissement principal  et  par  suite  son  domi- 
cile dans  une  localité  autre  que  Maliues,  où 
il  a  été  inscrit  précédemment  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux,  comme  domicilié  en 
cette  ville,  chez  sa  mère  veuve,  y  demeu- 
rant aux  Bailles  de  fer; 

Attendu  que  l'appelant  ne  conteste  pas 
que  l'intimé  possède  les  bases  de  cens  re- 
quises pour  pouvoir  être  maintenu  sur  cette 
liste; 

Par  ces  motifs  et  ceux  de  la  décision 
attaquée,  met  l'appel  à  néant;  dit  que 
les  frais  aflérents  à  la  réclamation  seront  à 
la  charge  de  l'appelant. 

Du  6  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
1"  ch.  —  Prés.  M.  Tielemans.  —  Rapp. 
M.  Casier.  —  PU  M.  De  Mot. 


LISTES  ELECTORALES.  -  Domicile.  — 
Noviciat  des  jésuites.  —  Registre  de 
la  population. 

Le  jeune  prêtre  se  rendant  au  noviciat  des 
jéêuiteSf'à  Tronchiennes,  peut  être  con- 


430 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


sidéré  comme  y  ayant  transféré  son  prin^ 
cipal  établissement;  il  ne  pourrait  être 
assimilé  à  un  élève  fréquentant  les  cours 
d'une  université,  il  en  doit  surtout  être 
ainsi  lorsque,  en  quittant  son  domicile 
antérieur,  il  y  a  fait  une  déclaration  de 
changement  de  résidence,  et  qu'ensuite 
il  a  été  inscrit  au  registre  de  la  population 
de  Tronchiennes  (*]. 

(yàNDEII  BBANDE!!  DE  REETJI') 
ÂRBÂT. 

LA  COUR;  —  Âtteodo  qu'il  résulte  des 
doconfents  de  la  procédure  et  qu'il  a  été  re- 
cooDu  par  Tabbé  Victor  Yaoden  Branden  de 
Reetb,  qu'eu  1867  il  a  quitté  la  ville  de  Ma- 
lioes  pour  se  rendre  au  noviciat  des  jésuites 
à  Tronchieùnes;  qu'il  a  fait  à  la  même 
époque,  à  Malines,  une  déclaration  de  chan- 
gement de  résidence  et  qu'il  a  été  inscrit  au 
registre  de  la  population  de  Troncliien- 
nés; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  de- 
puis lors  l'abbé  Yanden  Branden  de  Reeih 
n'a  pas  cessé  de  résider  au  noviciat  de  Tron- 
chiennes; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  pièce  jointe  au 
dossier  et  émanée  de  l'autorité  communale 
de  Malines  que,  sur  le  registre  de  la  popula- 
tion de  cette  ville,  l'abbé  Yanden  Branden 
de  Reeth  a  été  inscrit,  le 23  novembre  1868, 
à  titre  de  domicile,  conseryant  sa  résidence 
à  Tronchiennes  ; 

Attendu  que  cette  simple  déclaration  ne 
peut  détruire  les  effets  qui  se  rattachent  aux 
déclarations  antérieures,  et  surtout  les  con- 
séquences que  comporte  un  séjour  perma- 
nent et  persistant  au  noviciat  de  Tron- 
chiennes; que  l'abbé  Yanden  Branden  de 
Reeth  le  comprenait  si  bien  lui-même,  qu'en 
i867,  quittant  Malines,  il  y  faisait  une  dé- 
claration de  changement  de  résidence,  ne 
protestant  pas  contre  son  inscription  sur  le 
registre  de  la  population  de  Tronchiennes, 
et  considérant  ainsi  le  noviciat  des  jésuites 
comme  constituapt  son  principal  établisse- 
ment. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'assimilation  à 
faire  entre  cette  position  et  celle  des  élèves 
fréquentant  les  cours  des  universités;  qu'il 
est,  en  effet,  dans  la  pensée  des  élèves  de 
n'y  faire  qu'un  séjour  momentané  et  peu- 


(i)  Voyez,  quant  aux  effets  d'une  inscriplion  au 
registre  de  la  population:  Liège,  21  juin  1838  (ce 
Recueil,  p.  M6)el  Brux^jcass.,  8  février  1836  {ibid.t 
p.  486). 


dant  le  temps  strictement  nécessaire  à  leurs 
études,  sans  abandonner  sous  aucun  rapport 
leur  domicife  antérieur,  ce  qui  est  contraire 
aux  faits  constatés  et  aux  intentions  mani- 
festées dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  la  décision  de 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial d^Auvers,...  dit  que  les  frais  seroDtà 
charge  de  l'Etat. 

Du  12  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  Prés,  et  Rapp.  M.  Ranwet. 

LISTES  ÉLECTORALES.  —  Domicile.  - 
Avoué. 

Vn  avoué  qui  occupe  avec  sa  famille  une 
habitation  dans  une  autre  commune  que 
celle  où  il  exerce  ses  fonctions,  doit 
néanmoins  être  considcré  comme  domi- 
cilié dans  celle  dernière  commune,  s'il  y 
a  conservé  son  appartement  et  son  étude j 
ne  la  quittant  que  le  soir,  et  si,  n'ayant 
jamais  manifesté  l'intention  de  cesser 
d'y  être  domicilié,  il  continue  d'y  être 
électeur  («). 

(lebeâd.) 

ÂRRÉT. 

LA  COUR;  -^  Vu.*.  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qae  FappelaDt, 
avoué  au  tribunal  de  première  instance  à 
Liège,  occupe  avec  sa  famille  une  habitation 
à  Seraing,  et  qu'il  y  a  acquitté  la  contribu- 
tion personnelle,  moins  la  patente  qu'il  con- 
tinue à  payer  à  Liège;  mais  que  d'autre  part 
il  résulte  des  pièces  produites  :  l"*  qu'il  a 
conservé  à  Liège  un  appartement  et  son 
étude  ;  2**  qu'il  s'occupe  activement  des  de- 
voirs de  sa  charge  ;  qu'il  passe  toutes  ses 
journées  à  Liège  et  ne  retourne  à  Seraing 
que  le  soir;  5**  qu'il  n'a  jamais  manifesté 
rintention  de  transférer  son  domicile  légal 
à  Seraing,  et  qu'il  ne  figure  pas  comme  do- 
micilié sur  les  registres  de  population  de 
cette  commune; 

Attendu  qu'il  était  jusqu'à  présent  inscrit 
comme  électeur  communal  à  Liège  ;  ce  qui 
emporte  la  reconnaissance  qu'il  avait  à 
Liège  son  domicile  réel,  auquel  rien  ne  dé- 
montre qu'il  ait  entendu  renoncer  ; 

Attendu  qu'il  réunit  les  autres  conditions 
exigées  par  la  loi  ; 


(1)  Les  avoués  ne  rentrenl  pas  dans  la  catégorie 
des  fonciionnaires  dool  parle  Tari.  107  du  codecivIL 
Voyez,  Bruxi,  cass.^  25  juillet  1894  (ce  Recueil, 
1, 353).  Contra^  Marcadé  sur  Tart.  107. 
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Par  ces  motifs,  réforme  la  décision  dont 
est  appel;  ordonne  que  le  nom  du  sieur 
Adolphe  Lebeau,  avoué,  sera  reporté  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  de  la  ville  de 
Liège  ;  dit  que  les  frais  seront  supportés  par 
TËtat. 

Du  4  août  1869.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  eh.  —  PI.  M.  Raikem. 


LISTES  ÉLECTORALES.  —  Domicile.  — 
Changement.  —  Employé  d*une  maison  de 
BANQUE.  —  Domicile  d*origine. 

Si  l'acceptation  d'une  fonction  publique, 
temporaire  ou  révocable,  n'emporte  point 
par  elle-même  translation  du  domicile  yil 
doit  en  être,  à  plus  forte  raison,  ainsi 
d'un  emploi  privé  qui  n'a  rien  de  stable 
et  n'astreint  le  titulaire  à  aucune  obli- 
gation légale  de  résidence. 

Le  fait  d'être  employé  d^une  maison  de 
banque  et  de  résider  dans  la  ville  où  elle 
est  établie  n'implique  pas  l'intention 
d'abandonner  le  domicile  d'origine. 

L'abandon  du  domicile  d'origine  ne  doit  pas 
être  facilement  présumé. 

(de  l'arbre,  —  C.  BEBEMANS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tunique  ques- 
tion quil  importe  d^exaniiner  est  celle  de 
savoir  si  la  circonstance  que  rappelant  a 
Oxé  sa  résidence  à  Bruxelles,  où  il  est  em- 
ployé dans  les  bureaux  d'une  maison  de 
banque  particulière,  doit  faire  présumer 
qu'il  a  abandonné  son  domicile  d'origine  à 
Gfammont,  sans  esprit  de  retour  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  103  du 
code  civil,  le  changement  de  domicile 
s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  jointe  à  l'intention  d'y 
fixer  son  principal  établissement  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  déclaration  ex- 
presse, la  preuve  de  cette  intention  peut,  il 
est  vrai,  résulter  des  circonstances  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  avéré  : 

Que  l'appelant  n'a  pas  cess^  d'être  inscrit 
àGrammontsur  les  registres  dépopulation; 

Qu'il  y  a  conservé  des  relations  de  fa- 
mille, notamment  avec  sa  mère  et  son 
frère  ; 

Qu'il  faft  partie  de  la  garde  civique  de 
cette  ville; 

Qu'il  s'est  établi  à  Bruxelles  sans  y  faire 
la  déclaration  voulue  par  l'art.  104  du  code 


civil,  et  dans  le  seul  but  de  fréquenter  les 
bureaux  de  la  Banque  de  l'Union,  qui  est 
un  établissement  privé; 

Qu'enfin,  l'emploi  qu'il  y  occupe  est  essen- 
tiellement révocable  et  précaire  ; 

Attendu  qu'on  est  fondé  à  conclure  de  ces 
prémisses,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  d'autres  éléments  de  preuve  ou  de  justifi- 
cation ,  que  l'appelant  n'a  point  manifesté 
par  ses  actes  la  volonté  de  faire  abandon 
de  son  domicile  primitif; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  pourrait  avoir 
perdu  ce  domicile  sans  en  acquérir  un  nou- 
veau, et  que  rien  non  plus  ne  démontre 
qu'il  ait  eu  Tintention  de  transférer  le  siège 
de  son  principal  établissement  au  lieu  de  sa 
résidence  actuelle; 

Attendu,  en  effet,  que  la  cause  de  son  sé- 
jour à  Bruxelles  n'implique  nullement  cette 
intention:  car  s'il  est  de  règle,  d'après  la  loi, 
que  Tacceptation  d'une  fonction  publique, 
temporaire  ou  révocable,  n'emporte  point 
par  elle-même  translation  du  domicile  du 
fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer 
ses  fonctions,  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  ainsi  d'un  emploi  privé  qui  n'a  rien  de 
stable  et  qui  n'astreint  le  titulaire  à  aucune 
obligation  légale  de  résidence  ; 

Attendu,  quant  aux  assertions  de  l'intimé 
sur  ce  point,  qu'elles  sont  déniées  et  que  la 
preuve  en  serait  inopérante  ; 

Et  attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  doit  pas 
facilement  présumer  l'abandon  du  domicile 
d'origine,  et  qu'y  eût  H  même  du  doute,  c'est 
encore  pour  le  domicile  primitif  qu'il  fau- 
drait se  prononcer  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  rendu  en  cause  ;  dit 
pour  droit  que  l'appelant  a  conservé  son  do- 
micile réel  à  Graramont  ;  ordoune  en  con- 
séquence qu'il  sera  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale communale  de  cette  ville  pour  l'année 
{869,  et  condamne  l'intimé  à  tous  les 
dépens. 

Du  7  août  1869.  —  Cour  de  Gand.  — 
2"  ch.  —  Fiapp.  M.  de  Ryckman.  —  PL 
MM.  Alfred  Claeys  et  Alfred  Venet. 

LISTES  ÉLECTORALES.  —  Domicile.  — 
Djêclaration  de  changement  de  domicile.. 
—  Erreur. 

Lorsque,  suivant  un  certificat  de  l'adminiS' 
tration  communale,  une  déclaration  de 
changement  de  domicile  a  été  faite  dans 
une  commune,  mais  mentionnée,  par  une 
erreur   évidente  et  matérielle,   comme 
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iimple  changement  de  résidence,  l'erreur  ' 
ainsi  reconnue  et  attestée  ne  peut  vicier  ' 
la  force  de  cette  déclaration,  \ 

(VANDEN  BOSCH.) 

Sur  les  registres  de  la  population  de  la 
commune  de  Basel,  cette  commune  se  trou- 
vait mentionnée  comme  indication  du  domi- 
cile lé|$!al  deVanden  Bosch.Mais  celui-ci,  pour 
justifier  de  la  translation  de  son  domicile  de 
la  commune  de  Basel  à  celle  d'Anvers,  pro- 
duisait devant  la  cour  d*appel  un  certificat 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
Basel,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

c  L^administration  communale  de  Basel, 
Flandre  orientale ,  certifie  que  le  nommé 
Charles  Yandou  Bosch,  maçon  et  entrepre- 
neur, s'est  présenté  devant  Tofiicier  chargé 
de  la  tenue  des  registres  de  population  de 
cette  commune,  t/  manifestant  Vintention  de 
transférer  sou  domicile  légal  à  Anvers  ;  à  cet 
effet,  il  lui  a  été  délivré  un  certificat  consta- 
tant sa  déclaration,  et  ce  n*est  qu*à  une  erreur 
que  Ton  peut  attribuer  le  nom  de  la  com- 
mune de  Basel,  inscrit  dans  la  colonne  rela- 
tive au  domicile  légal. 

c  La  dernière  colonne  du  certificat  sus- 
mentionné (celle  de  la  nouvelle  résidence) 
restant  ouverte,  prouve  d'autant  plus  la 
bonne  foi  de  radministration  communale  de 
Basel,  car,  dans  le  cas  contraire,  cette  co- 
lonne aurait  renfermé  le  nom  de  la  ville 
d*Anvers  comme  seconde  résidence  de  Tin- 
téressé  Yanden  Bosch. 

c  Le  certificat  délivré  par  Tadministration 
d'Anvers,  en  date  du  7  juillet  ISfiH,  laissait 
d'autant  plus  et  l'administration  de  Basel  et 
l'intéressé  dans  la  bonne  intention  à  l'égard 
du  domicilC'de  ce  dernier,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  un 
certificat  des  bourgmestre  et  éclievius  de 
Basel  du  16  juillet  4869,  il  faut  attribuer  à 
une  erreur  la  mention  contradictoire  que 
renferme  la  déclaration  de  rappelant  en  date 
du  S6  janvier  1869; 

Que  cette  erreur  ne  peut  vicier  la  force  de 
cette  déclaration,  dont  résulte  suffisamment 
l'intention  de  rappelant  de  transférer  son 
domicile  de  Basel  à  Anvers; 
.  Que  rappelant  a  d'ailleurs  été  inscrit,  à  sa 
demande,  parmi  les  habitants  de  cette  der- 
nière ville,  dès  le  7  juillet  1868  ; 

Que  s'il  n'a  pas  justifié  qu'il  paye  les  con- 
tributions personnelles  à  Anvers,  il  y  a 


acquitté  le  droit  de  patente  en  1868,  au 
taux  de  fr.  45-32; 

Qu'il  y  est  inscrit  pour  le  même  impôt  et 
au  même  Uux  en  1869; 

Que  l'appelant  possède  donc  les  conditions 
voulues  pour  être  porté  à  Anvers  sur  les 
listes  électorales  des  trois  catégories  ; 

Par  ces  motifs,  met  la  décision  attaquée 
au  néant. 

Du  9  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.- 
3"  ch.  —  Prés.  M.  Girardin.  —  Rapp,  M.  de 
Branteghem.  --  PL  M.  Adnet. 

LISTES  ÉLECTORALES.  —  Domicile.  - 
Rbgisires  de  l4  population,  —  Notifica- 
tion k  DOMICILE.  —  Reconnaissance. 

L'inscription  sur  les  registres  de  la  popu 
lation  ne  peut  entraîner  une  tranêlation 
de  domicile. 

Le  réclamant  qui  conteste  à  un  citoyen  son 
domicile  au  lieu  où  il  est  inscrit  sur  les 
listes  électorales  ne  peut,  sans  reconnaître 
lui-même  son  erreur,  notifier  son  recours 
d  ce  domicile  0). 

(blomme,  —  c.  grootjans.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Au  fond: 

Attendu  que  Pierre  Blomme  est  né  à  Ter- 
monde  ;  qu'il  n'a  jamais  été  rayé  de  la  liste 
des  habitants  de  cette  ville,  et  qu'ainsi  il  a 
conservé  son  domicile  d'origine,  n'ayant 
d'ailleurs  jamais  manifesté  rintention  de 
transférer  son  domicile  dans  un  autre  lieu; 

Attendu  que  l'inscription  de  l'appelant  sur 
les  registres  de  la  population  de  la  ville  de 
Bruges,  inscription  prescrite  dans  l'iutérét 
de  la  police  et  du  recensement,  n'est  pas  de 
nature  à  lui  faire  perdre  son  domicile  à  Ter- 
monde  ;  qu'en  outre,  l'intimé  même  a  re- 
connu que  l'appelant  était  domicilié  daos 
cette  dernière  ville,  puisqu'il  lui  a  fait  sigoi- 
Ger  en  son  domicile,  à  Termonde,  la  requête 
adressée  à  la  députation  permanente,  aux 
fins  de  radiation  des  listes  électorales; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  met  l'arrêté 
de  la  députation  dont  appel  au  néant. 


Du  26  août  1869. 


Cour  de  Gand.  - 


2«  ch.  —  Prés,  et  Rapp,  M-  Lençvre.  —PI 
M.  Van  Biervliet  pour  l'intimé.  \ 


(Ij  Voy.  cependaol  Brax.,  cass,,  3  Ji]^eil866 
(ee  Recueil,  1,  434ji  Brus.,  5  août  1869.  ^m^î- 
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G. 

fôl 

6 

G. 

.      2S6 

30 

B. 

346 

28 

G. 

90 

7 

G. 

214 

4  août. 

L. 

430 

30 

L. 

119 

8 

B. 

202 

5 

B.  298,322,364, 

3  février. 

L. 

186 

10 

B. 

199,  262 

423,  427 

4 

B. 

106,225,239 

14 

B. 

178 

6 

B. 

429 

6 

B. 

156 

14 

L. 

238 

7 

G. 

431 

6 

L. 

126,  283 

15 

B. 

264 

9 

B. 

423,  432 

8 

B. 

256 

15 

G. 

278 

10 

B. 

422,  426 

iO 

L. 

191 

17 

L. 

215 

11 

G. 

422 

iO 

G. 

153 

29 

G. 

226 

12 

B. 

426,430 

a 

B. 

116 

29 

B. 

275 

13 

B. 

320,358 

12 

L. 

384,390 

8  mai. 

L. 

250 

15 

B. 

398 

13 

L. 

329 

8 

B. 

285 

20 

B. 

425 

18- 

B. 

190,  228 

8 

G. 

297  . 

25 

B. 

422 

19 

B. 

231,314 

12 

B. 

217 

26 

G. 

432 

20 

L. 

333 

21- 

B. 

271 

7  septembre.  G. 

426 

23 

G. 

184 

21 

G. 

241 

21 

B. 

420,  423 

U 

B. 

104,154,200 

22 

L. 

268 

23 

B. 

421 

27 

L. 

309 

26 

B. 

259 

10  novembre.  B. 

419 

TABLE   ALPHABÉTIQUE 


DES  non»  DES  PARTIES. 


P»g. 

P«g. 

. 

PaÇ. 

Bosson.                         63.  64 

Comer. 

26 

A 

Boucaux. 

115 

Commission  des  bourses 

Bouckoms. 

140 

du  Luxembourg 

.m 

Administration  des  finan- 

Bouley. 

234 

—    de  la  Flandre  occi- 

ces. 

160 

Bourguignon. 
Bourion. 

74 

dentale. 

373 

—    forestière. 

387 

83 

Commune  d'Izelles. 

333 

Aerts. 

432 

,377 

Boyaval. 

371 

—    deVitry. 

\U 

AerU  et  comp. 

144 

Brabant.                      48 

,«90 

Comptoir  d'escompte  à 

Ancion  et  comp. 

287 

Breuls. 

268 

Liège. 

68 

Antheunis. 

324 

Brion. 

106 

Gonart. 

433 

Antoine. 

419 

Brouet. 

382 

Coppée. 

426 

Assurances  (sociétés  d")  : 

Buisseret. 

104 

Cosyns. 

104 

—    Belges  réunis 

226 

Bureau  de  bienfaisance 

Courouble-Van  Haelen. 

262 

—    Dordogne. 

254 

de  Hasselt. 

100 

Couvreur. 

382 

—    La  Meuse. 

254 

Busine. 

31  i 

Cozier. 

84 

—    Le  Phare. 

20 

Crabbé. 

\m 

—   Hinerva. 

358 

c 

Grabs. 

4J3 

—    Propriétaires 

réu- 

Crédit  de&  halles. 

119 

nis. 

226 

Cabooter. 

266 

Crombez. 

73 

—    Sûreté  et  repos. 

242 

Caisse  hypothécaire. 

222 

Grooy. 

•120 

Assureurs  d*Amsterdam. 

46 

Caluwé. 

415 

Curateur  Biette. 

74 

—    maritimes  d'Anvers.  58 

Gambier. 

441 

—    Blyckaerts.. 

236 

Ganart. 

371  • 

—    banthon-Durand. 

m 

B 

Cansier. 

228 

*    —    De  Brauwere. 

361 

Capdeville. 

123 

—    Demoors.        262 

,305 

Badot. 

97 

Càpelle. 

236 

—    Goreux. 

85 

Baert. 

245 

Gapron. 

43 

—    Van  Camp. 

316 

Bailleur. 

345 

Garleer. 

355 

—    Van  Ham  et  comp 

.384 

Baligand. 

i07 

Garlier. 

137 

—    Vermandele. 

320 

Bamps. 

i24 

Garoly. 

32 

—    Vermeersch    et 

Banque  de  Flandre. 

361 

Garpent. 

257 

comp. 

298 

—     Uégeoise. 

309 

Gassel. 

200 

Bayais. 

20 

Gattier. 

30 

D 

Baye. 

86 

Gattoir. 

185 

Beaujean. 

243 

,214 

Gavenaille. 

346 

Daele. 

241 

Bémont. 

107 

Gerexhe.    • 

183 

Dailly. 

78 

Bergen-Oloen. 

238 

Gerf. 

9 

Damman. 

392 

Berkmans. 

431 

Cerfontaine. 

360 

Danau. 

337 

Bernard. 

313 

Chabot. 

58 

Daubreby. 

129 

Bertrand. 

65 

,330 

Chambeau. 

192 

David. 

422 

Bettens. 

422 

Charbonnage  de  Garniè- 

Debaets. 

420 

Beuwsaert. 

230 

res  Sud. 

10 

Debaise. 

48 

Bietle-Lizin. 

74 

Chemin  de  fer  liégeoîs- 

De  Belder. 

415 

Billen. 

45 

limbourgeois. 

186 

De  Blommaert. 

102 

Bioliey. 

64 

Ghielens. 

39 

De  Boremans.              66 

,227 

Bisaer. 

104 

Glabbers. 

228 

De  Bounier. 

233 

Biswell. 

155 

Glabots. 

354 

De  Bouzet. 

139 

Bleske. 

269 

Claessens. 

166 

De  Brauwer. 

410 

Block. 

9 

Claeys.                        30, 97 

De  Brouwer. 

34 

Blomme. 

390 

.432 

Claude. 

84 

De  Bryas. 

410 

Blyckaerts. 

256 

Clepkens. 

394 

Debuck. 

356 

Bochart. 

308 

Glerbaut. 

71 

De  Gesveô. 

109 

Bonderat. 

269 

Glosse. 

423 

De  Chameux. 

76 

Boon. 

413 

Gnockaert. 

409 

Declerck. 

413 

Borguet. 

188 

Collard. 

130 

DeConinck.                90,2^ 

TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


i39 


De  Contreras. 
Decra. 
De  Greef. 
De  Groodt. 
De  Herissem. 
De  Joré. 
De  Kepper. 
De  Ketelaere. 
De  Kuyper. 
Delahaot. 
Delannoy. 
De  l'Arbre. 
De  Lantremange 
De  Launoy. 
Delbruyère. 
Deleeuw. 
De  Lhonneux. 
Deliége. 
Delpierre. 
Delprat. 
De  Middeleer. 
De  Monténeva. 
De  Montareux. 
Demoors. 
Denduyts. 
De  Neckôre. 
De  Paepe. 
Depus. 
De  Rancy. 
Derlet. 
De  Roost. 
Desan. 
Desmedt. 
Dô  Somer. 
Despandt. 
Despot. 
De  Yinchent. 
Devos. 
Devries. 
De  Warzée. 
De  Witte. 
D'Hooghvorst. 
Didion. 

Didot-Van  Wesembeek 
Dineur. 
Discry. 
Docteur. 
Donkier. 
Donny. 
Doucet. 
Douiton. 
D'Overschie. 
Drion-Gharles. 
Druard. 
'  Duby. 
Duccis. 
Dubois. 
Dufrasne. 
Du  Maisniel. 
Dumoulin. 
DusillioD. 
Dwelshauwers. 

E 


Pag. 

290 

127 

34,  149 

35 
246 
338 

30 
252 

19 

116,  202 

431 

343 

109 

427 

425 

163, 175,  309 

183,329 

221,  329 

95 

344 

246 

268, 313 

262^305 

214 

247 

166 

.   271 

128 

58 
417 
307 
283 
228 

50 
150 
336 
428 
159 
175 
223 
344 
215 
346 
154 
163 
179 
123 
'  283 
398 
220 
139 
330 

15 
426 

70 
111,211 
5 
374 
383 
426 
184 


Edom. 

Ephrussi  et  comp. 


58 
119 


Pag. 

Est  belge.  259 

Etat.  5,  42,  45,  lU,  150,  200 

259,265,287,327,370, 

371,  388. 
Eul.  392 

Evrard.  156 


Fasbender. 

Fassin. 

Favre. 

Feston. 

Finfe. 

Fischer. 

Foucart. 

Foullé. 

Francart. 

Franck. 


Gauthier  et  comp. 

Gautier. 

Genneré. 

Gérard. 

Gheude. 

Ghobert. 

Ghysens. 

Gillard. 

Gillet. 

Glorie. 

Goeminne. 

Goerrès. 

Goffin. 

Goreux. 

Gotte. 

Grandmaison. 

Grenade. 

Groenewanl. 

Grootjans. 

Grosjean. 

Guillot. 


197 

182 

308 

63 

95 

411 

296 

228 

16 

252 


40 
141 
118 
287 
290 

57 

loé 
11 

156 

245 

95 

32t 

i{ 


130 

5f 

543 

378 

m 

138 


H 

Habrioux.' 

Haeck. 

Hage. 

Hagenaers. 

Hahn. 

Hàlbrecq. 

HamaJde. 

Hamal-Bastin; 

Hàmelynck. 

Hap. 

Hartman. 

Hauwen. 

Hayez. 

Hellinckx. 

Henquin. 

Hertogs. 

Heusmans: 

Hicguet. 

Hiernaux. 

Hollander. 

Hospices  civils  de 


282,297 
144 
330 
423 
392 

50 
203 

26 

97 
228,239 
-429 
236 
425 
426 

97 
338 
157 
398 
274 

40 
Gand.    277 


Houbaer. 

Houget. 

Hubert. 

Hutois, 

Huynen. 

Hynderick. 


I 


Izouard  et  comp. 
J 


P-ff. 

175 
63 
'99 

333 
61 
42 


159 


Jacobs. 

Jacqmain. 

Jamart. 

Janssens. 

Jaspin. 

Jaszinsky. 

Jezerskî-Dulac. 

Jo$st)n. 

Julien. 


163,  164,  423 

80 

.  67 

73,  420,  42Ï 

164 

275 

129 

314,  316 

m 


K 


Kersten. 

163 

Kets. 

36 

Kn^rght. 

264 

Kock. 

.    ■     68 

KOtene.         ' 

212,278 

r.-;           L 

.'    ■•'';)'. 

Labay.^ 

.67 

Lacroix. 

61,^^ 

Ladmiraut. 

""'.  535 

Lâfra. 

::m 

Lafoyaux. 
Lambert. 

370 

427 

Ldrose. 

:      382 

Latine. 

197 

Latinis. 

353 

Laurent.        ,i 

41  i 

Lebeau. 

430 

Leborne. 

115 

Leclercq. 

.  387 

Lecocq. 

32 

Ledocte. 

124 

Lefebvre. 

225 

Lefèvre.         {.■ 

259 

Legardien. 

322 

Le^rand. 

69 

Leirens. 

107 

Lejeune. 

214 

Lemaire,         ^ 

239 

Lemoine. 

261 

Leroy-Delchef. 

235 

Le  Saffre. 

350 

Lesoinne. 

121 

Lezaak. 

179 

Liénart. 

426 

Lippens. 

35 

LiquidateurBemard-Roe- 

landt. 

307 

440 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Liquidateurs  de  la  remise 
du  Gouffre  sous  Châte- 
lineau.  380 

Liquidation  Lacourt.        315 


Lomba. 
Loseaux. 
Lounaye. 
Lovinfosse. 
Lyon  et  comp. 


252 

274 

213,214 

186 

46 


H 

llacart. 

Maenhaut. 

Maertens. 

Maireaux. 

Malésieux. 

Maquinay. 

MarsoUeau. 

Massé. 

Masset. 

Masson. 

Masure. 

Mathieu. 

Mathieu-Wauthier. 

Mathonet. 

Matton. 

Mazy. 

Meeus  et  consorts. 

Meganck. 

Melon. 

Mercier. 

Mercy-Argenteau. 

Mertens. 

Mestriau. 

Michaux. 

Ministre  des  travaux 

blics. 
Moerman. 
Monfils. 
Montureux. 
Mouton. 
MuUier. 
Mulquet. 
Mutualité  foncière. 

N 

Naegels. 
Na^elmackers. 
Noizet. 
Nondanée. 


O'DriscolI. 
Olivier. 


Palante. 

Pâques. 

Parent-Pécher. 

Paulus. 

Peeters. 

Peremans. 

Peters. 

pe$itdeThozée. 


5 
166 
238 

71,369 

69 

196 

408 

70 

123 

60,267 
156 
1^6 
118,  132 
382 
203 
357 
304 
107 
406 
267 
138 
160 
234 
215 


pu- 


324 
62 
227 
313 
111 
13 
126 
190 


379 

360 

80 

408 


154 
307 


61 
126 
j04 
104 
421 
272 
296 

16 


P-6 
Peurette-  Dartois.  242 

Peyrable.  155 

Pfeiffer.  269 

Piette.  357 

Pitou-Quarré.  50 

Planchard.  76 

Plumier.  276 

Pommelet.  76 

Poriau.  151 

Pourbaix.  202 

Presse  conservatr.  belge.  394 


R 

Rabosée. 

Radoux. 

Rahlenbeeck. 

Rase. 

Raskic. 

Remise  du  Gouffre. 

Renson. 

Rifflart. 

Robert. 

Robyns. 

Romby-Sauvage. 

Ronsmans. 

Rooman. 

Rouffart. 

Rowet. 

Rypens. 


60 
382 
341 
36,40 
280 
419 
257 

78 

272 

118,  232 

55 

277 

211, 

163,  164 

379 


S 


Salmon.  249 

Samuel.  88 

Save.  284 

Scnepeleer.  391 

Schevenels.  407 

Schildknecht.  360 

Schmidt.  377 

Schoorman.  277 

Segers.  391 

Sescaut  et  comp.  358 

Simon.  249 

Sior- Parent.  242 

Smal..  30 

Smet.  388 

Smith.  116 

Smolders.  322 

Sociétés  :  Belges  réunis.  226 

—  Belg,  public  works 

Company,  264 

—  de  Bude-Peslh.        83 

—  charb.  de  Garnie- 

res-Sud.  10 

—  Commercialebelge.247 

—  Ghemin     de    fer 

d*Aix-la-Ghapelle 
à  Maestricht.       319 

—  Ghemin  de  fer  de 

Nieuport  à  Dix- 
mude.  371 

—  Grédit  des  halles 

de  Paris.  119 

—  Générale  pour  fa- 

voriser l'indus- 
trie nationale.      10 


P«5 

Société  du  Hasard.  &1 

—  anonyme  la  Lieve,  90 

—  de  Lhoneux.  186 

—  de  la  Louvière.       369 

—  du  Luxembourg. 77, 322 

—  Mornimont.  102 

—  Presse    conserva- 
trice belge.  394 

Union  immobilière.  190 

85 

280 

106 

93 

•     178 

m 


Soete. 

Soinne. 

Sophie. 

Spinnewyn. 

Stallaert. 

Statu. 

Steven. 

Stevens. 

Straus. 

Strauss. 

Streel. 


250,582 

329 
395 
256 


Takkéns.  207 
Tesch.  238 
Teston.  63 
Teugels-Opdebeek.  428,429 
Theny.  iu 
Theulot.  40 
Theys.  139 
Thienpont.  44 
Thiran.  15 
Thirionnet.  83 
Thomas.  %i 
Thuysbaert.  99 
Tollms  Glusenkamp.  285 
Trabert.  382 
Trinidadpetroleum  Com- 
pany. 384 
Trivière.  156 
Trlvulzy.  40 

U 

Union  immobilière.  190 


Valois.  337 

Vanacker.  44 

Van  Gaillie.  297 

Van  Gappellen.  378 

Van  Gazeele.  298 

Van  Daele.  43 

Van  Damme.  139 

Vande  Kerckhove.  361 

Vandemale.  292 

Vandenberghe.  403 

Vandenbosch.  432 
Vanden  Brande  deReeih.  430 

Vanden  Eede.  410 

Vanden  Eynde.  178 

Vandeputte.  207 

Vanderborght.  355 

Vandercruyssen.  379 

Vander  Elst.  319 
Vanderhaegen.    62,  241 ,  327 
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441 


Vandermosten.  98 

Vanderschaege.  166 
VaDdersmessen  et  comp.  305 

Vandewiele.  252' 

Vandromme.  152 

Van  Hecke.  403 

Vanheule.  226 

VanhoUebeke.  U4 

Vân  Holsbeek.  284 

Van  Lidih  de  Jeude.  70 

Van  Mons.  333 

Van  Naemen.  153 

Van  Neste.  397 

Van  Pée  et  comp.  355 

Van  Pée-Mercier.  275 
Van  Peteghem  et  consorts.  230 

Vancant.  362 

Van  W  ..  92 

Veldekens-Van  Espen.  157 

Vermandele.  320 


P'ff. 

Pag. 

Vermeersch  et  comp. 

292 

Wadin. 

57 

Verreke. 

417 

Wappers. 

420 

Verwilghen. 

73,153 

Wasseige. 

299 

Vielle  et  fils. 

129 

Wasson: 

182 

Vilain. 

127 

WateriDgue  de  Blanken- 

Villes  :  Bruges. 

39,  373 

berghe. 

265 

-^    Bruxelles.  55, 

86. 149, 

—    de  Fumes. 

374 

221,261,355. 

Werlheim. 

88 

-    Liège. 

123,188 

Wiilems. 

360 

—    Mons. 

5 

Wilmot. 

410 

—    Termonde. 

390 

WinneD. 

33 

—    Virlon. 

57 

Witlockx. 

298 

Vinchent. 

204,  205 

Woerdenbagt. 

422 

Vinckbooms. 

199 

Vjnckenroy. 

285 

Y 

Vlassich. 

• 

395 

Young. 

82 

W 

Z 

Wacrenier 

311 

Zamboni. 

411 

TABLE    ALPHABÉTIQUE 

DES   MATIÈRES 

SUR  LESQUELLES  IL  T  A   DÉCISION. 


▲bvs  itK  conriANCs.  —  Mandat  {abus  de), 

—  Preuve  —  Il  est  de  principe,  lorsqa'an 
iélit  consiste  dans  la  violation  d'nn  contrat, 
que  l'existence  de  *ce  contrat  s'établisse  sni- 
yant  les  régies  de  la  \,oi  civile. 

La  régie  reçoit  exception  alors  qu'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  que  le 
juge  de  répression  peut  puiser  dans  l'inter- 
rogatoire subi  et  signé  par  le  prévenu  devant 
le  juge  d'instruction.  (Brux.,  6  juillet  1867). 

130 

Achat  ds  svitraoss.  —  Voy.  Délit  poli- 
tique. 

AcQviESCBMSHT.  -  1.  Appel.  —  Interlo- 
cutoire,—  Fin  de  non-recevoir.  —  Déchéance, 

—  Chose  jugée.  —  L'exécution,  sans  protes- 
tation ni  réserve,  d'un  jugement  interlocu- 
toire, élève  une  fln  de  non-recevoir  insur- 
montable contre  l'appel  de  ce  Jugement. 

L'intimé  qui,  après  avoir  conclu  à  la  non- 
recevabilité  et  au  mal  fondé  des  conclusions 
de  l'appelant,  a  plaidé  le  fond,  n'est  pas  déchu 
du  droit  d'opposer  à  une  audience  subsé- 
quente la  fln  de  non-recevoir  résultant  de 
l'acquiescement.  (Liège,  12  février  18d8).    95 

—  2.  Dépens  {payement  des).  —  Saisie  pra- 
tiquée. —  Le  payement  des  dépens,  même 
fait  sans  réserves,  n'implique  pas  un  acquies- 
cement, s'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  qu'il  a  été  fait  dans  le  seul  but  d'arrê- 
ter les  effets  d'une  saisie,  et  sans  aucune 
idée  de  renonciation  au  droit  d'appel.  (Liéffe, 
10  mars  1869.)  182 

—  3.  Divorce.  —  enfants  {éducation).  — 
L'acquiescement  donné  à  un  jugement  qui 
règle  entre  des  époux  divorcés  l'exercice  du 
droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation 
de  leurs  enfants,  accordé  par  l'article  303  du 
code  civil  au  père  comme  à  la  mère,  est 
inopérant  et  n'empêche  pas  la  partie  qui  a 
acquiescé  d'interjeter  appel.  (Gand,  8  mai 
1869.)  *^*^  297 

—  4.  Preuve.  —  Appréciation  d'une  série 
de  faits  invoqués  comme  preuve  d'un  acquies- 
cement tacite  à  un  arrangement  souscrit  entre 


un  négociant  et  ses  créanciers.(Liége,  21  man 
1868.)  26 

'—  Voy.  Appel. 

▲cQvisiTioii  COMMUNE.  -^  Partage.  — 
Fin  de  non-recevoir.  —  Lorsque  deux  ou 
plusieurs  personnes  ont  acheté  en  comman 
une  certame  chose,  moyennant  une  somme 
ou  des  prestations  déterminées,  la  circon- 
stance que  l'une  d'elles  a  seule  rempli  envers 
le  vendeur  les  obligatioùs  de  tous  ne  rend 
pas  les  autres  non  recevables  À  réclamer 
ultérieurement  le  partage  de  cette  chose; 
mais  ces  derniers  sont  obligés  d'indemniser 
leur  coacquéreur  du  chef  des  déboursés  par 
lui  (kits  À  leur  décharge.  (Liège,  8  mai  1869.) 

250 


AcTB  AUTBBHTiQVE.  --  Foi.  ~  Déclara- 
tions des  parties.  —  Le  principe  de  l'art.  1319 
du  code  civil  ne  s'applique  qu'A  ce  qui  se 
passe  sous  les  yeux  du  notaire  instrumen- 
tant et  qu'il  constate  par  suite  de  ses  fonc- 
tions. Pour  les  faits  qui  se  passent  hors  de 
sa  présence,  il  atteste  bien  authentiquement 
les  déclarations  des  parties,  mais  Tacte  ne 
fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  la 
vérité  des  faits  ainsi  décUu*és.  (Liège,  12  août 
1868.)  60 

Acte  d'appel.  —  Délai.  —  Distance.  — 
Nullité.^  L'acte  d'appel  portant  assignation 
à  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi,  impli- 
que une  indication  suffisante  de  l'augmenta- 
tion du  délai  ordinaire,  à  raison  de  Téloigne- 
ment  du  domicile  de  l'intimé.  (Brux.,  12  Jain 
1869.)  337 

Acte  notakié.  —  Conditions  omises,  — 
Nullité.—  Fraude.  —  Présomptions.—  Vente. 
—  Un  acte  de  vente  mobilière  reçu  par  un 
notaire,  mais  sans  l'accomplissement  des 
conditions  requises  par  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  ne  peu'  produire  d'effet  Juridique  à 
l'égard  des  tiers. 

Il  ne  le  peut  surtout  lorsque  à  cette  inob- 
servation se  joint  un  ensemble  de  faits  qui 
constituent  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  établissant  l'existence  d'un 
concert  frauduleux  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur pour  donner  À  une  vente  simulée 
l'apparence  de  la  réalité. 

Une  telle  vente  n'est  dès  lors  pas  à  consi- 
dérer comme  une  dation  réelle  en  payement 
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et.vdoitètre  déclarée  mille  et  ^e  nul  effet. 
(Liège,  ô  février  18^9.)  283 

AcTiBs  DE  l'ÉTAT  «Vit.  —  J)roii  ancim. — 
Concile  de  Trente,  — Mariage.  —  Preuve, — 
Les  inscriptions  ^u  registre  des  mariages, 
tenu  conformément  aux  prescriptions  du  con- 
cile de  Trente^  ne  devaient  être  signées  ni 
par  le  cave,  ni  par  .les  époux,  ni  par  les  té- 
moins. 

Les  extraits  de  ce  registre  constituent  une 
preuve  suffisante  de  Inexistence  des  mariages, 
dans  les  pays  où  les  curés  remplissaient  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 

Il  n'en  était  autrement  que  là  où,  soit  des 
édits,  soit  des  règlements  particuliers, impo- 
saient des  conditions  spéciales  pour  la  preuve 
des  inariages.  (Brux.,  10  juin  1869.)  411 

Action  bw  justice. —  Qualité,^  Attaques 
contre  'un  journal:—  Le  directeur-adminis- 
trateur de  la  partie  belge  d'un  journal  est 
sans  qualité  pour  4<âmander  réparation  des 
attaques  diffamatoires  on  calomnieuses  diri- 
gées contre  le  journal. 

II  est^nqn  recevable  À  soutenir  ultérieure- 
ment, dans  le  cours  du  débat,  que  cette  qua- 
lification est  erronée  et  qu'il  est  propriétaire 
du  journal.  (Brux.,  4  février  1869.)  225 

AcTioK  EN  nvwTÉ.  —  Voy,  Transcrip- 
tion. 

Action  eh  révocation.  —  Voy.  Trans- 
cription. 

Action  paulienne.  —  L'action  paulieni^e 
de  l'art.  1167  du  code  civil  n'appartient  qu'aux 
créanciers  au  préjudice  desquels  un  acte  a 
été  posé  par  leur  débiteur  ;  elle  ne  compote 
pas  à  l'héritier  bénéficiaire  de  ce  dernier, 
non  plus  qu'à  son  exécuteur  testamentaire. 
(Liège,  25  juillet  1868.)  215 

—  Voy.  Faillite. 

Adultère.  —  1.  Complicité,  —  Conçu- 
bine.  —  Instruction  criminelle,  —  Mise  hors 
cause.  —  Les  dispositions  des  articles  66  et 
suivants  du  cod'e  pénal  relatifs  à  la  partici- 
pation de  plusieurs  personnes  à  un  môme 
crime  ou  délit,  ne  sont  pas  applicables  en 
matière  d'adultère. 

La  loi  pénale  n'atteint  pas  la  concubine 
que  le  mari  a  entretenue  dans  la  maison  con- 
jugale. 

Traduite  en  justice  avec  celui-ci,  elle  doit 
être  mise  hors  cause,  et  l'instruction  ne  peut 
se  poursuivre  qu'à  charge  du  mari.  (Liège, 
6  février  1869.)  126 

—  2.  Flagrant  délit,  —  Instruction,  '  — 
(Gand,  4  mars  1869.)  397 

Affaire  en  état.  —  Absence  de  conclu- 
sions.  —  Appel.  —  Effet  dévolutif.  -^Lors- 
qu'un défendeur  se  borne  à  conclure  À  la  non- 
recevabilité  de  l'action,  le  juge  ne  peut  statuer 
au  fond,  s'il  n'a  préalablement  ordonné  aux 
parties  de  s'expliquer  à  toutes  fins 

Si  cependant  le  premier  juge  a  statué  au 
fond,  le  juge  d'appel  peut,  sans  devoir  évo- 


quer et  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  statuer 
sur  les  conclusions  prises  au  fond  devant  lui 
par  les  parties.  (Brux.,  19  février  1869.)    231 

Agent  DE  change.  —  Voy.  Mandat. 

Ajournement.  —  1.  Délai.  —  Jours  suc- 
cessifs. —  L'assignation  pour  tels  et  tels 
jours  d'audience,  à  date  fixe,  est  valable, 
bien  que  les  premiers  jours  indiqués  impli- 
quent la  non-observation  du  délai  légal,  s'il 
n'a  été  pris  jugement  qu'après  l'expiration  de 
ce  délai.  (Brux.,  19  février  1869.)  231 

—  2.  Objet  de  la  demande.  —  Moyens,  — 
Libellé  incomplet.  —  Nullité.  —  Développe- 
ment ultérieur,—-  Est  suffisamment  libellé 
un  ajournement  qui,  en  ce  qui  concerne  la 
demande  et  quant  à  son  objet,  exprime  qu'elle 
tend  à  ce  qu'une  sopiété  en  commandite, 
passée  le...,  devant  tel  notaire,  soit  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet. 

Cette  demande,  qui  énonce  qu'elle  est  fon- 
dée sur  ce  que  la  société  en  question  n'a 
.  aucun  des  caractères  essentiels  de  la  com- 
mandite, et  qu'elle  est  nulle  dans  la  forme 
conàme  au  fond,  d'après  les  art.  23  à  28,  39, 
42,  43  et  46  du  code  de  comiAerce  et  815  du 
code  civil,  satisfait  à  l'art.  61  du  code  de  pro- 
cédure, en  ce  qui  concerne  l'exposé  sommaire 
des  moyens  qu'il  prescrit. 

L'insuffisance*  de  cet  exposé  ne  pourrait 
d'ailleurs  donner  lieu  à  annulation  de  l'ex- 
ploit, alors  surtout  que  le  demandeur,  par 
ses  conclusions  d'audience,  a  donné  pleine 
satisfaction  à  cet  égard  en  spécifiant  les 
moyens  qu'il  entendait  employer.  (Bruxelles, 
6avrill867.)        .  394 

Aliments.  —  Dénûment,  —  Travail.  — 
Ressources  insuffisantes,—  Mère.  — Fortune 
présumée, . —  Lorsqu'un  enfant,  par  suite  de 
mauvaises  affaires  commerciales,  de  mal- 
heurs  et  de  pertes,  est  dans  le  dénûment,  il  a 
droit  à  une  pension  alimentaire. 

Ce  droit  ne  peut  lui  être  dénié,  alors  sur- 
tout qu'il  est  établi  qu'il  cherche  par  le  tra- 
vail à  se  créer  des  ressources  pour  subsister. 

La  circonstance  que  le  père  ou  la  mère  a 
d'autres  enfants  et  de  grandes  charges  à 
remplir  vis- à- vis  d'eux  ne  peut  être  invoquée 
comme  un  obstacle  ou  une  impossibilité  de 
venir  au  secours  de  l'enfant  indigent,  lors- 
que sa  fortune  lui  en  laisse  la  possibilité. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  une  limite  de 
temps  à  la  pension  alimentaire,  le  parent  dé- 
biteur pouvant  demander  à  être  déchargé  du 
payement  de  la  pension  du  moment  que  l'en- 
fant .  est  replacé  dans  un  état  tel,  qu'il  n'en 
ait  plus  besoin.  (Brux.,  12  juin  1867.)        413 

Appel  civil.  —  1'.  Acquiescement,  —  Fœé- 
cution  du  jugement,  —  Points  décidés  en  fa- 
veur de  l'appelant,  —  Dépens  (payement).  — 
Réserves,  —  1.  La  renonciation  au  droit 
d'appeler  d'un  jugement  ne  doit  pas  être 
expresse.  Elle  peut  s'induire  des  circon- 
stances. 

Toutefois,  ces  circonstances  doivent  être 
telles,  qu'elles  excluent  nécessairement  la 
volonté  d'appeler  ou  de  maintenir  l'appel  in- 
terjeté. 
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Cette  exclusion  ne  résulte  pas  de  l'exécu- 
tion du  jugement  par  l'appelant  quant  aux 
seuls  points  décidés  en  sa  faveur;  on  ne  peut 
même  l'induire  de  la  circonstance  que  l'appe- 
lant a  accepté  de  l'intimé  le  payement  inté- 
gral des  dépens  auquel  ce  dernier  avait  été 
condamné  par  le  premier  Juge,  alors  d'ail- 
leurs que,  dans  tous  ces  actes  d'exécution, 
postérieurs  à  l'exploit  d'appel,  l'appelant  a 
fait  des  réserves  au  snjet  de  son  pourvoi  con- 
tre le  Jugement.  (Gand,  14  décembre  1867.) 

—  2.  Appel  accessoire.  —  Un  appel  acces- 
soire, fait  valablement  contre  les  administra- 
teurs de  biens  dont  la  propriété  était  l'objet 
d'un  appel  principal,  ne  relève  pas  cet  appel 
principal  de  la  déchéifuice  dont  il  se  trouve 
frappé  du  chef  de  tardiveté. 

Dans  ce  cas,  l'appel  accessoire  devient  lui- 
mé{ne  sans  objet  et  est  parfant  non  i*ecevable. 
(Liège,  30  mai  im^)  99 

—  3.  Conclusions  additionnelles, —  Ne  sont 
pas  recevables  en  appel  des  conclusions  addi- 
tionnelles qui  n^ont  pas  été  prises  en  première 
instance  et  qui  se  rattachent  À  des  débats 
encore  pendants  devant  le  tribunal.  (Liège, 
26  décembre  1868.)  242 

—  4.  Dépens.  —  Appel  nul.  —  Régularisa- 
tion, —  La  partie  qui,  après  avoir  interjeté 
un  appel  nul,  le  régularise  ensuite,  doit  sup- 
porter les  frais  de  l'appel  irrégulier.  (Brux., 
5  août  1869.)  364 

—  5.  DitHsibilité.  —  Appel  tardif.  —  Dé- 
chéance.  —  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas 
indivisibles,  l'appel  formé  en  temps  utile  par 
l'un  des  coïntéressés  ne  sauvegarde  pas  les 
droits  des  autres  :  l'appel  de  ces  derniers,  in- 
terjeté après  l'expiration  du  délai  légal,  est 
^ès  lors  non  recevable.  (Liège,  30  mai  1868.) 

99 

—  6.  Effet  dévolutif.  —  Moyens  de  défense. 
—  Jonction  de  Vincident  au  fond.  —  L'appel 
d'un  jugement  qui  a  déclaré  le  demandeur 
non  recevable  ni  fondé  dans  sa  demande  pour 
défaut  de  qualité,  alors  que  les  défendeurs 
ont  déclaré  devant  le  premier  juge  se  réser- 
ver leurs  autres  moyens  de  défense,  ne  rend 
pas  les  intimés  non  recevables  À  produire  ces 
moyens  pour  la  première  fois  en  degré  d'ap- 
pel, à  l'appui  de  leurs  conclusions  tendantes 
À  la  confirmation  du  jugement. 

Il  y  a  lieu  de  joindre  au  fond  la  demande 
incidente,  dont  le  sort  doit  dépendre  de  moyens 
communs  avec  ceux  sur  lesquels  il  y  a  à  sta- 
tuer pour  le  jugement  de  la  demande  princi- 
pale. (Gand,  28  mai  1869.)  276 

—  7.  Expiration  des  délais.  —  Ordre  pu- 
blic. —  Office  du  juge.  —  La  déchéance  d'un 
appel  tardif  doit  être  suppléée  d'office.  (Brux., 
14  déc.  1868.)  85 

—  8.  Griefs.^  Renonciation.  —  L'appelant 
qui  ne  reproduit  plus,  dans  ses  conclusions 
d'audience,  des  moyens  de  nullité  mention- 
nés en  l'acte  d'appel,  est  réputé  renoncer  À 
ces  moyens.  (Brux.,  13  novembre  1868.)    103 


—  9.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  — 
Recours  en  appel.  —  Forme.  —  Infirmation 
—  Renvoi  au  même  tribunal.  —  Peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  avant  le  juge- 
ment définitif,  les  jugements  sur  requête  qui, 
en  r^etant  une  demande  à  fin  dlnterroga- 
toire  sur  faits  et  articles,  préjugent  le  fond. 

Cet  appel  peut  être  interjeté  par  voie  de 
requête  et  ne  doit  pas  être  notifié  A  la  partie 
adverse. 

Malgré  l'inflrmation.ily  a  lieu  de  renvoyer 
au  même  tribunal  pour  l'exécution  de  l'arrêt. 
(Liège,  19  septembre  1863  et  18  novembre 
1868.)  67  et  68 

—  10.  Jugement  interlocutoire.  —  Est  in- 
terlocutoire le  jugement  qui  admet  la  preuve 
de  faits  tendants  À  établir  des  avances  de 
fonds  et  l'existence  d'une  société  déniées. 
(Liège,  13  juin  1868.)  9 

—  11.  Jupement  interlocutoire. —  Acquies- 
cement.^ Enquêtes.—  Réserves,  —  Demande 
réduite  postérieurement  —  Appel  du  juge- 
ment définitif  —  Dernier  ressort.  —  Est  in- 
terlocutoire un  jugement  qui  admet  le  de- 
mandeur à  prouver  des  faits  tendants  A  établir 
la  réalité  et  la  consistance  de  certains  tra- 
vaux dont  le  prix  est  en  discussion,  et  qu'en 
outre  le  défendeur  avait  promis  une  gratifi- 
cation de  1,000  francs  si  les  travaux  étaient 
achevés  avant  une  époque  déterminée;  appel 
peut  en  être  interjeté  après  comme  avant  le 
Jugement  définitif. 

On  ne  peut  voir  un  acquiescement  empor- 
tant déchéance  du  droit  d^appeler  de  ce  juge- 
ment, dans  l'exécution  que  rappelant  aurait 
donnée  à  l'interlocutoire  en  laissant  procéder 
A  l'enquête  et  À  l'expertise,  alors  qu*il  a  fait 
consigner  au  procès- verbal  d'enquête  réserve 
formelle  et  générale  d'appeler  du  jugement. 

L'appel  de  pareil  interlocutoire  est  rece- 
vable. bien  que,  par  des  conclusions  posté- 
rieures, le  demandeur  ait  réduit  sa  demande 
A  une  somme  qui  ne  dépasse  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  si,  lors  du  jugement  interlo- 
cutoire, la  demande  dépassait  ce  taux. 

Mais  le  jugement  définitif  rendu  sur  ces 
conclusions  réduites  est  en  dernier  ressort. 
(Liège,  27  juin  1868.)  14 

—  12.  Jugement  préparatoire.  —  Le  juge 
régulièrement  saisi  de  l'appel  d'un  jugement 
rejetant  une  partie  de  la  demande  comme 
non  recevable,  peut  connaître  des  disposi- 
tions purement  préparatoires  du  même  juge- 
ment, relatives  au  surplus  de  la  demande. 
(Brux.,  3  décembre  1868.)  70 

—  13.  Point  définitivement  jugé.  —  Juge- 
ment préparatoire.  -  L'appel  d'une  disposi- 
tion préparatoire  d'un  jugement  est  recevable 
lorsqu'elle  implique  une  décision  définitive 
sur  1  un  des  points  litigieux.  (Brux.,  4  mars 
1869.)  269 

—  14.  Significationiau  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  —  Effets  de  t appel  du  garant 
contre  le  garanti  vis-à-vis  du  deinandeiir 
principal.  ^  Indivisibilité,  —  La  significa- 
tion d'un  jugement  définitif  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  en  vertu  de  l'art.  4t2 
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du  code  (Je  procédure  civile  fait  courir  le 
délai  d'appel. 

L'appel  formé  en  t^mps  utile  par  le  garant 
contre  le  garanti,  sans  le  concours  de  l'indi- 
visibilité de  To.bjet  de  l'instance,  ne  relève 
pas  le  garant  des  effets  de  la  déchéance  par 
lui  encourue  de  l'appel  tardif  interjeté  contre 
le  demandeur  principal.  \Brux.,  16  novembre 
1868.)  39 

—  Voy.  Acte  d'appel;  Affaire  en  état; 
Appel  incident;  Cession;  Compétence  civile; 
Degrés  de  Juridiction  ;  Evocation  ;  Jugement. 

Appel  coRRECTionifEL.  —  1.  Contraven- 
tion. —  Grande  voirie, —  Connexité,  -  Délit, 

—  Jugement,  —  Dernier  ressort.  —  Est  non" 
recevable  rappel  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  correctionnel  saisi  directement  de 
la  connaissance  d'une  contravention,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'une  contravention  aux 
lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  et 
que  la  contravention  est  connexe  à  un  délit. 
(Brux.,  13  août  1868.)  409 

—  2.  Contravention. —  Délit,  —  Connexité, 

—  Non-recevabilité,  —  Est  non  recevable,  en 
ce  qui  concerne  la  partie  relative  aux  contra- 
ventions, l'appel  d  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  statuant  sur  une  poursuite  di- 
rectement portée  devant  lui,  du  chef  de  délits 
et  de  con)traventions  connexes,  (Gand,  23  no- 
vembre 1868  )  410 

—  2.'  Jugement  interlocutoire,  —  En  ma- 
tière correctionnelle,  il  échoit  appel  d'un 
jugement  interlocutoire.  (Brux.,  8  avril  1869.) 
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Appel  ixvcident.  —  Appel  à  la  barre.  — 
Intimé  défaillant.  —  L'appel  incident  peut 
être  formé  à  la  barre,  alors  même  que  l'un 
des  intimés  fait  défaut,  si  cet  appel  n'est  pas 
formé  contre  le  défaillant  et  ne  l'intéresse 
pas.  iLiége,  5  février  1868.)  178 

Arbitrage  forcé.  —  Société  anonyme, — 
Administrateur  ^révocation),  —  Dommages- 
intérêts,  —  La  demande  intentée  par  un 
actionnaire  d^une  société  anonyme,  à  l'effet 
d'être  indemnisé  du  préjudice  que  lui  cause 
sa  révocation  comme  administrateur  de  la 
société,  prononcée  par  l'assemblée  générale 
et  dénoncée  par  lui  comme  arbitraire  et  illé- 
gale, doit  être  jugée  par  des  arbitres.  (Gand, 
28  janvier  1869.)  90 

Arbitres.  —  1.  Rapport  incomplet,  — 
Complément,  —  Quand  un  arbitre-expert,  dé- 
signé/lux  termes  de  l'art.  429  du  code  de  pro- 
cédure civile,  a  fait  un  rapport  incomplet 
nécessitant  des  vérifications  nouvelles,  ce 
même  expert  peut  être  chargé  du  nouveau 
travail,  s'il  est  reconnu  que  c'est  par  le  fait 
d'une  des  parties,  qui  a  refusé  de  lui  commu- 
niquer des  documents  produits  plus  tard, 
qu'il  n'a  pas  complètement  rempli  sa  mission. 
(Brux.,  13  novembre  1868.)  103 

—  2.  Partage,  —  Sut-àrbitre,  —  Nomina- 
ion.  —  Discordance  sur  le  choix.  —  Lorsque 
les  arbitres  ont  omis  de  désigner  le  sur- 
arbitre  chargé  de  les  départager  et  que  cha- 


cun d'eux  s'est  borné  à  faire  connaître  sépa- 
rément son  opinion,  il  appartient  au  tribunal 
de  commerce  de  nommer  le  sur-arbitre.  La 
disposition  de  l'art.  60  du  code  de  commerce, 
qui  ne  prévoit  que  le  cas  où  les  arbitres  sont 
discordants  sur  le  choix  du  sur-arbitre,  est 
purement  démonstrative.  [Gand,  7  avril  1869.) 

214 

Arrestation  illégale.*  —  Étranger,  •— 
Commune  frontière. —  Pays  voisin,--  Extra- 
dition illégale,  —  Garde  champêtre.  — 
Bourgmestre,  —  Obéissance  hiérarchique,  — 
Doit  être  puni,  du  chef  d'arrestation  illégale 
et  arbitraire,  le  bourgmestre  d'une  commune 
frontière  qui  a  ordonné  au  garde  champêtre 
d'arrêter  un  étranger  résidant  dans  la  com- 
mune et  de  le  conduire  jusqu'à  is^  frontière,  à 
un  endroit  convenu  d'avance  entre  lui  bourg- 
mestre et  un  officier  de  police  du  pays  voi- 
sin, de  façon' qu'il  pût  être  immédiatement 
appréhendé  au  corps  parce  dernier,  en  vertu 
de  condamnations  à  l'emprisonnement  en- 
courues par  cet  étranger  dans  ce  pays  limi- 
trophe. 

Aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  con- 
tre le  garde  champêtre,  s'il  est  établi  que 
chacun  des  actes  matériels  par  lui  posés 
conformément  aux  ordres  du  bourgmestre, 
abstraction  faite  du  but  ffnal  qu'ils  étaient 
destinés  à  atteindre  et  de  l'intention  dans  la- 
quelle ils  ont  été  ordonnés,  se  rattachait  à 
des  objets  du  ressort  de  son  supérieur,  sur 
lesquels  il  lui  était  dû  obéissance  hiérarchi- 
que. (Gand,  6  mars  1869.)  236 

Art  be  gverir.  —  1.  Exercice  illégal,  — 
Habitude,  —  Délit  collectif,  —  L'exercice 
illégal  de  l'art  de  guérir  ne  prend  le  caractère 
de  délit  que  par  l'habitude.  (Brux.,  7  janvier 
1868.)  128 

—  2  Médicaments  composés.  —  (Brux., 
7  novembre  1868.)  212, 275 

—  Voy.  Médicaments. 

AssiGnATiOH.  —  Voy.  Ajournement. 

Assurance  contre  l'incendie.  —  In- 
cendie, —  Convention  d'expertise,  —  Validité, 

—  Locataire, —  Proprt^^atVe.  —  L'acte  conclu 
entre  un  propriétaire  et  une  compagnie  d'as- 
surance, par  lequel  des  experts  ont  été  nom- 
més pour  fixer  irrévocablement  la  somme  à 
payer  du  chef  d'un  incendie  et  auquel  est  in- 
tervexïU  le  locataire,  assuré  également  par  la 
compagnie  pour  ses  risques  locatifs,  en  dé- 
clarant s'en  rapporter  aux  évaluations  qui 
seraient  faites  par  les  experts,  est  valable  et 
obligatoire  pour  les  parties,  soit  qu'on  le 
considère  comme  un  compromis  d'arbitrage, 
soit  qu'on  l'envisage  comme  une  convention 
d'expertise.  (  Liège,  26  décembre  1868.)     242 

—  Voy.  Incendie. 

Assurance  de  créance.  ~  Répartition. 

—  Maxime  :  Nul  ne  plaide  par  procureur,  — 
Lorsqu'une  assurance  garantit  certaine  quo- 
tité d'une  créance  dont  le  débiteur  est  ensuite 
poursuivi  au  nom  de  l'assuré,  mais  à  la  dili- 
gence de  l'assureur  chargé  de  répartir,  dans 
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des  conditions  déterminées,  le  prodait  de  la 
poursuite,  cette  convention  n'ôte  pas  la  pro- 
priété de  la  créance  A  l'assuré. 

Dans  l'instance  engagée,  comme  il  est  dit, 
parla  société  d'assurance  au  nom  de  l'assuré, 
le  débiteur  peut-il  soutenir  que  cette  pour- 
suite s'exerçant  dans  l'intérêt  de  la  société, 
celle-ci  est  non  recevable,  d'après  la  maxime 
que  nul  ne  plaide  par  procureur  /—  Sol.  nég. 
(Brux.,  13  Janvier  1869.)  155 

AssuRANca  MA&inifE.  —  1.  Avances  sur 
le  fret.  —  Sinistre.  —  Restitution.  —  Actes 
conservatoires.  — Inaction. —  Responsabilité, 
—  L'art.  347  du  code  de  commerce,  qui  dé- 
fend l'assurance  du  fret  A  promériter,  n'im- 
plique pas  la  défense  d'assurer  des  sommes 
remises  au  (Oipitaine  A  titre  d'avances  sur  le 
fret. 

Ces  avances  sont,  sauf  le  cas  de  stipulation 
contraire,  restituables  lorsque,  en  cas  de  si- 
nistre, le  fret  n'est  pas  acquis  A  l'armateur. 
(Résolu  implicitement.) 

L'obligation  que  l'art.  381  du  code  de  com- 
merce impose  A  l'assuré  n'est  pas  une  règle 
spéciale  au  cas  de  naufrage,  mais  une  appli- 
cation de  cette  règle  générale  que  l'assuré 
qui  se  trouve  en  mesure  de  le  faire,  par  lui- 
même  ou  par  son  représentant,  doit  poser 
tous  les  actes  conservatoires  que  l'assureur 
ne  peut  poser  lui-même. 

Si  la  négligence  de  l'assuré  a  rendu  un 
recours  réel  impossible,  les  assureurs  qui  ne 
peuvent  plus  être  subrogés  d'une  manière 
complète  sont  en  droit  de  déduire,  lors  du 
règlement  de  l'assurance,  la  somme  ainsi 

Serdue,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  qu'ils 
oivent  préalablement  agir  par  action  per- 
sonnelle contre  l'armateur  et  justifier  de 
l'inefficacité  de  ce  recours.  (Brux.,  13  août 
1869.)  357 

—  2.  Avaries.  —  Prêt  à  la  grosse.  —  Oppo- 
sition des  assureurs.  —  Non-recevabilité.  — 
Des  assureurs  de  partie  de  la  cargaison  d'un 
navire  sont  non  recevables  A  s'opposer  A  la 
conclusion  d'un  emprunt  à  la  grosse,  annoncé 
pour  réparation  d'avaries  survenues  en  cours 
de  voyage. 

Est  également  non  recevable  Voftvt  des 
assureurs  de  payer  immédiatement  la  part 
de  frais  et  dépenses  qui,  sur  production  d'un 
compte,  serait  reconnue  être  A  leur  charge. 

Cet  objet  doit  être  compris  dans  le  règle- 
ment d'avaries,  A  établir  .entre  tous  les  inté- 
ressés, au  lieu  de  destination.  (Brux.,  5  no- 
vembre 1868.)  58 

—  3.  Contrat  dressé  sur  un  imprimé  de  la 
police  d'Amsterdam.  —  Renvoi  aux  condi- 
tions d* Anvers.  ^  Interprétation.  —  Compé- 
tence. —  Ce  spnt  des  arbitres  nommés  A^ 
Anvers,  conformément  A  l'art.  14  des  condi- 
tions générales  d'assurance  de  ladite  place, 

3ui  doivent  connaître  des  contestations  nées 
'un  contrat  d'assurance  souscrit  A  Amster- 
dam par  des  assureurs  de  ladite  ville  au  profit 
d*un  Belge,  avec  stipulation  écrite  que  l'as- 
surance est  faite  aux  conditions  et  usages 
d'Anvers,  bien  que  le  contrat  soit  dressé  sur 


on  imprimé  de  la  police  d'Amsterdam,  dont 
la  dernière  clause  non  biffée  stipule  la  consti- 
tution d'un  tribunal  arbitral  A  Amsterdam, 
soumis  A  la  nomii^&tion  et  au  contk-ôle  de  la 
cour  de  la  Nord-Hollande.  [Brux.,  5  décembre 
1868.)  46 

—  4.  Réassurance.  —  Risque  nouveau.  — 
Changement  de  navire.  —  Relâche  et  trans- 
bordement. —  Avenant.  —  Le  réassureur 
qui  a  accepté  la  cession  d'une  assurance  sur 
des  marchandises  A  transporter  directement 
d'un  port  A  un  autre  par  un  navire  déterminé, 
n'est  pas  lié  par  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  l'assureur  a  consenti  au  transport  de 
«es  marchandises  par  un  autre  navire  aa 
choix  de  l'assuré,  i^vec  faculté  de  relâche  et 
de  transbordement  A  un  port  intermédiaire. 

Pareille  convention  a  pour  effet  de  substi- 
tuer un  risque  nouveau  A  celui  qui  a  fait 
l'objet  de  l'assurance  primitive. 

Elle  ne  peut  être  rangée  dans  la  catégorie 
de  celles  que,  sous  la  dénomination  d'ave- 
nants, les  polices  de  réassurance  sur  la  place 
d'Anvers  permettent  aux  assureurs  de  faire 
pour  le  compte  des  réassureur».  [Brux.,  16  no- 
vembre 1868.)  254 

Assv&ANGB  auB.  uk  TiE.  --  Père.  -—  Héri- 
tiers.  —  Enfants  à  naUre.  —  Succession.  — 
Cession,-^  Endossement  en  blanc.^A  quelle 
espèce  de  contrat  appartient  le  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie  9 

L'assurance  sur  la  vie,  constituée  par  un 
père  au  profit  de  ses  héritiers,  crée,  môme  en 
faveur  de  l'enfant  A  naître,  au  jour  de  sa 
naissance,  un  droit  au  bénéfice  de  ce  contrat. 
Cet  acte  est  licite  et  valable.  En  vain  on  in- 
voquerait, pour  l'énerver,  les  art.  1121  et  906 
du  code  civil.  Ce  titre  ne  tomberait  dans  la 
succession  du  contractant  qu'au  cas  du  pré- 
décès du  gratifié  ou  de  révocation. 

Les  créanciers  de  celui  qui  a  constitué 
Tassurance  peu  de  jours  après  la  naissance 
d'un  enfant,  prétendraient  en  vain  qu'en  sti- 
pulant au  profit  de  ses  Tiéritiers,  le  père  a 
voulu  contracter  l'assurance  en  faveur  de 
son  hérédité  et  non  de  son  enfant. 

On  ne  peut  non  plus  inférer  de  ces  mots 
que  le  constituant  ait  entendu  subordonner 
le  payement  de  la  somme  A  son  décès,  A  la 
condition  que  ses  enfants  qui  lui  survivraient 
accepteraient  sa  succession. 

La  cession  de  semblable  assurance  par  le 
contractant  au  profit  de  ses  créanciers,  n'est 
valable  que  pour  le  cas  où  elle  est  acceptée 
par  tous  ceux  en  faveur  de  qui  elle  est  faite. 
Fartant,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet  à 
l'égard  de  ceux  des  créanciers  qui  l'ont  ac- 
ceptée. 

La  remise  A  ses  créanciers  de  la  police 
d'assurance,  endossée  en  blanc,  vaut  mandat 
de  vendre  et  de  se  payer  sur  le  produit  de  la 
vente  réalisée,  mais  ne  peut,  comme  s'il  y 
avait  eu  un  endossement  régulier,  oi>érer 
dessaisissement  lOu  -transfert  de  propriété. 
(Brux.,  2  août  1866.)  19 

Attentat  ▲  la  pudeur.  —  Ck)mfnence- 
ment  d* exécution.  —  L'attentat  A  la  pudeur 
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existe  dès  qu'il  y  a  commencement  4'exécu- 
tion.  (Liège,  12  février  1869.)  383 

Autorisation  maritale.  —  1.  Partie 
civile.  —  Débat  accepté.  :— Nullité  relative.— 
Mari  intervenant  en  appel.  —  Le  prévenu 
qui,  en  première  instance,  a 'accepté  le  débat 
avec  la  partie  civile,  femme  mariée  non  auto- 
risée, ne  peut,  en  degré  d'appel,  exciper  du 
défaut  d'autorisation  maritale  de  la  partie  ci- 
vile. ' 

Il  n*est  qu'un  tiers,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 225  du  code  civil. 

La  nullité  serait  couverte  par  l'intervention 
du  mari  de  la  partie  civile,  dans  l'acte  d'appel 
formé  par  elle,  et  dans  les  conclusions  prises 
devant  la  cour  en  commun  avec  le  mari. 
(Liège,  26  décembre  1867.)  357 

—  2.  Rétrocession:  —  Nullité.  —  Etran- 
gère. —  Dommages-intérêts.  —  Une  femme 
mariée  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  s'engager  valablement  À  rétrocéder  une 
propriété. 

La  nullité  de  cet  engagement  peut  ôtre 
proposée  par  une  femme  belge  devenue  Fran- 
çaise par  suite  de  son  mariage  avec  un  Fran- 
çais. 

Le  moyen  de  nullité  est  également  receva- 
ble,  quoique  la  femme  ait  elle-même  acquis 
la  propriété  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

La  femme  qui  oppose  la  nullité  d'un  enga- 
gement À  défaut  d'autorisation  maritale  ne 
fait  qu'user  d^un  droit  et  ne  peut  être,  de  ce 
chef,  tenue  à  des  dommages-intérêts.  (Liège, 
23  janvier  1869.)  313 

—  Voy.  Femme  mariée. 

Autorité  pubi.i<^ub  (actes  bé  l').  — 
Bourgmestre. —  Salubrité  publique.  —  Epi- 
démie.  —  Maisons  interdites.  —  Pouvoir 
judiciaire,  —  Compétence.  —  Commune.  — 
Responsabilité.  —  Lorsqu'une  ordonnance  a 
été  prise  par  un  bourgmestre  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  formellement  attribués 
comme  chef  de  l'administration  communale, 
il  n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire  d'en 
contrôler  le  mérite  et  l'opportunité. 

Ainsi  un  bourgmestre  qui,  en  présence 
d*une  épidémie  régnante,  ordonne  la  ferme  • 
ture  de  maisons  dont  l'état  de  délabrement, 
la  malpropreté  et  l'humidité  sont  de  nature  à 
compromettre  la  salubrité  publique,  ne  peut 
ôtre  attrait  en  justice,  du  chef  de  cet  acte 
administratif,  par  les  propriétaires  qui  s'en 
prétendent  lésés 

Ces  derniers  ne  peuvent  pas  davantage 
conclure  à  ce  qu'il  soit  enjoint  à  l'administra- 
tion de  faire  connaître  les  travaux  qui,  selon 
elle,  devraient  être  exécutés  pour  rendre 
habitables  les  maisons  interdites. 

Une  commune  ne  peut  être  rendue  respon- 
sable envers  les  particuliers  du  dommage 
résultant  de  l'exécution  donnée  à  une  ordon- 
nance du  bourgmestre,  attaquée  comme  irré- 
gulière en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  rendue 
dans  les  conditions  de  forme  voulues  par  la 
loi.  (Brux.,  25  avril  1868.)  355  ^ 


.  AvBU.  —  1.  Conseil  judiciaire.  —  Interro- 
gatoire  sur  faits  et  articles.  —  L'individu 
placé  sous  conseil  judiciaire  est  incapable  de 
faire  des  aveux  ou  reconnaissances  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire,  et  son  dé- 
faut, lors  d'un  interrogatoire  ordonné,  ne 
doit  pas  avoir  pour  conséquence  de  faire 
admettre  comme  avérés  les  faits  posés.  (Liège, 
11  mars  1868.)  .174 

—  2.  Divisibilité.  —  L'on  peut  diviser  un 
aveu  qui  contient  à  la  foi  s  une  reconnaissance 
d'obligation  et  l'allégation  que  l'obligation  a 
été  annulée,  lorsque  cette  prétendue  annula- 
tion a  été  faite  sans  pouvoirs  par  celui  auquel 
on  l'attribue.  (Brux.,  28  juillet  1868.)        307 

—  3.  Oppositioi}.  — Irrévocabilité.  —  L'op- 
position à  un  jugement  par  défaut  fondée 
sur  ce  que  la  partie  condamnée  ne  doit 
qu'une  somme  inférieure  à  celle  adjugée,  im- 
plique l'aveu  judiciaire  que  cette  somme 
mférieure  est  due. 

L'aveu  judiciaire  est  irrévocable,  sauf  er- 
reur de  fait.  Aucune  acceptation  n'est  requise. 
(Brux.,  15  juillet  1867.)  •  329 

—  Voy.  Société  en  commandite. 

Avocat.  —  Honoraires.  —  Responsabilité 
proportionnée.  -  Causecomm^une  à  plusieurs. 

—  Mandat.  —  Solidarité:  —  Frais  et  dépens. 

—  Le  taux  des  honoraires  d'un  avocat  peut 
être  fixé  en  raison  de  l'importance  pécuniaire 
des  intérêts  qui  lui  ont  été  confiée,  lorsque 
sa  responsabilité  a  été  elle-même  propor- 
tionnée à  l'importance  pécuniaire  de  ces  inté- 
rêts. 

Lorsque  les  devoirs  faits  par  un  avocat 
l'ont  été  en  vue  d'une  cause  commune  enti*e 
diverses  personnes  qui  lui  ont  confié  le  soin 
-de  leurs  intérêts,  celles-ci  sont  tannes  soli- 
dairement du  payement  des  honoraires,  ainsi 
que  des  frais  et  dépens  du  procès  intenté  par 
l'avocat  pour  faire  reconnaître  sa  créance. 
(Gand,.18  mars  1869.)  223 


B 


Bail.  —  1.  Expulsion. — Vente.  —  Indem- 
nité. —  Pries  du  bail.  —  Charges  accessoires. 
—  La  clause  d'un  bail  par  laquelle  il  a  été 
stipulé  qu'en  cas  de  vente  ou  d'échange  de  la 
chose  louée,  le  bail  cesserait  de  plein  droit, 
doit  être  envisagée  comme  renfermant  sim- 
plement le  droit  d'expulsion  que  la  loi  permet 
au  bailleur  de  se  réserver,  sans  que  l'on 
puisse  en  inférer  que  le  bail  serait  rèlsolu  de 
manière  à  priver  le  locataire  de  rindemnitè 
lui  assurée  par  l'art.  1744. 

li  s'ensuit  qu'en  semblable  hypothèse,  le 
cas  de  vente  ou  d'échange  se  réalisant,  le  lo- 
cataire a  droit  à  cette  indemnité. 

Vsirprix  du  bail,  dans  le  sens  de  l'art.  1746 
du  code  civil,  il  faut  entendre  la  somme  prin-> 
cipale  stipulée  à  titre  de  fermage  et  ne  pas  y 
comprendre  les  charges  accessoires,  indéter- 
minées et  variables,  telles  .que  les  contribu- 
tions auxquelles,  d  aj^rès  le<  bail,  le  lacatââre 
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pourrait  étra  tona.  (Liège,  12  décembre  1868.) 

211 

—  2.  Inêx^utUm,-^  Résolution.—  Mise  en 
demeure, -^^n  principe,  une  action  en  réso- 
lution d'un  contrat  pour  inexécution  d'une 
obligation  ne  peut  procéder  que  pour  autant 
que  le  débiteur  ait  été  régulièrement  consti- 
tué en  demeure. 

De  U  est  non  reeevable  l'action  en  résolu- 
tion du  bail  formée  contre  un  locataire,  À 
défiant  par  lui  de  fournir  une  hypothèque 
promise,  si  aucune  sommation  ne  lui  a  été 
signifiée  à  cette  fin.  (Liège,  20  mars  18d9.) 

246 

*-  3.  Preuve  testimoniale.  —  Dans  une  de- 
mande en  payement  de  fermages,  si  le  bail 
est  dénié  et  que  la  preuve  testimoniale  n'en 
soit  pas  admissible,  le  demandeur  p^eut  néan- 
moins être  reçu  À  prouver  par  témoins  le  fait 
même  de  la  détention  et  de.la  Jouissance  de 
la  chose,  à  l'effet  de  pouvoir  de  ce  chef  récla- 
mer une  indemnité.  (Liège,  19  décembre  1868.) 

298 

—  4.  Sous-location  interdite,  —  Résiliation 
de  plein  droit,  —  Action,  —  L'infiraction  à  la 
prohibition  de  sous -louer  écrite  dans  le  bail 
n'entraîne  pas  la  résiliation  par  le  fait  seul 
de  la  sous-location.  L'art.  1184  du  code  civil 
reste  ici  applicable.  Le  bailleur  est  tenu  de 
s'adresser  à  Justice  pour  l'obtenir,  et  il  est 
loisible  aux  magistrats  d'accorder  un  délai 
pour  faire  cesser  ce  qu'il  y  a  de  contraire  à 
la  convention. 

Il  en  serait  autrement  s'il  existait  une  clause 
spéciale  portant  que  la  résolution  aurait  lieu 
de  plein  droit.  (Brux.,  16  mars  1868.)        284 

—  5.  Tacite  réconduction.  —  Locataire,  — 
Impenses,  —  Rembourseme^it,  —  La  conti- 
nuation de  Jouissance  du  preneur  tolérée  par 
le  bailleur  n'opère  la  tacite  reconduction  que 
lorsqu'elle  manifeste  l'intention  réciproque 
de  former  un  nouveau  bail. . 

Le  locataire  qui  a  fait  des  réparations  né- 
cessaires au  lieu  et  place  du  bailleur  qui 
négligeait  de  les  exécuter  est  en  droit  d  en 
demander  le  remboursement.  (Bi*ux.,  28  mai 
1867.)  45 

—  Voy.  Privilège, 

Bavqob&ovtb.  "  1.  Frauduleuse  et  sim- 
ple, —  Concours.  —  Peine.  —  On  ne  peut 
être  à  la  fois  eh  état  de  banqueroute  simple 
et  de  banqueroute  frauduleuse,  et  encourir 
cumulativement  la  peine  de  la  banqueroute 
simple  et  celle  de  la  banqueroute  frauduleuse. 
(Liège,  27  novembre  1868.)  76 

—  2.  Frauduleuse  et  simple,  —  Peine.  — 
Cumul  [non  application).  -  Commerçant.  — 
Commerce  exercé  pour  compte  de  la  famille. 
—  On  ne  peut  être  à  la  fois  en  état  de  banque- 
loute  simple  et  de  banqueroute  frauduleuse, 
et  encourir  cumulativement  la  peine  de  la 
banqueroute  simple  et  celle  delà  banqueroute 
frauduleuse. 

Le  failli  peut  être  déclaré  banqueroutier, 
alors  même  qu'il  établirait  que  le  commerce 
a  été  exercé  pour  compte  de  sa  famille  tout 


entière.  (Liège,  12  Juin  1869  et  Brux.,  10  juin 
1869.)  407  et  408 

—  3.  Frauduleuse  et  simple.  —  Celui  qui, 
en  police  correctionnelle,  est  déclaré  con- 
vaincu À  la  fois  de  banqueroute  frauduleuse 
et  de  banqueroute  simple,  est  passible  d'une 
double  peine,  par  application  de  l'art.  489  du 
code  pénal  combiné  avec  l'art.  60  du  même 
code.  iBrux.,  10  avril  1869.)  199 

Batsav.  —  Naufrage,  —  Force  majeure, 
—  Procès-verbal,  —  Preuve.  -—  Le  procès- 
verbal  qu'un  batelier  a  fait  dresser  par  l'au- 
torité civile  du  lieu  où  son  bateau  s'est  perdu, 
A  l'effet  d'établir  que  cette  perte  est  le  résultat 
d'une  force  msjeure,  ne  (kit  foi  en  Justice  que 
s'il  réunit  lea  éléments  et  les  conditions  dé- 
terminées aux  art.  246  et  247  du  code  de  com- 
merce. (Gand,  18  juillet  1868.)  30 

Bel«b  (qvALiT^  Ds).  —  Voy.  Elections. 

BiBHs  DV  CLBaot.  —  Voy.  Bourses. 


—  Droit  d'accise.  —  Cuve-m<Uière 
non  déclarée,  —  Transvasement  du  moût  — 
L'art.  17  de  la  loi  du  2  août  1822,  relative  au 
droit  d'accise  sur  les  bières  et  vinaigres,  qui 

8 unit  d'amende  les  brasseurs  convaincas 
'avoir  fait  usage  d'autres  cuves  matières  ou 
chaudières  que  celles  dont  ils  ont  feit  )a  dé- 
claration, est  absolu  et  ne  distingue  pas  si 
cet  usage  a  eu  lieu  en  versant  directement 
des  matières  farineuses  dans  une  chaudière 
non  déclarée  comme  chaudière  À  farine,  ou 
bien  parce  que  ces  substances  sont  passées 
dans  cette  chaudière  après  avoir  été  puisées, 
d'une  façon  quelconque,  de  la  cuve-matière 
ou  de  tout  autre  vaisseau  où  elles  avaient  été 
délayées. 

Les  mots  :  mettre  de  la  farine  ou  mouture, 
employés  au  §  11  de  l'article  13  de  cette  loi, 
s'appliquent  à  l'une  comme  à  l'autre  de  ces 
opérations.  Une  interprétation  contraire  ou- 
vrirait la  porte  À  la  fraude  et  ne  permettrait 
plus  à  la  foi  d'atteindre  l'emploi  par  le  bras- 
seur d'une  plus  ffrande  quantilé  de  farine  ou 
mouture  que  ceUe  sur  laquelle  l'impôt  a  été 
acquitté. 

C'est  en  vain  que,  pour  échapper  A  la  con- 
damnation à  l'amende,  le  brasseur  prétendrait 
que  les  substances  farineuses  trouvées  dans 
la  chaudière  destinée  À  l'ébuUition  des  trempes 
y  sont  passées  par  le  transvasement  du  moût 

Suisé  dans  la  cuve- matière  à  l'aide  de  paniers 
its  stuikmanden,  la  présence  dans  la  pre- 
mière et  même  dans  la  seconde  trempe  de 
ces  matières  farineuses  non  dissoutes  étant 
elle-même  la  conséquence  d'une  surcharge 
introduite  firauduleusement  dans  la  cave- 
matière,  et  À  raison  de  laquelle  le  brasseur  a 
été  obli^,  pour  éviter  la  formation  de  cer- 
tains acides  très -pernicieux,  de  n'employer 
que  de  l'eau  À  très- basse  température  et  de 
hâter  l'extraction  des  trempes.  ^Gand,  16  no- 
vembre 1868.)  159 

BiLLBT  A.  onDaB.  ^1.  Nom  idéal.  —  Iden- 
tité. —  Aval.  —  Acte  commercial,  —  Bon  ou 
approuvé,  —  Noti-dénonciation  du  protêt,  ~ 
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L'apposition  aur  un  billet  à  ordre  d'une  signa- 
ture autre  que  celle  de  son  véritable  nom 
n'est  pas  élisiye  de  l'obligation,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  doute  sur  l'identité  du  si^a- 
taire,  qui  est  connu  sous  ce  nom. 

L'aval  souscrit  sur  un  billet  À  ordre,  par 
un  commerçant  au  profit  d'un  autre  commer- 
çant, est  de  nature  commerciale. 

La  validité  de  pareil  aval  n'est  pas  subor- 
donnée au  bon  ou  approuvé  de  l'art.  1326  du 
code  civil. 

Le  donneur  d*aval  ne  peut  se  prévaloir, 
vis-à-vis  du  porteur  du  billet,  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  protesté,  À  défaut  de  non- payement  A 
l'échéance.  (Brux.,  29  avril  1869.)  275 

—  2.  Valeur  récite,  —  Compétence.  —  Les 
mots  :  «  valeur  reçue  comptant  »  sont  syno- 
nymes des  mots  :  «  valeur  reçue  en  argent  » 
ou  de  «  valeur  reçue  en  espèces.  ** 

Lorsque  le  billet  à  ordre  porte  une  signa- 
ture de  commerçant,  le  tribunal  de  bommerce 
est  compétent  pour  connaître  de  ce  billet, 
alors  môme  que  le  signataire  non  négociant 
est  seul  en  cause.  (Liège,  30  Janvier  1869.) 

119 

—  Voy.  Effets  de  commerce. 

BouKSss  b'étvds.  —  1.  Commission  pra- 
mndale.  —  Revendication,  —  Biens  attribués 
à  V administrateur,  —  Prescription,  —  Droit 
de  collation,  —  Administration  gratuite,  — 
Les  commissions  administratives  des  fonda- 
tions de  bourses,  créées  par  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1864,  sont  sans  qualité  et  sans  droit 
pour  revendiquer,  à  titre  de  fondation,  les 
biens  donnés  en  son  vivant  par  un  fondateur 
à  son  parent,  qu'il  désigne  comme  gouver- 
neur et  administrateur  d'une  bourse  fondée 
par  son  testament,  alors  même  que  dans  ce 
testament,  d'une  date  antérieure  à  la  dona- 
tion, les  biens  plus  tard  donnés  sont  attribués 
à  ce  môme  administrateur  pour  son  salaire, 
et  que  dans  la  donation  le  donateur  s'est, 
sous  plusieurs  rapports,  expressément  référé 
à  son  testament,  et  a  déclaré  agir  en  suivant 
le  contenu  de  celui-ci. 

La  fondation  de  bourses  ne  peut  prétendre 
avoir  acquis  par  prescription  les  biens  ainsi 
attribués  À  son  gouverneur  en  alléguant  que 
celui-ci  s'est  toujours  conformé  au  contenu 
da  testament,  qu'il  a  annuellement  justifié  de 
l'existence  et  du  revenu  des  biens  formant  sa 
dotation,  qu'il  n'a  pas  invoqué  le  bénéfice 
des  lois  abolitives  des  substitutions  fidéicom- 
missaires,  et  qu'il  a  môme  danis  les  derniers 
temps  sollicité  et  obtenu  du  gouvernement  la 
qualité  d'administrateur  k  raison  de  laquelle 
il  a  Joui  des  biens,  toutes  ces  circonstances 
ne  pouvant  ôtre  considérées  comme  impli- 
quant de  la  part  du  gouverneur  l'abandon 
des  droits  lui  conférés  pai*  l'acte  de  donation, 
alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  fon- 
dation aurait  elle-même  posé  des  actes  de 
propriété  sur  les  biens  attribués  à  son  gou- 
verneur. 

Le  droit  de  collation  ne  peut  ôtre  contesté 
au  parent  dessaisi  de  l'administration,  soit 
parce  que  des  tiers  incapables  seraient  char- 
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gés  par  l'acte  de  fondation  de  vid^r  les  con- 
testations pouvant  surgir  au  sujet  de  ce  droit, 
soit  parce  que  celui-ci  ne  serait  pour  ce 
parent  qu'une  conséquence  du  droit  d'admi- 
nistrer dont  il  est  dessaisi. 

La  condition  imposée  au  gouverneur  d'ad- 
ministrer gratuitement  la  fondation,  coustituB 
pour  celle-ci  un  av^mtage  qui  appartient  A 
son  domaine,  et  qui  passe  avec  eue  en  mains 
de  la  commission  provinciale.  Le  gouverneur 
dessaisi  de  l'administration  est  tenu  de  payer 
À  la  fondation  l'équivalent  de  cet  avant^e 
dont  elle  n'a  pu  ôtre  privée  par  la  loi  qui -lui  a 
donné  un  autre  administrateur.  (Liège,  10  fé- 
vrier 1869.)  191 

—  2.  Mainmise  nationale,  —  Fondation 
d'un  officie  d'enfants  de  chœur,  —  La  main- 
mise nationale,  proclamée  par  les  lois  révo- 
lutionnaires ft*ançaises,  rendues  applicables 
en  Belgique,  lors  de  la  réunion  de  ce  pays  & 
la  France,  a  atteint  non-seulement  lès  biens 
que  possédait  le  clergé  proprement  dit,  mais, 
en  outre,  tout  ce  qui  était  affecté  à  l'Eglise  en 
général,  À  tftre  d'entretien,  de  bienfaisance, 
d'instruction  ou  de  piété. 

Spécialement,  lorsqu'un  testateur  a  fondé, 
dans  une  église,  un  office  de  quatre  enfants 
de  cTiœur,  les  bourses  annuelles  qu'il  a  assi- 
gnées à,  chacun  desdits  enfants  A  l'effet  de 
s'appliquer  A  l'étude  des  humanités,  tout  en 
faisant  leur  service  dans  l'église,  doivent  ôtre 
considérées  comme  ayant  été  nationalisées, 
s'il  résulte  du  testament  que,  sans  constituer 
par  elles-mêmes  une  fondation,  ces  bourses 
n'ont  été  qu'une  charge  imposée  A  Tinstitution 
principalenient  religieuse  et  ecclésiastique 
fondée  par  le  testateur,  sous  la  dénomination 
d'office  de  qitatre  enfants  de  cTioeur,  (Gand, 
6  août  1869.)  S72 

BlBSSVKES  OV    LtsiONS   IITTOLONTAIABS. 

—  Chute  dans  une  eœcavation,  —  Ivresse 
{état  d').—  L'art.  418  du  code  pénal  est  appli- 
cable aux  blessures  que  se  fait  un  individu 
en  tombant  dans  une  excavation  pratiquée  en 
travers  d'un  sentier  A  l'usage  du  public,  alors 
qu'il  n'a  pas  été  établi  en  cet  en.droit  une  bar- 
rière ou  autre  clôture  propre  A  prévenir  des 
accidents  imminents. 

La  circonstance  que  le  blessé  était  ivre  est 
de  nature  A  faire  peser  sur  lui  une  part  de  la 
responsabilité  de  l'accident,  mais  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'innocenter  le  directeur  des 
travaux  qui  a  fait  ouvrir  l'excavation  dont  il 
s'agit.  (Liège,  12  février  1869.)  390 

B&svBT  i>*iinrx:NTioN.  —  Contrefaçon,  — 
(Gand,  13  avril  1867.)  164 

BrSVBT  de  PBRFSCTIOHNSMiarT.  —  ^âTi^- 

tence  indépendante  du  brevet  d'invention.  — 
Désignation  sommaire  de  l'objet  de  l'inven- 
tion,—  C'est  A  l'inventeur  seul  A  caractériser 
et  A  qualifier  soit  d'invention,  soit  de  perfec- 
tionnement le  brevet  qu'il  sollicite. 

Si  l'inventeur  breveté  a  le  droit  de  s'assurer 
le  privilège  des  modifications  apportées  par 
lui  A  l'objet  de  sa  découverte  en  prenant  uil 
brevet  de   perfectionnement  exempt  de  la 
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taxe,  mais  expirant  avec  le  brevet  d'iiiTeiitioii 
auquel  il  se  rattache,  il  ne  lai  est  nullement 
interdit,  en  se  soumettant  A  la  taxe,  d'assurer 
A  ces  modifications,  si  elles  réunissent  les 
conditions  de  brevetabilité,  une  existence 
indépendante  de  tout  antre  brevet  antérieur. 

La  loi  n'a  point  limité  les  effets  d'un  brevet 
aux  objets  de  l'invention  énumérés  dans  la 
désignation  sommaire  et  finale  faite  en  exécu- 
tion de  l'article  3  de  l'arrêté  royal  du  24  mai 
1854,  alors  que  la  description  et  les  dessins 
fournis  par  l'inventeur  ne  peuvent  laisser  de 
doute  sur  la  portée  du  brevet. 

N'est  point  recevable  la  demande  en  nullité 
d'un  brevet  faite  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  d'appel.  (Brux.,  28  Juillet  J868.)    144 

B&xQuss  (tbkmï  a).  —  Voy.  Privilège. 

BvKSAV  9s  BUOTAiflANCB.  —  Voy.  Pres- 
cription. 


Calomnie.  —  1.  Délit  de  presse.  ■—  Auteur 
judiciairement  reconnu,  —  Imprimeur,  -^ 
Reproduction  d*un  article  incriminé.  —  Lors- 
que l'auteur  d'un  écrit  calomnieux  a  été  judi- 
ciairement reconnu,  il  n'y  a  lieu  de  mettre 
hors  de  cause  que  l'imprimeur  auquel  l'au- 
teur de  l'écrit  incriminé  s'est  adressé  et  qui 
ainsi  n'a  été  que  son  instrument.  —  L'immu- 
nité consacrée  par  l'art.  18  de  la  constitution 
belge  ne  s'étend  pas  &  l'imprimeur  qui,  sans 
aucune  intervention,  soit  directe,  soit  indi- 
recte de  l'auteur,  trouve  bon  de  reproduire 
un  écrit  susceptible  de  provoquer  des  pour- 
suites. (Gand,  21  mai  1869.)  241 

— 2.  Injure  envers  les  particuliers. — Action 
publique.  —  Action  civile.  —  La  disposition 
de  l'art.  12  du  décret  sur  la  presse  du  20  juil- 
let 1831,  qui  déclare  prescrite,  par  le  laps  de 
trois  mois,  la  poursuite  des  délits  prévus  par 
les  art.  2,  3  et  4  dudit  décret,  n'est  pas  appli- 
cable à  la  poursuite  des  délits  de  calomnie 
ou  d'injure  envers  les  particuliers.  La  pres- 
cription de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile  est,  dans  ce  cas,  régie  par  le  principe 
de  droit  commun  de  l'art.  638  du  code  d'in- 
struction criminelle.  (Gand,  29  Juillet  1869.) 

403 

—  3.  Plainte.  -^  Action  publique.'-'  (Gand, 
25  février  1868.)  185 

—  Voy.  Presse. 

GAPTATXon.  —  Preuve.—  Faits  pertinents. 

—  Le  moyen  de  nullité  d'une  convention  dé- 
duit de  suggestions  et  de  captation  doit  être 
appuyé  de  faits  précis  et  caractéristiques  du 
dôl  et  de  la  fraude.  (Liège,  19  décembre  1868.) 

298 

Cisssioir.  —  1.  Créance  future.  —  Entre- 
preneur de  travaux.  —  Ouverture  de  crédit. 

—  Privilège.  —  Compte  courant.  —  Est  va- 


lable la  cession  on  délégation  d'une  créance 
future. 

Partant,  un  entrepreneur  a  pa  céder  à  un 
bailleur  de  fonds  ou  fournisseur  les  sommes 
qui  lui  seront  dues  du  chef  de  travaux  par  lui 
entrepris,  mais  non  encore  exécutés. 

Bien  qu'il  soit  dit  que  la  délégation  a  Meu 
en  vue  d'un  crédit  ouvert  et  que  les  parties 
se  trouvent  en  compte  courant,  le  créancier 
ne  peut  recevoir  qu'une  fois  la  somme  cédée, 
et  ses  avances  postérieures  ne  sont  plus  ga- 
ranties par  la  cession.  (Brux.,  13  juin  1864.) 

316 

—  2.  Fonds  de  commerce.  —  Clientèle.  — 
Demande  nouvelle.  —  Appel.  —  Réformation. 
Renvoi  au  juge  à,  quo* —  Dans  la  cession  d'un 
fonds  de  commerce,  il  y  a  lieu  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  une  estimation  pour  la 
clientèle  attachée  À  l'établissement. 

La  partie  qui  avait  soutenu  le  contraire  et 
qui,  tout  en  persistant  en  appel  dans  son 
soutènement,  déclare  dans  un  ordre  subsi- 
diaire consentir  A  entrer  en  compte  À  l'effet 
de  régler  le  prix  de  la  clientèle  y  est  receva- 
ble :  ce  n'est  pas  là  une  conclusion  nouvelle. 

Bien  que,  dans  le  système  subsidiaire,  le 
Jugement  dont  appel,  qui  avait,  par  suite  da 
refus  d'admission  d'un  prix  pour  la  clientèle, 
déclaré  le  demandeur  non  fondé,  doive  être 
réformé,  il  n'y  a  pas  lieu  néanmoins  de  ren- 
voyer l'affaire  devant  un  autre  Juge,  ni  de 
décharger  l'appelant  de  la  condamnation  aux 
dépens  de  première  instance.  (Brux.,  2  juillet 
1866.)  30 

—  Voy  Entreprise  de  travaux. 
Cbautb  partis.  —  Navire.  —  Capacité 

garantie.  —  Transport.  —  Marchandises 
et  émigrants.  —  Surestarie.  —  Le  capitaine 
qui,  en  affrétant  son  navire  pour  le  transport 
d'émigrants  et  de  marchandises  au  gré  de 
l'affréteur,  garantit  que  le  navire  peut  porter 
1,200  tonneaux  lourds,  deux  passagers  avec 
leurs  bagages  et  provisions  comptant  pour 
un  tonneau  lourd,  ne  garantit  rien  quant  au 
vide  ou  à  l'espace  que  les  règlements  prescri- 
vent de  réserver  pour  la  circulation  des  pas- 
sagers. 

Il  n'y  a  ainsi  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
cet  espace  dans  la  vérification  du  point  de 
savoir  si  le  navire  peut  porter  la  quantité  de 
lourd  convenue. 

Les  marchandises  lourdes  sont,  relative- 
ment à  l'arrimage  et  au  fret,  celles  dont  le 
volume  ne  dépasse  pas  quarante  pieda  cubes 
anglais,  sous  un  poids  de  mille  kilogrammes. 

Les  caisses  de  verre  à  vitre  sont  des  mar- 
chandises lourdes  ou  de  cubage,  suivant  leur 
poids  spécifique. 

En  chargeant  indifféremment  des  mar- 
chandises lourdes  et  légères,  sans  cubage 
préalable,  l'affréteur  est  censé  reconnaître 
comme  réelle  la  capacité  attribuée  au  navire 
par  le  capitaine,  et  il  se  rend  ainsi  non  rece- 
vable à  la  contester. 

La  stipulation  qu'un  chargement  sera  ter- 
miné entre  le  25  mai  et  le  1*'  Juin  n^autorise 
pas  à  utiliser  la  journée  du  l«r  juin  pour  le 
chargement. 
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L'indemnité  d«  larettatie  coart  Ja8qxi*aprés 
la  visite  en  rade,  à  laquelle  sont  soumis  les 
navires  transportant  des  énpdgrants.  (Bmx., 
22  janvier  1869.)  395 

Chasse.  —  1.  Arme  conflsqîtée.  — '  Empri^ 
sonnement  subsidiaire.  —  Ily  a  lien,  en  ma- 
tière de  chasse,  à  condamner  le  délinquant  A 
un  emprisonnement  subsidiaire,  pour  le  cas 
où,  à  défaut  de  représenter  larme,  il  n'en 
payerait  pas  la  valeur.  (Gand,22avril  1865.)  137 

—  2.  Cession.  ■—  Droit  personnel,  —  Le  bail 
d*an  droit  de  chasse  ne  confère,  par  sa  na- 
ture, qu'un  droit  personnel  dans  le  chef  du 
preneur  et  qui  prend  fln  par  son  décès,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  l'acte. 
(Brux.,  24  avril  1868.)  139 

—  3.  Chiens  courants.-^  Passage  acciden- 
tel sur  la  chasse  voisine.  —  Bonne  foi.  — 
Non-opposition  des  voisins.  —  Le  chasseur 
qui  a  découplé  ses  chiens  dans  Tintérieur  de 
son  bois  ne  se  trouve  pas  en  contravention 
par  ce  seul  fait  que  ses  chiens,  se  dérobant 
et  passant  sur  une  propriété  voisine,  y  font 
lever  et  y  poursuivent  le  gibier. 

La  loi  du  26  février  1846  n'incrimine  que 
les  écarts  volontaires  et  non  des  fÀits  pure- 
ment accidentels. 

Un  bois  de  douze  hectares  est  assez  étendu 
pour  y  légitimer  l'exercice  de  la  chasse  avec 
une  meute  de  chiens  courants,  alors  surtout 
que  le  propriétaire  est  en  possession  d'y  chas- 
ser de  cette  manière  sans  opposition  des  voi- 
sins. (Liège,  12  juin  1868.)  343 

—  4.  Droit  de  suite.  —  Gibier  blessé.  —  Le 
fait  de  suivre,  sur  le  terrain  sur  lequel  on 
n'a  pas  le  droit  de  chasser,  une  pièce  de  gibier 
mortellement  atteinte  par  le  chasseur  dans 
les  limites  de  sa  chasse,  ne  constitue  pas  un 
fait  de  chasse  punissable,  surtout  lorsque  le 
chasseur  a  eu  la  précaution  de  désarmer 
avant  de  fouler  le  territoire  étranger.  (Liège, 
8  mai  1868.)  344 

—  5.  Garde  délinquant,  ~  Amende  double, 

—  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent, 
sans  prestation  de  serment,  entendre  la  partie 
civile  en  témoignage  ni  à  titre  de  simple  ren- 
seignement. ^ 

L'article  7,  §  2,  de  la  loi  du  26  février  1846, 
prononçant  une  amende  double  à  la  charge 
du  garde  particulier  trouvé  en  contravention 
de  chasse,  est  applicable,  alors  môme  que  le 
délinquant  aurait  commis  le  délit  sur  des 
propriétés  non  confiées  À  sa  surveillance. 
(Brux.,  4  juin  1868)  251 

—  6.  Permission  gratuite.  —  Révocabilité. 

—  Une  permission  de  chasser  donnée  gratui- 
tement n'engendre  aucun  lien  de  droit  et  peut 
être  révoquée  à  volonté.  (Brux.,  X«'  avril 
1869.)  249 

—  7.  Pigeons  ramiers.  —  Destruction.  — 
Récoltes  [dégâts),  —  L'on  peut,  sans  délit,  dé- 
truire, même  avec  des  armes  àfeu,  despigeons 
ramiers  qui  ravagent  les  récoltes.  (Brux., 
27  mars  1867.)  137 

—  8.  Plainte.  —  Procuration  spéciale.  — 
Ratification  tardive.   —    Prescription,   — 


Chasse  sans  permis  de  port  d'armes.  —Action 
du  ministère p%â>llc,  —  Plainte  non  requise.-^ 
Partie  civile. —  Dommages -intérêts.  ~  La 
plainte  requise  par  l'art.  15  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1846  doit,  À  défaut  du  propriétaire  de  la 
chasse  ou  de  son  ayant  droit,  émaner  d'un 
fondé  de  pouvoirs  spéciaux. 

La  plainte  formée  par  un  porteur  de  procu- 
ration générale  étant  inopérante,  le  proprié- 
taire n'a  pu  couvrir  le  vice  de  cette  plainte  et 
la  ratifier  en  se  constituant  partie  civile  A 
une  époque  où  le  délit  prévu  par  l'art.  2  de  la 
loi  susdite  était  prescrit,  les  poursuites  exer- 
cées par  le  ministère  public,  nulles  faute  de 
plainte  en  temps  utile,  n'ayant  pu  interrom- 
pre la  prescription  A  l'égard  de  ce  délit  spé« 
cial. 

Le  ministère  public  ayant  qualité,  en  l'ab* 
sence  de  plainte  du  propriétaire,  pour  pour- 
suivre à  raison  d'un  fait  de  chasse  sans  permis 
de  port  d'armes,  sauvegarder  par  ses  dili- 
gences les  intérêts  du  propriétaire,  qui,  s'il 
n'a  pas  jugé  A  propos  de  porter  plainte  et  de 
provoquer  l'application  de  la  peine  spéciale 
comminée  par  l'art.  2  contre  ceux  qui  chas- 
sent sur  terrain  d'autrui  sans  autorisation, 
n'en  est  pas  moins  fondé  A  demander  répara- 
tion du  préjudice  que  lui  cause  un  fait  de 
chasse  essentiellement  délictueux,  commis 
sur  ses  propriétés.  (Liège,  10  décembre  1868.) 

137 

—  9.  Plainte.  —  Concession  du  proprié» 
taire,  —  La  concession  d'une  permission 
exclusive  de  chasser,  octroyée  par  un  pro- 
priétaire, ne  l'empêche  pas  de  porter  j^erson- 
nellement  plainte  des  infractions  qui  vien- 
draient A  s'y  commettre.  (Brux.,  31  octobre 
1868.)  203 

—  10.  Plainte.  —  Avoué.  —  Mandat  spé- 
cial. —  Une  plainte  adressée  au  ministère 
public  par  un  avoué  qui  l'a  signée  et  qui  y  a 
Joint  le  procès- verbal  constatant  le  délit, 
pourrait-elle  être  déclarée  irrégulière  par 
cela  que  cet  officier  ministériel  ne  serait  pas 
muni  d'un  pouvoir  spécial? 

La  remise  qui  lui  a  été  faite  de  ce  procès- 
verbal  par  la  partie  intéressée  pour  laquelle 
il  a  charge  d'occuper  dans  la  poursuite, 
n'équivaut-elle  pas,  dans  ces  circonstances,  A 
un  mandat  spécial!  (Brux.,  26  mars  1869.) 

310 

—  11.  Plainte  préalable.  —  Conditions.  — 
Action  publique.  —  Un  fait  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire, ne  peut  être  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public  que  sur  une  plainte  préalable 
de  la  partie  intéressée. 

Elle  ne  résulterait  pas  suffisamment  de  la 
consignation  faite  au  greffe,  antérieurement 
A  la  citation,  de  la  somme  présumée  néces- 
saire pour  couvrir  les  frais  de  poursuite. 

L'intervention  comme  partie  civile  ne  sau- 
rait non  plus  y  suppléer,  si  elle  n'a  eu  lieu 
que  postérieurement  A  la  citation  en  justice 
notifiée  par  le  ministère  public  au  prévenu. 
(Brux.,  7  novembre  1868.)  354 

—  12.  Ouverture  de  la  c?iasse  à  iirà  la  bé- 
casse, —  Bois,  —  Présomption  de  banne  foi 
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et  de  légalité.  —  Preute  incombant  au  mi- 
nistère public.  —  Lorsqu'un  individu  est 
trouvé  se  livrant  À  la  chasse  dans  un  bois,  A 
une  époque  où  la  chasse  À  tir  À  la  bécasse  est 
autorisée  dans  les  bois,  une  présomption  de 
bonne  foi  et  de  légalité  milite  en  sa  faveur, 
et  U  incombe  au  ministère  public  d'établir 
que  le  prévenu  était  À  la  recherche  d'un 

gibier  autre  que  la  bécasse.  (Liège,  22  octo- 
re  1868.)  19 

—  13.  Temps  prohibé.  —  Recherche  du 
gibier.  —  Peines.  —  Cumul.  —  Les  faits  que 
des  individus  prévenus  de  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé  se  trouvaient  en  voiture  dé- 
couverte le  long  d'une  chaussée,  accompagnés 
de  deux  chiens  dont  un  lévrier;  que  les 
chiens,  après  avoir  traqué  la  gauche  de  la 
route,  sont  passés  à  la  droite,  ont  continué 
leur  traque,  observés  par  leur  maître  qui  ne 
les  a  pas  rappelés,  et  qu*à  un  moment  donné 
les  chiens  s  étant  lancés  de  toute  leur  vitesse, 
les  prévenus  ont  lancé  leur  voiture  avec  la 
plus  grande  rapidité  dans  la  direction  prise 
par  les  chiens,  constituent  la  recherche  du 
gibier,  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  sur  la 
chasse.  ^ 

Le  fait  de  chasse  en  temps  prohibé  et  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire  n'est  passible  que  d'une  seule 
peine.  (Bruz.,  3  avril  1869.)  203 

—  Voy.  Prescription. 


Chemin  de  fEk.  —  1.  Perte  de  colis.  — 
Responsabilité  limitée.  —  Livrets.  —  Aux 
termes  de  la  loi  du  12  avril  1835,  il  appartient 
au  roi  de  prendre^  pour  l'exploitation  et  la 
police  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  les  règle- 
ments qu'U  Juge  nécessaires,  et  l'arrêté  du 
2  décembre  1840,  qui  délègue  ce  pouvoir  an 
ministre  des  travaux  publics,  est  légal. 

Les  dispositions  qui  limitent  la  responsabi- 
lité de  l'Etat,  en  cas  de  perte  de  colis,  sont 
obligatoires. 

Les  livrets  réglant  le  transport  des  ba- 
gages, publiés  et  mis  à  la .  disposition  du 
public  dans  les  stations,  sont  destinés  à  faire 
connaître  les  engagements  de  l'Etat  vis-A-vis 
des  voyageurs,  et  le  contrat  «e  parfait  entre 
eux  dans  les  bureaux  d'expédition  par  la  re- 
mise et  l'inscription  des  objets  À  transporter. 
Si  alors  les  parties  ne  stipulent  pas  d  autres 
conditions,  elles  sont  censées  accepter  celles 
prévues  dans  les  livrets.  (Brux.,  24  février 
1869.)  200 

—  2.  Places  et  rues  qui  en  dépendent.  — 
—  Grande  voirie,  —  Construction  non  auto* 
risée,  —  Démolition.  —  Compagnie  conces- 
sionnaire.  —  Qualité.  —  Mesure  préalable.  —• 
Les  dépendances  des  voies  ferrées,  telles  que 
les  rues  ou  places  servant  de  raccordement 
ou  celles  destinées  au  stationnement  des  voi- 
tures et  des  voyageurs,  font,  comme  ces  voies 
mêmes,  partie  de  la  grande  voirie. 

Les  compagnies  concessionnaires  ont  inté- 
rêt et  qualité  pour  demander,  s'il  y  a  lieu,  la 
démolition  des  travaux  exécutés  le  long  de 
ces  rues  et  places  par  un  riverain  non  pourvu 
d'autorisation. 


Ce  droit  n'est  que  plus  évident  si  le  riverain 
a  accepté  &  profit,  en  tant  que  de  besoin, 
l'autorisation  lui  donnée  par  la  compagnie 
d'établir  des  accès  et  des  constructions,  A  U 
condition  de  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments généraux  sur  la  matière. 

Avant  de  statuer  sur  la  démolition  deman- 
dée, il  importe  de  constater  si  l'autorité  com- 
pétente autorise  ou  non  les  travaux  exécutés, 
et  il  y  a  lieu,  par  suite,  d'imposer  an  riverain 
l'obligation  de  faire  les  diligences  nécessaires 
à  cette  fin.  (Liège,  17  mars  1869.)  186 

—  Voy.  Responsabilité. 

GxBBinr  fubuc.  —  Domaine  public.  — 
ImprescriptibilUé.  —  Inaliénabilité,  —  Rive- 
rains. —  Propriété.  —  Digue.—  En  droit,  un 
chemin  public  est  présumé  appartenir  au  do- 
maine public,  tant  pour  le  sol  que  pour  la 
Jouissance;  si  les  riverains  s'en  prétendent 
propriétaires,  il  leur  incombe  d'établir  qu'eux 
ou  leurs  auteurs  ont  contribué  dans  la  création 
et  la  formation  du  chemin.  Tant  que  cette 
preuve  n'est  pas  faite,  le  chemin,  comme  dé- 
pendance du  domaine  public,  est  inaliénable 
et  imprescriptible. 

Ces  prûficipes  sont  iq;>plicable8  à  une  digue 
qui,  bien  qu'avant  cessé  depuis  un  temps 
immémorial  d  être  une  défense  contre  l'en- 
vahissement de  la  mer,  est  restée  affectée  â 
l'utilité  publique  comme  chemin.  (Oand, 
30  ^écemhre  1868.)  264 

Ghemzhs  ticxmavz.  —  Déclaration  de  vi- 
cinalité.  —  Actef  administratif.  —  Atlas.  —  | 
Tracé  (changement  de).  —  Suppression.  — 
CTiemin  de  fer.  —  La  déclaration  de  vicina- 
lité  d'un  chemin  est  un  acte  purement  admi- 
nistratif. I 

La  vicinalité  résulte  du  fait  de  rinscription  , 
à  l'atlas  des  chemins  vicinaux,  sauf  les  ^broits  ' 
réservés  aux  tiers  par  l'art.  10  de  la  loi. 

Si  les  lois  de  concession  des  chemins  de 
fer  impliquent  pour  le  gouvernement  le  pou-  { 
voir  de  modifier  le  tracé  des  chemins  vici- 
naux, la  suppression  partielle  qui  a  lieu  en 
pareil  cas  est  sans  influence  sur  la  vicinalité 
du  surplus  du  chemin,  s'il  n'est  rien  statué 
expressément  À  cet  égard.  (Brux.,  24  juin 
1869.)  337 

GiTATioH.  —  Matière  correctionnelle.  — 
Délais.  —  Etranger.  —  A  défaut  de  disposi- 
tions spéciales  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle sur  les  formalités  des  exploits  dans  les 
procédures  criminelles,  on  doit  se  reporter 
aux  règles  du  code  de  procédure  civile  qui 
forme  le  droit  commun. 

Le  code  d'instruction  criminelle  n^ayant 
point  déterminé  les  délais  des  citations  pour 
les  prévenus  étrangers  qui  n'ont  ni  domicile 
ni  résidence  en  Belgique,  il  y  a  lieu  d'obser- 
ver, pour  les  citations  à  donner  À  ces  étran- 
gers, les  délais  fixés  par  les  art.  73  et  445  du 
code  de  procédure.  (Liège,  14  avril  1869.)  238 

Gommerçaet.  —  Billets.  —  Présomption. 
—  Propriétaire  indivis.  —  Succession.  — 
Fonds  de  commerce.  —  La  présomption  de 
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la  loi  que  les  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant sont  faits  pour  son  commerce  est 
détruite,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  le  commerçant  était  propriétaire  indivis 
de  biens  transmis  par  succession  (un  fonds 
de  commerce  et  des  immeubles),  et  que  les 
billets  souscrits  pair  lui  représentent  le  prix 
de  tous  les  biens  compris  dans  l'hérédité  et  À 
lui  vendus  pour  sortir  d'indivision. 

En  conséquence,  la  juridiction  commer- 
ciale est  incompétente  pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  de  ces  billets,  cette 
contestation  étant  d'une  nature  purement  ci- 
vile. (Gand,  27  janvier  1869.)  151 

-  Voy .  Compétence  commerciale  ;  Faillite. 

CoBfiMissiONVAxius.. —  1.  Avafices, — Place, 
—  Faicbourg.  —  Compte  courant,  — Valeurs 
à  terme.  —  Cessation  de  payement,  —  Ga- 
ranties —  Fraude, —  Connaissance  du  mau^ 
vais  état  des  affaires,  —  L'existence  dû  privi- 
lège accordé  par  l'art.  93  du  code  de  commerce 
au  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une 
autre  place  pour  être  vendues  pour  le  compte 
d'un  commettant,  n'est  pas  subordonnée  à  la. 
condition  que  les  avances  aient  été  faites 
après  l'expédition  des  marchandises.  Le  com- 
missionnaire a  privilège  dès  qu'il  est  établi 
qu'il  a  fait  ses  avances  en  contemplation  des 
marchandises,  ou,  en  d'autres  termes,  que 
l'expédition  des  marchandises,  déjà  accomplie 
ou  à  effectuer  encore  au  moment  où  il  a  fait 
ses  avances,  a  été  l'unique  raison  détermi- 
nante de  celles-ci. 

Les  termes  autre  place  signifient  un  lieu 
autre  que  celui  où  réside  le  commissionnaire. 
Les  mots  placfi  de  l'art.  93  et  lieu  de  l'art.  95 
sont  équivalents  et  ont  juridiquement  une 
signiâcation  identique  à  celle  du  mot  lieu, 
employé  à  l'article  110  du  môme  code.  —  En 
conséquence,  la  commune  de  Ledeberg,  bien 
que  confinant  à  la  ville  de  Gand,  est  une  place 
autre  que  celle  de  Gand.  (Gand,  17  décembre 
1868.)  ;  291 

^  2.  Responsabilité,  —  Marchandise,  — 
Défauts,' —  Le  contrat  de  commission  est  un 
contrat  commercial  sui  generis,  qui  s'écarte 
souvent  des  règles  ordinaires  du  mandat 
civil. 

Le  commissionnaire  À  l'achat,  qui  facture 
en  son  propre  nom,  s'engage  personnelle- 
ment, sans  lier  son  commeUant  envers  les 
tiers. 

,  Il  est  assimilé  à  un  vendeur  et  tenu  de 
livrer  la  chose  telle  qu'elle  a  été  déterminée 
entre  parties.  (Brux.,  24  juillet  et  7  août 
1866.)  391,392 

CoMMissxoNiTAiRE-sxpéDiTiiUR.  —  Res- 
ponsabilité jusqu'à  destination.  —  Intermé- 
diaire, —  Le  commissionnaire  -  expéditeur 
qui  s'engage  à  faire  parvenir  des  marchandises 
de  Liège  à  Livourne,  avec  suite  de  frais  et 
assurances,  par  steamer  via  Bordeaux,  sans 
autre  indication,  est  garant  envers  son  com-  < 
xnettant  de  toutes  les  opérations  du  transport 
jusqu'à  destination. 


Il  ne  serait  pas  porté  atteinte  À  cette  obli- 
gation de  garantir  par  le  fait  que  le  commis- 
sionnaire-expéditeur aurait  été  autorisé  ulté- 
rieurement à  substituer  la  voie  Londres,  par 
premier  steamer,  à  celle  primitivement  indi- 
quée. 

Le  sous -commissionnaire  qui  reçoit  ces 
mêmes  marchandises  'pour  les  réexpédier, 
sans  indication  du  bâtiment  qui  doit  les  rece- 
voir, est  tenu  de  veiller  à  l'accomplissement 
des  conditions  de  marque  ou  autres,  exigées 
pour  assurer  la  complète  responsabilité  de  la 
compagnie  de  navigation  avec  laquelle  il  a 
traité  et  signé  le  connaissement. 

Il  lui  incombe  de  défendre,  à  ses  frais  et 
risliues,  aux  contestations  que  cette  compa- 
gnie soulève  à  ce  siûet. 

Appelant  du  jugement  qui  le  condamne  à 
garantir  son  commettant,  il  ne  peut  se  dis- 
penser de  mettre  en  cause  la  compagnie  de 
navigation,  alors  que  celle-ci  -n'a  été  con- 
damnée, par  jugement  coulé  en  force  de  chose 
jugée,  qu'à  le  garantir  personnellement. 
(Liège,  25  juillet  1868.)  35 

GoMKunAUTÉ.  —  1.  Époux.  —  Doination. 

—  Réduction.  —  La  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  l'époux  survivant  est 
déclaré  maître  et  propriétaire  absolu  de  toute 
la  communauté  mobilière,  de  la  moitié  de  la 
communauté  immobilière,  de  l'usufruit  de 
l'autre  moitié  et,  en  outre,  de  l'usufruit  des 
immeubles  patrimoniaux  du  prémourant,  ne 
contient  une  donation  sujette  à  réduction 
qu'en  ce  qui  concerne  l'attribution  de  ce  der- 
nier usufruit. 

Pour  le  surplus,  la  clause  ne  renferme 
qu'une  simple  convention  de  société,  qui  ne 
peut  être  attaquée  par  les  enfants  comme  ren- 
fermant une  donation  sujette  à  réduction. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  la  disposition 
spéciale  de  l'art.  1525  du  code  civil  au  cas  où 
il  s'agit  d'un  partage  inégal  de  la  commu- 
nauté en  vertu  de  l'art.  1520.  (Brux. ,  16  février 
1867.)  363 

—  2.  Epouse  tutrice  de  sonm^ri.  -^  Res- 
ponsabilité,—  Déclaration  de  succession,  — 
Reconnaissance.  —  Coutume  de  Bruxelles, 

—  Clause  de  payement  des  dettes  du  prédé- 
cédé.—  La  responsabilité  des  actes  posés  par 
une  femme,  tutrice  de  son  mari  interdit,  est 
indépendante  des  droits  de  celle-ci  comme 
épouse  commune. 

On  ne  peut  en  conséquence  soutenir,  dans 
une  instance  qui  a  pour  objet  exclusif  le  par- 
tage de  la  communauté,  que  la  femme  a,  en 
négligeant  ses  devoirs  de  tutrice,  augmenté 
indirectement  les  avantages  stipulés  par  son 
contrat  de  mariage. 

Cette  réclamation,  qui  constitue  un  élément 
du  compte  de  tutelle,  doit  faire  l'objet  d'une 
autre  action. 

Les  énonciations  d'une  déclaration  de  suc- 
cession ne  constituent  par  elles-mêmes  ni  un 
aveu  ni  une  reconnaissance,  au  point  de  vue 
du  règlement  ultérieur  des  intérêts  civils. 

L'art.  250  de  la  coutume  de  Bruxelles  n'est 
applicable  qu'aux  dettes  envers  des  tiers,  à 


454 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


rexclaaion  des  dettes  dues  par  ht  comma- 
naat4  À  l'on  des  époux.  (Broz.,  28  décembre 
1868.)  157 

—  3.  Estimation  sans  inventaire.  —  Com^ 
tnunauté  d^acquéts.  —  Lorsque,  dans  un  con- 
trat anténuptlal  stipulant  une  communauté 
d'acquêts,  le  mari  s  est  réservé  propres  oer- 
tuns  objets  mobiliers  évalués  globalement 
par  les  futurs  époux  qui  n'en  ont  pas  fait  un 
mventaire  détaillé,  l'estimation  vaut  vente,  et 
la  communauté  est  débitrice  de  la  valeur  esti- 
mative de  ces  objets.  Du  moins  il  doit  en  être 
ainsi  quand,  par  l'ensemble  des  stipulations 
de  ce  contrat,  les  futurs  époux  ont  manifesté 
leur  volonté  dans  ce  sens.  (Brux.,  28  Juillet 
1868.)  165 

—  4.  Régime  exclusif  de  communauté,  — 
Obligation  de  la  femme  caution,—  L'art.  1431 
du  code  civil  est  applicable  entre  époux  ma- 
riés sous  le  régime  exclusif  de  communauté, 
et  l'acquéreur  de  Thypothéque,  tenu  au  paye- 
ment de  la  dette  du  chef  du  mari,  n'est  pas, 
vis -A-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  un 
tiers  auquel  la  présomption  résultant  de  cet 
article  ne  pourrait  pas  être  opposée.  (Liège, 
11  mars  1868.)  174 


—  5.  Remploi,  —  Propre  vendu,  —  Quit- 
tance du  prix.  ~  Récompense.  —  Mobilier 
réservé,  —  Estimation  sans  inventaire.  — 
Valeur  estimative,  —  Sous  le  régime  de  la 
communauté,  le  mari  ne  peut  revendiquer 
comme  propre  un  immeuble  acheté  par  lui 
pendant  le  mariage  que  lorsque,  au  moment 
de  l'acquisition,  H  a  annoncé  sa  volonté  de 
faire  un  remploi  à  son  profit,  soit  en  l'expri- 
mant formellement,  soit  en  l'indiquant  tout 
au  moins  implicitement  par  la  mention,  dans 
Tacte  d'achat,  que  celui-ci  a  été  effectué  au 
moyen  de  deniers  provenant  de  ses  propres 
aliénés. 

Oette  règle  est  applicable  au  cas  où  la  com- 
munauté a  été  réduite  aux  acquêts. 

Sous  le  même  régime,  il  y  a  lieu  à  récom- 
pense par  la  communauté  à  la  succession  du 
mari,  du  chef  de  l'aliénation  d'un  immeuble 
propre  de  celui-ci  pendant  le  mariage,  quand 
le  prix  de  vente  de  ce  bien  a  été  versé  dans 
la  communauté  et  qu'il  ne  conste  pas  qu'il  ait 
été  remployé  au  profit  du  mari. 

C'est  aux  ayants  cause  de  ce  dernier  à  faire 
la  preuve  du  versement  de  ce  prix  dans  la 
communauté  ;  mais  cette  preuve  résulte  du 
fait  que  le  mari,  qui  était  le  chef  de  la  com- 
munauté, a  touché  ce  prix  de  l'acheteur  et 
lui  en  a  donné  quittance  sans  qu'il  y  ait  eu 
remploi.  (Bruz. ,  28  Juillet  1868.)  165 

—  6.  Société.  —  Dissolution.^,  Droits  de  la 
femme.  —  Date  du  règlement,  —  Indivisibi- 
lité. —  Divorce.  —  Action  en  justice.  —  Inté- 
rets  communs.  —  Intervention  de  la  femme. 
—  Negotiorum  gestio.  —  Provision. — Objets 
non  aliénables.—  Titres  communs, — Mesures 
de  conservation.  —  Dépôt.  —  Lorsque,  pen- 
dant l'existence  de  la  communauté  conjugale, 
le  mari  s'est  intéressé  dans  une  société  ayant 
pour  objet  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une 
profession,  la  position  de  la  femme  doit,  &  la 


dissolution  de  la  communauté,  être  fixée 
d'après  la  situation  active  et  passive  de  la 
société  au  Jour  de  cette  dissolution. 

La  femme  devient  étrangère  A  tous  les 
actes  postérieurs  qui  ne  sont  pas  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  auparavant. 

La  femme  serait  tenue  de  tous  les  actes 
postérieurs,  si  la  société  n'avait  pour  objet 
qu'une  opération  unique,  indivisible.  (Brux., 
80  juillet  1869.)  346 

—  Voy.  Obligation. 

GostMUVs.  —  1.  Acquisition.  —  Approba- 
tion supérieure,  —  Validité.  —  L'acquisition 
faite  par  une  commune  est  parfaite  du  mo- 
ment que,  s'agissant  d'une  valeur  n'excédant 
pas  3,000  fr.,  la  dèputation  permanente  l'a 
approuvée  ;  le  vendeur  ue  peut  prétendre  que 
l'opération  serait  nulle  par  le  motif  que  l'in- 
tervention de  la  dèputation  aurait  dû  être 
préalable.  (Liège,  25  juillet  1868.)  57 

—  2.  Assignation.  —  Personne  et  domicile 
du  maire.  —  L'art.  90,  n*  9,  de  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836,  qui  charge  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  des  actions  judi- 
ciaires de  la  commune,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  n'a^  pas  abrogé  l'article  69, 
no  5,  du  code  de  procédure  civile,  en  veriu 
duquel  les  communes  doivent  être  assignées 
en  la  personne  et  au  domicile  du  maire.  — 
Lorsqu'un  ajournement  a  été  donné  A  la  com- 
mune dans  la  forme  réglée  par  cette  dernière 
disposition,  la  loi  communale  impose  seule- 
ment au  collège  de  comparaître  en  justice 
pour  défendre  les  intérêts  de  la  commune. 
(Qand,  6  août  1869.)  372 

—  3.  Rues.  —  Changement  de  niveau.  — - 
Responsabilité. —  En  cas  d'abaissement  d'une 
voie  publique,  la  commune  est  responsable 
du  dommage  qui  en  résulte  pour  les  riverains. 

Il  importe  peu  que  la  commune  n'ait  pas 
elle-même  exécuté  les  travaux,  s'il  est  con- 
stant que  c'est  par  son  fait  qu'une  autre  com- 
mune les  a  exécutés  sur  son  territoire.  (Brux., 
23  juillet  1869.)  '  333 

— 4.  Terrain  de  la  commune.--- Aliénation, 
—  Voisin,  —  Charge.  —  Stipulation  pour 
autrui.  —  Validité.  —  Une  ville  a  pu,  en  cé- 
dant une  parcelle  de  terrain  communal,  sti- 
puler que  l'acquéreur  prendrait  sur  lui  cer- 
taines charges  dans  rintérêt  des  maisons 
voisines,  telle  que  celle  d'entretenir  les  égouts 
qui  les  desservent,  alors  surtout  que  la  ville 
pouvait  être  recherchée  pour  des  travaux 
^publics  exécutés  qui  étaient  de  nature  A  pré- 
judicier  A  ces  maisons  ;  et  les  propriétaires 
voisins  peuvent  invoquer  contre  l'acquéreur 
la  stipulation  par  lui  acceptée  et  en  réclamer 
l'accomplissement.  (Liège,  13  juin  1868.)     61 

—  Voy.  Autorité  publique  ;  Compétence. 

•  Comparution  dbs  parties.  —  Jugement 
préparatoire*  —  Un  tribunal  peut  ordonner 
la  comparution  de  l'une  des  parties  A  l'au- 
dience publique  pour  y  être  interpellée,  sous 
^  la  foi  du  serment,  sur  les  faits  de  la  cause. 
Lorsque  semblable  mesure  est  ordonnée 
d'office,  le  Jugement  qui  la  prescrit  n'est  que 
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préj^ratoire  et  il  n'en  écl^et  pas  appel.  (Brnx., 
23  juin  1869.)  290 

CoBfirÉTEifcii.  —  Yoy.  Aatoritô  publique 
(actes  de  1');  Assurances  maritimes;  Billet 
à  ordre  ;  Cours  d'eau  ;  Etrangers  ;  Evocation  ; 
Incompétence;  Jugement  étranger;  Notaire; 
Référé. 

CoMvÉTSNGS  CIVILE.  ~  1.  Commune.  — 
Emoluments  communatux)*  —  Jouissance.  — 
Loi  communale  {interprétation),  —  Les  tri- 
bunaux civils  sont  compétents  pour  connaître 
de  la  demande  qui  tend  à  obtenir  la  jouis- 
sance des  émoluments  communaux  attachés 
À  la  qualité  de  propriétaire  d'une  habitation 
bâtie  sur  un  territoire  déterminé,  et  l'art.  77, 
n^  2,  de  la  loi  du  30  mars  1836,  qui  attribue 
aux  conseils  communaux  la  répartition  et  la 
détermination  du  mode  de  jouissance  du  pâ- 
turage, del'afifouage  et  des  fruits  communaux, 
ne  concerne  que  les  biens  auxquels  tous  les 
habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes, 
ou  d'une  section  de  commune,  ont  un  droit 
commun,  (Liège,  29  juillet  1868.)  113 

—  2.  Béclinatoire.  —  Sursis.  —  Disjonc- 
tion. —  Le  premier  juge  qui  a  rejeté  un  dé- 
clinatoire  doit,  dans  tous  les  cas,  surseoir  à 
statuer  au  fond,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
CQlle  des  parties  qui  a  interjeté  appel  du  ju- 
gement par  lequel  il  s'est  déclaré  compétent. 

Mais  il  est  tenu  d'accueillir  la  demande  en 
disjonction  si,  dans  une  instance  en  main- 
levée d'opposition  à  un  mariage ,  Vappel 
n'émane  pas  du  père,  seul  opposant  et  princi- 
pal défendeur. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  est  mani- 
feste que  l'appel  irrégulier  n'est  qu'une  ma- 
nœuvre de  procédure. 

Si  le  premier  juge  a  à  tort  abjugé  cette 
demande  de  disjonction  et  que  la  cause  est 
en  état,  la  cour  peut  y  statuer  par  voie  d'évo- 
cation. (Brux.,  5  août  1869.)  364 

Cou PÉTSnCB  COMMERCIALE.  —  1.  Action 

en  rescision.  —  Vice  rédhibitoive.  —  Les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compétents  pour 
connaître  de  l'action  en  rescision  de  la  vente 
d'un  cheval  du  chef  de  vice  rédhibitoire,  in- 
tentée par  l'acheteur,  marchand  de  chevaux, 
À  un  autre  négociant. 

Il  en  serait  autrement  s'il  était  établi  que 
le  négociant  qui  a  vendu  le  cheval  ne  l'em- 
ployait pas  pour  son  commerce.  (Brux.,  19  fé- 
vrier 1869.)  231 

—  2.  Billets,  —  Présomption.  —  Proprié- 
taire indivis.  —  Succession.  —  Fonds  de 
commerce.  —  La  présomption  de  la  loi  que 
les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont 
faits  pour  son  commerce  est  détruite,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  que  le  com- 
merçant était  propriétaire  indivis  de  biens 
transmis  par  succession  (un  fonds  de  com- 
merce et  des  immeubles),  et  que  les  billets 
souscrits  par  lui  représentent  le  prix  de  tous 
les  biens  compris  dans  l'hérédité  et  k  lui  ven- 
dus pour  sortir  d'indivisipn. 

En  conséquence,  la  juridiction  commer- 
.  ciale  est  incompétente  pour  connaître  de  la 


demande  en  payement  de  ces  billets,  cette 
contestation  étant  d'une  nature  purement 
civile.  (Gand,  27  janvier  1869.)  151 

—  3.  Crédit  ouvert. —  Banque.—  Caution. 

—  Aval.  —  L'acte  par  lequel  un  banquier 
ouvre  un  crédit  à  deux  personnes,  l'une  non 
commerçante,  s'obligeant  solidairement,  con- 
stitue une  obligation  commerciale  et  d&ecte 
dans  le  chef  des  deux  crédités. 

Peu  importe  que  le  non-commerçant  n'ait 
signé  aucun  des  effets  escomptés  par  le  ban- 
quier créditeur,  À  la  suite  du  crédit. 

Le  crédité  non  commerçant,  dût-il  être 
réputé  en  ce  cas  simple  caution,  serait  tout 
au  moins  donneur  d'aval  des  effets  escomptés. 

Le  donneur  d'aval  par  acte  séparé,  môme 
non  commerçant,  est  justiciable  du  tribunsd 
de  commerce  comme  les  tireurs  et  les  endos- 
seurs. (Brux.,  15  juillet  1867.)  329 

—  4.  Fabricant.  —  Cheval  {achat  de).  — 
Présomptions.  —  Besoins  de  son  industrie. 
— La  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
se  détermine  non-seulement  d'après  la  na- 
ture de  l'acte  considéré  en  lui-même,  mais 
encore  d'après  la  qualité  de  la  personne  qui 
l'a  posé. 

L'achat  d'un  cheval  par  un  fabricant  qui 
emploie  des  chevaux  pour  l'exploitation  de 
son  industrie  doit,  jusqu'à  preuve  contraire, 
être  présumé  avoir  été  fait  pour  les  besoins 
de  celle-ci.  Si  le  fabricant  refuse  de  payer,  il 
est  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  & 
moins  qu'il  ne  prouve  que  le  cheval  était  des- 
tiné à  son  usage  particulier  ou  à  celui  de  sa 
famille.  (Gand,  23  décembre  1868.)  99 

—  5.  Facture.  — -  Enonciations.  —  Accep- 
tation. —  Convention  antérieure.  —  Preuve 
irrelevante,  —  L'acceptation  sans  protesta- 
tion d'une  facture  portant  que  la  marchandise 
vendue  est  payable  au  domicile  du  vendeur, 
rend  irrelevante  la  preuve  offerte  d'une  con- 
vention antérieure  axant  le  lieu  du  payement 
au  domicile  de  l'acquéreur. 

La  lettre  par  laquelle  le  vendeur  informe 
l'acquéreur  de  la  visite  qu'il  lui  fera  pour 
toucher  le  prix  de  la  marchandise  vendue,  ne 

Ï^eut  avoir  pour  conséquence  de  changer  le 
ieu  du  payement  fixé  par  l'acceptation  de  la 
facture.  (Liège,  16  décembre  1868.)  114 

—  6.  Mari  commerçant.  —  Épouse  ména- 
gère. —  Prêt,—  Solidarité.  —  Incompétence. 

—  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  d  une  demande  de  rembourse- 
ment de  sommes  prêtées,  poursuivie  conjoin- 
tement et  solidairement  contre  une  femme 
ménagère  et  son  époux  commerçant.  (Liège, 
23  décembre  1868.)  83 

—  Voy.  Billet  à  ordre  ;  Commerçant  ;  So- 
ciété. 

Compte  covrakt.  —  Valeurs  à  terme.  — 
Lorsque  deux  commerçants  ont  établi  entre 
eux  un  compte  courant,  la  passation  en 
compte  d'une  valeur  quelconque  opère  im- 
médiatement transmission  de  propriété  en 
faveur  de  celui  qui  en  est  débité.  —  En  con- 
séquence, la  passation  en  compte  de  toute 
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somme  précédemment  due  par  Time  des 
parties  à  raatre,  à  an  titre  quelconque,  éteint 
»  h  dette  par  l'effet  d'une  novation;  le  compte 
courant  devient  désormais  le  titre  unique, 
et  le  solde  de  ce  compte  tout  ce  que  pourra 
exiger  celle  des  parties  que  la  compensa- 
tion des  articles  laissera  définitivement  créan- 
cière. 

Ces  principes  ne  cessent  pas  de  prévaloir 
lorsque  les  remises  dont  les  parties  se  débi- 
tent et  se  créditent  réciproquement  sont  des 
valeurs  à  terme,  portées  en  compte  sauf  re- 
àouvrement  ou  réalisation.  La  survenance  de 
la  faillite  du  crédité  ne  peut  môme  faire  éva- 
nouir les  effets  Juridiques  de  la  passation  en 
compte  de  ces  valeurs,  lorsque  le  recouvre- 
ment n'en  a  été  effectué  par  la  partie  débitée 
que  depuis  la  faillite  ou  dans  les  dix  jours 
oui  ont  précédé  la  cessation  de  payement. 
Pour  qu  il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que 
les  parties  fussent  formellement  convenues 
-quels  passation  en  compte  courant  n'opére- 
rait pas  transmission  de  la  propriété  de  ces 
valeurs.  (Gand,  17  décembre  1868.)  291 

—  Voy.  Prêt. 

GosrcLusioirs.  —  Action.  —  Choses  non 
demandées.--  Pouvoir  des  juges  —  Les  Juges 
ne  peuvent  ordonner  le  rapport  des  sommes 
données  jusqu'à  due  concurrence,  lorsque 
l'action  n  a  pas  été  intentée  à  cette  fin  et  que 
les  parties  n'y  ont  pas  conclu.  (Gand,  31  dé- 
cembre 18Ô8.)  132 

—  Voy.  Ultra  petUa. 

GoRBiTxoir  mÉsoLirronuB.  —  Voy.  Bail; 
Dommages-intérêts;  Faillite. 

GomrAisssiiBHT.  —  1.  Date,  —  Date  erro' 
née.  —  Faute,  —  Un  connaissement  doit-il 
être  daté! 

£n  tons  cas,  le  capitaine  qui  antidate  ou 
signe  un  connaissement  antidaté  commet  une 
faute. 

Il  est  responsable  du  préjudice  causé  par 
l'antidate. 

Lorsque  cette  faute  a  déterminé  l'accepta- 
tion de  traites,  l'accepteur,  tenu  envers  les 
tiers,  a  un  recours  direct  contre  le  capitaine. 
(Brux.,  4  mars  1869.)  269 

—  2.  Destinataire.  —  Capitaine.  —  Com^ 
pagnie  de  navigation.  —  liesponsabilité.  — 
Le  connaissement  portant  que  le  navire  ne 
sera  pas  responsable  de  \a  délivraison  exacte 
des  marchandises,  lorsque  le  nom  du  port  de 
destination  n'aura  paâ  été  marqué  distincte- 
ment sur  les  colis,  le  capitaine,  en  l'absence 
de  cette  mention,  reste  néanmoins  responsa- 
ble du  défaut  de  livraison,  lorsque  le  con- 
naissement porte  que  les  marchandises  seront 
livrées  en  mains  du  destinataire.  S'il  ne  re- 
cherche pas  cette  personne,  il  commet  une 
faute  dont  la  compagnie  qui  l'emploie  est. 
responsable. 

En  allouant  des  dommages-intérêts  au  pro- 
priétaire de  la  marchandise,  à  raison  de  la 
non-exécution  du  contrat,  la  justice  et  l'équité 
veulent  que  la  marchandise  puisse  lui  être 


remise,  alors  qu'il  s*agit  d'objets  rootrant 
dans  son  commerce  spécial  (des  armes),  en 
déduction  de  ces  dommages- intérêts,  au  prix 
à  convenir  ou  à.  déterminer  par  la  cour  sur 
avis  d'experts.  (Liège,  25  juiUet  1868.)        35 

GoNirBxiTé.  —  Jonction.  —  Communauté 
(^intérêts.  —  Liquidation  unique,  —  Indim- 
sibilité.—  Il  y  a  lieu  de  Joindre,  comme  étant 
connexes,  les  différents  appels  relevés  contre 
un  jugement,  tous  inséparablement  liés  à  la 
liquidation  unique  d'une  communauté  d'inté- 
rêts poursuivie  à,  la  requêf  e  des  liquidateurs, 
et  qui  sont  entre  eux  dans  les  rapports  de 
causes  principales  et  accessoires.  (Oand, 
15  avril  1869.)  279 

GoHTmAT  BB  MA&iAOE.  —  1,  CUxuse  d'im- 
mobilisation.  —  La  clause  par  laquelle  un 
contrat  de  mariage  immobilise  certains  biens 
meubles  est  de  stricte  interprétation.  [Brux., 
26  décembre  1868.)  157 

—  2.  Communauté  d^acquêts,  —  Partage 
par  moitié.—  Enfants  d*un  premier  mariage. 

—  Le  paragraphe  final  de  1  art.  1527  du  code 
civil  n  autorise  pas  celui  qui  se  remarie,  ayant 
des  enfants  d'un  précédent  mariage,  à  con- 
venir que  toute  la  communauté  d'acquêts 
appartiendra  à  son  nouveau  conjoint. 

Cette  disposition  ne  déroge  pas  à  la  règle 
de  partage  par  moitié  de  la  communauté, 
sauf  à  tenir  compté,  pour  le  surplus,  tant  de 
l'art.  1098  que  des  autres  donations. 

Le  paragraphe  précité  signifie  seulement 
que  les  bénéfices  résultant  de  l'inégalitô  des 
revenus  des  deux  époux,  et  qui  impliquent 
des  mises  successivement  inégales  dans  la 
communauté  conjugale,  ne  doivent  donner 
lieu  à  aucun  compte  spécial.  (Brux.,  13  août 
1869.)  320 

—  3.  Reconnaissance  d'apport.  —  Fraude. 

—  Simulation.  —  Recevabilité.  —  Preuve.  — 
Lorsqu'un  défunt  délaisse  un  enàtnt  d'un  pre- 
mier lit,  qui  a  droit  pour  sa  réserve  k  la  moi- 
tié de  la  succession  du  de  cujus,  et  qu'avant 
de  convoler  en  secondes  noces,  il  a  disposé 
de  l'autre  moitié  par  des  donations  contrac- 
tuelles, l'héritier  réservataire  et  les  donataires 
contractuels  sontfl  recevables  à  attaquer, 
comme  avenue  en  fi*aude  de  leurs  droits,  la 
reconnaissance  d'un  apport  qu'ils  prétendent 
simulé,  faite  par  le  de  ci0us  au  profit  de  sa 
seconde  épouse,  dans  son  contrat  de  mariage 
passé  avec  cette  dernière. 

Celle-ci  n'est  pas  tenue  de  justifier  de  la 
réalité  de  cet  apport,  si  le  futur  époux  a  dé- 
claré qu'il  en  serait  charj^é  par  le  seul  fait  du 
mariage,  sans  autre  justification,  cette  clause 
renfermant  une  convention  qui  est  licite  en 
elle-même,  abstraction  faite  de  toute  idée  de 
fraude. 

La  preuve  de  la  simulation  fteuduleuse  de 
cet  apport  incombe  à  l'héritier  réseiTataire 
et  aux  donataires  contractuels. 

Elle  peut  être  administrée  par  témoins  et 
par  présomptions.  (Brux.,  28  juillet  1868.) 

165 

—  Voy.  Contrat  de  mariage  ;  Dot. 
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tionnel. 


Voy.  Appel  correc- 


CoNT&BFAçosr.  —  1.  Demandeur  succom- 
bant. —  Menace  de  confiscation, — Préjudice. 
—  Eosception  de  bonne  foi.  —  Evaluation  des 
dommages-intérêts.  —  Le  demandeur  en  con- 
trefaçon qai  succombe  dans  son  action,  les 
experts  étant  unanimement  d'avis  que  le  dé- 
fendeur n'a  ni  imité  ni  contrefait  la  machine 
objet  du  procès,  doit  être  condamné  é.  des 
dommages- jintérôts,  à  raison  du  préjudice 
moral  et  matériel  qUe  le  procès  par  lui  intenté, 
avec  menace  de  confiscation  contre  les  acqué- 
reurs, a  causé  au  défendeur. 

Le  demandeur  ne  peut  écarter  la  demande 
de  dommages-intérêts  en  soutenant  qu'il  était 
de  bonne  foi  au  moment  où  il  a  intenté  son 
action  et  a  pu  croire  à  une  contrefaçon,  une 
telle-  exception  ne  pouvant  être  admise  en 
pareille  matière  quand  il  s'agit  de  faits  qui 
sont  dans  le  domaine  de  la  publicité. 

Evaluation  des  dommages-intérêts.  (Liège, 
20  février  1858.)  64 

—  2.  État  belge.  —  Fusils  Albini.  —  Brevet 
antérieur.  —  Action  en  nullité.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  Loi  de  budget.  —  Intérêt 
public.  —  Usage  personnel,  —  Fabrication 
par  commande.  —  Bonne  foi.  —  Cédant  non 
mis  en  cause.  —  L'Etat  belge,  qui  a  acquis, 
à  prix  d'argent,  le  droit  de  fabriquer  pour 
son  usage  des  armes  brevetées,  et  qui  les 
tait  confectionner  par  d'autres  auxquels  il 
accorde  sa  garantie,  doit  être  réputé  contre- 
facteur s'il  est  établi  qu'un  brevet  antérieur 
assurait  à  un  tiers  la  propriété  de  l'invention 
brevetée  au  profit  de  son  cédant. 

La  circonstance  que  l'Etat  a  été  autorisé 
par  une  loi  à  faire  la  dépense  de  cette  fabri- 
cation ne  peut  l'exonérer  du  recours  exercé 
contre  lui  par  le  premier  breveté. 

ILimporte  peu  qu'il  ait  agi  dans  un  intérêt 
public  et  pour  son  usage  personnel,  aucune 
loi  ne  lui  donnant  le  droit  de  s'emparer  sans 
indemnité  de  la  propriété  d'inventions  breve- 
tées, et  la  fabrication  étant  toujours  un  acte 
industriel,  quelle  que  soit  la  qualité  de  celui 
qui  s'y  livre. 

Peu  importe  aussi  que  l'Etat  ait  fait  fabri- 
quer par  d'autres,  s'il  a  fourni  les  modèles, 
s'il  a  pris  le  poinçonnage  à  sa  charge,  et  a 
garanti  ces  fabricants  contre  tout  recours. 

La  bonne  foi  de  l'Etat  et  le  silence  long- 
temps gardé  par  le  premier  breveté  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  contrefaçon. 

Cette  action  peut  être  directement  intentée 
contre  tout  contrefacteur,  fût- il  nanti  d'une 
licence  délivrée  par  le  breveté  postérieur,  et 
la  mise  en  cause  de  celui-ci  n'est  aucunement 
obligatoire.  (Liège,  14  Juin  1869.)  286 

—  3.  Procès  témérairement  intenté,  — 
Dommages-intérêts.  —  Bases.  —  Lorsqu'un 
procès  en  cofitrefaçon  a  été  témérairement 
intenté  et  suivi,  le  demandeur  est  tenu  de 
réparer  le  préjudiee  moral  et  matériel  qu'il  a 
par  sa  faute  causé  au  défendeur. 


La  cour  ayant  souverainement  jugé  que 
l'action  en  contrefaçon  est  non  fondée;  il  im- 
porte peu,  au  point  de  vue  des  dommages - 
intérêts,  qu'il  soit  reconnu,  dans  un  des  con- 
sidérants de  l'arrêt,  que  les  machines  du 
défendeur  sont  l'exacte  reproduction  de  celle 
du  demandeur,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'em- 
placement d\i  bac  destiné  à  recueillir  l'étoffe. 

Peu  importe  encore  que  le  demandeur  ait 
renoncé  à  poursuivre  la  confiscation  des  ma- 
chines prétenduement  contrefaites,  alors  qu'il 
réclame  des  dommages-intérêts  pour  tenir 
lieu  de  leur  confiscation. 

Bases  servant  à  déterminer  le  chiffre  du 
préjudice  éprouvé.  (Liège,  25  juillet  1868.)  62 

Coups  ou  blsssukjss  tolohtaimbs.  — 

Maladie  paraissant  incurable,  —  L'art.  400 
du  code  pénal,  qui  punit  d'une  peine  de  deux 
ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  200  tr.  à 
500  fr.  l'auteur  des  coups  ou  des  blessures 
qui  ont  entraîné  une  maladie  paraissant  in- 
curable, ne  peut  être  appliqué  que  lorsque 
les  hommes  de  l'art  peuvent  trancher  catégo- 
riquement la  question  de  savoir  si  la  maladie 
laissera  des  traces  permanentes  ou  si  elle 
disparaîtra  complètement  un  jour.' (Liège, 
18  mars  1869.)  227 

Goum  B* ASSISES.  —  Juré.  —  Communica- 
tion. —  Incapacité.  —  Se  rend  incapable  de 
continuer  à  siéger  comme  juré  et  entraîne, 
outre  son  exclusion  du  jury,  la  remise  de 
l'affaire  à  une  session  suivante,  k  défaut  de 
juré  supplémentaire,  le  juré  qui  fournit  la 
preuve,  par  ses  interpellations,  que  ^an9  le 
cours  de  l'instruction  devant  la  cour,  il  a 
communiqué  avec  des  personnes  intéressées 
au  procès,  aux  fins  de  se  former  une  opinion. 

N'y  a-t-il  pas  lieu,  en  ce  cas,  à  la  condam- 
nation personnelle  du  juré  aux  frais  ?  (Assises 
de  Gand,  17  novembre  1868.)  409 

Cours  b'bau.  — - 1.  Autorité  provinciale.^ 
Collège  des  bourgmestre  et  échevins.  —  Tra- 
vaux, —  Mesures  de  police.  —  Autorité  admi^ 
nistrative. —  Salubrité  publique.^  Incompé- 
tence des  tribunaux,  —  Un  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  qui  fait  exécuter, 
dans  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable, 
des  travaux  dans  le  but  unique  d'en  restrein- 
dre les  dimensions  à  celles  décrétées  par 
l'autorité  provinciale,  agit  dans  la  sphère  de 
ses  attributions  administratives. 

L'autorité  administrative  puise  dans  les 
lois  des  12-20  août  1790  et  14  floréal  an  xi, 
spécialement,  le  droit  de  décréter  sur  les 
cours  d'eau  des  mesures  de  police  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie,  de  l'agriculture  ou  de  la 
salubrité  publique.  —  En  conséquence,  les 
travaux  entrepris  en  exécution  de  ces  i)res- 
criptions  par  l'autorité  administrative  infé- 
rieure ne  sont,  pas  plus  que  les  règlements 
eux-mêmes,  susceptibles  d'être  attaqués  de- 
vant les  tribunaux.  (Gand,  10  juin  1869.)    389 

—  2.  Administration.  —  Pouvoir  réglemen- 
taire. —  Tribunatac  (incompétence).  —  Ou- 
vrages {construction).  —  Tous  les  cours  d'eau 
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tout  loiiml*  an  pouvoir  réglamentaira  de 
raatorité  administratîTe. 

En  eo&téqnence,  il  n'appartient  qu'à  Tad- 
ministration  d'autoriser  la  construction  ou 
d'ordonner  la  destruction  d'ouvrages,  soit 
Bur  un  cours  d'eau,  soit  sur  les  ruisseaux  et 
canaux  qui  y  débouchent,  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  absolument  incompétent  à  cet  effet. 
(Gand,  21  Juillet  1869.)  374 

CaÉsiT  omrxAT.  —  Hypothèque.  —  Solde. 

—  Intérêts,  —  Lorsqu'une  hypothèque  a  été 
accordée  pour  sûreté  d'une  ouverture  de 
crédit  à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, les  intérêts  auxquels  s'étend  l'hypo- 
thèque, soit  aux  termes  de  l'art.  87  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  soit  en  vertu  d'une  sti- 
pulation spéciale,  sont  les  intérêts  dus  sur  la 
somme  formant  le  reliquat  lors  de  la  clôture 
du  crédit,  et  nullement  ceux  qui,  courus  pen- 
dant sa  durée  sur  les  avances  successivement 
faites,  sont  entrés  dans  le  t^ompte  courant, 
ont  été  réunis  au  principal  par  l'effet  de  la 
capitalisation,  et  se  sont  trouvés  confondus 
avec  lui  dans  le  solde  définitif.  (Liège,  30  mai 
1866.)  163 

—  Voy.  Compétence  commerciale  ;  Hypo- 
thèque.   , 

Cumni  sBs  pxiirss.  —  Imputations  diffa- 
matoirep.  —  Répétition.  —  Appel  A  minimâ. 

—  Prévenu  non  appelant.  —  L  article  60  du 
code  pénal  de  1867,  qui  dispose  que  les  peines 
seront  cumulées  en  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs délits,  oblige  le  Juge  A  prononcer  une 
peine  pour  chaque  délit,  alors  même  qu'il 
s'affirait  de  délits  de  la  même  espèce  ;  spé- 
cialement, il  en  est  ainsi  au  cas  de  poursuite 

.du  chef  d'imputations  diffamatoires  répétées 
A  diverses  reprises,  dans  les  mêmes  termes, 
A  l'égard  de  la  même  personne. 

L'appel  à  minimâ  du  ministère  public  pro- 
fite au  prévenu  non  appelant.  (Gand,  3  no- 
vembre 1868.)  68 


D 


DérsHSBs.  —  Exécution  de  jugement.  — 
(Gand,  10  novembre  1866.)  163 

Degrés  m^  JVRinicTioir.  »  1.  Conclusions 
définitives.  —  Compte  [solde).  —  Demande 
reconventionnelle.  —  Le  taux  du  litige,  au 
point  de  vue  du  dernier  ressort,  se  détermine 
par  les  conclusions,  sans  égard  A  la  somme 
réclamée  par  l'exploit  introductif. 

Lorsque,  A  la  demande  en  payement  du 
solde  d'un  compte,  l'assigné  oppose  reconven- 
tionnellement  que  le  compte  doit  au  contraire 
solder  eh  sa  faveur,  le  Jugement  qui  inter- 
vient est  en  dernier  ressort,  4ii  les  deux  soldes 
contestés  sont  chacun  inférieurs  A  2,000  fr. 

11  importe  peu  que  le  montant  des  opérar 
tiens  qui  font  l'objet  du  compte  dépasse  nota- 
blement 2,000  francs.  (Bruxelles,  4  février 
IMO.)  106 


—  2.  Bemande  réduite.  —  Demande  reeon* 
ventionnelle.  —  Evaluation.  —  On  ne  peut, 
pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort, 
tenir  compte  d'un  chef  de  demande  auquel  il 
a  été  renoncé  durant  les  débats. 

Une  demande  reconventionnelle  d'une  chose 
déterminée  ou,  A  son  défaut,  d'une  somme 
inférieure  A  2,000  francs, n'est  pas  susceptible 
d'appel.  (Brux.,  5  août  1868.)  107 

—  3.  Demande  implicitement  réduite.  — 
Jugement  sur  opposition.  —  Lorsqu'un  juge- 
ment par  défaut,  rendu  sur  des .  conclusions 
qui  rendaient  la  cause  appelable,  n'adjuge  aa 
demandeur  qu'une  somme  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  la  décision  portée  sur 
l'opposition  A  ce  Jugement  est  elle-même 
appelable,  alors  que  le  défendeur  sur  opposi- 
tion se  borne  A  conclure  au  principal  A  la 
non-recevabilité  de  l'opposition  qu'il  soutient 
avoir  été  formée  après  l'expiration  du  délai 
légal.  (Liège,  21  novembre  1868.)  65 

—  4,  Évaluation  exagérée  du  litige.  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  A  l'évaluation  du 
litige  faite  par  le  demandeur  en  première 
instance,  si  elle  est  évidemment  exagérée  et 
n'a  eu  pour  but  que  d'éluder  les  dispositions 
de  la  loi  qui  fixe  les  degrés  de  Juridiction. 
(Brux.,  8  février  1869.)  256 

—  5.  FaUlite.  —  Indivisibilité.  —  Appel. 
-^  Réciprocité.  —  Le  Jugement  rendu  sur  une 
demande  qui  a  tout  A  la  fois  pour  objet  la 
condamnation  de  l'intimé  au  payement  de  la 
somme  de  913  fr.  39  c.  et  la  mise  en  faillite 
du  débiteur  est  appelable,  même  en  ce  qui 
concerne  le  chef  du  Jugement  relatif  A  cette 
somme. 

Un  jugement  étant  susceptible  d'appel  par 
le  défendeur,  l'est  aussi,  par  réciprocité,  de 
la  part  du  demandeur.  (Liège,  21  mars 
1868.)  26 

—•  6.  Taux  du  ressort.  —  Réserves.  —  Le 
taux  du  dernier  ressort  est  déterminé  par  le 
chiffre  de  la  somme  demandée,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  prendre  en  considération  des  ré- 
serves dont  l'objet  ne  peut  être  apprécié  que 
dans  une  autre  instance  pendante  entre  par- 
ties et  vidée  déJA  en  premier  degré  de  juri- 
diction lors  du  Jugement  à  quo.  (Liège,  17  avril 
1869.)  213 

—Voy.  Appel  ;  Jugement  étranger  ;  Référé. 

DÉLéftATioir.  —  Voy.  Entreprise  de  tra- 
vaux. 

DÉLIT  poLiTiqvB.  —  Jury.  —  Achat  de 
suffrages.  —  Constituent  des  délits  politiques 
de  la  compétence  des  cours  d'assises,  la  vente 
et  l'achat  de  suffrages,  commutant  des  délits 
relatifs  A  l'exercice  de  droits  politiques.  (Qand, 
15  Juillet  1868.)  91 

—  Voy.  Provocation. 

DÉLITS  ro&BSTnBAS.  —  Délit  de  pèche.  — 
Poursuite.  —  Citation.  —  Poursuite  directe. 
—  Ministère  public.  —  Les  formalités  spé- 
ciales prescrites  A  peine  de  nullité  par  l'arti- 
cle 133  de  la  Uû  foreatièrSy  pour  la  citation 
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des  délinquants  devant  le  tribunal  compétent, 
ne  doivent  être  observées  que  lorsque  les 
poursuites  sont  intentées  du  chef  de  délits 
constatés  par  procès- verbaux  dressés  par  les 
fonctionnaires  de  l'administration  forestière 
à  ce  commis. 

Dans  les  autres  cas  et,  notamment,  lorsque 
la  poursuite  est  directement  exercée  par  le 
ministère  public,  ensuite  de  procès*  verbaux  à 
lui  transmis  en  exécution  de  Tart.  29  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  vertu  du  droit 
que  lui  accordent  les  art.  22  et  182  du  mémo 
code,  il  y  a  lieu,  pour  la  citation,  de  s'en 
tenir  exclusivement  aux  règles  du  droit  com- 
mun. 

La  môme  distinction  doit  être  faite  quand 
il  s'agit  de  délits  dépêche.  (Gand,29  décembre 
1868.)  *  128- 

Demande  nowells.  —  Chiffre,  —  Recti^ 
fication.  —  Majoration.  —  Une  mïjoration 
de  somme  portant  sur  un  chef  compris  dans 
la  demande  introductive  ne  constitue  pas  une 
demande  nouvelle.  (Brux.,  4  août  1868.)     33 

—  Voy.  Cession. 

DÉMEsrcs.  —  Interdiction,  —  Décès.  — 
*  Action  en  nullité.  —  Demande  antérieure.  — 
Chose  jugée.  —  Preuve.  —  Nullité  d^actes.  — 
Dol.  —  Pour  être  recevable  à  attaquer,  pour 
cause  de  démence,  un  acte  fait  par  un  individu 
décédé,  il  suffit  qu'avant  son  décès,  une  re- 
quête à  fin  d'interdiction  ait  été  présentée  et 
qu'il  soit  intervenu  un  Jugement  ordonnant 
la  convocation  du  conseil  de  famille  :  par  là, 
l'interdiction  a  été  provoquée  dans  le  sens  de 
l'art.  504  du  code  di vil,  alors  même  qu'à  cause 
de  la  mort'de  l'individu,  l'instance  n'aurait 
pas  eu  d'autre  suite. 

Il  importe  peu,  dans  ce  cas,  qu'une  pre- 
mière demande  en  interdiction  ait  été  rejetée 
par  des  jugement  et  arrêt  coulés  en  force  de 
chose  jugée. 

Les  jugement  et  arrêt  qui  repoussent  une 
demande  d'interdiction  fondée  sur  un  état 
habituel  d'imbécillité  n'ont  pas  l'autorité  de 
la  chose  Jugée  relativement  à  l'action  en  nul- 
lité d'un  acte  du  chef  de  démence,  quand 
même  cet  acte  serait  antérieur  à  l'instance 
en  interdiction  ;  ils  ne  peuvent  dès  lors  avoir 
pour  effet  de  faire  déclarer  cette  action  non 
recevable. 

Dans  une  instance  en  nullité  d'un  acte  pour 
insanité  d'esprit,  les  faits  articulés  doivent 
être  pertinents  et  concluants;  il  n'échoit  pas 
d'admettre  la  preuye  de  faits  sans  importance, 
ou  qui,  dénotant  un  esprit  inquiet  et  des  bizar- 
reries de  caractère,  n'impliquent  cependant 
pas  une  aliénation  mentale.  Il  en  est  surtout 
ainsi  lorsque,  à  une  époque  contemporaine 
ou  postérieure,  l'individu  a  été  partie  à  des 
conventions  ou  à  des  actes  qui  témoignent  de 
sa  capacité.  (Liège,  19  décembre  1868.)    298 

—  Voy.  Interdiction. 

DÉNONGiATioif  VEKBALB.  ^  DommageS' 
intérêts.  —  Malveillance  ou  imprudence  {dé- 
faut de],  —  Femme  mariée,  —  Mari,  — 


Responsabilité,  — •  Là  victime  d'un  détourne- 
ment, qui  en  fait  la  dénonciation  verbale  à  la 
police,  ne  peut  être  poursuivie  en  •dommages- 
intérêts  par  celui  qui  a  été  arrêté  sur  sa  dé- 
nonciation, si  elle  n'a  pas  agi  avec  malveil- 
lance ou  imprudence. 

La  dénonciation  faite  par  la  femme  ne  peut 
engager  la  responsabilité  du  mari  qui  y  est 
resté  étranger.  (Liège,  12  février  1868.)      76 

DÉPENS.  —  Référé  à  justice,  —  La  partie 
qui  se  réfère  à  justice  est  censée  contester. 
En  conséquence,  elle  doit  être  condamnée 
aux  dépens,  si  elle  succombe.  (Gand,  12  août 
1868.)  50 

—  Voy.  Appel  ;  Garantie. 

DÉSAVEU.  —  Avoué,  —  Sursis. — Influence 
préjudicielle.  —  Signification.  —  Jugement 
par  défaut.  —  Validité.  —  Bn  cas  de  désaveu 
de  l'avoué  d'une  des  parties,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  surseoir  au  jugement  du  principal,  lorsque 
le  désaveu,  supposé  admis,  ne  devrait  avoir 
aucune  influence  sur  la  décision  de  la  cause  À 
l'occasion  de  laquelle  il  est  formé,  et  que 
cette  cause  est  par  conséquent  susceptible 
d'être  jugée,  indépendamment  de  l'action  en 
désaveu. 

Peut-on,  pour  ordonner  le  sursis,  avoir 
égard  au  désaveu  qui  n'a  pas  été  signifié  à 
toutes  les  parties  en  cause  dans  l'instance 
principale  ? 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  arguer  de 
nullité  l'arrêt  par  défaut  obtenu  par  la  partie 
à  qui  le  désaveu  n'a  pas  été  notifié.  (Liège, 
17  avril  1869.)  213 

DÉSISTEMENT.  —  Rcfus  du  défendeur.  — 
Acceptation,  —  Décrètement.  —  Juge,  •— 
Refus  capricieux.  —  Lorsqu'un  défendeur 
accepte  le  juge  devant  lequel  il  a  été  assigné, 
il  se  forme  entre  les  parties  un  quasi -contrat, 
dont  le  lien  ne  peut  être  rompu  qAe  par  le 
concours  de  leurs  volontés.  —  En  consé- 
quence, à  partir  de  ce  moment,  le  désistement 
de  l'instance  fait  par  le  demandeur  ne  peut 
être  décrété  par  le  juge  que  s'il  est  accepté 
par  le  défendeur. 

Les  art.  402  et  403  du  code  de  procédure 
énoncent  à  ce  sujet  un  principe  général,  con- 
forme au  droit  commun  et  à  l'ancien  droit. 

La  seule  innovation  consacrée  par  ces  ar- 
ticles a  été  de  dispenser  les  parties  de  recou- 
rir à  l'intervention  de  la  justice  pour  mettre 
fin  À  la  procédure. 

Le  juge  ne  peut  contraindre  un  défendeur 
à  subir  le  désistement  de  l'instance  offert 
par  le  demandeur  que  lorsque  le  refus  d'ac- 
cepter ce  désistement  est  purement  capri- 
cieux, c'est-À-dire  non  fondé  sur  un  intérêt 
sérieux.  (Gand,  13  mars  1869.)  181 

—  Voy.  Séparation  de  corps. 

Destruction.  —  Empreinte  du  marteau 
de  l'Etat,  —  Fait  non  prévu  par  le  code  fores- 
tier, —  Transposition  de  ces  empreintes'  et 
des  marques,  —  La  destruction  frauduleuse 
de  l'empreinte  du  marteau  de  l'Etat  apposée, 
par  les  agents  de  l'admiuistratiou  (oreatt^«| 
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■or  des  arbres  rétenrés  pour  baliTMOZ,  ne 
tombe  pu  boiu  Tapplicatioa  de  l'art  527  du 
God^  pénal. 

On  ne  peut  non  plus  appliquer  au  simple 
fût  de  destruction  de  cette  empreinte  les 
dispositions  des  art.  76, 157  et  159  du  code 
forestier,  ni  celle  de  l'art.  54  du  même  code, 
qui  concerne  seulement  les  a^iudicataires,  et 
n'a  de  sanction  pénale  que  lorsque  l'arbre  est 
enlevé  ou  écorce. 

Le  code  pénal  ne  punit  pas  l'enlèvement  de 
l'empreinte  dont  il  s'agit  et  son  incrustation 
sur  un  autre  arbre,  ni  la  transposition  d'un 
objet  sur  un  autre  des  marques  dont  s'occupe 
l'article  184  du  code  forestier.  (Liège,  28  mai 
1868.)  345 

'  DBsmucnoR  ss  coasmucrioirs.—  Dom- 
mages faciles  à  réparer.  -^  Barrage  non 
scellé.  —  Fait  non  prévu  par  la  loi  pétale. — 
Les  expressions  détruit  ou  renversé,  de  l'ar- 
tide  521  du  code  pénal,  emportent  l'idée 
d'une  démolition,  d'une  mine,  et  non  d'une 
dé«pradation,  d'un  dommage  facile  à  réparer. 

Les  mots  :  ou  autres  constructions,  qu*on 
rencontre  dans  le  même  article,  ne  peuvent 
s'appliquer  à  un  barrage  formé  d'une  pierre 
de  taille  non  scellée,  appuyée  contre  deux 
montants  et  maintenue  en  outre  par  quelques 
pierres  placées  dans  un  ruisseau  des  deux 
côtés  de  la  pierre  de  taille. 

Aucune  peine  n'est  applicable  à  des  actes 
de  destruction  de  constructions  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  521  du  code  pénal.  (Liège,  13  novembre 
1868.)  84 

DirrAMATioN.  •—  Interpellation  aux  té- 
•moins."-  AdmissibUité.—'DBJïB  une  poursuite 
en  diâkmation,  des  interpellations  aux  té- 
moins, soit  sur  la  moralité  de  la  partie  civile, 
soit  sur  .des  faits  d'un  caractère  diffamatoire, 
sont-ils  admissibles?  (Brux.,8 avril  1869.)  202 

DivoaoB.  —  Action  en  justice.  —  Intérêts 
communs. —  Provision.  —  Pièces  communes. 
—  Un  mari  divorcé  n'a  aucune  qualité  pour 
représenter  sa  femme  en  Justice  dans  un  pro- 
cès intéressant  la  communauté  non  encore 
liquidée. 

En  conséquence,  le  jugement  qui  intervient 
dans  ces  conditions  ne  peut  être  opposé  à  la 
femme. 

Le  mari  ne  peut  soutenir  qu'il  a  agi  comme 
negotiorum  gestor. 

Quand  les  tribunaux  allouent  une  provi- 
sion, ils  doivent  en  modérer  le  montant  lors- 
que le  débiteur  est  nanti  d'objets  communs 
qu'il  ne  peut  jusqu'ores  aliéner  pour  se  pro- 
curer des  fonds. 

Les  tribunaux  peuvent,  pour  en  assurer  la 
conservation,  ordonner  que  l'époux  divorcé, 
qui  détient  des  pièces  communes,  les  dépo- 
sera aux  mains  du  notaire  chargé  de  la  liqui- 
dation. (Brux.,  30  juillet  1869.)  346 

—  Voy.  Acquiescement. 

DoauciLB.  —  Voy.  Elections  ;  Election  de 
domicile* 


DoMMA«xs  urrÈMÈern.  —  1.  Coups  et  bles- 
sures volontaires.  —  Torts  de  la  partie  civile. 
—  Son  état  maladif.  —  Ld  prévenu  qui,  en 
première  instance,  a  accepté  le  débat  avec  la 
partie  civile,  femme  mariée  non  autorisée, 
ne  peut,  en  degré  d'appel,  exciper  du  défaut 
d'autorisation  maritale  de  la  piurtie  civile. 

Il  n'est  qu'un  tiers,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 225  du  code  civil. 

La  nullité  serait  couverte  par  l'intervention 
du  mari  de  la  partie  civile,  dans  l'acte  d'appel 
formé  par  elle,  et  dans  les  conclusions  prises 
devant  la  cour  en  commun  avec  le  nuuri. 

En  cas  de  condamnation  pour  coups  et 
blessures  volontaires,  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  la  partie  civile  peuvent  bien 
être  modérés  en  raison  des  torts  de  la  partie 
civile,  en  raison  encore  de  son  état  maladif; 
mais  ils  ne  peuvent  être  complètement  abjn- 
gés.  (Liège,  26  décembre  1867.)  357 

—  2.  Inexécution  de  contrat.  —  Condition 
résolutoire  tacite.  —  Mise  en  demeure.  -—  La 
condition  résolutoire  tacite  rétroagit  au  Jour 
auquel  l'engagement  a  été  contracté,  comme 
la  condition  résolutoire  expresse. 

Les  dommages-intérêts,  en  cas  de  résolu- 
tion de  contrat  comme  en  cas  d'inexécution 
de  l'obligation^  doivent  comprendre  toutes 
les  dépenses  faites  en  vue  du  contrat  et  toutes 
les  pertes  subies. 

La  mise  en  demeure  ne  fixe  pas  le  point  de 
départ  de  ces  dommages-intérêts.  (Brux., 
31  mars  1869.)  158 

—  3.  Plaideur  téméraire.  —  Pour  condam- 
ner une   partie  à  des  dommages -intérèti 

^  autres  que  les  dépens,  il  faut  que  sa  défense 
soit  empreinte  de  mauvaise  foi  et  vexatoire. 
(Brux.,  19  février  1869.)  231 

—  4.  Plainte  téméraire.— C^xxi  qui  adresse 
au  parquet  une  plainte  à  raison  de  faits  dé- 
lictueux dont  il  est  victime  ne  peut,  en  règle 
générale,  être  passible,  de  ce  chef,  de  dom- 
mages-intérêts. 

Il  en  est  toutefois  autrement,  non-seulement 
lorsqu'il  a  agi  de  mauvaise  foi,  mais  même 
lorsqu'il  a  agi  témérairement.  (Brux.,  24  fé- 
vrier 1868  et  6  février  1869.)  156 

^Voy.  Chemin  de  fer;  Connaissement; 
Etablissement  industriel. 

DoHATioR.  —  La  promesse  faite  à  un 
entrepreneur  de  lui  payer  une  certaine  gra- 
tification ne  constitue  pas  une  libéralité  sou- 
mise aux  règles  des  donations  et  peut  être 
établie  par  tous  genres  de  preuve.  (Liège, 
27  juin  1868.)  15 

—  Voy.  Vente. 

DoNATiofi  steuisÉB.  —  1.  Acte  authen- 
tique,—  Preuve.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  anthen- 
thique  pour  en  combattre  les  énonciations 
arguées  de  fraude. 

Elles  peuvent  être  détruites  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 
de  nature  à  établir  la  simulation,  et  prouvant 
qu'un  acte  qualifié  de  vente  n'est  qu'une  do- 
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nation  déguisée  portant  atteinte  aux  droits 
d'an  héritier  réservataire  et  de  donataires 
contractuels.  (Brox.,  28  Juillet  1868.)         165 

—  2.  Aliénation  à  titre  onéreux,  —  Resti- 
tution du  prix.  —  On  ne  peut  envisager 
comme  constituant  une  donation  déguisée 
Taliénation  d'immeubles  faite  pour  un  prix 
déterminé  et  représentant  la  valeur  des  biens, 
par  cela  seul  qu'une  partie  notable  de  ce  prix 
serait  convertie  en  rente  et  prestation  via- 
gères, et  que  l'autre  partie,  réellement  payée 
au  vendeur,  aurait  été  rendue  par  lui  à  l'ac- 
quéreur ;  pareille  aliénation  est  une  véritable 
vente. 

Tout  ce  qui  résulte  de  la  restitution  de 
partie  du  prix,  c'est  que  l'on  pourrait  y  voir  le 
don  manuel  d'une  somme  d'argent  fait  par  le 
vendeur  À  l'acquéreur.  (Liège,  19  décembre 
1868.)  298 

DoNATZoïr  SNTRS  ÉPOUX.  —  Quotité  dis- 
ponible. —  Usufruit.  —  Réduction.  —  L'arti- 
cle 917  du  code  civil  n'est  pas  nécessairement 
applicable  au  cas  d*une  donation  d'usufruit 
excédant  la  quotité  disponible  axée  par  l'ar- 
ticle 1098^  s'il  résulte  de  l'acte  que  le  dona- 
teur n'a  entendu  laisser  qu'un  usufruit  ;  les 
héritiers  réservataires  ne  sont  pas  tenus  de 
faire  l'abandon  en  propriété  de  la  quotité  dis- 
ponible, et  peuvent  demander  la  réduction  de 
l'usufruit. 

En  l'absence  de  toute  disposition  du  code 
civil  sur  l'évaluation  d'un  droit  d'usufruit,  il 
y  a  lieu  de  prendre  pour  bases  les  régies 
tracées  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vin.  (Brux., 
9  mars  1868.)  273 

Dot.  —  Aliénation.  ^  Remploi  anticipatif. 
—  Acceptation.  —  Biens  inditHs.  —  Frais  et 
loyaux  coûts.  —  Responsabilité  du  tiers  ac- 
quéreur. —  Consignation  du  prix  de  vente. — 
Le  remploi  des  biens  dotaux  dont  le  contrat 
.  de  marji^e  autorise  l'aliénation  peut  se  faire 
par  anticipation. 

En  achetant  anticipativement.à  titre  de 
remploi  de  biens  dotaux  à  aliéner,  l'aliéna- 
tion future  ne  doit  pas  être  spécifiée. 

Le  contrat  de  mariage  portant  que  le  prix 
des  ventes  devra  demeurer  hypothéqué  par 
privilège  sur  les  biens  aliénés  Jusqu'au  mo- 
ment du  remploi  et  de  l'acceptation  du  rem- 
ploi par  la  femme,  ne  forme  pas  obstacle  au 
remploi  anticipatif. 

L  acceptation,  par  la  femme,  du  remploi 
peut  se  faire  par  acte  séparé. 

Le  remploi  peut  se  faire  par  acquisition 
d'un  bien  indivis. 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  autorise  la 
vente  des  biens  dotaux  à  charge  de  remploi, 
le  mari  peut  comprendre  dans  le  remploi  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  d'achat. 

Lorsque  le  remploi  a  4té  fait  en  termes 
généraux,  tant  pour  les  biens  dotaux  aliénés 
que  pour  ceux  à  aliéner,  l'acquéreur  du  fonds 
dotal  a  droit  &  un  compte  général  des  aliéna- 
tions et  des  remplois. 

11  ne  peut  cependant  se  refuser  au  paye- 
ment de  son  prix,  sous  prétexte  qu'une  alié- 
nationantérieure  n'aurait  pas  reçu  un  remploi 


utile,  si,  pour  ce  qui-  le  concerne,  le  remploi 
est  fait  et  accepté  dans  lea  termes  du  contrat 
de  mariage. 

Le  tiers  acquéreur  d'un  bien  dotal  n'est 
pas  responsable  du  défaut  de  remploi  des 
biens  propres  de  la  femme  non  constitués  en 
dot. 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  stipule  le 
mode  de  remploi  et  qu'en  acquérant  le  bien 
dotal,  le  tiers  acquéreur  a  eu  connaissance 
de  ce  contrat,  il  ne  peut  se  libérer  que  sur 
pied  dudit  contrat  ;  il  ne  peut  donc  consigner 
son  prix  à  charge,  par  le  préposé  à  la  caisse 
des  consignations,  de  ne  le  délivrer  que  con- 
formément aux  dispositions  du  contrat  de 
^ariage.  (Brux.,  15  août  1869.)  398 


Eau  couramye.  —  Riverain.  —  Eaux 
pluviales,—  L'eau  courante  dont  s'agit  à  l'ar- 
ticle 644  du  code  civil  et  que  peut  employer, 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  chaque 
propriétaire  riverain,  est  toute  eau  mise  en 
mouvement  par  son  abondance  et  la  déclivité 
de  son  lit,  sans  qu'il  faille  distinguer  entre 
les  eaux  de  source  et  les  eaux  pluviales. 

Celui  qui  détourne  de  son  cours  un  lit  an- 
cien au  détriment  du  fonds  supérieur  et  au 
profit  de  son  propre  fonds  immédiatement 
inférieur,  ce  à  l'aide  d'un  lit  ou  canal  de  dé- 
rivation, un  ruisseau,  fût-il  alimenté  exclusi- 
vement d'eaux  pluviales,  pourvu  que  celles-ci 
constituent  une  eau  courante,  est  tenu  de 
rendre  les  eaux  à  leur  lit  et  à.  leur  cours 
ancien,  si  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
le  réclame.  (Gand,  7  Juillet  1869.)  272 

Ecrits  injurieux.  —  Suppression.  —  La 
faculté  que  Ikirt.  1036  du  code  de  procédure 
accorde  aux  tribunaux  de  prononcer  la  sup- 
pression d'écrits  injurieux  n'est  pas  restreinte 
aux  pièces  de  la  procédure. 

11  suffit  que  les  écrits  aient  été  rédigés  et 
publiés  en  vue  du  procès  et  pour  ap)[>uyer  la 
défense  de  l'une  des  parties.  (Brux.,  24  Juin 
1869.)  337 

ErrsTs  ns  commerce.—  1.  Billet  à  ordre, 
—  Date.  —  Acceptation,  —  Le  billet  à  ordre 
devant  être  daté,  il  faut,  pour  qu'une  accepta- 
tion écrite  sur  un  mandat  puisse  constituer 
un  billet  à^ordre  (du  tiré  A  l  ordre  du  tireur), 
que  cette  acceptation  porte  une  date. 

L'acceptation  sans  date  n'est  pas  nulle  : 
elle  vaut  comme  acceptation  d'un  mandat 
commercial,  comme  engagexnent  obligatoire 
d'en  payer  le  montant  à  l'échéance,  mais  elle 
ne  vaut  pas  comme  souscription  d'un  billet  & 
ordre  et  ne  Jouit  cbnséquemment  pas  du  pri- 
vilège d'être  transmissible  par  la  voie  de 
l'endossement,  à  l'égard  des  tiers,  sans  signi- 
fication du  transport  au  débiteur.  (Gand, 
26  mai  1866.)  361 

—  2.  Endossement  irrégulier.  —  Aval  res^ 
treint.  —  Reconnaissance  après  protêt.  — 
Novation,  —  Les  tribunaux  peuvent  rechep- 
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oher  si  un  eBdotMment  régalier  en  la  formé 
•it  TAlabU  au  fond. 

Est  nul  l'endoBsement  qui  mentionne  une 
cause  fausse  et  n'en  a  aucune  en  réalité. 

Pareil  endossement  ne  vaut  que  comme 
procuration. 

Le  mandataire  en  vertu  de  semblable  pro* 
cnration  n*a  pas  de  recours  contre  son  man- 
dant, si  celui-ci  n'a  reçu  aucune  somme  du 
chef  de  l'effet. 

Un  endossement  irréguHer  ne  peut  être 
réputé  aval. 

La  garantie  de  l'aval  doit  être  rigoureuse- 
ment restreinte  aux  termes  de  la  convention. 

Spécialement,  le  donneur  d*aval  qui  a  cau- 
tionné les  effets  endossés  direetemetit  par  le 
garanti  à  telle  personne  n'est  pas  garant  pour 
ceux  transmis  par  intermédiaire. 

Le  donneur  d'aval  qui,  sur  l'avis  d'un  pro- 
têt, écrit  qu'il  payera  l'effet  sans  dénonciation 
de  ce  protêt,  ne  se  rend  pas  par  ce  Ikit  non 
recevable  à  soutenir,  lorsque  les  effets  lui 
sont  plus  tard  communiqués,  qu'ils  ne  sont 
pas  de  la  catégorie  de  ceux  qu'il  a  garantis. 

Il  en  serait  autrement  s'il  avait  exprimé 
Tintention  d'opérer  notation.  (Brux.,  10  Juin 
1869.)  334 

—  3.  Endossement  irrégulier.  —  JVbn- 
payement,  —  Droits  du  porteur.  —  Le  por- 
teur d'une  traite  en  vertu  d'un  endossement 
irrégulier,  a  qualité  pour  en  régulariser  la 
cession  et  négocier  la  traite. 

£n  cas  de  non-payement,  ce  porteur  peut 
en  poursuivre  le  recouvrement  en  nom  per- 
sonnel, s'il  a  fourni  la  valeur  de  l'effet. 

Toutefois,  il  est  passible  des  exceptions 
opposables  au  tireur  par  le  débiteur  de  l'effet 

Si,  après  avoir  négocié  l'effet,  il  en  rem- 
bourse la  valeur  à  l'un  des  porteurs  ulté- 
rieurs, qui  le  détient  ensuite  d'un  endossement 
régulier,  il  est  subrogé  dans  les  droits  de  ce 
porteur.  (Brux.,  3  décembre  1868.)  70 

— >  Voy .  Billet  à  ordre  ;  Lettre  de  change. 

Électioit  SB  soMiciLB.—  1.  Opposition  à 
mariage,  —  L'élection  de  domicile  prescrite 
par  l'article  176  du  code  civil  n'implique  pas 
rétablissement  d'une  Juridiction  spéciale  d  or- 
dre public,  exclusive  du  Juge  du  domicile. 
(Brux.,  5  août  1869.)  364 

—  2.  Vote  parée.  —  Yente,  —  N'est  pas 
d'ordre  public  la  disposition  de  l'art.  90  de  la 
loi  du  15  août  1854,  qui  porte  que  «  la  vente 
aura  lieu  aux  enchères  devant  un  notaire 
nommé  sur  requête  par  le  président  du  tri- 
bunal du  lieu  de  la  situation,  n 

En  conséquence,  le  président  du  tribunal 
du  lieu  où  il  a  été  fait  élection  de  domicile, 
est  compétent  pour  nommer  un  notaire,  et  ce 
notaire  peut  procéder  à  la  vente  des  biens 
hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont 
situés.  (Tribunal  de  Bruxelles,  ordonnance 
de  référé  du  2  octobre  1868.)  16 

Élections.  —  1.  Domicile.  —  Atoué,  — 
Un  avoué  qui  occupe  avec  sa  famille  une 
habitation  dans  une  autre  commune  que  celle 
oti  il  exerce  ses  fonctions,  doit  néanmoins 
être  considéré  comme  domicilié  dans  cette 


dernière  commune,  s'il  y  a  conservé  son  ap- 
partement et  son  étude,  ne  la  quittant  ^ue  le 
soir,  et  si,  n'ayant  jamais  manifesté  l'inten- 
tion de  cesser  d'y  être  domicilié,  il  continue 
d'y  être  électeur.  (Liège,  4  août  1869.)       430 

—  2.  Domicile.  —  Déclaration  de  change- 
ment. —  Erreur.  —  Lorsque,  suivant  un 
certificat  de  Fadministration  communale,  une 
déclaration  de  changement  de  domicile  a  été 
faite  dans  une  commune,  mais  mentionnée, 
par  une  erreur  évidente  et  matérielle,  comme 
simple  changement  de  résidence,  l'erreur 
ainsi  reconnue  et  attestée  ne  peut  vicier  la 
force  de  cette  déclaration.  (Brux.,  9  août 
1869.)1  431 

—  3.  Employé  d^une  maison  de  banque.  — 
Domicile  d*origine.  —  Changement.  —  Si 
l'acceptation  d*une  fonction  publique,  tempo- 
raire ou  révocable,  n'emporte  point  par  eUe- 
méme  translation  du  domicile,  il  doit  en  être, 
à  plus  forte  raison,  ainsi  d'un  emploi  privé 
qui  n'a  rien  de  stable  et  n'astreint  le  titulaire 
à  aucune  obligation  légale  de  résidence. 

Le  fait  d'être  employé  d'une  maison  de 
banque  et  de  résider  dans  la  ville  où  elle  est 
établie  n'implique  pas  l'intention  d'abandon- 
ner le  domicile  d'origine. 

L'abandon  du  domicile  d'origine  ne  doit 
pas  être  facilement  présumé.  (Gand,  7  août 
1869.)  431 

—  4.  Notaire.  —  Domicile  de  droit.  — 
Résidence.—  Le  notaire  est  domicilié  de  droit 
an  lieu  où  il  est  tenu  de  résider. 

Le  notaire,  quoique  nommé  en  rempUtce- 
ment  d'un  autre  notaire  dont  la  résidence 
avait  été  déterminée  par  un  arrêté  royal  dans 
une  fraction  de  commune,  peut  transférer  sa 
résidence  dans  toute  autre  partie  de  la  com- 
mune érîgée  ensuite  en  commune  diatincte 
et  y  être  ainsi  domicilié,  si  l'arrêté  royal  qui 
le  nomme  ne  contient  aucune  réserve  rela- 
tive à  sa  résidence  dans  ladite  fraction  de 
commune.  (Brux.,  12  août  1869.)  426 

—  5.  Noviciat  des  jésuites.  —  Domicile,  — 
Registre  de  la  populcUion.  —  Le  Jeune  prêtre 
se  rendant  au  noviciat  des  Jésuites,  à  Tron- 
chiennes,  peut  être  considéré  comme  y  ayant 
transféré  son  principal  établissement  ;  il  ne 
pourrait  être  assimilé  à  un  élève  fréquentant 
les  cours  d'une  université.  Il  en  doit  surtout 
être  ainsi  lorsque,  en  quittant  son  domicile 
antérieur,  il  y  a  fait;  ^une  déclaration  de 
changement  de  résidence,  et  qu'ensuite  il  a 
été  inscrit  au  registre  de  la  population  de 
Tronchiennes.  (Brux.,  12  août  1869.)  429 

—  6.  Officier.  —  Prise  de  domicile  anté* 
rieure  à  la  déclaration.  —  L'officier  qui  a 
transféré  soh  habitation  dans  la  ville  de  sa 
garnison  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  considéré  comme  y  ayant  établi  son  do- 
micile, avant  même  d'y  avoir  fait  la  déclara- 
tion de  prise  de  domicile.  (Brux.,  10  août 
1869.)  426 

—  7.  Officier.  —  Domicile.  —  L'officier  qui 
a  régulièrement  pris  son  domicile  dans  une 
gai*nison  peut  être  considéré  comme  n'ayant 
pas  perdu  ce  domicile  par  le  fait  d'un  chan- 
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gement  de  garnison  et  de  résidence.  (Brox., 
5  août  1869.)  '  427 

—  8.  Notification  de  l'appel.  —  Réponse  au 
fond.  —  Changem&nt  de  domicile.  —  FonC' 
tionnaire  révocable.  —  Avocat.  —  Représen- 
tant. —  L'appel  notifié  à  an  électeur  est 
valable,  s'il  est  fait  an  domicile  qu'il  s'attribue 
lui-même. 

La  nullité  de  l'appel  résultant  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  notiûé  au  domicile  de  l'intimé, 
est  couverte  par  les  défenses  au  fond. 

Le  mandat  de  représentant  constitue  l'exer- 
cice d'une  fonction  publique  temporaire  dans 
le  sens  de  l'art.  106  du  code  civil. 

L'art.  106  du  code  civil  ne  déroge  pas  aux 
articles  qui  le  précédent  ;  il  permet  notam- 
ment de  faire  résulter  des  circonstances  la 
preuve  de  l'intention  du  fonctionnaire  d'éta- 
bUr  son  domicile  au  lieu  de  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Toutefois,  à  l'égard  de  celui  qui  a  accepté 
des  fonctions  publiques  temporaires  ou  révo- 
cables, la  loi  présume  plus  facilement  l'esprit 
de  retour. 

Le  représentant  qui,  après  son  élection,  a 
loué  une  habitation  à  Bruxelles  et  y  exerce 
la  profession  d'avocat,  peut  ne  pas  être  con- 
sidéré comme  domicilié  en  cette  ville. 

Le  lieu  où  un  citoyen  exerce  ses  droits 
politiques  doit  étrepns  en  sérieuse  considé^ 
ration  pour  l'appréciation  des  éléments  caracr 
téristiques  du  principal  établissement. 

Des  actes  qui  n'ont  pas  pour  objet  de  con- 
stater le  lieu  du  domicile  peuvent  ne  pas  être 
admis  pour  en  prouver  le  changement. 

Lorsqu'un  citoyen  a  deux  résidences,  le 
ftiit  de  son  service  dans  la  garde  civique  de 
la  commune  la  plus  populeuse  est  sans  va- 
leur aucune  pour  la  fixation  du  domicile. 
(Brux.,  5  août  1869.)  423 

—  9.  Représentant.  -  Domicile.  —  Un  re- 
présentant peut  être  considéré  comme  ayant 
établi  son  domicile  dans  un  faubourg  de 
Bruxelles,  s'il  résulte  des  circonstances  que 
son  habitation  en  ce  lieu  n'a  pas  pour  but 
unique  de  faciliter  Taccomplissement  de  son 
mandat  parlementaire.  (Brux.,  20  août  1869.) 

425 

—  10.  Représentant.  —  Avocat,  —  Domi- 
cile. —  Stape.  —  Le  fait  d'habiter  A  Bruxelles 
pour  y  faire  son  stage  d'avocat  ou  pour  y 
exercer  son  mandat  de  représentant  ne  peut 
suffire  pour  entraîner  la  perte  du  domicile 
d'origine.  (Gand,  7  septembre  1869.)         426 

—  11.  Vicaire.  —  Domicile.  —  Absence  de 
déclaration,  —  Fonctionnaire  public.  —  Le 
irlcaire  qui  réside  depuis  un  grand  nombre 
d'années  au  lieu  où  il  exerce  son  ministé;:'e, 
et  qui  a  dans  ce  lieu  ses  relations  et  le  centre 
de  ses  intérêts  et  de  ses  affaires,  sans  avoir 
personnellement  aucun  établissement  dans  la 
ville  qu'il  habitait  antérieurement,  doit,  même 
en  l'absence  d'une  déclaration  de  changement 
de  domicile,  être  considéré  comme  ayant 
fixé  son  domicile  dans  la  commune  où  sa 
paroisse  est  située. 

Les  vicaires  n'étant  pas  des  fonctionnaires 


publics,  ne  peuvent  être  compris  dans  la  dis* 
position  contenue  en  l'art.  106  dû  code  civil. 
(Brux.,  23  juillet  1869.)  428 

—  12.  Vicaire,  —  Domicile.  —  Absence  de 
déclaration.  —  Un  vicaire,  quoique  établi  au 
lieu  où  il  exerce  son  ministère,  peut  être 
considéré  comme  n'y  ayant  pas  établi  .son 
domicile,  s'il  n'a  pas  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  104  du  code  civil.  (Brux., 6  août 
186j9.)  429 

—  13.  Registres  de  la  population.  —  Notifi- 
cation à  domicile.  —  Reconnaissance.  — 
L'inscription  sur  les  registres  de  la  popula- 
tion ne  peut  entraîner  une  translation  de 
domicile. 

Le  réclamant  qui  conteste  à  un  citoyen  son 
domicile  au  lieu  où  il  est  inscrit  sur  les  listes 
électorales  ne  peut,  sans  reconnaître  lui- 
même  son  erreur,  notifier  son  recours  à  ce 
domicile.  (Gand,  26  août  1869.)  432 

.  —  14.  Nationalité.  —  Établissement  en 
pays  étranger.  —  Esprit  de  retour.  -—  Pré- 
somption. —  L'établissement  en  pays  étran- 
ger, sans  esprit  de  retour,  ne  se  présume 
pas  ;  il  faut,  pour  que  la  preuve  en  soit  faite, 
que  l'intention  de  rentrer  en  Belgique  soit 
incompatible  avec  cet  établissement. 

Ainsi,  le  fait  d'un  Belge  pensionné  en  1827 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  de  s'être 
établi  en  Hollande  où  il  a  continué  à  toucher 
sa  pension  et  où  il  est  demeuré  Jusqu'à  son 
décès,  peut  ne  pas  être  considéré  comme  suf- 
fisant pour  entraîner  la  perte  de  la  qualité 
de  Belge.  (Brux.,  21  septembre  1869.)       420 

—  15.  Nationalité.  —  Ancien  droit  belge, 
—  Etablissement  en  pays  étranger,  —  Esprit 
de  retour.  —  Etablissement  d'un  Belge  en 
Hollande  avant  la  séparation.  —  Dans  l'an- 
cien droit  belge,  celui  qui  était  né  en  Bel- 
gique de  parents  y  domiciliés,  quoique  étran- 
gers, était  Belge. 

Un  établissement  fait,  même  sans  esprit  de 
retour,  par  un  Belge,  dans  une  commune  de 
la  Hollande  pendant  la  réunion  de  ce  pays  à 
la  Belgique,  ne  peut  avoir  entraîné  la  perte 
de  la  qualité  de  Belge. 

L'absence  d'esprit  de  retour  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  l'établissement  d'un  Belge 
dans  une  commune  étrangère  dont  son  grand- 
père  est  originaire,  et  où  lui-même  est  resté 
établi  et  est  décédé.  (Brux.,  23  septembre 
1869.)  421 

—  16.  Nationalité'.  —  Femme  belge,  veuve 
d'un  étranger.  —  Résidence  en  Belgique.  — 
Déclaration  de  domicile.  —  La  femme  Belge, 
veuve  d'un  étranger,  résidant  en  Belgique, 
n'est  pas  tenue,  pour  recouvrer  la  qualité  de 
Belge,  de  déclarer  qu'elle  veut  se  fixer  en 
Belgique. (Brux.,  10 août  et 25  août  1869.)  422 

—  17.  Nationalité.  —  Justification.  —  Jus- 
tifie suffisamment  de  sa  qualité  de  Belge 
celui  qui  produit  les  actes  de  l'état  civil  con- 
statant que  son  père  et  lui-même  sont  nés  en 
Belgique.  (Brux.,  21  septembre  1869.)       420 

—  18.  Incapacité.  —  Condamnation.  — 
Jugement  frappé  d'appel.  —  Un  jugement  de 
condamnation  pour  abus  de  confiance,  £rappé 
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d'appel,  ne jpent  entraîner  une  incapacité 
électorale,  (firox.,  21  septembre  1869.)     422 

—  19.  Incapacité,  —  Condamnation.  — 
Fauœ  témaignape.—.  Crime  correctionnalisé, 
—  Une  condamnation,  pour  un  fkit  qualifié 
crime  par  la  loi,  à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel, par  application  des  circonstances 
atténuantes,  ne  peut  entraîner  l'incapacité 
électorale.  (Gand,  11  août  1869.)  422 

—  20.  IncawMcité.  —  Faillite.  —  Jugement 
étranger.  —  Un  Jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, émané  d'un  tribunal  étranger,  ne  peut 
entraîner  pour  un  Belge  l'incapacité  électo- 
rale. (Brux.,  9  août  1869.)  423 

,  BwBosssiiBiiT.  —  Voy.  Assurance  sur  la 
▼ie  ;  Effets  de  commerce. 

Bhfaht  RATomsi..  —  Reconnaissance.  — 
Légitimation.—  Aveu  de  maternité.— h*  slybvl 
exigé  pa^  l'art.  336  du  code  civil,  de  la  mère 
indiquée  dans  l'acte  de  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  faite  par  le  père,  n'est  soumis 
À  aucune  forme  spéciale;  ainsi,  11  résulte 
suffisamment,  pour  rendre  la  reconnaissance 
parfaite  à  son  égard,  des  faits  et  circonstances, 
notamment  des  soins  par  elle  donnés  A  l'en- 
font. 

L'enfant  naturel  ainsi  reconnu  est  légitimé 
par  le  mariage  subséquent  du  père  et  de  la 
mère..  (Gand,  4  novembre  1868.)  244 

EirftAOtass.  —  Antichrèse.  —  Prescripti- 
bilité.  —  Coutumes  lossaines.  —  Retrait  inté- 
gral. —  Les  anciens  actes  qualifiés  d'ensa- 
gères,  et  relatifii  à  des  biens  situés  dans  les 
commune»  rurales  du  pays  de  Looz,  étaient 
constitutifs  d'antichréses  et  non  de  Tentes 
avec  pacte  de  rachat.  La  propriété  des  biens 
engagés  continuait  à  appartenir  au  débiteur, 
et  le  créancier  n'étant  que  détenteur  précaire, 
l'action  en  retrait  était  imprescriptible  alors 
comme  sons  l'empire  du  code  civil. 

11  n'est  pas  nécessaire  pour  l'exercice  ^n 
retrait  que  tous  les  représentants  du  débiteur 
primitif  interviennent,  il  suffit  que  la  somme 
due  soit  offerte  en  entier  par  les  retrayants. 
(Liège,  30  avril  1868  )  130 

Bnqvtrm.  —  1.  Reproches.  —  Pouvoirs  du 
juge.  —  La  prohibition  de  l'art.  283  du  code 
de  procédure  civile  est  absolue. 

Les  Juges  ne  peuvent  permettre  la  lecture 
de  la  déposition  d'un  témoin  qui  est  reproché 
pour  l'une  des  causes  énumérées  audit  arti- 
cle. (Brux.,  14  avril  1869.)  178 

—  2.  Reproche.  —  Lettre.  —  Courtier^  — 
Intérêt  éventuel.  —  Intérêt  direct.  —  Il  ne 
suffit  pas  d'avoir  écrit  et  signé  une  lettre 
concernant  une  affaire  qui  devient  litigieuse, 
pour  être  reprochable,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 283  du  code  de  procédure  civile,  comme 
ayant  donné  un  certificat  sur  les  faits  relatifs 
au  procès. 

Cette  disposition  n'a  en  vue  que  ceux  qui 
éptbusent  les  intérêts  d'une  partie,  en  lui 
venant  spontanément  en  aide. 

L'intérêt  qu'a  un  courtier  au  maintien 
d'une  vente,  du  chef  de  son  courtage,  ne  doit 


pas  nécessairement  fidre  écarter  son  témoi- 
gnage. 

Il  en  est  de  même,  selon  les  circonstances, 
de  celui  qui  pourrait  éventuellement  être  l'ob- 
jet d'une  action  récursoire,  si  une  vente  n  était 
pas  maintenue. 

Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  a  un 
intérêt  personnel  direct  dans  la  vente,  du 
chef  du  partage  des  bénéfices  qu'elle  peut 
procurer.  (Brax.,  8  mai  1869.)  285 

—  3.  Témoin  dénoncé.  —  Renonciation.  — 
La  partie  qui  produit  des  témoins  dans  l'en- 
quête directe  peut  renoncer  à  les  faire  enten- 
dre, nonobstant  les  protestations  de  l'adver- 
saire. 

La  partie  adverse  n'a  pas  un  droit  acquis  à 
son  audition.  (Brux.,  20  juin  1867.)  129 

BvmBV&iss  vm  vwlavavx.  —  Créance 
future.  —  DéUgation.  —  Privilège.  —  Les 
sommes  qui  seront  dues  A  un  entrepreneur 
du  chef  de  travaux  adyugés»  mais^non  encore 
exécutés,  peuvent  être  1  objet  d'une  conven- 
tion entre  cet  entrepreneur  et  les  tiers. 

Spécialement,  ces  sommes  peuvent  être 
cédées-déléguées  pour  garantir  le  rembour- 
sement de  la  créance  à  résulter  d'un  crédit 
ouvert  afin  de  faciliter  l'exécution  des  travaux. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'entrepre- 
neur ne  devient  pas  l'obligé  direct  de  celui 
qui  a  ouvert  le  crédit,  mais  seulement  la  caa- 
Ôon  du  crédité. 

Cette  cession  emporte  un  droit  de  préfé- 
rence sur  les  autres  créanciers,  lorsqu'on  a 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  rendre 
un  acte  obligatoire  vis-à-vis  des  tiers.  (Brux., 
19  février  1869.)  •     314 

—  Voy.  Travaux  publics. 

EscRoquims.  —  1.  Caractères  légattœ.  — 
(Brux.,  31  décembre  1868.)  220 

—  2.  Dénonciation  calomnieuse.  —  (Gkuid, 
30  Juin  1868.)  164 

ÉtABLISSEMSHT  IHBUSTniBL  HUISIBI^.— 

Dommages-intérêts.  —Propriété  d'agrément. 
—  Dépréciation.  —  Le  propriétaire  a  droit  à 
des  dommages-intérêts,  non  seulement  À  rai- 
son du  préjudice  matériel  qu'occasionne  à 
ses  terrains  boisés  et  autres  l'exercice  d'une 
industrie  nuisible,  mais  aussi  du  chef  de  la 
inoins-value  ou  dépréciation  qui  résulte  du 
voisinage  de  l'usine  pour  l'ensemble  de  la 
propriété  d'agrément.  (Liège,  18  Juin  1B68.) 

101 

—  Voy.  Industrie. 

ÉTnAvesas.-- 1.  Compétence.^  Agence  en 
Belgique.  —  Livraison  en  Belgique.  —  Les 
tribunaux  belges  sont  incompétents  pour 
connaître  d'un  différend  entre  étrangers,  & 
raison  de  marchés  conclus  à  l'étranger,  pour 
des  marchandises  dont  le  prix  était  payable 
à  l'étranger. 

Il  importe  peu  que  la  maison  étrangère  ait 
une  agence  en  Belgique,  si  les  transactions 
de  l'agence  ne  sont  obligatoires  qu'après  ra- 
tification par  la  maison  mère. 

Il  est  aussi  indifférent,  en  pareil  cas,  qae  la 
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déllYrance  de  la  marchandise  ^it  été  faite  en 
Belgique.  (Brux.,  21  janTier  1869.)  119 

—  2.  Contrats  passés  à  Vétranger.  —  Cow-- 
pétence.  —  Tribunaux  belges,  —  Société  ano- 
nyme. —  Litispendance.  —  Une  société 
étrangère  revêtue  de  l'anonynaat  en  Belgique 
pour  des  travaux  publics  à  y  effectuer  et  qui 
y  a  son  siège,  est  belge,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  actes  qui  se  rattachent  à  son 
entreprise. 

Aucune  loi  tfinterdit  aux  tribunaux  belges 
de  connaître  des  réclamations  d'un  étranger 
contre  un  étranger. 

Ils  ont  notamment  compétence  pour  juger 
48  différends  qui  ont  surgi  entre  la  société 
telle  que  celle  spécifiée  plus  haut  et  des  étran- 
gers, môme  pour  l'exécution  de  contrats  pas- 
sés à  l'étranger. 

La  lïtispendance  ne  peut  être  opposée  dans 
le  cas  d'une  action  intentée  à  la  fois  en  Bel- 
gique et  à,  l'étranger.  (Brux.,  12  avril  1866.) 

318 

— Voy .  Autorisation  maritale  ;  Compétence. 

Evocation.  —  1.  Affaire  en  état.  —  Fond. 
—  La  cause  est  suffisamment  en  état  pour 
statuer  au  fond  par  voie  d'évocation,  sur  une 
demande  en  mainlevée  d'opposition  à  ma- 
riage, lorsque  le-demandeur  en  mainlevée  n'a 
cessé  de  conclure  à  l'adjudication  de  ses  con- 
clusions et  de  somtner  l'opposant  d'indiquer 
ses  motifs  d'opposition,  tandis  que  celui-ci, 
après  avoir  lui -môme  donné  avenir  afin  qu'il 
soit  fixé  jour  pour  conclure  au  fond,  s'est 
encore  abstenu  de  faire  connaître  sur  quoi 
son  opposition  repose. 

En  cet  état  de  la  procédure;  l'opposition 
doit  être  déclarée  non  fondée,  si  les  faits  de 
la  cause  établissent  que  l'opposant  n'a  aucun 
motif  légalement  admissible  de  s'opposer  au 
mariage  de  son  fils.  (Brux.,  5  août  1869.)  364 

—  2.  Jugement  annulé.  —  Compétence.  — 
En  annulant  un  jugement  qui  contient  une 
décision  définitive  quant  à  la  compétence,  la 
cour  puise  le  droit  d'évocation,  en  ce  qui 
concerne  cette  compétence,  dans  le  texte 
précis  du  §  2  de  l'art.  473  du  code  de  procé- 
dure civile. 

Des  conclusions  tendantes  à  révocation  du 
fond  proprement  dit  du  procès,  tendent  à  plus 
forte  raison  à  voir  statuer  sur  la  compétence. 
(Liège,  30  janvier  ,1869.)  119 

—  3.  Devoirs  de  preuve  au  fond._ —  Un 
tribunal  d*appel  ne  peut  évoquer,  lorsqu'il 
reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  des  devoirs  de  preuve 
au  fond,  préalablement  à  la  décision  qui  doit 
mettre  fin  au  procès.  (Brux.,  3  décembre 
1868.)  i»  V  .  ^^ 

Exécution  de  jugement.  - 

(Gand^  lô  novembre  1866.) 

Exécution  provisoire.  —  1.  Jugement 
réformé.  —  Intérêts  compensatoires.  —  La 
partie  qui  a  poursuivi  l'exécution  d'un  juge- 
ment provisoirement  exécutoire  est  passible 
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de  dommages-intérêts,  si  ce  jugement  est 
ultérieurement  réformé. 

Ces  dommages -intérêts  consistent  dans 
l'intérêt  légal,  à  titre  d'intérêts  compensa- 
toires, lorsque  l'exécution  a  eu  pour  objet  le 
payement  d'une  somme  d'argent.  (Brux., 
5  août  1869.)  322 

—  2.  Tribunaïuc  de  commerce. —  Les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  commerce 
sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision 
nonobstant  appel.  L'art.  439  du  code  de  pro- 
cédure civile  réserve  seulement  aux  juges  la 
faculté  de  dispenser  de  la  caution,  lorsqu'il  y 
a  titre  non  attaqué  ou  condamnation  précé- 
dente dont  il  n'y  a  pas  d'appel. 

Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art.  20 
de  la  loi  sur  la  compétence  du  25  mars  1841. 
Cette  dernière  disposition  octroyant  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  un  pouvoir  plus 
étendu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugements,  n'a  abrogé  que  l'art.  135  du 
code  de  procédure  civile.  (Gand,  19  novembre 
1868.)  92 

—  Voy.  Jugement. 

EzEQUATUR.  —  Voy.  Jugement  étranger. 

Expertise.  —  1.  Délégué.  —  Vérification, 
—  Validité.  —  Des  experts  peuvent  se  faire 
assister  dans  leurs  opérations  par  un  délé- 
gué ;  le  travail  de  ce  délégué,  dûment  vérifié 
et  contrôlé  par  les  experts,  est  alors  réputé 
l'œuvre  de  ces  derniers,  et  il  peut  servir  de 
base  aux  décisions  de  la  justice.  (liége,  18  Jn  in 
1868.)  101 

—  2.  Enquêtes.  —  Preuve  cumulée.  —  Fin 
de  non-recevoir.  —  Les  tribunaux  ne  doivent 
pas  ordonner  cumulativement  et  de  piano  des 
mesures  d'instruction  onéreuses  sans  que  la 
nécessité  leur  en  soit  démontrée. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  décréter  une 
expertise  pour  vérifier  certains  faits,  lorsque 
déjà  des  enquêtes  sont  prescrites  à  cet  égard  ; 
il  suffit  de  réserver  les  droits  des  parties, 
qui  pourront  ultérieurement,  et  après  les 
enquêtes,  réclamer  et  obtenir,  le  cas  échéant, 
une  expertise.  (Liège,  20  mars  1869.)      ^  246 

—  3.  Nouvel  expert.  —  Nomination,  — 
Fin  de  non-recevoir.  —  La  partie  qUi,  dans  le 
cours  de  l'instance,  a  consenti  à  la  nomina- 
tion d'un  expert  pour  dresser  des  plans  et 
répondre  À  certaines  questions,  n'est  plus  re- 
cevable  à  s'opposer  à  la  nomination  d'un  nou- 
vel expert,  lorsque  le  premier  n'a  pas  com- 
plètement rempli  sa  mission. 

Cette  exception,  toutefois,  n'est  pas  péremp- 
toire  et  ne  constitue  qu'un  simple  moyen  de 
procédure,  auquel  l'autre  partie  est  censée 
avoir  renoncé,  si  elle  a  négligé  de  le  formuler 
en  conclusions  devant  le  premier  juge  (Gand, 
10  février  1869  )  153 

Expropriation  pour  utilité  publique. 

— 1.  Accidents  possibles. —  Frais  de  première 
insjtance,  —  La  demande  d'une  indemnité 
basée  sur  des  accidents  possibles,  et  notam- 
ment sur  ce  que  la  traversée  du  chemin  de 
fer  par  la  propriété  de  l'exproprié  est  une 
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eanse  permanente  de  danger  ponr  les  ani- 
maux et  rend  nécessaire  l'établissement  d'une 
clôtare  sur  les  parcelles  restantes,  ne  peut 
être  prise  en  considération,  alors  surtout  que 
ces  parcelles  constituent  une  terre  labourable 
située  en  plein  champ  et  qui  n'était  pas  close 
antérieurement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  les  tra- 
vaux imposés  à  la  société  offrent  déjà  une 
sécurité  suffisante. 

Les  frais  antérieurs  à  l'instance  d'appel 
sont,  en  thèse  générale,  à  la  charge  de  l'ex- 
propriant. (Brux.,  15  juin  1868.)  370 

—  2.  Acquiescement.  —  Actes  d*exécvtion, 

—  Consignation.  —  Yente.  —  La  consignation 
du  montant  des  indemnités  adjugées,  l'envoi 
en  possession  obtenu  conformément  à  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  17  avril  1835,  enfin  la  vente 
de  machines  et  mécaniques  expropriées  avec 
les  bâtiments  ne  constituent  pas,  de  la  part 
de  l'expropriant,  acquiescement  à  la  décision 
du  premier  juge.  Nonobstant  ces  actes  d'exé- 
cution, commandés  par  un  intérêt  d'utilité 
publique,  l'expropriant,  alors  môme  qu'il  n'a 
pas  fait  de  réserves,  conserve  son  droit  d'ap- 
peler du  Jugement.  (Oand,  3  Juin  1868.)     322 

—  3.  Banc  de  sable,  —  Intérêts  d'attente. 

—  Les  richesses  souterraines  doivent  être 
prises  en  considération  pour  fixer  la  valeur 
de  l'emprise,  encore  bien  qu'elles  ne  soient 
pas  exploitées,  si  elles  sont  reconnues  avan- 
tageusement exploitables. 

Mais  on  ne  peut,  pour  fixer  cette  valeur, 
rechercher,  par  exemple,  ce  que  pourrait 
valoir  un  banc  de  sable,  si  le  sable  était 
extrait  et  vendu. 

Les  intérêts  d'attente  sont  dus  sur  la  valeur 
de  l'emprise,  sur  la  moins-value  et  sur  l'in- 
demnité pour  plantations. 

Ces  intérêts  peuvent  être  demandés  pour  la 
première  fois  en  appel.  (Brux.,  26  mai  1869.) 

259 

~  4.  Compensation.  —  Moins-value.  — 
Frais  de  première  instance.  —  Il  est  con- 
forme aux  principes  d'équité  et  à  la  loi,  que 
la  moins-value  de  la  propriété  restante  se 
neutralise  ou  se  compense  avec  l'augmenta- 
tion de  valeur  que  donne  en  même  temps  aux 
excédants  l'exécution  des  travaux  qui  ont 
rendu  l'emprise  nécessaire. 

Partant,  aucune  indemnité  ne  peut  être 
allouée  pour  la  moins-value  que  ces  excé- 
dants ont  pu  éprouver  par  suite  de  l'expro- 
priation. 

Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  compensation  légale 
régie  par  le  code  civil,  mais  bien  d'apprécier, 
en  tenant  compte  de  l'accroissement  de  va- 
leur créé  aux  excédants,  si  ceux-ci  subissent 
ou  non  une  moins-value. 

Lorsque  les  prétentions  soulevées  par  l'ex- 
proprié n'ont  engendré  aucun  surcroît  de 
irais  et  que  tous  ceux  faits  étaient  utiles  à  la 
poursuite,  il  y  a  lieu  de  les  mettre  en  entier  à 
la  charge  de  l'expropriant.  (Brux.,  15  juin 
1868.)  371 

—  5.  Consignation. —  Envoi  en  possession. 
^~  Simple  faculté.  —  Non-usage,  —  Priva» 


tion  de  Jouissance.  —  Dépens  d'appel.  — 
L'art.  12  de  la  loi  du  17  avi*il  1835  n'impose 
pas  à  l'expropriant  le  devoir  de  se  faire  en- 
voyer en  possession  de  l'immeuble,  en  consi- 
gnant le  montant  de  l'indemnité  adjugée;  il 
ne  crée  en  sa  faveur  qu'une  faculté.  £n  con- 
séquence, jusqu'à  ce  que  l'expropriant  en  ait 
fait  usage,  Texproprâé  ne  peut  se  dire  privé 
de  la  jouissance  de  sa  propriété  par  le  fait  de 
l'expropriant  et,  par  suite,  aucune  indemnité 
ne  peut  lui  être  allouée  de  ce  chef. 

Lorsque,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a 
arrêté  le  montant  des  indemnités  dues,  l'ex- 
propriant et  l'exproprié  succombent  respec- 
tivement sur  quelques  chefs  de  leurs  concla- 
sions  devant  la  cour,  les  dépens  de  l'instance 
d'appel  peuvent  être  compensés.  (Gland,  29  jan- 
vier 1868.)  42 

—  6.  Décrets  successifs.  —  Plus-value.  — 
Intérêts  d'attente .  —  Dépens  de  première 
instance.  —  La  plus-value  résultant  d'un  dé- 
cret d'utilité  publique  constitue  un  droit 
acquis  pour  les  propriétaires  voisins,  non 
expropriés. 

De  sorte  que  si  un  second  décret  vient 
augmenter  ultérieurement  les  emprises  né- 
cessaires au  travail  déjà  décrété,  les  proprié- 
taires expropriés  en  vertu  de  ce  second 
décret  ont  droit  à  la  plus-value  résultant  du 
premier. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  deux 
décrets  concernent  le  même  travail,  et  que  le 
second  embrasse  dans  ses  dispositions  plus 
générales  les  expropriations  autorisées  par 
le  premier. 

Peu  importe,  d*ailleurs,  que  les  travaux 
décrétés  par  le  premier  n'aient  pas  encore 
été  exécutés,  pourvu  que  leur  décrétement 
seul  ait  suffi  pour  augmenter  la  valear  des 
biens  avoisinants. 

Des  intérêts  d'attente  sont  dus  pendant  le 
temps  présumé  nécessaire  pour  remplacer 
l'immeuble  exproprié  par  un  autre  immeuble. 
•  Les  frais  du  jugement  qui  fixe  l'indemnité 
sont  à  la  charge  de  l'expropriant,  comme 
conséquence  de  l'expropriation. 

Toutefois,  s'il  y  a  un  surcroît  de  frais,  oc- 
casionné par  des  conclusions  non  admises  de 
l'exproprié,  cet  excédant  sur  les  frais  ordi- 
naires est  à  la  charge  de  celui-ci.  (Brux., 
23  décembre  1868.)  55 

—  1.  Époque  de  V expropriation. — FioMitimi 
de  Vindemnité.  —  Travaux  exécutés. —  Plus- 
value.  —  Servitude  de  halage.  —  Doniai7ie 
public.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'indemnité  doit  être  fixée 
eu  égard  à  la  valeur  vénale  de  l'emprise  à 
l'époque  de  l'expropriation,  sans  s'arrêter  à 
la  plus-value  résultant  des  travaux  exécutés. 

La  servitude  de  halage  qui  grève  les  ter- 
rains situés  le  long  des  rivières  navigables 
constitue  une  modification  nécessaire  dans 
l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  dépendance 
inséparable  de  la  rivière  elle-même,  elle 
appartient,  comme  celle-ci,  au  domaine  pu- 
blic inaliénable  et  imprescriptible.  Au  lieu 
de  la  créer  par  voie  d'expropriation,  les  lois 
et  les  règlements  les  plus  anciens  n'ont  eu 


DES  MATIÈRES. 


467 


pour  mission  que  de  la  reconnaître  et  de 
Torganiser. 

En  conséquence,  lorsqu'une  telle  servitude 
frappait  le  terrain  exproprié,  la  dépréciation 
subie  de  ce  chef  doit  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  la  fixation  de  la  valeur  de  l'em- 
prise, sans  qu'on  puisse  objecter  que  la  ser- 
vitude ayant  été  établie,  sans  indemnité  à  la 
charge  àe  l'Etat,  par  la  loi  ;  c'est  aussi  sans 
que  la  valeur  du  terrain  exproprié  soit  suscep- 
tible d'être  amoindrie  à  raison  du  fait  de 
cette  servitude,  que  le  terrain  peut  devenir 
propriété  du  domaine  public.  (Gand,  29  juil- 
let 1869.)  387 

—  8.  Établissement  industriel, —  Chômage. 

—  Valeur  industrielle.  —  Perte  de  clientèle, 

—  Payement  sans  frais.  —  Dépens,  —  En 
cas  d'expropriation  pour  utilité  publique  d'un 
établissement  industriel,  il  y  a  lieu  à  une 
indemnité  de  chômage  pendant  le  temps 
présumé  nécessaire  pour  le  déplacement  du 
matériel  et  son  installation  dans  un  autre 
local. 

L'expropflé  n'a  pas  droit,  outre  le  prix  du 
sol  et  des  bâtiments  de  Tusine,  à  une  indem- 
nité spéciale  à  titre  de  valeur  induàtrielle^ 
lorsque  son  industrie  peut  être  exercée  ail- 
leurs. 

Il  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  pour  perte 
de  clientèle  lorsqu'il  ne  s'agit  ni  de  clientèle 
de  passage,  ni  de  cUentôle  spéciale  à  l'éta- 
blissement. 

Les  indemnités  revenant  à  l'exproprié  doi- 
vent lui  être  remises  quittes  et  libres  de  tous 
frais  de  quittances  ou  autres. 

Les  dépens  ultérieurs  à  l'expertise  sont  à 
charge  de  chacune  des  parties,  suivant  qu'elles 
succombent  respectivement  dans  leurs  pré- 
tentions. (Brux.,  26  mars  1869.)  260 

—  9.  Intérêts  d^attente.  —  Dépens  d*appel 
—  L'expropriant  ne  peut  être  condamné  à 
payer  à  l'exproprié,  à  titre  d*intéréts  d'at- 
tente, les  intérêts  du  montant  des  indemnités 
qui  lui  sont  allouées,  pendant  le  temps  pré- 
sumé nécessaire  pour  effectuer  le  remploi 
définitif  de  ces  capitaux,  alors  que  l'exproprié 
peut  trouver  sur  les  lieux  un  placement  pro- 
visoire offrant  toute  sûreté. 

L'exproprié  qui  a  interjeté  appel  de  la  dé- 
cision fixant  les  indemnités  dues,  et  qui  suc- 
combe dans  toutes  ses  conclusions  devant  la 
cour,  peut  être  condamné  aux  dépens  de 
l'instance  d'appel.  (Gand,  6  mai  1868.)         39 

—  10.  Intérêts  judiciaires. —  Frais  de  rem- 
ploi, —  Dépens.  —  Les  intérêts  judiciaires 
de  l'indemnité  allouée  pour  le  prix  principal 
et  la  dépréciation  sont  dus  lorsque,  au  jour 
de  Viatentement  de  l'action,  l'expropriant 
était  déjà  en  possession  du  bien  emprls. 

Les  intérêts  judiciaires  des  frais  de  remploi 
et  des  intérêts  d'attente  ne  peuvent  être  al- 
loués. 

Les  frais  antérieurs  à  l'instance  d'appel 
sont  à  la  charge  de  l'expropriant. 

Quid  de  ceux  d'appel?  (Brux.,  18  janvier 
1868.)  .  369 

'^  II.  Locataire,  —  Stipulation  de  non*^ 


indemnité.  —  Ayant  cause.  —  Loyer  {diffé- 
rence de).  —  Double  loyer.  —  Perte  de  béné- 
fices. —  Déménagement.  —  Impenses.  —  La 
clause  par  laquelle  un  bailleur  convient  avec 
un  locataire  que  son  bail  sera  résilié,  sans 
indemnité,  en  cas  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique,  est  sans  effet  vis-à-vis  de  l'ex- 
propriant. 

Le  bailleur  seul  serait  habile  à  se  prévaloir, 
le  cas  échéant,  de  cette  stipulation. 

L'expropriant  ne  devient  l'ayant  cause  du 
propriétaire  qu'après  avoir  désintéressé  tous 
ceux  qui  avaient  des  droits  sur  l'immeuble 
exproprié. 

Les  indemnités  dues  au  locataire  sont,  au 
fond,  complètement  distinctes  et  indépen- 
dantes dô  celles  dues  au  propriétaire. 

Elles  ne  se  confondent  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'instance. 

Il  peut  être  alloué  au  locataire  des  indem- 
nités pour  : 

10  Différence  entre  la  valeur  locative  réelle 
et  le  prix  locatif,  en  proportion  du  temps  À 
courir  jusqu'à  la  fin  du  bail  ; 

2®  Pour  double  loyer,  le  cas  échéant  ; 

3<>  Pour  privation  momentanée  des  béné- 
fices du  commerce  ; 

4»  Pour  annonces  de  changement  de  de- 
meure et  frais  de  déménagement; 

5<»  Pour  privation  de  jouissance  des  im- 
penses faites  à  la  maison  expropriée,  en  pro- 
portion avec  le  terme  assigné  à  cette  jouis- 
sance par  la  durée  du  bail.  (Brux.,  21  janvier 
1869.)  ^Q 

—  12.  Mur  de  clôture.  —  Rue  nouvelle.  — 
Indemnité  préalable.  —  Ancien  mur. —  Dou- 
ble emploi.  —  L'exproprié  dont  le  mur  de 
clôture  est  percé  du  côté  de  la  voie  publique 
par  une  nouvelle  rue,  est  en  droit  d'exiger 
qu'on  lui  paye,  outre  la  valeur  du  sol  empris, 
le  coût  d'un  mur  à  construire  le  long  de  cette 
nouvelle  rue. 

L'indemnité  due  de  ce  chef  doit  être  préa- 
lable, et  l'expropriant  est  tenu  de  la  payer, 
lors  même  que  l'exproprié  refuserait  de  s  en- 
gager à  construire  le  mur. 

Mais  il  y  aurait  double  emploi  si,  outre  le 
coût  de  ce  nouveau  mur,  l'expropriant  devait 
payer  la  valeur  du  mur  à  démohr  pour  ouvrir 
la  nouvelle  rue.  (Liège,  30  décembre  1868.) 

123 

—  13.  Perte  de  clientèle  et  d'industrie.  — 
Déménagement,  —  Dépens.  —  Il  y  a  lieu 
d'accorder  au  locataire  exproprié  une  indem- 
nité pour  perte  d'industrie  et  de  clientèle. 

11  en  est  de  même  pour  frais  de  déménage- 
ment, pertes  sur  ustensiles  et  détérioration 
des  meubles. 

Les  dépens  doivent  comprendre  les  frais 
de  retirement  des  indemnités  déposées  à  la 
caisse  des  consignations.  (Gand,  23  février 
1867.)  144 

— 14.  Perte  de  clientèle,  —  Clientèle  de 
passage,  —  Indemnité.  —  Celui  qui,  au  com- 
mencement de  son  bail,  a  payé  une  certaine 
somme  à  titre  d'achat  de  clientèle  a  droit  au 
remboursement  du  prois£ità,  en  cas  d'expro- 
priation avant  la  fin  du  bail. 
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Il  peut  réclamer,  en  outre,  une  indemnité 
spéciale,  s'il  est  constant  que  la  clientèle 
achetée  a  pris  une  grande  extension,  et  que 
la  situation  était  exceptionnellement  avanta- 
geuse pour  son  genre  d'industrie. 

L'extension  de  la  clientèle  est  justifiée,  à 
suffisance  de  droit,  par  l'examen  des  livres 
de  commerce  fait  par  les  experts,  et  il  y  a 
lieu  d'allouer  le  chiffre  d'indemnité  par  eux 
proposé,  s'il  n'est  prouvé  que  leurs  appré- 
ciations sont  erronées.  (Brux.,  21  janvier 
1869.)  149 

—  15.  Prestation  en  nature,  —  Exécution 
de  jugement,  —  Mode  prévu  par  la  loi.  — 
Lorsque,  pour  alléger  le  dédommagement 
pécuniaire  à  payer  du  chef  de  la  dépréciation 
subie  par  la  partie  restante,  l'expropriant 
s'est  obligé  à  des  prestations  en  nature,  telles 
que  l'exécution  de  certains  travaux  ou  bien, 
par  exemple,  l'entretien  à  ses  frais  de  cer- 
taines clôtures,  il  doit  à  l'exproprié,  à  titre 
dlndemnité  complémentaire,  le  coût  d'une 
expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  que 
celui-ci,  pour  se  procurer  un  titre  constatant 
ses  droits  au  sujet  de  ces  prestations  en  na- 
ture, a  intérêt  à  se  faire  délivrer. 

Il  n'appartient  pas  aux  juges  d'ordonner  la 
manière  dont  leurs  jugements  seront  exécu- 
tés, lorsque  la  loi  y  a  pourvu  elle-même. 

Spécialement,  l'art.  12  de  la  loi  du  17  avril 
1835  ayant  réglé  le  mode  d'exécution  provi- 
soire des  jugements  qui  déterminent  l'indem- 
nité due  aux  expropriés,  et  les  conditions 
auxquelles  l'expropriant  peut  se  faire  envoyer 
en  possession,  le  premier  juge  n'a  pas  A  sta- 
tuer sur  cet  objet.  (Gand,  26  mai  1869.)      371 

—  16.  Prix  d'affection.— Frais  de  remploi. 
—  Intérêts  d*attente.  —  Indemnités  pour  dé* 
prédations.  —  En  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  considérations 
relatives  à  la  personne  de  l'exproprié,  et  dé- 
duites notamment  de  l'affection  de  celui-ci 
pour  le  bien  dont  il  est  dépossédé,  ne  peuvent 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  ûxation  de 
l'indemnité. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  principe,  d'allouer, 
dans  tous  les  cas,  des  indemnités  pour  frais 
de  remploi  et  pour  intérêts  d'attente.  L'allo- 
cation de  ces  indemnités  n'est  que  dans  cer- 
taines circonstances  un  complément  légitime 
de  la  réparation  du  dommage  causé  par  l'ex- 
propriation. 

Ces  dividendes  peuvent  aussi  bien  être  éta- 
blis sur  les  sommes  allouées  pour  déprécia- 
tions causées  par  l'expropriation  aux  parcelles 
de  terre  restantes  que  sur  la  valeur  du  fonds 
exproprié.  (Gand,  13  janvier  1869.)  150 

—  17.  Rapport  d*expert.  —  Frais  d*acte. — 
Intérêts.  —  Clientèle  d*un  cabaret.  —  Quar- 
tiers loués.  —  Les  juges  doivent  se  conformer 
à  l'avis  des  experts,  lorsque  cet  avis  est  mo- 
tivé et  qu'il  n  est  pas  prouvé  qu'ils  se  sont 
trompés. 

L'indemnité  devant  être  complète,  tous 
frais  d'actes  de  quittance  ou  de  retrait  des 
fonds  consignés  sont  à  la  charge  de  l'expro- 
priant. 

L'expropriant,  autorisé  &  prendre  posses-  • 


sion  du  bien  exproprié,  est  tenn  dea  intérêts 
du  prix,  à  compter  de  cette  prise  de  posses- 
sion jusqu'au  jour  du  payement  ou  de  la  con- 
signation. 

£n  cas  d'expropriation  d'une  maison  à 
usage  de  cabaret,  le  cabaretier  a  droit  à  une 
indemnité  pour  perte  de  clientèle  d'habitude. 

Celui  qui  sous -loue  des  quartiers  dans  une 
maison  dont  l'expropriation  est  poursuivie 
peut  réclamer  une  indemnité  spéciale  lorsque 
des  sous-locataires  le  quittent  et  qu'il  ne 
peut  les  remplacer,  à  cause  de  l'imminence 
de  l'expropriation  décrétée.  (Brux.,  25  mars 
1869.)  221 

—  18.  Route  détournée.  —  Accès  direct 
(perte).  —  Indemnité.  —  Est  en  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité  celui  qui,  par  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  sur  une  route 
longeant  sa  maison,  ne  conserve  d'accès  à 
cette  route,  rejetée  de  l'autre  côté  de  la  voie 
ferrée,  que  par  une  ruelle  ou  impasse  abou- 
tissant à  un  passage  à  niveau.  (Liège,  15  juil- 
let 1868.)  77 

—  19.  Servitude  de  halage.  —  Construo 
tions  précaires.  —  Frais  de  remploi.  —  Inté- 
rêts judiciaires,  —  Avis  des  experts,  —  En 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique d'un  héritage  grevé  de  la  servitode  de 
halage,  la  valeur  du  bien  ne  peut  être 
estimée  qu'en  tenant  compte  de  la  déprécia- 
tion résultant  de  l'existence  môme  de  cette 
servitude,  encore  que  celle-ci  n'aurait  pas  été 
exercée. 

Si  des  constructions  ont  été  élevées,  avec 
la  permission  de  l'administration,  dans  la 
zone  grevée  de  la  servitude,  à  la  condition 
de  les  faire  disparaître  à  la  première  réqui- 
sition, l'exproprié  n'a  droit  qu'A  la  Taleor 
jacente  des  matériaux. 

Les  droits  acquis  avant  l'établisseziient  lé- 
gal de  la  servitude  doivent  seuls  être  res- 
pectés. 

L'indemnité  due  au  propriétaire  exproprié 
ne  doit  comprendre  que  la  réparation  com- 
plète des  différents  dommages  qui  sont  la 
suite  immédiate  et  directe  de  l'expropriation. 

L'indemnité  de  10  p.  c.  pour  frais  de  rem- 
ploi ne  peut  être  accordée  sur  le  montant 
des  indemnités  octroyées,  soit  pour  perte  de 
bénéâces,  soit  pour  la  valeur  de  macMnes  et 
ustensiles  co/npris  dans  l'expropriation  des 
bâtiments  comme  immeubles  par  destination. 

Les  fonds  consignés  par  l'expropriant  étant 
productifs  d'intérêts  et  le. libérant  jusqu'à 
due  concurrence,  il  ne  peut  être,  en  appel, 
alloué,  à  titre  d'intérêts  judiciaires,  un  sup- 
plément quelconque  d'intérêts  sur  tout  on 
partie  de  la  somme  déposée. 
.  Bien  que  les  j  uges  ne  soient  point  astreints 
à  suivre  l'avis  des  experts,  il  importe  qu'ils 
ne  s'en  écartent  qu'en  cas  d'erreur  manifeste. 
(Gand,  3  juin  1868.)  322 

—  Voy.  Acquiescement  ;  Jugement  prépa- 
ratoire. 

Extradition.  —  Crime  consommé  en  Bel- 
gique. —  (Brux.,  30  octobre  1868  )  282 
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Faillite.  —  1.  Admission  de  créance.  — 
Curateur,  —  Action.  —  Non-recevabilité,  — 
L'admission  d'une  créance,  sans  restriction 
ni  réserve,  lors  de  la  vérification,  rend  le 
curateur  d'une  faillite  non  recevable  à  con- 
tester ultérieurement  cette  créance,  à  moins 
de  prouver  le  dol  ou  la  fraude. 

Il  en  est  de  même  des  divers  articles  com- 
pris dans  la  formation  d'un  compte  qui  a 
servi  de  base  au  règlement  du  chiflTre  de  la 
créance.  (Liège,  13  février  1868.)  73 

—  2.  Concordat,  —  Débiteur,  —  Solidarité' 

—  Caution,  -r—  Prétention  reconventionnelle, 

—  Compensation,  ^—  Production  avant  paye- 
ment. —  Celui  qui,  étant  débiteur  d'un  failli 
concordataire,  est  en  môme  temps  son  codé- 
biteur solidaire  envers  un  tiers,  ne  peut  se 
soustraire  au  payement  de  ce  qu'il  doit  à  la 
faillite  en  élevant  une  prétention  reconven- 
tiounelle  du  chef  des  payements  qu'il  a  faits 
depuis  la  faillite,  comme  caution  du  failli  et 
À  sa  décharge,  en  exécution  d'un  engagement 
contracté  pour  se  dégager  des  liens  de  la 
solidarité.  Il  est  lié  par  le  concordat,  quoi* 
qu'il  n'y  soit  pas  intervenu,  et  ce  qu'il  a  été 
contraint  de  payer  comme  caution  du  failli 
au  delà  de  la  somme  à  laquelle  le  concordat 
a  réduit  la  dette  de  ce  dernier,  ne  peut  être 
compensé  avec  ce  qu'il  doit  à  la  faillite. 

Les  art.  537  et  suivants  de  la  loi  sur  les 
faillites  ne  forment  pas  obstacle  à  la  produc- 
tion que  ferait,  même  avant  tout  payement, 
le  codébiteur  solidaire  du  failli.  (Liège,  14  juin 
1869.)  ^    295 

—  3.  Créancier,  —  Stipulation  avec  Ues 
tiers.  —  Fote.  —  Nullité  de  la  convention,  — 
L'art.  575  de  la  loi  du  18  avril  1851,  combiné 
avec  l'art.  579  de  la  même  loi,  annule,  non- 
seulement  les  conventions  entre  le  failli  et  le 
créancier,  stipulant  des  avantages  particu- 
liers à  la  charge  de  l'actif  de  la  faillite,  mais 
encore  celles  avenues  entre  le  créancier  et 
des  parents  ou  amis  du  failli,  à  raison  du 
vote  du  créancier  dans  les  délibérations  de 
la  faillite,  alors  même  que  ces  conventions 
n'engageraient  ni  directement  ni  indirecte- 
ment l'avoir  du  failli.  (Brux.,  16  décembre 
1868.)  48 

—  4,  Fraude,  —  Action  paulienne,  —  En 
matière  d'actes  à  titre  gratuit,  il  suffit  que 
l'intention  de  frauder  les  créanciers  ait  existé 
dans  le  chef  du  débiteur  pour  que  l'annula- 
tion doive  en  être  prononcée. 

Cette  intention  peut  résulter  de  la  connais- 
sance qu'il  avait  de  son  état  d'insolvabilité. 

Doit  être  assimilée  à  un  acte  à  titre  gra- 
tuit une  constitution  d'hypothèque  consentie 
par  un  beau-père  au  profit  de  Son  gendre,  en 
vue  d'assurer  le  remboursement  de  sommes 
qu'il  devait  à  son  gendre  et  à  son  fils.  (Brux«, 
28  mai  1868.)  256 

—  5.  Fraude,  —  Connaissance  du  mauvais 
état  des  affaires,  —  La  connaissance  qu'un 


créancier  qui  a  traité  avec  le  failli  plus  de 
dix  jours  avant  l'époque  déterminée  par  le 
tribunal  comme'  étant  celle  de  la  cessation 
de  payement,  aurait  eue  du  mauvais  état  des 
affaires  du  débiteur,  ne  suffit  pas  pour  faire 
considérer  l'acte  comme  fait  en  fraude  des 
autres  créanciers.  (Gand,  17  décembre  1868.) 

291 

—  6.  Commerçant,  —  Perte  de  qualité,  — 
Faillite,  —  Jugement  déclaratif,  —  Un  négo- 
ciant qui  abandonne  tout  son  avoir  à  ses 
créanciers,  et  qui,  ensuite,  non-seulement 
s'abstient  de  toute  opération  commerciale, 
mais  reste  éti'anger  à  la  vente  ou  liquidation 
des  marchandises  qui  s'opère  pour  compte 
des  créanciers,  et  cherche  à  se  créer  des 
ressources  par  son  travail  personnel,  perd,  à 
partir  de  la  date  de  cet  abandon,  saquafité  de 
commerçant. 

Peu  importe  que  sa  femme  ait  reçu  man- 
dat des  créanciers  d'opérer  pour  leur  compte 
la  vente  des  marchandises. 

La  personne  qui  a  perdu  la  qualité  de  com- 
merçant depuis  plus  de  six  mois  ne  peut  être 
déclarée  en  faillite. 

Les  six  mois,  extrême  limite  posée  par 
l'art.  442  pour  la  fixation  de  l'époque  de  la 
cessation  des  payements,  prennent  cours  à 
partir  du  jugement  déclaratif  delà  faillite,  et 
non  à  partir  de  la  date  de  l'assignation. 

L'expression  ^M^emen*  déclaratif  est  géné- 
rique et  s'étend  à  toute  décision  judiciaire, 
qu'elle  soit  portée  par  le  juge  supérieur  sur 
appel  ou  par  le  juge  de  première  instance. 
(Liège,  21  mars  1868.)  26 

—  7.  Tendeur  non  payé,  —  Clause  résolu- 
toire expresse,  —  Action  intentée  avant  la 
faillite,  —  Le  vendeur  non  payé  ne  peut,  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  revendiquer  la 
marchandise  vendue  et  livrée,  encore  bien 
que  le  contrat  stipule  qu'en  cas  de  non-paye- 
ment du  prix,  le  contrat  serait  nul  de  plein 
drpit,  et  que  les  marchandises  seraient  cen- 
sées n'avoir  jamais  cessé  d'appartenir  au  ven- 
deur. 

Quid  si  l'action  en  résolution  de  la  vente  et 
en  revendication  des  marchandises  expédiées 
au  failli  avait  été  intentée  avant  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  faillite  î  (Brux.,  8  août  1868.) 

384 

FAUX.  —  1.  Fabrication,  —  Usage,  — 
Peine.  (Brux.,  20  novembre  1868.)  98 

—  2.  Fauxc  certificat,  —  Usage,  —  (Brux., 
30  octobre  1868.)  266 

—  3.  Mont'de-piété.  —  Se  rend  coupable 
de  faux  en  écritures  publiques  celui  qui,  en 
déposant  en  gage  au  mont-de-piété  des  objets, 
indique  aux  employés,  comme  étant  les  siens, 
des  noms  et  un  domicile  faux.  (Brux.,  21  mai 
1869.)  271 

FEnEME  MARIÉS.  —  1.  Autorisation  d'es- 
ter en  justice,  —  Etendue,  —  Jugement  {nul- 
lité du),  —  Cour  d'appel,  —  Evocation,  — 
Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  221  du  code  civil, 
la  femme  mariée  peut  faire  prononcer  la 
nullité  du  jugement  rendu  contre  elle,  alors 
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que  l'autorisation  du  Juge  n'est  pas  interrenue 
dans  le  cours  de  la  procédure  en  première 
instance. 

Mais  la  procédure  antérieure  au  Jugement 
reste  debout. 

L'autorisation  «  de  plaider  en  appel  sur  le 
Jugement  »  comprend-elle  le  pouvoir  de  se 
défendre  contre  des  conclusions  tendantes  A 
l'évocation  ? 

-  La  cour  saisie  du  procès  peut,  pour  autant 
que  de  besoin,  donner  à  la  femme  l'autorisa- 
tion nécessaire  à  cette  fin.  (Liège,  30  janvier 
1869.)  119 

—  2.  Mari,  —  Responsabilité.  —  Dépôt.  — 
Vol.  —  Poursuite  correctionnelle,  —  Preuve, 

—  Le  mari  qui  n'a  pas  concouru  A  l'acte  de 
dépôt  ni  donné  son  consentement  par  écrit 
n'est  pas  tenu  de  rembourser  l'argent  remis 
A  sa  lemme  et  qui  aurait  été  volé  ensuite, 
eût-il  môme  eu  connaissance  de  cette  remise. 

Le  silence  du  mari'  peut  être  tout  au  plus 
envisagé  comme  une  ratification  qui  l'empê- 
cherait d'agir  lui-même  en  nullité. 

La  femme,  quoique  reconnaissant  le  dépôt, 
a  le  droit  d'exciper  de  l'absence  d'autorisa- 
tion et  de  décliner  toute  responsabilité  du 
chef  de  dépôt. 

Elle  n'a  donc  A  prouver  ni  le  cas  fortuit,  ni 
les  soins  qu'elle  aurait  apportés  A  la  garde  du 
dépôt.  ,  < 

Le  déposant  pourrait  être  admis  néan- 
moins à  prouver  des  faits  de  fraude  ou  de  vol 
qu'il  reprocherait  aux  défendeurs. 

Peut-il  prétendre  puiser  la  preuve  du  vol 
dans  les  déclarations  de  la  femme  faites  de- 
vant le  juge  instructeur,  poursuite  dans  la- 
quelle est  intervenue  une  ordonnance  de 
non-lieu f  (Brux.,  5  avril  1869.)  415 

—  Voy.  Autorisation  maritale;  Commu- 
nauté; Obligation. 

FoiTBATioM.—  Vpy.  Bourse;  Prescription.  ^ 


Gauantix.  ^  1.  Défaut  de  contestation,^ 
Action  non  recevable,  —  Dépens.  —  Dans  un 
procès  existant  entre  un  propriétaire  et  son 
locataire  à  raison  d'un  incendie;  et  qui  est 
étranger  aux  obligations  d'une  compagnie 
d'assurance,  la  mise  en  cause  de  cette  der- 
nière est  inutile  et  les  frais  en  restent  à  la 
charge  de  celle  des  parties  qui  l'a  provoquée. 
(Liège,  26  décembre  1868.)       ^  242 

—  2.  Recevabilité.  —  Intervention  forcée. 
—  Pour  qu'une  demande  en  garantie  soit 
recevable,  il  faut  qu'il  apparaisse  de  l'exis- 
tence d'un  lien  de  droit,  fondé  sur  la  loi  ou 
sur  une  convention. 

La  demande  en  garantie  est  non  recevable, 
lorsque  le  demandeur  principal  restreint  son 
action  au  fait  personnel  de  l'assigné. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  s'il  est  à  la  connais- 
sance de  l'assigné  que  celui  qu'il  appelle  en 
garantie  a  transigé  avec  le  demandeur  prin- 


cipal, en  tant  que  l'objet  du  litige  le  concernait 
Pour  être  recevable  A  intervenir,  il  faut  y 
avoir  intérêt. 

Mais,  pour  que  l'on  puisse  être  forcé  d'in- 
tervenir, il  faut  en  outre  que  Ton  se  trouve 
dans  le  cas  de  pouvoir  éventuellement  former 
tierce  opposition  à  la  décision  à  intervenir. 

Celui  qui  perd  son  procès  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages -intérêts  autres  que 
les  dépens,  que  s'il  est  établi  qu'il  a  agi  de 
mauvaise  foi.  (Brux.,  18  février  1869.)       190 

Ga&di:  champétub.  —  Attributions  et 
compétence.  —  Exercice  de  ses  fonctions.  — 
Compétence.  —  Quelles  sont  les  attributions 
d'un  garde  champêtre  ! 

Quand  est-il  réputé  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  juri- 
diction exceptionnelle  de  l'art.  483  du  code 
d'instruction  criminelle?  (Brux.,  10  juin  1869.) 

267 

GAnns  rA&Ticuusm.  —  Voy.  Serment 


H 


HALAftB. — Dendre.—  Ordonnance  de  1669. 
~  Publication  en  Belgique.  —  SermHtde.  — 
Administration  {tolérance).  —  Quelle  que  fût 
en  Belgique,  avant  la  publication,  en  ce  pays, 
de  l'ordonnance  de  1669,  la  servitude  de 
marchepied  ou  de  halage  le  long  de  la  Den- 
dre,  notamment  dans  tout  le  parcours  de 
cette  rivière  à  travers  le  territoire  de  U 
Flandre,  il  est  certain  que,  par  le  seul  effet 
de  la  mise  en  vigueur  de  l'art.  7,tit.  XXVIII, 
de  ladite  ordonnance,  devenue  obligatoire  en 
Belgique,  la  servitude  de  halage  a  ét6  établie 
en  ce  pays,  sans  indemnité  quelconque  au 
profit  des  riverains,  le  long  de  la  Dendre 
comme  de  toutes  autres  rivières  navigables. 

Cette  servitude  n'a  pas  cessé  de  subsister 
nonobstant  toute  tolérance  contraire  de  la 
part  de  l'administration.  (Gand,  3  juin  1868.1 

322 

—Voy.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

Hypothèque.  —  1.  Payement  par  la  cau- 
tion. —  Débiteur  principal.  —  Inscription 
{renouvellement).  —  Intérêts.  —  Le  créancier 
hypothécaire  qui  a  reçu  son  payement  de  la 
caution  solidaire,  peut  néanmoins  poursuivre 
en  son  nom  le  recouvrement  de  la  créance 
contre  le  débiteur  principal,  si  telle  a  été  la 
condition  mise  au  payement  lui  fait,  et  si  les 
formalités  prescrites  par  l'article  5  de  la  loi 
hypothécaire  n'ont  pas  été  remplies.  Il  agit 
alors  comme  prête- nom,  et  son  action  est 
admissible  si  elle  est  exempte  de  dol  et  de 
fraude. 

L'inscription  hypothécaire  ne  doit  pas  être 
renouvelée  après  1  expiration  des  délais  de  la 
purge,  si  l'acquéreur,  qui  n'avait  pas  la  fa- 
culté de  délaisser,  est  devenu,  en  vertu  de 
son  titre,  débiteur  personnel  de  la  créance. 

Les  intérêts  d'une  créance  résultant  de 
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billets  à  ordre  et  d'nn  jugement  de  recon- 
naissance d'écriture  courent  À  partir  du  pro- 
têt. L'acquéreur  des  biens  frappés  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  qui,  à  raison  de  son  contrat, 
est  devenu  débiteur  personnel  de  la  dette, 
doit  les  intérêts  que  le  créancier  aurait  pu 
réclamer  dans  un  ordre,  alors  surtout  qu'il  a 
reconnu  par  des  offres  que  la  créance  était 
productive  d'intérêts.  (Liège,  11  mars  1868.) 

174 

—  2.  Ouverture  de  crédit,  —  Obligation  du 
créditeur,  —Acte  constitutif  d'hypothèque, — 
Preuve  par  lui  même,  —  Une  ouverture  de 
crédit  n'est  valable  que  si  le  créditeur  s'oblige 
&  fournir  la  somme  convenue. 

Mais  cette  obligation  résulte  suffisamment 
de  ce  que,  dans  l'acte  authentique  constitutif 
d'hypothèque  pour  sûreté  du  crédit,  le  crédi- 
teur reconnaît  <•  qu'il  a  accordé  une  ouver- 
ture de  crédit,  »  et  de  ce  qu'il  y  est  stipulé 
que  «  le  crédit  est  accordé  et  accepté  pour  le 
terme  de  six  mois.  » 

En  présence  de  pareilles  stipulations,  c'est 
à  la  partie  qui  prétendrait  que  l'obligation 
est  soumise  À  une  condition  potestative  qu'il 
incomberait  de  le  prouver. 

Cette  obligation  tient  au  contrat  d'ouver- 
ture de  crédit  et  non  au  contrat  hypothécaire. 
Elle  ne  doit  donc  pas  être  indispensablement 
établie  par  acte  authentique. 

On  peut  consentir  hypothèque  pour  une 
ouverture  de  crédit  faite  antérieurement  par 
convention  verbale  ou  sous  seing  privé. 

L*acte  constitutif  d'hypothèque  doit  prou- 
ver par  lui-même  que  l'hypothèque  est  vala- 
blement consentie.  (Brux.,  24  février  1869.) 

104 

—  Voy.  Subrogation. 


Incapacité. 


Voy.  Élections. 


Ingsnsxi:.  —  Convention  ^expertise,  — 
Validité,  —  Locataire,  —  Propriétaire.  — 
L'acte  conclu  entre  un  propriétaire  et  une 
compagnie  d'assurance,  par  lequel  des  experts 
ont  été  nommés  pour  Ûxer  irrévocablement 
la  somme  À  payer  du  chef  d'un  incendie  et 
auquel  est  intervenu  le  locataire,  assuré 
également  par  la  compagnie  pour  ses  risques 
locatifs,  en  déclarant  s'en  rapporter  aux  éva- 
luations qui  seraient  faites  par  les  experts, 
est  valable  et  obligatoire  pour  les  parties, 
soit  qu'on  le  considère  comme  un  compromis 
d'arbitrage,  soit  qu'on  l'envisage  comme  une 
convention  d'expertise.  (Liège,  26  décembre 
1868.)  _  242 

INGBNBXB  (cKiMB  d').  —  ConsommcUion.  — 
Le  crime  d'incendie  est  légalement  con- 
sommé dès  que  l'agent,  dans  une  intention 
criminelle,  a  mis  le  feu  aux  objets  énumérés 
par  la  loi.  (Liège,  13  février  1869.)  329 


iNGOMPÉTBirGB  (bXCBPTXOB  D').  -^  DécH' 

natoire  rejeté,  —  Sursis. —  Appel.  —  Disjonc- 
tion, —  Opposition  à  mariage,  —  Exception 
couverte,  -^lie  premier  juge  qui  a  rejeté  un 
déclinatoire  doit,  dans  tous  les  cas,  surseoir 
À  statuer  au  fond,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne celle  des  parties  qui  a  interjeté  appel 
du  jugement  par  lequel  il  s'est  déclaré  com- 
pétent. 

Mais  il  est  tenu  d'accueillir  la  demande  en 
disjonction  si,  dans  une  instance  en  mainlevée 
d'opposition  À  un  mariage,  l'appel  n'émane 
pas  du  père,  seul  opposant  et  principal  dé- 
fendeur. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  est  mani-* 
feste  qu^  l'appel  irrégiilier  n'est  qu'une  ma- 
nœuvre de  procédure. 

Si  le  premier  juge  a  À  tort  abjugé  cette 
demande  de  disjonction  et  que  la  cause  est 
en  état,  la  cour  peut  y  statuer  par  voie  d'évo- 
cation. 

La  signification  d'entendre  fixer  jour  pour 
conclure  au  fond,  rend  non  recevable  tout 
déclinatoire  ratione  loci,  soulevé  ultérieure- 
ment. (Brux. ,  5  août  1869.)  364 

Indvstkie.  —  Usage,  —  Responsabilité. — 
Bon  voisinage,  —  Dépens,  —  Un  usage  an- 
cien de  déposer  des  objets  devant  la  porte  ne 
constitue  pas  un  droit,  mais  n'est  qu'une 
simple  tolérance  et  ne  peut,  en  tout  cas,  cau- 
ser préjudice  au  voisin. 

Le  voisin  a  droit  À  des  dommages-intérêts 
pour  les  inconvénients  préjudiciables  résul- 
tant de  l'établissement  d'une  machine  À  va- 
peur. 

Toutefois  ces  dommages-intérêts  ne  sont 
pas  dus  pour  les  inconvénients  auxquels  il  a 
pu  parer  par  des  travaux  d'une  importance 
minime.  (Brux.,  26  novembre  1868.)  34 

—  Voy.  Établissement  industriel. 

Injure.  —  Plainte.  —  Formalités  substan» 
tielles,  —  Ecriture,  —  Signature,  —  Fonc- 
tionnaire ayant  qualité,  —  Juge  d'instruc- 
tion. —  Brigadier  de  gendarmerie. —  Dépêche, 
—  Déclaration  à  l'audience.  —  Si  l'on  peut 
admettre  que  la  plainte  dont  il  s*agit  À  Tarti- 
cle  450  du  code  pénal  n'est  pas  soumise  À 
l'observation  rigourease  des  art.  31  et  65  du 
code  d'instructioD  criminelle,  il  faut  au  moins 
reconnaître  qu'elle  doit  être  écrite,  et  que  la 
signature  de  la  partie  lésée,  lorsque  celle-ci 
ne  sait  pas  écrire,  ne  peut  être  suppléée  que 
par  des  actes  en  forme  émanés  des  fonction- 
naires auxquels  la  loi  attribue  qualité  à  cet 
effet. 

La  plainte  résulte  suffisamment  d'une  dé- 

Ï>osition  dûment  signée  que  fait  la  partie 
ésée  devant  le  juge  d'instruction,  lorsqu'elle 
déclare  expressément  à  ce  magistrat  avoir 
porté  plainte  devant  le  bourgmestre. 

Un  brigadier  de  gendarmerie  n'a  pas  qua- 
lité pour  recevoir  les  plaintes. 

Une  dépêche  adressée  par  cet  agent  au 
procureur  du  roi,  constatant  qu'une  personne 
lui  a  déclaré  verbalement  avoir  été  l'objet  de 
faits  injurieux,  n'implique  pas  du  reste  la 
preuve  que  cette  personne  a  eu  la  volonté 
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de  mettre  en  mouvement  l'action  pnbliqne. 
On  ne  saurait  davantage  trouver  la  preuve 
d'une  plainte  régulière  dans  la  déposition 
faite  devant  le  premier  juge  par  un  gendarme 
qui  affirme,  sans  plus  d'explication,  que  la 
partie  lésée  est  venue  se  plaindre  d'avoir  été 
poursuivie  et  huée*  (Liège,  5  juin  1869.)    406 

IiTTs&nzGTioir  (demansb  su).  —  Décès.  — 
Extinction  de  l'instance.  —  Héritiers*  —  Le 
décès  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
demandée  éteint  de  plein  droit  l'action  et 
l'instance  entamée  contre  elle.  Celle-ci  ne 
peut  être  continuée  contre  les  héritiers  lé- 

§aux,  la  fiction  légale  en  vertu  de  laquelle 
s  représentent  leur  auteur  n'étant  pas  appli- 
cable quand  il  s'agit  de  ce  qui  était  exclusi- 
vement propre  à  la  personne  du  défunt,  ou 
nécessairement  attaché  à  sOn  existence  réelle. 
L'appel  du  jugement  prononçant  l'inter- 
diction ayant  eu  pour  effet  définitif  de  remettre 
en  question  la  chose  décidée  par  le  premier 
juge,  le  décès  de  l'appelant  n'a  pas  pour 
conséquence  de  faire  revivre  le  jugement  à 
quo.  Il  y  a  lieu  seulement  de  maintenir  la 
condamnation  du  défunt,  c'est-à-dire  de  sa 
succession,  aux  dépens,  si  le  demandeur  en 
interdiction  a  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'inté- 
rêt du  défunt.  (Gand,  23  juin  1869.)  397 

—  Voy.  Communauté. 

Imtb&±ts.  —  1.  Intérêts  Judiciaires.  — 
Fruits.  ~  Lorsque  le  juge  condamne  à  une 
restitution  de  fruits,  avec  les.  intérêts  judi- 
ciaires, il  ne  peut  allouer  ces  intérêts  pour 
les  fruits  échus  pendant  le  procès,  qu'à  comp- 
ter de  leur  perception.  (Brux.,  26  novembre 
1868.)  78 

—  2  Intérêts  judiciaires.  —  Demande  nou- 
velle.—  Appel. —  On  peut,  en  appel,  réclamer 
pour  la  première  fois  les  intérêts  judiciaires. 
Ce  n'est  pas  lÀ  une  demande  nouvelle.  (Brux., 
15  août  1869)  398 

—  3.  Intérêts  compensatoires,  —  Point  de 
départ.  —  La  règle  de  l'article  1153,  qui  fait 
courir  les  intérêts  du  Jour  de  la  demande,  ne 
s'applique  qu'aux  intérêts  pour  sommes  con- 
ventionnellement  dues  ;  elle  est  étrangère  aux 
intérêts  compensatoires  accordés  à,  titre  de 
complément  d'indemnité  :  ces  intérêts  peu- 
vent être  alloués  à  dater  d'une  époque  posté- 
rieure À  la  demande  judiciaire.  (Liège,  18  juin 
1868.)  101 

—  Voy.  Exécution  provisoire. 

Intskkogatoirs  sur  faits  st  articles. 

—  Voy,  Appel  ;  Aveu  ;  Recherche  de  la  ma- 
ternité. 

Intervention.  —  Appel.  —  Coïntéressé. 

—  Prête -nom.—  L'intervention  est  recevable 
en  appel  de  la  part  de  coïntéressés  représen- 
tés au  procès  par  un  prête-nom,  et  qui  agis- 
sent aux  mêmes  titre  et  qualité  que  leur 
cohéritier,  partie  appelante.  (Liège,  11  mars 
1868.)  174 

—  Voy.  Garantie. 


Jeux  oe  bourse.  —  Intention  réciproque. 

—  Agent  de  change. .—  Il  ne  suffit  pas,  pour 
se  prévaloir  de  l'art.  1965  du  code  civil, d'éta- 
blir l'intention  de  spéculer  ;  il  faut,  en  outre, 
que  celui  À  qui  on  oppose  cette  disposition  se 
soit  constitué  la  contre-partie  du  jeu. 

Cette  règle  est  applicable  à  l'agent  de 
change  qui  a  prêté  son  ministère,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  être  repoussé  dans  son  action 
en  payement  de  ses  avances,  s'il  n'a  su  qu'il 
prêtait  son  concours  à  des  opérations  de  ce 
genre.  (Brux.,  3  juillet  1869.)  353 

Juge  d^instruction.  —  Compétence.  — 
Renvoi.  —  (Brux.,  3  juillet  1868.)  118 

Jugement.  —  1,  Exécution  provisoire.  — 
Défense  en  appel.  —  Non -recevabilité.  ~ 
Lorsqu'un  tribunal  civil  a  usé  du  droit  qu'il 
tient  de  l'article  20  de  la  loi  du  25  mars  1841, 
d'ordonner  l'exécution  proyisoire  de  son  ju- 
gement, on  ne  peut  se  pourvoir  en  appel 
contre  cette  disposition. 

La  demande  de  sursis  est  non  recevable. 
(Brux.,  15  avril  1869.)  264 

—  2.  Signification  à  avoué.  — Avant-faire- 
droit.  —  Mesure  d* ordre.  —  La  disposition 

,  de  l'art.  147  du  code  de  procédure  civile,  qui 
n'autorise  l'exécution  des  jugements  interlo- 
cutoires et  d'instruction  qu'après  qu'ils  ont 
été  signifiés  à  avoué,  ne  concerne  que  les 
jugements  ou  aiTêts  qui  prescrivent  certaûu 
devoirs  À  remplir  pour  arriver  à  la  solution 
du  litige.  Elle  est  inapplicable  aux  jugements 
ou  arrêts  qui  (tels  que  ceux  qui,  avant  de 
faire  droit,  enjoignent  aux  parties  ou  à  l'une 
d'elles  de  faire  valoir  simul  et  semel  tous 
leurs  moyens)  ne  sont  que  des  mesures  d'or- 
dre destinées,  sans  rien  préjuger,  à  régulari- 
ser la  procédure,  afin  d'éviter  aux  parties  des 
frais  frustratoires  et  des  lenteurs  inutiles. 

.  (Gand,  29  juillet  1869.)  403 

—  Voy.  Ultra  petita. 

Jugement  étranger.  —  1.  Exeqicatur. 

—  Chose  jugée.  —  Jugement  par  défaut.  — - 
Péremption,  —  Peut-on  déclarer  exécutoire 
en  Belgique  un  jugement  étranger  avant  que 
ce  jugement  ait  l'autorité  de  la  chose  jugée? 

En  tous  cas,  il  suffit,  si  le  caractère  de 
chose  jugée  n'existait  pas  au  moment  de  l'in- 
troduction de  la  demande,  qu'il  existe  avant 
le  jugement  du  tribunal  belge. 

La  signification  du  jugement  étranger,  sui- 
vie d'une  demande  d'exequatur,  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  constitue,  au  point  de  vue 
de  l'art.  159  du  code  de  procédure  civile,  une 
exécution  du  jugement  rendu  par  défaut,  en 
France,  à  charge  d'un  Belge  qui  n'a  dans  ce 
pays  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  bien  saisis- 
sable. 

Le  Belge  assigné  à  comparaître  devant  le 
juge  étranger,  conformément  à  la  loi  étran- 
gère, et  condamné  par  dé£aut,  ne  peut  rer 
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pousser  la  demande  d'exeqnatur,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  régulière- 
ment assigné.  (Brux.^  19  février  1869.)      231 

—  2.  Eooequatur,  —  Compétence.  —  Ma- 
tière commerciale,  —  C'est  aux  tribunaux 
civils,  et  non  aux  juges  consulaires,  qu'il 
appartient  de  déclarer  exécutoires  les  juge- 
ments des  tribunaux  étrangers  rendus  en 
matière  commerciale.  (Brux.,  18  janvier  1869.) 

69 

—  3.  Eœequatur  {demande  d*%  —  Degrés 
de  juridiction.  —  Compétence.  —  La  décision 
rendue  sur  une  demande  d'exequatur  d'un 
jugement  étranger  est  en  premier  ressort. 

L'appel  est  recevable,  quel  que  soit  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  par  4e 
juge  étranger. 

La  demande  d'exequatur  d'un  jugement 
étrangeiv  rendu  en  matière  commerciale  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil  belge. 
(Brux.,  21  janvier  1869.)  118 

Jugement  inteklocvtoire.  —  Carac- 
tères. —  Préjugé.  —  L'article  452  du  code  de 
procédure  civile  qui  répute  interlocutoires 
»  les  jugements  ordonnant,  avant  dire  droit, 
une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruc- 
tion qui  préjuge  le  fond,  »  ni  aucune  autre 
disposition  ne  déterminant  les  caractères 
auxquels  on  reconnaît  le  préjugé  lui-même, 
c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  décider  si  le 
jugement  est  interlocutoire,  et  ce  d'après 
l'influence  qu*il  peut  exercer  sur  le  fond,  eu 
égard  aux  circonstances  particulières  de 
chaque  cause.  (Gand,  16  décembre  1868.)     83 

—  Voy.  Acquiescement;  Appel. 

JVGEaiENT  PAR  BÉFAUT.  —  1.  OppOSltîOn, 

—  Aveu  irrévocable.  —  L'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  fondée  sur  ce  que  la  partie 
condamnée  ne  doit  qu'une  somme  inférieure 
à  celle  adjugée,  implique  l'aveu  judiciaire  que 
cette  somme  inférieure  est  due. 

L'aveu  judiciaire  est  irrévocable,  sauf  er- 
reur de  fait.  Aucune  acceptation  n'est  requise. 
(Brux:,  15  juillet  1867.)  329 

—  2.  Matière  commerciale.  —  Faute  de 
plaider.  —  Opposition.  —  Délai.  —  L'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut,  rendu  en  ma- 
tière commerciale,  alors  que  la  partie  a  com- 
paru, mais  n'a  pas  plaidé,  n'est  plus  recevable 
après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification. 
(Liège,  21  novembre  1868.).  65 

—  Voy.  Opposition  ;  Prescription. 

Jugement  préparatoire.—  Expropria- 
tion pour  utilité  publique.  —  Nomination  des 
experts.  —  (Brux.  ,23  novembre  1868.)      322 

—  Voy.  Appel  ;  Comparution. 


Legs.  —  1 .  Enfants.^ Descendants.— Pré- 
décès.  —  Substitution  vulgaire.  —  Intention. 
•^  Accroissement.  —  Dans  les  dispositions 
de  l'homme  comme  dans  celles  de  la  loi, 


l'expression  enfants  est  générale  et  cdmi* 
prend  communément  les  descendants. 

Lorsqu'un  testateur  a  institué  pour  ses  lé- 
gataires les  enfants  d'une  sœur  prédécédôe, 
si  l'un  d'eux  vient  à  mourir  avant'  le  testa- 
teur, laissant  lui-même  des  enfEUits,  ces 
derniers  peuvent  être  considérés  comme  ap- 
pelés au  lieu  et  place  de  leur  père,  par  l'effet 
d'une  véritable  substitution  vulgaire,  et  ils 
ont,  À  ce  titre,  le  droit  de  recueillir  la  part 
qui  serait  obvenue  à  leur  auteur  :  il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ce  cas,  à  l'exercice  du  droit  d'ac- 
croissement en  faveur  des  légataires  survi- 
vants. (Liège,  20  février  1869.)  *       333 

•—  2.  Legs  conditionnel  de  nue  propriété. 
—  Héritiers  légaux.  —  Accroissement.  — 
Volonté  du  testateur.  —  Solidarité  de  voca- 
tion. —  Indication  de  parts.  —  En  cas  de 
legs  pur  et  simple  d'usufruit  et,  sous  condi- 
tion suspensive,  de  la  nue  propriété,  cette 
nue  propriété  re^o^e y  pendante  conditione, 
sur  la  tête  des  héritiers  légaux,  si  le  testateur 
n'en  a  autrement  disposé. 
'L'accroissement  entre  légataires  dépend, 
avant  tout,  de  la  volonté  du  testateur. 

La  volonté  d'accroissement  résulte  de  la 
solidarité  de  vocation  de  chacun  à  la  totalité 
de  la  chose  léguée. 

L'addition  de  la  niention  :  par  parts  égales 
entre  eux  n'est  pas  par  elle-mêmer  exclusive 
de  cette  solidarité.  (Brux.,  26  novembre  1868.) 

78 

—  3.  Legs  rémunératoire.  ^Libéralité.— 
Reconnaissance  de  dette.  —  Le  legs  d'une 
somme  déterminée,  fait  À  un  serviteur  pour 
le  récompenser  de  ses  services,  constitue 
une  véritable  libéralité  et  non  une  simple 
reconnaissance  de  dette.  (Brux.,  11  février 
1868.)  141 

—  ^.Jtegistres  et  papiers.  —  Rente.  —  Le 
legs  de  tout  ce  qui  se  trouvera  dans  les 
appartements  du  testateur,  à  son  décès,  tels 
que  meubles  meublants,  linges,  argent ^  etc., 
avec  l'addition  expresse  des  mots  :  registres 
et  papiers,  comprend  une  rente  constituée 
au  profit  du  défunt,  alors  surtout  que,  dans 
la  mortuaire,  il  a  été  trouvé  une  note  consta- 
tant l'existence  de  la  rente,  ainsi  qu'un  re- 
gistre dans  lequel  *  le  titre  constitutif  était 
littéralement  transcrit;  la  circonstance  que 
la  grosse  de  l'acte  n'aurait  pas  jâté  à  la  mor- 
tuaire par  suite  d'un  déplacement  momen- 
tané est  indifférente.  (Liège,  23  janvier  1869.) 

235 

—  Voy.  Testament. 

Lettre  de  change.  —  Remise  de  place 
en  place.  ^Provision.  —  Délégation  impar- 
faite. —  Cession  de  créance  commerciale.  — 
Signification.  —  La  lettre  de  change  qui 
n'est  pas  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  n'a  pas 
pour  effet  de  transmettre  au  porteur,  vis-à- 
vis  des  tiers,  la  propriété  de  la  provision,  si 
elle  n'a  été  ni  signifiée  à  l'accepteur, 'ni  ac- 
ceptée par  lui  dans  un  acte  authentique. 

La  délégation  qui  n'a  point  opéré  de  nova- 
tion  ne  comporte  d'autre  caractère  que  celui 
d'une  cession  ou  transport  de  créance^  le 
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.4âlégaiftir9  n'est  iidii  A  l'égard  des  tiert  que 
par  It^  icignification  de  U  dtiégation  an  dôbi- 
tear,  qq  par  Facceptation  de  la  délégation 
par  le  débiteur  dana  un  acte  authentique  ; 
l'acceptation  du  débiteur  par  acte  sous  seing 
privé  est  inopérante  vis- à-vis  des  tiers,  aux 
termes  de  l'art.  1690  du  code  civil. 

L'art.  1690  du  code  civil  est  applicable  aux 
transports  de  créances  faits  entre  commer- 
çants et  pour  opérations  de  leur  commerce. 
(3rQX.,  8  février  1866.)  359 

LiQuiDATXOH.  —  Mode,  —  Le  Juge  ne  peut 
imposer  À  un  créancier,  contrairement  aux 

Sréceptes  de  la  loi,  un  mode  de  liquidation 
ifférent  de  celui  qu'elle  a  organisé  dans  des 
vues  d'intérêt  public.  (Liège,  21  mars  1868.) 

26 

Livaas  ns  coKKsmcB.  —  Représentation, 
—  Réserve  du  jttge,  —  Le  juge  ne  doit  or- 
donner la  représentation  des  livres  de  com- 
merce d'une  partie  qu'avec  discrétion  et 
lorsque  l'intérêt  de  la  vérité  l'exige. 

Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
cette  représentation  quand  une  enquête  a  déjà 
établi  le  contraire  de  ce  que  l'on  veut  prouver. 
<Brux. ,  5  août  1869.)  298 

—  Voy.  Serment  supplétoire. 

LovA«B  n'iHnvsmxE.  —  Voiturier.  — 
Transport  des  personnes,  -^  Blessures,  — 
Responsabilité,  ~  Les  entrepreneurs  de  voi- 
tures qui  servent  au  transport  des  voyageurs 
sont  responsables  des  dommages  résultant 
des  blessures  occasionnées  à  un  voyageur 
par  la  chute  de  la  voiture,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  que  l'accident  provient  d'une  cause 
qui  ne  peut  leur  être  imputée  ou  d'un  cas 
fortuit. 

Le  voyageur  blessé  n'a  d'autre  preuve  à 
faire  que  celle  de  Texistence  de  1  accident 
qui  lui  est  survenu  et  à  raison  duquel  il  ré- 
clame des  dommages-intérêts.  (Brux.,  24  fé- 
vrier 1869.)  154 


M 


Haitoat.  —  1.  Exécution.  —  Preuve.  — 
Responsabilité.  —  Ratification  du  mandant, 
—  Dépenses,  —  Dégradations.  —  Engage- 
ments envers  les  tiers  —  L'exécution  d'un 
mandat  à  l'effet  d'acquérir  peut  être  prouvée 
non- seulement  par  des  écrits,  mais  par  les 
(aiis  et  circonstances  de  la  cause. 

Le  mandant  ne  peut  reprocher  au  manda- 
taire d'avoir  fait  l'acquisition  sous  son  propre 
nom,  et  le  rendre  responsable  des  frais  qu'en- 
traînera un  acte  de  revente  lorsqu'il  a  ratifié 
sa  gestion  soit  expressément,  soit  tacitement. 

Le  mandataire  a  droit,  dans  ce  cas,  aux 
dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites  à 
la  propriété,  sauf  à  répondre  des  dégrada- 
tions qui  y  auraient  été  commises. 

Le  mandant  ne  doit  pas  décharger  le  man- 
dataire des  engagements  qu'il  a  souscrits  en 


ion  nom  pr<^re  envers  des  tiers  ;  il  fait  assez 
en  s'obligeant  à  le  tenir  quitte  et  indemne 
après  que  le  mandataire  en  aura  dûment 
justifié.  (Liège,  23  janvier  1869.)  313 

—  2. Non- solidarité,  —Droit  d'agir  sépa- 
rément. —  De  deux  mandataires  non  consti- 
tués solidairement,  un  seul  peut  faire  sépa- 
rément tous  les  actes  qui  se  rattachent  à 
l'exercice  des  pouvoirs  leur  conférés.  (Liège, 
20  juin  1868.)  110 

—  3.  Gratuité,  —  Salaire  convenu,  —  Ré- 
duction, ~  Il  appartient  au  juge  de  ramener 
le  salaire  d'un  mandataire  dans  les  limites 
d'une  rémunération  proportionnée  au  travail 
confié  par  le  mandant,  et  ce  nonobstant  con- 
vention contraire  et  exécution  partielle  de  la 
convention.  (Liège,  3  août  1866.)  382 

—  4.  Sous-mandataire.  —  Action  directe, 
—  Agent  de  change.  —  Si  l'art  1994  du  code 
civil  donne  an  mandataire  principal  une  ac- 
tion directe  contre  le  sous-mandataire,  ce 
n'est  que  pour  autant  que  celui-ci  soit  en 
faute  vis-à-vis  du  mandataire  principal,  pour 
avoir  agi  contrairement  à  ses  instructions. 

Spécialement,  l'agent  de  change  chargé 
par  un  autre  agent  de  change  de  reports  et 
de  négociations  de  titres,  pour  compte  d'un 
client  que  le  second  désigne,  n'encourt  au- 
cune responsabilité  vis-à-vis  du  client,  s'il 
n'a  eu  aucun  rapport  avec  lui  et  s'il  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  instructions  de  l'agent 
de  qui  il  détenait  les  titres. 

Il  en  est  ainsi,  sauf  le  cas  de  conniTence 
frauduleuse,  dans  le  cas  même  où  ces  instruc- 
tions devraient  faire  considérer  l'agent  qui 
les  a  données  comme  devenu  propriétaire 
des  titres.  (Brux.,  5  novembre  1868.)  233 

Makiagb  a  L'ÉTnAKGBn.  —  Belges.  — 
Absence  de  publications  et  d'actes  respec- 
tueux}. —  Nullité.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Collatéraux,  —  Législation  des  Pays-Bas.^ 
Le  mariage  contracté  à  l'étranger  par  des 
Belges,  sans  publications  et  sans  actes  res- 
pectueux, est  annulable  lorsque  les  contrac- 
tants y  ont  eu  recours  pour  échapper  aux 
obligations  imposées  par  la  loi. 

La  nullité  peut  être  invoquée  par  tous  ceux 
à  qui  l'on  oppose  un  semblable  mariage. 

La  législation  hollandaise  est  conforme  en 
cette  matière  à  la  législation  belge.  (Brux., 
12  mai  1869.)  217 

HébxcAMSNT  GOMVOsé.  —  Vente,  —  Pré- 
paration, —  Pharmacien.  —  Débitant.  — 
Pour  qu'un  pharmacien  puisse  vendre  ou 
offrir  en  vente  un  médicament  composé,  il  ne 
suffit  pas  que  ce  médicament  ait  été  préparé 
par  une  personne  ayant  un  diplôme  de  phar- 
macien, il  faut  en  outre  que  celui  qui  le  dé- 
bite l'ait  préparé  lui-même  ou  fait  préparer 
sous  sa  surveillance. 

Les  dispositions  législatives  et  administra- 
tives de  1818  et  de  1821  ont  été  édictées  en 
vue  de  garantir  le  public  contre  les  dangers 
du  trafic  de  médicaments  composés,  ac^tès 
par  quantités  plus  ou  moins  grandes,  sans 
que  la  formule  en  soit  connue  dnpharma- 
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clen  débitant  et  la  composition  vôriflée  par 
ce  dernier.  (Gand,  23  février  1869.)  184 

Mbnbzcité.  —  Vagabondage.  —  Peine,  — 
Mise  à  la  disposition  du  gouvernement.  — 
Tout  individu  condamné  pour  fait  de  mendi- 
cité doit  être  mis,  À  l'expiration  de  sa  peine, 
à  la  disposition  du  gouvernement.  (Brux., 
31jumetl868.)  82 

Mines.  —  1.  Contravention.  —  Procès- 
verbaux,  —  Notification  au  prévenu,  —  Il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
les  procès -verbaux  de  contravention  en  ma- 
tière de  mines  soient  notifiés  au  prévenu. 

La  loi  forestière  du  20  décembre  1854  ne 
saurait  être  invoquée  avec  fruit  à  l'effet  d*im- 
poser  cette  notification  comme  obligatoire. 

Les  procès-verbaux  susdits  ne  font  pas 
pleine  foi  en  Justice  répressive.  [Brux.,  14 no- 
vembre 1868.)  205 

—  2.  Pofice.  —  Travail  de  recherche,  — 
Le  directeur  d'un  charbonnage  qui,  sans  au- 
torisation, a  établi  un  aérage  descendant 
dans  les  travaux  d'un  charbonnage,  mine  à 
grisou,  se  rend  par  ce  fait  passible  de  l'appli- 
cation des  art.  7  et  23  de  l'arrêté  royal  du 
ler  mars  1850,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'éta- 
blir qu'au  moment  où  cet  ouvrage  était  exé- 
cuté, il  y  avait  du  grisou  dans  cette  partie 
des  travaux. 

Les  mesures  de  police  édictées  par  l'arrêté 
précité  et  les  précautions  À  prendre  s'appli- 
quent À  tous  travaux  effectués  dans  la  mine. 
(Brux.,  13  mars  1869.)  204 

—  3.  Sociétés  civiles,  —  Etre  moral.  —  So- 
ciétés anonymes.  —  Autorisation  royale 
{omission).  —  Nullité  absolue,  —  Sociétés 
dissoutes.  —  Liquidation. —  Bases,  —  Liqui- 
dateurs. —  Pouvoirs.  —  Action  en  justice. 
—  Qualité.  —  Parts  dHntéréts.  —  Cédants,-- 
Cessionnaires.  —  Les  sociétés  formées  pour 
l'exploitation  des  mines  sont  des  sociétés  ci- 
viles.  —  A  raison  de  l'indivisibilité  de  la  pro- 
priété des  mines  et  de  la  durée  naturellement 
illimitée  de  leur  exploitation,  ces  sociétés 
ont  de  tout  temps  été  envisagées  comme 
constitutives  d'un  être  moral  distinct  de  la 
personne  des  associés,  et,  par  suite,  comme 
représentées  par  des  mandataires  et  unique- 
ment connues  sous  la  désignation  de  Vobjet 
de  l'entreprise.  —  Ces  caractères  exception- 
nels sont  communs  aux  simples  entreprises 
pour  V exploitation  des  mines. 

Toutefois,  à  part  ces  dérogations  aux  for- 
mes et  aux  principes  des  sociétés  civiles  or- 
dinaires, les  sociétés  pour  l'exploitation  des 
mines  ne  peuvent  emprunter  le  ^ractère  dis- 
tinctif  des  sociétés  anonymes^  lel  qu'il  est 
défini  à  l'art.  33  du  code  de  commerce,  qu'avec 
l'autorisation  et  l'approbation  du  gouverne- 
ment et  moyennant  l'observation  des  règles 
de  publicité  prescrites  par  l'art.  45.  —  A  dé- 
faut de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces, conditions, 
la  société  n'a  pas  d'existence  légale  en  tant 
que  société  anonyme  ;  la  nullité  qui  en  résulte 
est  absolue,  d'ordre  public,  et,  par  suite,  peut 
être  suppléée  d'ofQce.  —  Dans  cette  hypo- 
thèse, l'exploitation  de  la  mine  par  la  com- 


munauté est  réduite  &  une  simple  entreprise 
de  fait,  régie  par  les  principes  particuliers 
définis  ci-dessus. 

Les  caractères  exceptionnels  des  sociétés 
ou  entreprises  pour  l'exploitation  des  mines 
survivent  À  la  dissolution  de  celles-ci,  et  les 
mêmes  principes  continuent  de  régir  les  so- 
ciétés ou  entreprises  dissoutes  jusqu'à  leur 
entière  liquidation.  L'équité  exige  seulement 
que  l'on  prenne  pour  base  de  la  liquidation  la 
commune  intention  des  parties  manifestée 

Ï>ar  les  conventions  sociales,  en  tant  que  cel- 
es-ci  ne  sont  contraires  ni  aux  lois,  ni  aux 
bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  public. 

Lors  donc  qu'en  exécution  des  statuts, 
rassemblée  générale,  après  avoir  prononcé 
la  dissolution  d'une  société  ou  entreprise 
pour  l'exploitation  de  mines,  a  nommé  des 
liquidateurs  avec  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, ceux-ci  ne  sont  pas  les  mandataires  de 
quelques  intéressés;  ils  représentent  la  so- 
ciété ou  l'entreprise  en  liquidation  et,  à  ce 
titre,  ils  ont  qualité  pour  agir  en  justice 
contre  tous  les  débiteurs  ou  ceux  qu'ils  pré- 
tendent être  tels,  et,  par  exemple,  contre  des 
fondateurs  de  la  société  ou  de  l'entreprise 
qui  ont  cédé  à  d'autres  leurs  parts  d'intérête, 
sauf  aux  premiers,  la  recevabilité  de  l'action 
des  liquidateurs  étant  reconnue,  À  débattre, 
au  fond,  les  conséquences  juridiques  de  ces 
cessions.  (Gand,  15  avril  1869.)  278 

Ministres  utr  culte.— Voy.  Provocation. 

Mise  en  liberté  provisoire.  —  Déten- 
tion réelle.  —  La  mise  en  liberté  provisoire 
peut  être  accordée,  alors  môme  qu'il  n*y  a 
pas  détention  réelle. 

Les  mots  :  mise  en  liberté  provisoire,  qu'em- 
ploie la  loi  du  18  février  1852,  sont  l'équiva- 
lent de  ceux  :  maùilevée  du  mandat  de  dépôt. 
(Liège,  16  décembre  1868.)  66 

Mur.  —  Mitoyenneté.  —  Acquisition.  — 
Interprétation  restrictive.  —  Séparation.  — 
Non- contiguïté.  —  La  faculté  accordée  par 
l'article  661  du  code  civil  à  tout  propriétaire 
joignant  un  mur  de  le  rendre  mitoyen,  en 
remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de 
sa  valeur  et  la  moitié  du  sol  sur  lequel  il  est 
bâti,  ne  peut  être  étendue  au  deU  des  limites 
établies  par  cette  disposition  exceptionnelle. 

Le  propriétaire  qui  serait  séparé,  même 
seulement  de  quelques  centimètres,  du  mur 
dont  il  voudrait  acquérir  la  mitoyenneté  ne 
pourrait  donc  se  prévaloir  de  cette  disposi- 
tion. L'absence,  chez  le  maître  du  mur,  d'un 
intérêt  sérieux  pour  s'opposer  à  la  cession 
de  cette  mitoyenneté  et  de  la  minime  portion 
de  terrain  contiguô  au  sol  sur  lequel  le  mur 
est  bAti,  ne  rendrait  pas  plus  recevable  la 
demande  du  propriétaire  voisin. (Gand,  22  jan- 
vier 1869.)  227 

N 

Nationalité.  —  Voy.  Élections. 

Notaires.  —  1.  Mandataire.  —  Hono- 
raires. —  Payement,  —  Obligation  solidaire. 
—  Donataire.  —  Supplément  réclamé.  —  Le 
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notaire  est  le  mandataire  des  parties  qui  ont 
recours  à  son  office.  Le  principe  inscrit  A 
Tart.  2002  du  code  civil,  au  titre  du  Mandat, 
leur  est  applicable.  En  conséquence,  le  dona- 
taire qui  est  intervenu  à  l'acte  constitutif  de 
la  libéralité  dont  il  a  profité  au  décès  du  do- 
nateur est,  À  régal  de  celui-ci,  solidairement 
tenu,  envers  le  notaire,  du  payement  des  ho- 
noraires. 

Le  payement  d'une  somme,  à  titre  d'hono- 
raires, accepté  des  mains  du  donateur  par  le 
notaire,  ne  préjudicie  pas  au  droit  de  cet 
officier  ministériel  de  réclamer,  après  le  dé- 
cès du  donateur,  un  supplément  à  charge  du 
donataire,  alors  que  le  chiffre  auquel  le  no- 
taire évalue  définitivement  les  honoraires 
qui  lui  sont  dus,  est  proportionné  À  la  nature 
de  l'acte  qui  lui  a  été  confié,  aux  difficultés 
que  sa  rédaction  a  présentées,  enfin  aux 
avantages  que  le  donataire,  spécialement,  en 
a  retirés  par  le  fait  seul  de  la  forme  donnée 
À  cet  acte  par  le  notaire,  et  que  ce  dernier 
d'ailleurs  a  eu  des  motifs  plausibles  de  ne 
pas  demander  au  donateur  lui-môme  toute  la 
somme  &  laquelle  il  pouvait  prétendre.  (Gand, 
14  décembre  1867.)  43 

—  2.  Actes.  —  Tarif. -^  Taose,-^  Président. 
—  Rofioraires  contestés.  —  Qnotité.  —  Corn- 
pétence.  —  Tribunal  civil.  —  Les  actes  du 
ministère  des  notaires  non  tarifés  par  le  dé- 
cret du  16  février  1807  ne  doivent  être  taxés 
par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement,  conformément 
à  l'art.  173  du  décret,  que  lorsque  la  quotité 
des  honoraires  réclamés  est  seule  en  contes- 
tation. 

L'intervention  préalable  de  ce  magistrat 
est  impossible  lorsque  les  critiques  formu- 
lées contre  les  états  du  notaire  portent  sur 
le  fondement  des  prétentions  de  celui-ci,  par 
exemple,  lorsque  la  partie  conteste  l'accom- 
plissement des  devoirs  pour  lesquels  les  ho- 
noraires sont  demandés,  ou  n'admet  pas  le 
droit  du  notaire  d'être  rémunéré  pour  cer- 
tains actes. 

Dans  ces  cas,  le  notaire  à  qui  payement  est 
refusé  doit  directement  porter  sa  demande 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  sa 
résidence.  (Gand,  3  décembre  1868.)  96 

—  3.  Responsabilité.  —  Testament.  ^  Té- 
moin. —  Parenté.  —  Le  notaire  qui  a  reçu 
un  testament  annulé  par  suite  de  l'incapacité 
de  l'un  des  témoins,  parent  au  degré  prohibé 
de  l'un  des  légataires,  est  responsable  des 
conséquences  de  cette  nullité,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  avoir  pris  les  précautions  que  com- 
mandait la  prudence  pour  s'assurer  de  l'apti- 
tude du  témoin. 

Le  notaire  alléguerait  en  vain  qu'il  a  in- 
strumenté dans  une  commune  autre  que  celle 
qu'il  habitait,  que  le  testateur  était  grave- 
ment malade  et  qu'il  a  accepté  comme  témoins 
les  personnes  déjà  appelées. 

C  est  au  notaire  ou  à  ses  représentants  à 
fournir  la  preuve  que  toutes  les  précautions 
possibles  que  suggérait  la  prudence,  pour 
s'assurer  de  l'idonéité  du  témoin,  ont  été 
prises.  (Brux.,  11  février  1868.)  141 


—  4.  Poursuite  disciplinaire.  —  Procé- 
dure. —  Litispendance.  —  Le  juge  civil,  ap- 
pelé à  statuer  sur  des  poursuites  discipli- 
naires, n'est  pas  tenu  de  suivre  exclusivement 
les  formes  de  la  procédure  civile. 

Il  peut  également  recourir,  au  moins  quant 
à  l'instruction  proprement  dite,  aux  rôgles 
tracées  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

La  circonstance  qu'une  première  poursuite 
disciplinaire  dirigée  6ontre  un  notaire  est 
encore  pendante,  n'est  pas'  un  obstacle  à  ce 
qu'une  nouvelle  poursuite,  basée  sur  des  faits 
nouveaux  et  qui  n'ont  aucune  connexité  avec 
ceux  antérieurs,  soit  déférée  à  justice.  (Brux., 
28  juillet  1868,)  414 

—  5,  Vente  amiable,  —  Honoraires.  — 
Faillite.  —  Curateur.  —  Qualité.  —  Lorsque 
le  mandat  donné  À  un  notaire  à  l'effet  de  faire 
la  recette  d'une  vente,  a  pris  fin  par  suite  de 
la  déclaration  de  faillite,  il  y  a  lieu  à  réduc- 
tion des  honoraires  fixés  globalement,  en  sas 
du  prix  principal,  pour  tous  frais  et  denier 
de  recette. 

Le  montant  de  cette  réduction  appartient 
au  vendeur,  alors  môme  qu'il  s'agit  d'une 
vente  de  gré  à  gré. 

Par  suite,  le  curateur  de  la  faillite  du  ven- 
deur a  qualité  pour  réclamer  ce  montant. 
(Liège,  13  février  1868.)  73 


o 


OsuGA^oir.  —  Cause,  —  Validité.  — 
Femme.  —  Bien  propre.  —  Mari.  —  Con- 
sefitement.  —  Communiante,  —  Le  principe 
d'après  lequel  une  obligation  sur  fausse  cause 
ne  peut  avoir  aucun  effet,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  qu'une  convention  n'est  privée 
d'effet  que  dans  le  cas  où,  au  lieu  de  la  cause 
énoncée  et  reconnue  fausse,  il  n'existe  pas 
une  autre  cause  réelle. 

Ainsi,  une  obligation  causée  pour  prêt  est 
valable,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
somme  prêtée,  si  l'engagement  a  été  con- 
tracté du  chef  d'un  supplément  de  prix  de 
vente  que  le  débiteur  avait  à  payer  au  créan- 
cier. 

Une  telle  obligation  contractée  au  profit 
du  mari  seul  est  légale,  quoique  la  femme 
eût  exclusivement  droit  à  la  chose  vendue,  si 
le  mari  a  agi  avec  le  consentement  de  son 
épouse  et  conjointement  avec  elle,- alors  qu'au 
surplus  il  a  intérêt  au  supplément  de  prix  à 
raison  de  sa  jouissance  de  la  communauté. 
(Liège,  16  mai  1868.)  109 

—  Voy.  Communauté  ;  Femme  mariée  ; 
Dommages-intérêts . 

Offres  réelles.  —  Défaut  de  consigna^ 
tion.  ~  Des  offres  réelles  non  suivies  de  con- 
signation n'arrêtent  pas  le  cours  des  intérêts. 
(Brux.,  4  août  1868.)  32 

Opposition.  —  Requête  motivée.  —  Arrêt 
par  défaut.  —  Est  suffisamment  motivée  une 
requête  d'opposition  à  un  ai'rôt  par  défaut, 
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fondée  sur  rincompétence  du  tribuiud  con- 
sulaire. (Brux.,  28  décembre  1868.)  308 
—  Voy.  Jugement  par  défaut. 

Opposition  a  mariage.  —  Connexité.  — 
Jonction.  —  Droit  d'opposition.  — Frais  frus- 
tratoires.  —  Election  de  domicile,  -—  Double 
compétence, — Evocation,  —  Fond.  —  Affaire 
en  état,  — Il  y  a  lieu  de  joindre,-duchefde 
connexité,  les  causes  pendantes  entre  les 
mômes  parties  qui  se  rattachent  À  une  oppo- 
sition à  un  mariage. 

Bu  vivant  des  deux  parents,  le  père  a 
seul  qualité  pour  faire  opposition  au  mariage 
d'un  enfant  commun. 

En  conséquence,  la  mère  ne  peut  ni  ne  doit 
intervenir  au  débat  sur  la  mainlevée  ;  sa  pré- 
sence ne  peut  retarder  le  litige  et  les  frais  de 
son  intervention  sont  À  charge  de  celui  qui 
l'a  provoquée. 

Les  frais  des  significations  inutiles  et  frus- 
tratoires  incombent  à  celui  qui  les  a  requises. 

L'élection  de  domicile  prescrite  par  l'ar- 
ticle 176  du  code  civil  n'implique  pas  l'éta- 
blissement d'une  juridiction  spéciale  d'ordre 
public,  exclusive  du  juge  du  domicile. 

La  cause  est  suffisamment  en  état  pour 
statuer  au  fond  par  voie  d'évocation,  sur  une 
demande  en  mainlevée  d'opposition  à  ma- 
riage, lorsque  le  demandeur  en  mainlevée  n'a 
cessé  de  conclure  À  l'adjudication  de  ses 
concltisions  et  de  sommer  l'opposant  d'indi- 
quer ses  motifs  d'opposition,  tandis  que  celui- 
ci,^  après  avoir  lui-même  donné  avenir  aân 
qu'il  soit  fixé  jour  pour  conclure  au  fond, 
s'est  encore  abstenu  de  faire  connaître  sur 
quoi  son  opposition  repose. 

En  cet  état  de  la  procédure,  l'opposition 
doit  être  déclarée  non  fondée,  si  les  faits  de 
la  cause  établissent  que  l'opposant  n'a  aucun 
motif  légalement  admissible  de  s'opposer  au 
mariage  de  son  fils.  (Brux.,5  août  1869.)  364 

'  Outrages.  —  Offenses,  —  Fonctionnaires 
publics.  —  Présence,  —  Les  art.  275  et  sui- 
vants du  code  pénal  ne  punissent  que  les 
offenses  faites  aux  fonctionnaires  publics  en 
leur  présence,  —  Les  paroles  outrageantes 
proférées  contre  eux  en  leur  absence  ne 
constituent  que  des  injures  verbales, passibles 
seulement,  comme  contraventions  de  police, 
des  peines  comminées  par  l'art.  561  du  même 
code.  (Gand,  6  avril  1869.)  226 


Paist.  —  Taxe,  —  Poids  {fixation).  —  Ar- 
rêté royal,  —  Mesure  générale  d'administra- 
tion, —  Force  obligatoire.  —  Règlements 
communaux,  —  Pénalités,  —  Compétence 
correctionnelle.  ~  L'arrêté  royal  du  25  jan- 
vier 1826,  relatif  À  la  fixation  du  poids  et  de 
la  taxe  du  pain,  est  une  mesure  générale 
d'administration  intérieure  du  royàume,pri8e 
dans  les  limites  des  attributions  conférées 
au  roi  par  la  loi  fondamentale  de  1815,  et  qui, 


partant,  a  conservé  jusqu'ores  sa  force  obli- 
gatoire. 

Le  droit  du  roi  de  décréter,  en  1826,  ce  rè- 
glement général  existait  nonobstant  la  loi  des 
16-24  août  1790,  dont  le  titre  XI,  article  3,  a 
confié  aux  corps  municipaux  l'inspection  sur 
la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids  ou  À  la  mesure,  et  sur  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente  publique. 

L'applicabilité  de  l'arrêté  ne  saurait,  en 
l'absence  d'une  disposition  formelle  à  ce 
sujet,  être  considérée  comme  restreinte  à  la 
durée  des  circonstances  spéciales  qui  ont 
provoqué  à  cette  époque  l'intervention  du 
pouvoir  royal. 

L'arrêté  de  1826  réglemente  à  la  fois  le 
poids  et  la  taxe  du  pain,  et  il  ne  s'occupe  pas 
uniquement  du  poids  du  pain  comme  base  de 
la  taxe. 

Soit  que  les  autorités  communales,  dans 
les  règlements  qu'elles  sont  autorisées  à  faire, 
déterminent  le  prix  du  pain,  soit  qu'elles 
fixent  seulement  les  différentes  qualités  et 
les  subdivisions. du  poids  du  pain  exposé  en 
vente,  ces  dispositions  particulières  sont  ex- 
clusivement sanctionnées  par  les  pénalités 
de  l'arrêté  royal  du  25  janvier  1826,  que  les 
autorités  communales  ne  sont  pas  en  droit 
de  remplacer  ou  de  modifier. 

En  conséquence,  la  connaissance  des  in- 
fractions à  ces  règlements  particuliers  est 
exclusivement  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle.  (Gand,.30  juin 
1868.)  •  13 

Parenté.  —  Preuve  {admissibilité  de],  — 
Registres  domestiques,  —  Il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre, comme  ayant  une  force  probante  en 
justice,  les  mentions  et  reconnaissances  re- 
latives à  la  parenté,  contenues  dans  des  actes 
ou  des  registres  de  famille  anciens.  [Brux., 
14  juUlet  1868.)  377 

Partage.  —  1.  Créancier  d'un  coparta- 
géant,  —  Opposition,  ~  Qualité.  —  Nullité, 
—  Saisie- arrêt.  — Créancier, — Mainlevée. — 
JSurséance,  —  Caution,  —  Le  créancier  de 
l'un  des  cohéritiers  a  titre  et  intérêt  pour 
former  opposition  à  un  partage  et  pour  le 
provoquer,  ainsi  que  pour  interposer  une 
saisie-arrêt  sur  des  valeurs  de  la  succession. 

La  qualité  de  créancier  est,  à  cet  effet,  suf- 
fisamment établie  entre  commerçants  par 
des  extraits  de  livres  reconnus  exacts  par  le 
débiteur  ;  du  moins,  il  résulte  de  ces  docu- 
ments une  qualité  provisoire  de  créancier  qui 
permet  d'exercer  les  droits  prémentionnés, 
en  vertu  de  l'art.  1166  du  code  civil,  sauf,  si 
les  comptes  sont  sujets  à  discussion,  À  ren- 
voyer devant  le  juge  compétent. 

Une  opposition  à  partage  et  une  action  en 
partage  émanées  du  créancier  forment  ob- 
stacle À  ce  que  les  héritiers  procèdent  À  cette 
opération  en  dehors  de  sa  présence. 

Le  partage  consommé  dans  ces  circon- 
stances peut,  par  suite,  être  attaqué,  surtout 
lorsqull  a  eu  lieu  nonobstant  les  protestations 
du  créancier. 

Le  créancier  d'un  copartageant  A  une  hé- 
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redite  peat  pratiquer  une  saiBie-arrdt,  quoi- 
qu'une opposition  et  une  action  en  partage 
aient  déjà  été  formées  par  lui. 

Mais  on  doit  surseoir  à  Juger  de  la  validité 
de  cette  saisie-arrêt  Jusqu*àce  que  le  tribunal 
compétent  ait  statué  sur  le  montant  de  la 
créance  et  Jusqu'à  ce  que  le  partage  soit 
effectué. 

Toutefois,  il  peut  être  donné  mainlevée  de 
la  saisie-arrêt,  moyennant  que  les  cohéritiers 
non  débiteurs  fournissent  caution  suffisante 
pour  la  représentation  des  valeurs  saisies- 
arrêtées,  (fàége,  20  Juin  1868.)  110 

—  2.  Lésion.  —  Expertise.  —  Pour  appré- 
cier la  lésion  en  matière  de  partage,  il  n  y  a 
pas  lieu  de  suivre  les  régies  admises  diins 
les  rescisions  de  ventes  d'immeubles. 

C'est  par  une  expertise  ordinaire  qu'il  est 
procédé,  et  ce  mode  d'estimation  ne  peut  être 
écarté,  àmoins  qu'il  n'existe  Àla  cause  des  élé- 
ments certains  de  conviction,  puisés  dans  un 
ensemble  deventes  et  de  baux  pour  des  biens 
de  même  nature.  (Liège,  12  déc.  1868.)    162 

—  3.  Lésion.  —  Ratification.  —  Droit  in- 
ternational. —  Usufruit.  —  Défaut  d'inven- 
taire.  —  Des  actes  qualifiés  de  compte  de  tu- 
telle, d'approuvé  de  ce  compte  et  de  paye- 
ment du  reliquat,  avenus  entre  une  mère  et 
son  fils,  s'ils  ont  pour  but  de  faire  cesser 
Tindivision  entre  eux,  doivent  être  tenus  pour 
des  actes  départage  susceptibles  de  rescuion 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart. 

Pour  qu'il  existe  ratification  tacite,  il  faut 
qu'il  soit  établi  que  Texécution  a  eu  lieu  avec 
connaissance  de  l'existence  du  vice  dont 
Facte  est  entaché. 

Le  vice  de  lésion  est  inhérent  au  contrat  : 
c'est  donc  la  loi  du  contrat  qui  doit  régler 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'action  en  rescision  pour 
lésion  ;  peu  importe  que  des  biens  compris 
au  partage  soient  situés  dans  un  pays  qui 
n*admet  pas  l'action  en  rescision  pour  lésion. 

Si,  d'après  les  lois  du  pays  où  les  époux 
ont  contracté  mariage,  le  survivant  est  usu- 
fruitier de  droit  du  prémourant,  pour  savoir 
s'il  y  a  lésion  dans  le  partage  intervenu  entre 
le  survivant  et  l'enfant  issu  du  mariage,  il 
faut  tenir  compte  de  la  valeur  de  cet  usufruit 
au  Jour  du  partage. 

.'  Semblable  usufruit  ne  se  perd  pas  faute 
d'inventaire.  (Brux.  11  nov.  1868.)  197 

Paktib  civils.  —  Voy.  Autorisation  ma- 
ritale. 

Passagb.  —  Servitude. —-Jardin. — Ave- 
nue, —  Etendue  de  la  servitude.^De  ce  qu'à 
l'époque  où  une  servitude  de  passage  a  été 
constituée  sur  une  avenue  au  profit  d'un 
fonds  riverain,  ce  fonds  était  un  jardin,  il  n'y 
a  pas  aggravation  de  la  servitude  par  le  fait 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'une 
ttsine  sur  l'emplacement  de  ce  Jardin,  si  le 
titre  constitutif  de  la  servitude  n'établit  pas. 
par  lui-même  que  celle-ci  a  été  limitée  aux 
besoins  du  fonds  dominant  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  à  l'origine.  En  conséquence,  le  pro- 
priétaire de  l'avenue  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  celle-ci  soit  utilisée  pour  les  transports, 


quelque  multipliés  qu*ils  puissent  être,  né- 
cessités par  l'exploitation  de  l'usine. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'étendue  de 
la  servitude,  prise  en  elle-même,  a  été^  défi- 
nie dans  les  termes  les  plus  larges,  et  que 
l'acte  constitutif  a  donné  le  droit  d'user  du 
chemin  dans  toute  son  intégrité,  le  Jour 
comme  la  nuit,  pour  chariots  et  piétons  et 
pour  quelques  transports  que  ce  soit. 

Il  ne  suffit  pas  de  la  possibilité  d'un  pré- 
judice pour  que  celui  qui  le  redoute  ait  le 
droit  de  se  plaindre.  Il  ne  peut  recourir  à.  la 
justice  qu'autant  que  le  dommage  est  certain 
et  actuel. 

Pour  faire  reconnaître  que  l'exercice  de  la 
servitude  a  été  limité  aux  besoins  du  fonds 
dominant  dans  l'état  de  jardin  qu'il  avait  a 
l'origine,  on  invoquerait  en  vain  la  circon- 
stance que  cet  état  a  été  maintenu  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  et  que,  pendant 
cette  même  longue  période,  le  fonds  domi- 
nant n'a  eu  avec  l'avenue  qu'une  très-étroite 
communication.  (Gand,  31  déc.  1868.)        107 

—  Voy.  Servitude. 

•PAcHB.  —  Rivière  du  domaine  public.  — 
Licences.  —  Validité.  —  Cahier  des  charges. 
—  Peine.  —  Fait  unique.  —  Non-eurmil.  — 
L'individu  poursuivi  pour  s'être  livré  A  la 
pêche  sans  être  muni  d'une  licence  régulière 
et  à  l'aide  d'un  filet  dit  épervier^  ne  peut  être 
condamné  par  application  de  l'art.  29  da  ca- 
hier des  charges  et  de  l'art.  13,  tit.  XXXI, 
de  l'ordonnance  de  1669,  qui  prévoient  Tusage 
d'un  filet  non  ploînbé,  le  tribunal  n'étant  pas 
saisi  de  ce  dernier  fait. 

Les  fermiers  de  la  pêche  ne  sont  pas  mis 
au  lieu  et  place  de  l'Etat,  et  les  licences  qu'ils 
accordent  ne  sont  valables  que  pour  au- 
tant qu'elles  remplissent  les  conditions  et 
formalités  exigées  par  le  cahier  des  charges. 

Lorsqu'un  fait  unique  de  pêche  contrevient 
À  la  fois  À  l'art.  14,  tit.  V,  de  la  loi  de  floréal 
an  X,  qui  exige  que  le  pécheur  soit  muni 
d'une  licence,  et  à  l'art  10,  tit.  XXXI,  de 
l'ordonnance  de  1669,  qui  prohibe  l'usage  du 
filet  dit  épervier,  la  peine  la  plus  forte  doit 
seule  être  appliquée.  (Liège.  28  oct.  1868.)  386 

Peine.  —Voy.  Cumul;  Pêche. 

Pékemptioh.  —  Instance  d'appel.  —  In* 
stanàe  nouvelle»  —  Chose  jugée.  —  Jugement 
non  signifié  à  partie.  —  Faculté  â^ appel.  — 
La  demande  en  péremption  d'instance  est 
une  procédure  tout  à  fait  indépendante  de  la 
cause  principale,  qu'elle  tend  à  faire  anéantir. 

En  conséquence,  dans  cette  instance  nou- 
velle, aucune  question  concernant  la  contes- 
tation prétenduement  périmée  ne  peut  être 
agitée. 

Spécialement,  en  termes  de  défense  à  la 
demande  en  péremption  de  l'instance  d'appel, 
l'appelant  n'est  pas  recevable  À  proposer  la 
nullité  de  l'exploit  d'appel. 

La  disposition  de  l'art.  469  du  code  de  pro- 
cédure civile  proclamant  en  principe  que 
«  la  péremption  en  cause  d'appel  a  l'effet  de 
donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force 
de  la  chose  Jugée,  »  est  générale  et  absolue. 
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Elle  doit,  notamment,  recevoir  aon  appli- 
cation dans  le  cas  oti  le  Jugement  dont  appel 
n'a  jamais  été. signifié  à  la  partie  appelante. 
Celle-ci  ne  peut  se  prévaloir  du  principe  que 
la  faculté  d'appel  subsiste  aussi  longtemps 
que  le  jugement  n'a  pa^  été  signifié  à  partie, 
cette  régie  elle-même  n'ayant  pour  base 
qu'une  fiction,  à  savoir  que  jusqu'à  ce  mo- 
ment la  partie  condamnée  n'a  pas  eu  con- 
naissance du  Jugement  rendu  contre  elle. 
(Gand,  23  juin  1869.)  382 

Plainte. — Voy.  Chasse  ;  Calomnie  ;  Ipjure. 

Prescription  en  matière  civile.  — 

1.  Qualité, — Moyens  subsidiaires.  —  Justifi- 
cation. —  Communication  de  pièces. —  Lors- 
qu'un défenseur  oppose  la  prescription  de 
l'art.  789  du  code  civil  et  que  celui  À  qui  on 
oppose  cette  prescription  soutient  que 'le 
défendeur  -n'a  pas  qualité  pour  en  çxciper, 
parce  qu'il  n'est  pas  héritier  de  la  personne 
dans  la  succession  de  qui  s'est  trouvé  le  droit 
litigieux,  le  défendeur  qui  soutient  au  con- 
traire qu'il  est  héritier  n'est  pas  tenu  de  pro- 
duire immédiatement  les  pièces  qui  l'établis- 
sent ;  il  peux  conclure  que  la  prescription  est, 
dans  tous  les  cas,  opposable  et  demander  à 
ne  produire  ses  pièces  que  subsidiairement, 
si  la  cour  rejetait  son  moyen  principal. 

Il  en  est  ainsi,  alors  môme  qu'il  s'agit  de 
pièces  que  le  défendeur  a  nécessairement  en 
sa  possession,  parce  qu'il  a  dû  les  produire 
pour  être,  sur  sa  demande,  envoyé,  par  juge- 
ment sur  requête,  en  possession  de  la  chose 
qui  fait  l'objet  du  droit  aujourd'hui  contesté. 

Ces  régies  sont  surtout  applicables  lorsque 
le  premier  juge  a  admis  sans  distinction 
l'exception  de  prescription. 

Il  importe  peu  que  le  premier  Juge  ait 
rendu  un  jugement  préparatoire  ordonnant 
la  communication  de  toutes  pièces  dont  on 
entendrait  faire  usage,  si  la  plaidoirie  qui  a 
eu  lieu  ultérieurement  sans  communication 
n'a  été  accompagnée  d'aucune  protestation. 
(Brux. ,  23  Juillet  1869.)  336 

—  2.  Fondation  charitable.  — Administra^ 
teurs  spédauùs,  —  Bureau  de  bienfaisance. — 
Les  biens  d'une  fondation  charitable  dont  les 
revenus  sont  distribués  aux  indigents  et  que 
gèrent  des  administrateurs  spéciaux,  sont 
censés  possédés  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
et  celui-ci  peut  en  acquérir  la  propriété  par 
la  prescription  trentenaire.  (Liège,  30  mai 
1868.)  -  99 

—  3.  Prescription  (exception  de).  ~  Moyen 
du  fond.  —  Avoué  sans  instructions.  — Juge- 
ment contradictoire.  —  La^  partie  qui  oppose 
la  prescription  à  l'action  qui  lui  est  intentée 
produit  un  moyen  du  fond,  une  véritable  dé- 
fense. En  conséquence,  si,  après  avoir  conclu 
sur  cette  exception,  l'avoué  déclare,  pour  le 
surplus,  se  retirer  faute  d'instructions  et 
refuse  de  déférer  à  l'ordonnance  du  juge  qui, 
avant  de  faire  droit,  lui  a  enjoint  de  faire  va 
loir  simul  et  semel  ses  autres  moyens,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  donner  défaut  et  le  jugement  ou 
l'arrêt  à  intervenir  doit  être  considéré  comme 
contradictoire.  [0and,29  juillet  1869.)    -   403 


Prescription  est  matière  criminelle. 

—  1.  Chasse.  —  Cour  d'appel.  —  Incompé- 
tence. —  Citation  par  le  procureur  général. 

—  Interruption.  —  La  citation  donnée  par  le 
procureur  général,  conformément  à  L'art.4S3 
du  code  d'instruction  criminelle,  À  un  indi- 
vidu prévenu  de  délit  de  chasse,  et  que  ce 
magistrat  croyait  avoir  la  qualité  de  carde 
particulier,  ainsi  que  la  procédure  qui  suit 
cette  citation,  interrompent  la  prescription, 
bien  que  la  cour  d'appel  se  déclare  incompé- 
tente parle  motif  que  le  prévenu  n'avait  paâ 
la  qualité  lui  attribuée.  (Liège,  24  déc.  1868.) 

140 

—  2.  Suspension.  —  Délit  de  chasse.  —  La 
maxime  :  Contra  non  valemtem  agere  non 
curit  prœscriptio  est  applicable  en  matière 
criminelle. 

Le  délit  de  chasse  échappe  à  la  prescrip- 
tion, bien  que,  par  suite  d'une  citation  donnée 
conformément  à  l'art.  483,  C.  instr.  crim.,  il  se 
soit  écoulé  plus  d'un  mois  entrer  la  citation 
et  le  jour  fixé  pour  la  comparution  en  jus- 
tice. (Liège,  14  avril  1869.)  238 

Presse  —  1.  Action  civile.  —  Imprimeur. 

—  Auteur.  —  Forclusion.  —  Caricature.  — 
En  matière  de  presse,  le  débat  sur  la  ques* 
tion  d'auteur  est  préalable. 

L'imprimeur  à  qui  un  délai  a  été  accordé 
pour  mettre  l'auteur  en  cause  et  qui,  dans 
un  débat  contradictoire,  n'a  fourni  que  des 
renseignements  jugés  insuffisants,  doit  être 
définitivement  maintenu  en  cause. 

Il  est  non  recevable  à  provoquer  nne  nou- 
velle discussion  sur  ce  point. 

L'artiste  qui  a  dessiné  une  caricature  inju- 
rieuse en  est  légalement  l'auteur,  bien  qu'il 
n'ait  fait  que  se  conformer  à  des  instructiona 
qui  lui  ont  été  données. 

Il  en  est  ainsi,  quoique  celui  qui  a  donné 
les  instructions  ait  joint  à  la  caricature  un 
écrit  diffamatoire  publié  en  même  temps. 

La  responsabilité  de  l'auteur  de  la  carica- 
ture  est  distincte  de  celle  ae  l'écrivain.  (Brux., 
18  février  1869.)  228 

—  2.  Dommages-intérêts,  —  Dommage 
moral.  —  Personne  interposée.  —  Dans  le. 
jugement  des  actions  civiles  en  dommages- 
intérêts  pour  faits  de  presse,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  la  part  que  le  lecteur  a  dû 
faire,  en  lisant  les  articles  incriminés,  sur- 
tout en  temps  électoral,  a  l'égard  d'hommes 
politiques,  de  l'exagération  et  de  l'inconve- 
nance habituelle  de  certains  organes  de  la 
presse;  et  malgré  les  termes  injurieux  pu 
inconvenants  d'un  article,  des  dommages- 
intérêts  ne  doivent  être  alloués  que  si  la 
preuve  d'un  dommage  matériel  ou  moral  est 
fournie. 

Dire  de  quelqu'un,  au  sujet  d'une  école 
dirigée  parle  clergé,  que  cette  personne  rem- 
plit, en  étant  reconnue  dans  les  actes  comme 
propriétaire  de  cette  école,  le  rôle  de  per- 
sonne interposée  au  profit  d'une  personne 
morale  n'ayant  pas  d'existence  en  Belgique 
et  incapable  •  d'y  posséder  des  immeubles, 
n'est  pas  nécessairement,  quoique  la  fraude 
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&  la  loi  Boit  tonjoars  blâmable,  commettre 
un  fait  dommageable,  tout  au  moins  lorsque 
l'interposition  dont  il  s*agit  a  déjÀ  été  rendue 
Traisemblable  et  publiquement  louée,  dans 
de  précédentes  publications,  dans  Tintôrét 
même  de  cet  établissement;  en  ce  cas,  la 
preuve  que  l'imputation  a  pu  produire  un 
préjudice  fait  défaut. 

Alléguer,  dans  Texploit  introductif  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  faits  de 
presse,  que  l'article  qui  motive  l'action  a 
soulevé  contre  l'éditeur  une  réprobation  una< 
nimOj  c'est  implicitement  reconnaître,  en  un 
certam  point,  que  le  demandeur  n'en  a  pu 
souiTrir.  (Gand,  28  déc.  1868.)  73 

—  3.  Duel.  —  Connexité,  —  Jury.  —  Si  à 
une  prévention  de  duel  vient  se  Joindre  une 
poursuite  du  chef  d'imputations  diffamatoires 
par  la  voie  de  la  presse,  pour  duel  refusé,  le 
jury  étant  seul  compétent  pour  statuer  sur 
ce  dernier  délit,  c'est  À  lui  aussi  que  doit  être 
déférée  la  poursuite  pour  duel.  (Gand,  11  jan- 
vier 1868.)  43 

—  4.  Fonctionnaire,-^  Calomnie»  —  Action 
civile.  —  Preuve.  —  L'auteur  d'un  article 
prétenduement  calomnieux  pour  un  fonc- 
tionnaire public,  poursuivi  en  dommages- 
intérêts  devant  la  juridiction  civile,  doit  être 
admis  à  fournir  la  preuve  de  ses  imputations. 

Le  fonctionnaire  attaqué  a  le  droit,  à  son 
tour,  d'exiger  que  le  défendeur  précise,  préa- 
leblement  à  tout  débat  et  par  conclusion,  les 
faits  qu'il  entend  prouver,  communique  les 
pièces  dont  il  entend  faire  usage  et  indique 
ses  témoins. 

Il  ne  sufQt  pas  que  le  plaignant  ait  fait  va- 
loir les  faits  et  indiqué,  dans  le  cours  des 
plaidoiries,  les  pièces  dont  il  entendait  faire 
usage.  (Brux. ,  15  juin  1868.)  71 

—  5.  Reproduction.  —  Responsabilité.  — 
Articles  nouveaux.  —  La  responsabilité,  du 
chef  de  la  publication  d'un  article  diffama- 
toire, ne  peut  être  étendue  à  celui  qui  repro- 
duit l'article  après  en  avoir  supprimé  les  pas- 
sages réputés  calomnieux,  bien  qu'il  s  ex- 
prime de  manière  à  appeler  l'attention  sur 
rarticle  originaire,  mais  sans  toutefois  indi- 
quer à  quel  journal  il  est  emprunté. 

Signaler  à  l'attention  du  parquet  certains 
faits  qui  font  l'objet  d'un  article  de  journal, 
ce  n'est  pas  affirmer  l'existence  d'un  délit  à 
charge  de  celui  à  qui  on  attribue  ces  faits. 

En  cas  d'admission  à  preuve»  les  faits  À 
prouver  doivent  être  en  relation  directe  avec 
lés  imputations  réputées  calomnieuses. 

pour  pouvoir  interpréter  des  articles  in- 
criminés par  d'autres,  publiés  dans  le  même 
journal  durant  le  procès,  il  faut  que  ces  der- 
niers soient  émanés  de  la  personne  poursui- 
vie du  chef  des  articles  antérieurs. 

En  cas  de  dénégation  d'avoir  écrit  les  der- 
niers articles,  les  tribunaux  ne  peuvent 
prendre  ceux-ci  en  considération,  lorsque 
aucune  conclusion  n'a  été  prise  à  cet  effet 
dans  les  trois  mois  de  leur  publication. 
(Brux.,  4  février  1869.)  239 

—  6.  Prescription.  —  Injui^e  envers  les 


particuliers.  —  Action  publique.  —  Acfton 
civile.  —  La  disposition  de  Tart.  12  du  dé- 
cret sur  la  presse  du  20  juillet  1Ç31,  qui  dô- 
i   clare  prescrite,  par  le  laps  de  trois  mois,  la 
!   poursuite  des  délits  prévus  par  les  art.  2,  3 
1   et  4  dndit  décret,  n'est  pas  applicable  à  la 
poursuite  des  délits  de  calomnie  ou  d'injure 
envers  les  particuliers.  La  prescription  de 
l'action  publique  et  de  l'action  civile  est,  dans 
ce  cas,  régie  par  le  principe  de  droit  commun 
de  l'art.  638  du  code  d'instioiction  criminelle. 
(Gand,  29  juillet  1869.)  403 

—■  Voy.  Calomnie;  Publication. 

pR^T.  —  1.  Compte  courant..^  Intérêts.  — 
Hypothèque.  —  S'il  est,  en  général,  de  la  na- 
ture du  compte  courant  que  les  sommes 
avancées  ou  remises  pari'une  des  parties  à 
l'autre  soient  portées  à  son  avoir  avec  les 
intérêts  qu'elles  produisent,  de  manière  que 
les  intérêts  constituant  un  élément  du  capital 
soient  couverts  par  l'hypothèque  destinée  à 
garantir  celui-ci,  rien  n  empêche  de  stipuler 
que  les  intérêts  courus  pendant  la  durée  du 
crédit  seront,  à  ce  titre,  protégés  par  l'hypo- 
thèque aussi  bien  que  les  intérêts  da  solde 
•arrêté  définitivement  À  l'expiration  du  terme; 
il  en  est  surtout  ainsi,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  c'est  moins  un  véritable 
compte  courant  qu'un  prêt  ordinaire  que  les 
parties  ont  eu  en  vue.  (Liège,  27  février  1869.) 

309 

—  2.  Créance  antérieure.  -—  Rembourse- 
tnent.— Negotiorum  gestor.  -  Responsabilité. 
—  Celui  qui,  prêtant  un  capital  déterminé,  en 
retient  une  partie  pour  éteindre  une  créance 
antérieurement  inscrite,  et  qui  envoie  à  un 
tiers  les  fonds  destinés  à  l'opération,  assume 
par  là  la  charge  de  negotiorum  gestor^  tant 
dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  l'emprun- 
teur. —  Il  doit,  en  conséquence,  surveiller 
l'emploi  des  fonds  ;  si  cette  surveillance  n'est 
pas  exercée  et  que  le  créancier  ne  soit  pas 
payé,  il  est  responsable  envers  l'emprunteur 
des  suites  de  ce  défaut  de  remboursement. 
(Liège,  18  juillet  1868.)  222 

Preuve.  —  Voy.  Livres  de  commerce  ; 
Preuve  testimoniale  ;  Serment  supplétoire. 

PasuvE  TESTiMoiriALE.  —  Matière  coin- 
m^erciàU.  —  En  matière  commerciale,  lors- 
qu'une conventioh  est  parfaitement  établie 
et  reconnue,  il  appartient  au  juge  de  ne  pas 
s'arrêter  à  l'allégation  de  l'existence  d'une 
convention  postérieure  diamétralement  op- 
posée et  qui  n'a  pas  été  constatée  par  écrit. 
^  Si,  en  matière  de  commerce,  la  preuve  tes- 
timoniale peut  toujours  être  reçue ,  l'ad- 
mission de  cette  preuve,  pour  une  somme 
au-dessus  de  150  franâs,  est  purement  facul- 
tative. 

Les  juges*  peuvent  l'admettre  ou  la  rejeter 
selon  les  circonstances. 

Quid  si  la  somme  est  en  dessous  de  150  fr. 
(Brux.',  8  juillet  1868.)  377 

pRiviuÊGE.  —  Intérêts .— Frais  de  justice. 
—  Le  créancier  qui  est  privilégié  pour  le 
principal  d'une  créance,  l'est  également  pour 
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lea  intéréti  de  cette  créance  et  les  frais  de 
juatice  qu'il  a  dû  faire  pour  son  recouvre- 
ment. (Brux.,  26nov.  1868.)  12d 

—  2.  Terre  à  briques  (extraction).  —  Con- 
trat, —  pritilége  du  bailleur  ou  du  vendeur. 
—  Entreprise.  —  Sou^-traitant.  —  RétenUoh 
{droit  de),  —  Le  contrat  par  lequel  une  partie 
cède  à  l'autre  le  droit  d'extraire  de  sa  pro* 
priété  de  la  terre  pour  en  faire  des  briques, 
et  ce  jusqu'à  épuisement,  à  raison  d'un  prix 
déterminé  par  millier  de  briques,  et  sous 
la-  condition  d'en  confectionner  au  moins  un 
million  six  cent  mille  par  an,  ne  constitue  ni 
un  louage  ni  une  vente,  pouvant  donner  lieu 
aux  privilèges  établis  par  les  n<»  1  et  5  de 
l'art.  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

Le  contrat  de  sous-entreprise  par  lequel 
des  tiers  se  sont  engagés  à  fabriquer  lés 
briques  qui  doivent  être  annuellement  con- 
fectionnées  en  exécution  du  contrat  principal, 
ne  peut  leur  conférer  les  privilèges  établis 
par  les  n^  3,  4  et  5  de  l'art.  20  précité  ;  ils 
n  ont  que  le  droit  de  rétention  jusqu^au  rem- 
boursement du  prix  de  leur  main-d'œuvre. 
(Liège,  5  février  1868.)  178 

P&ODI6UB.  —  Voy.  Aveu. 

Pkop&zété  LiTTÉRAïui.  —  Dépôt,  —  Le 
dépôt  effectué  conformément  à  l'art.  6  de  la 
loi  du  25  janvier  1817  n'implique  pas  la 
preuve  de  la  propriété  matérielle  de  rentre- 
prise,  (Brux.,  4  février  1869.)  225 

P&ovisioN.— Quand  les  tribunaux  allouent 
une  provision,  ils  doivent  en  modérer  le 
montant  lorsque  le  débiteur  est  nanti  d'ob- 
jets communs  qu'il  ne  peut  jusqu'ores  aliéner 
pour  se  procurer  des  fonds.  (Brux.,  30  juillet 
1869.)  346 

Proto€A1!ion.—  Moyens  directs.  —  Exci- 
tation des  passions.  — •  Discours.  —  Lietcx 
pvblics.  —  EcHts  distribués.  —  Attaques  en 
cJiaire.  —  Ministres  du  culte.  —  Délits  pôlt-^ 
tiques.  —  La  loi  péntde  ne  considère  comme 
provocateur  que  celui  qui,  à  i'aide  d'un  dès 
moyens  qu'elle  a  déterminés,  a  directement 
provoqué  a  commettre  tel  crime  ou  tel  déUt. 

En  conséquence,  ne  peut  être  puni  comme 
provocateur  celui  qui,  en  excitant  les  passions 
par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  publics 
ou  par  des  écrits  vendus  ou  distribués,  n^a 
été  que  la  cause  de  certains  crimes  où  délits, 
sans  avoir  par  ces  moyens  directement  excité 
à  commettre  ces  méfaits  déterminés. 

Les  attaques  dirigées  en  chaire  pai*  le  mi- 
nistre d  un  culte  contre  un  arrêté  communal 
prescrivant  d'inhumer,  à  l'avenir,  dans  un 
nouveau  cimetière,  ne  constituent  pas  des 
délits  politiques.  (Gand,  26  janvier  1869.)  207 

PUBLZGATXOH  D*éGRITS  SANS   INDICATION 

DU  NOM  BB  l'autsur,  ETC.  —  Participation 
au  délit.  —  Imprimeur  {respons(a>ilité.)  — 
Délit  professionnel.  —  L'article  300  du  code 
pénal  est  applicable  a  tous  les  faits  que  ré- 
prime l'art.  299  du  môme  code. 

L'écrivain  qui  a  distribué  des  exemplaires 
de  son  œuvre  peut  invoquer  le  bénéfice  de 

FASIC.,1869.  —  2'  PABTIB. 


l'article  300,  alors  même  qu'il  est  établi  que 
l'écrit  a  été  publié  sans  nom  d'auteur  et  d*im- 
primeur,  du  consentement  de  l'auteur. 

Les  règles  tracées  par  les  art.  66  et  sui- 
vants du  code  pénal  ne  peuvent  recevoir 
d'application  à  la  matière,  l'art.  299  érigeant 
en  délit  sui  generis  le  seul  fait  d'avoir  con- 
tribué à  la  publication  ou  à  la  distribution. 

Dans  le  système  du  code  pénal  belge,  l'im- 
primeur, lorsqu'il  est  connu,  encourt  toute 
la  responsabilité  d'une  contravention  aux 
règles  de  sa  profession. 

L'article  300  reçoit  son  application,  alors 
même  que  le  nom  et  le  domicile  de  l'impri- 
meur seraient  connus  antérieurement  aux 
déclarations  de  la  personne  inculpée  de  con- 
travention à  l'art.  299.  (Liège,  10  mars  1869.) 

3^1 

PUISSANGB    PATERNBLLS.   —    Enfant.  — 

Entretien.  —  Vêtements  et  linges.  —  2Voiw- 
seau  de  mariage.  —  Rétention. —  Les  enfants 
qui  quittent  la  maison  paternelle  ont  le  droit 
d'emporter  les  vêtements  et  le  linge  que 
leurs  père  et  mère  leur  ont  fournis  et  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  la  vie  de  famille. 
11  n'en  est  pas  de  môme  des  e£fets  qui 
étaient  destines  à  former  un  trousseau  en 
vue  d'un  mariage  qui  ne  s'est  pas  réalisé  : 
les  parents  peuvent  les  retenir  et  les  conser- 
ver. (Liège,  18  juîUet  1868.)  58 


l\ 


Quotité  bisponiblb.  —  Libéralités  exces- 
sives. — Action  en  réduction.  —  Héritiers  ré- 
servataires. —  Si  les  libéralités  excèdent  la 
quotité  disponible,  les  autres  héritiers  réser- 
vataires ont  le  droit  d'en  demander  la  réduc- 
tion, la  loi  ayant  rendu  réductible,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  portion,  toute  libéralité, 
quels  qu'en  aient  d'ailleurs  été  le  caractère 
et  la  forme. 

La  réduction  ne  s'opérant,  en  principe, 
que  sur  la  chose  donnée  m  specie^  ou  sur  son 
équivalent  en  choses  de  môme  nature,  les 
autres  héritiers  réservataires  ne  sont  pas 
fondés  a  exercer  leur  action  sur  les  immeu- 
bles en  nature  acquis  à  l'aide  des  sommés 
données.  (Gand,  31  décembre  1868.)  132 

—  Voy.  Donation  entre  épouxi 


R 


Rapport.  —  Olôets  mobiliers.  —  Restitua 
tion.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  non  re- 
cevable,  sous  prétexte  que  le  défendeur  n'est 
pas  successible,  une  action  en  rapport  d'ob-  \ 
jets  mobiliers,  alors  que  cette  action  est  une 
véritable  revendication  ou  demande  de  resti- 
tution desdits  objets.  (Liège,  19  décembre 
1868.)  298 

Rbghercbb  db  la  maternité. — Preuve. 
—  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  — 
L'opposition  &  un  jugement  sur  requête  or- 

31 
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donnant  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles est -elle  recevable  en  tant  qu'elle  a  ponr 
objet  de  discuter  la  pertinence  des  faits  t 

îl'opposition  est- elle  recevable  lorsqu'elle 
tend  à  faire  décider  que  Ton  ne  peut  recourir 
à  ce  mode  de  preuve  à  raison  de  la  nature 
spéciale  du  débat? 

Celui  qui  agit  en  recherche  de  maternité 
peut  fÎBire  interroger  sur  fidts  et  articles  la 
personne  qu'il  prétend  être  sa  mère.  (Brux., 
11  février  1869.)  116 

WLàrÉMJt  (ORSomrANCX  bs). —  1.  Déposi- 
taire {nomination  de),  —  Juridiction  conten- 
tieuse.  —  Appel.  —  Titres  de  noblesse.  — 
Dépôt.  —  Inventaire.  —  Lettres.  —  Mesure 
conservatoire.  —  La  nomination  futé  par  le 
président  du  tribunal  d'un  dépositaire  des 
effets  et  papiers  d'une  succession,  dans  ,1e 
cas  de  l'art.  943,  n<>  9,  du  code  de  procédure 
civile,  constitue  un  acte  de  la  juridiction 
contentLeuse,  du  moment  qu'elle  a  lieu  après 
débats  et  demandes  contradictoires  :  elle  se 
fait  par  une  ordonnance  ou  décision  ordi- 
naire dont  l'appel  est  recevable. 

Une  ordonnance  de  référé  rendue  dans  le 
cours  d'un  inventaire  ne  peut  décider  que  les 
titres  de  noblesse  et  les  documents  qui  s'y 
rattachent  seront  définitivement  remis  À  telle 
partie  plutôt  qu'A  telle  autre. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  décider  que  des  pièces 
conûdentielles,  telles  que  correspondances, 
seront  placées  sous  enveloppes  fermées  et 
scellées,  pareille  mesure  pouvant  entraver 
le  droit  d  examen  qui  compète  aux  parties  ; 
mais  d'autres  précautions  sont  susceptibles 
d'être  prises  à  raison  du  caractère  particu- 
lier de  ces  documents.  (Liège,  22  mai  1869.) 

—  2.  Exécution  de  jugement.  —  Opposi- 
tion —  Compétence.  —  Octroi  au  principal. 
—  Litispendance.  —  Demief  ressort.  —  Sai- 
sie mobilière.  —  Montant  de  la  créance.  —  Le 
Juge  des  référés  est  compétent  ponr  statuer 
provisoirement  et  sans  préjudice  au  princi- 
pal sur  l'opposition  à  un  commandement 
signifié  en  vertu  d'un  jugement  coulé  en 
force  de  chose  jugée,  et  à  la  saisie-exécution 
qui  s'est  ensuivie. 

Cette  compétence  n'est  pas  entravée  par 
une  action  dont  le  débiteur  a  précédemment 
saisi  le  tribunal  aux  fins  de  nûre  accueillir 
son  opposition  et  de  déclarer  nuls  le  com- 
mandement et  les  poursuites  :  il  n'y  a  pas, 
dans  ce  cas,  lieu  à  litispendance. 

Les  principes  sur  le  premier  et  le  dernier 
ressort  sont,  en  matière  de  référé,  les  mêmes 
que  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

Les  décisions  intervenues  sur  saisie  mobi- 
lière sont  en  dernier  ressort  lorsque  le  mon- 
tant de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
pratiquée  est  inférieur  au  taux  de  2,000  fr. 
(Uége,  5  août  1868.)  196 

—  3.  Expertise.  —  Défaut.  —  Validité,  — 
Recevabilité.  —  Intérêt  né  et  actuel.  —  Dom- 
mage.  —  Dans  une  instance  en  référé,  le  juge 
peut,  en  cas  d'urgence,  ordonner  une  exper- . 


tise  à  l'effet  de  vérifier  un  point  de  fait,  cette 
expertise  n'ayant  du  reste  qu'une  valeur  es- 
seiltiellement  provisoire. 

Une  ordonnance  de  référé  rendue  par  dé- 
faut n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  juge 
a  omis  les  expressions  usuelles  :  pour  le 
profit,  s'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  décision 
qu'il  a  été  statué  à  l'égard  du  défaillant. 

11  y  a  intérêt  né  et  actuel  suffisant  pour 
autoriser  un  défendeur  en  référé  à  assigner 
un  tiers  en  intervention,  dès  qu'on  lui  impute 
des  dommages  déjà  oceasionnés.(Liége,5  dé- 
cembre 1868.)  188 

Rboistbbs  iMMBSTiQinBs. — ^Voy.  Parenté. 


▼XAOÈaB.  —  Réversibilité  sur  un 
tiers.  —  La  réversibilité  d*une  rente  viagère 
sur  la  tête  d'un  tiers  doit  être  réputée  con- 
sentie à  titre  onéreux  par  le  débirentier, 
lorsqu'elle  l'a  été  comme  condition  du  dégrè- 
vement d'un  immeuble  hypothéqué  primiti- 
vement pour  sûreté  de  cette  rente,  moyennant 
substitution  d'une  garantie  de  moindre  valeur 
et  en  vue  d'une  vente  avantageuse  de  cet 
immeuble.  L'avantage  à  retirer  de  cette  opé- 
ration par  le  débirentier  constitue  une  chose 
mobilière  appréciable  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 1968  du  code  civil.  (Brux.,  28  juillet  1868.) 

165 

RavaisB  d'htstahce.  —  Décès  d^une  par- 
tie. —  Arrêt  spécial.-'  En  cas  de  décès  d'une 
partie,  dès  que  l'instance  est  volontairement 
reprise,  il  est  inutile  de  faire  décréter  par  m 
arrêt  spécial  que  les  noms  des  héritiers  figu- 
reront dans  les  qualités  de  l'arrêt  à  rendre 
sur  le  fond  du  procès.  [Liège,  29  mai  1869.) 

410 

Rbquétb  cnrxLB.  —  Dol  personnel.  — 
Eléments,  —  Connaissance  complète.  —  Re- 
cevabilité. —  Soupçons.  —  Pr^udice, . —  La 
requête  civile  tendante  à  obtenir  la  rétracta- 
tion d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  pour  dol 
personnel  n'est  pas  recevable,  lorsque  le  de- 
mandeur a  eu,  avant  la  décision  attaquée, 
connaissance  des  éléments  constitutifs  du 
dol  pratiqué  envers  lui.  Dans  ce  cas,  soit 
qu'il  ait  dénoncé  les  manœuvres,  soit  qu'il 
ait  négligé  de  se  défendre,  la  décision  n'est 
plus  susceptible  d'être  rétractée. 

Toutefois,  pour  que  la  fin  de  non-recevoir 
puisse  être  accueillie,  il  ûiut  qtfe  le  deman- 
deur en  requête  civile  ait  eu  une  connais- 
sance positive  et  complète  du  dol.  De  simples 
soupçons  seraient  insuffisants. 

La  requête  civile  n'est  pas  recevable  lors- 
que le  dol  pratiqué  À  l'insu  du  demandeur  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  déterminer  la  décision 
attaquée,  et,  par  suite, de  porter  préjudice  au 
demandeur. 

11  y  a  préjudice  lorsque  le  dol  a  eu  pour 
effet  d'amener  le  juge  À  rejeter  les  donclu- 
sions  du  demandeur  sans  examiner,  au  préa- 
lable, les  moyens  invoqués  À  l'appui.  (Oand, 
12  août  1868.)  50 

RÉSOLUTION.  —  Voy.  Condition;  Société. 
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RsspoifSABzuTé.  —  1.  C?iemin  de  fer,  ~ 
Travatcx  {suspension  de),—  Concessionnaire. 

—  Sotzs-entrepreneur, — Dommages-intérêts, 

—  L'entrepreneur  d'un  chemin  de  fer  est 
responsable,  vis-à-vis  d'an  sons-entrepreneur 
de  terrassements  avec  lequel  il  a  contracté 
sans  clause  d'irresponsabilité,  du  retard  ap^ 
porté  à  l'exécution  qui  provient  du  tait  du 
concessionnaire. 

Mais,  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  est  seu- 
lement tenu  des  dommages -intérêts  qui  ont 
été  prévus  et  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  con- 
trat. 

Les  dommages-intérêts  doivent  compren- 
dre toutes  les  dépenses  faites  dans  le  but 
d'exécuter  le  contrat  :  perte  sur  le  matériel, 
frais  de  déplacement  et  de  séjour,  location 
de  maison,  travaux  préparatoires.  (Liège, 
25  juillet  1868.)  57 

—  2.  Préposés.  —  Commettant  —  Ordres. 

—  Instiructions.  —  Exercice  {fonctions).  — 
Pour  qu'un  commerçant  soit  responsable  du 

râjudice  causé  à  des  tiers  par  ses  préposés, 
ne  faut  pas  que  les  actes  dommageables 
aient  été  posés  en  exécution  d'ordres  ou  d'in- 
structions données  à  ce  sujet  par  le  commet- 
tant aux  préposés;  il  suffit  que  ces  actes 
aient  été  commis  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions auxquelles  les  préposés  étaient  em- 
ployés. (Gand,  29  avril  1869.)  226 

—  3.  Société.  —  Administrateur.  —  Ac- 
tionnaire. —  Renseignements  trompeurs. — 
Rapports  contractuels.  —  Bonne  foi.  —  De- 
mande d'actions.  —  L'administrateur  d'une 
société  commerciale  qui,  dans  le  but  de  pla- 
cer des  actions,  remet  à  un  tiers,  dont  il  a 
intérêt  &  obtenir  la  souscription,  tm  document 
de  nature  À  l'induire  en  erreur  sur  la  situa- 
tion réelle,  alors  connue,  de  la  société,  pose 
un  fait  qui  engage  sa  responsabilité,  aux 
termes  de  l'art.  1382  du  code  civil. 

L'application  de  cet  article  ne  peut  être 
exclue  par  les  rapports  contractuels  qui  ont 
pu  exister  entre  celui  qui  se  plaint  du  dom- 
mage et  celui  qu'il  dit  en  être  la  cause. 

Il  importe  peu  que  ce  dernier  ait  eu,  de 
bonne  foi,  confiance  dans  l'avenir  meilleur 
de  la  société  réorganisée,  ou  qu'il  ne  soit  pas 
l'auteur  du  document  dont  il  a  fait  la  remise, 
ou  niême  qu'il  n'en  ait  pas  d'abord  pris  con- 
naissance ;  il  suffit  qu  il  l'ait  remis  en  le 
signalant  comme  faisant  connaître  la  situation 
financière  de  la  société,  et  comme  indispen- 
sable pour  arrêter  la  détermination  du  tiers, 
pour  qu'il  ait  dû  mettre  celui-ci  en  garde 
contre  les  exagérations  qui  y  étaient  conte- 
nues. 

La  circonstance  que  ce  tiers  a  fait  des  dé- 
marches pour  être-  admis  dans  la  société  et 
pour  y  placer  son  fils  ne  peut  dégager  la 
responsabilité  de  celui  qui  a  fixé  sa  détermi- 
nation. (Liège,  13  décembre  1868.)  121 

—  4.  Ouvrier.  —  Défaut  de  prévoyance.  — 
((>and,è6  mai  1868.)  .    35 

— Voy.  Connaissement;  Industrie. 

R&VBzrnxGATioif .  —  Voy.  Rapport* 
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SAisiB-AmiuÊT.  —  1.  Créance  certaine  et 
liquide.  —  Locataire  incendié.  —  Responsa- 
bilité. —  Enquête  et  expertise.  —  Pour  pou- 
voir pratiquer  une  saisie-arrêt,  le  saisissant 
doit  justifier  d'une  créance  certaine  et  liquide, 
ou  du  moins  qui  soit  susceptible  d'être  liqui- 
dée dans  un  bref  délai. 

Une  créance  éventuelle  dont  l'existence  et 
la  liquidité  ne  peuvent  êtf  e  établie^  que  par 
une  expertise  ou  une  enquête  devant  entraî- 
ner des  retards,  ne  peut  servir  de  base  à  une 
mesure  de  ce  genre. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  de  la  créance  & 
laquelle  prétend  un  propriétaire  contre  son 
locataire  du  chef  de  l'incendie  de  la  chose 
louée,  et  à  laquelle  le  défendeur  oppose  des 
soutènements  de  nature  à  nécessiter  des 
voies  d'instruction  plus  ou  moins  longues. 
(Liège,  1«'  août  1868.)  183 

—  2.  Intervenant.  —  Responsabilité.  — 
Intérêt^.  —  Celui  qui,  dans  une  instance  en 
validité  de  saisie-arrêt,  intervient  pour  sur- 
veiller et  défendre  ses  droits,  et  se  joint  au 
saisissant  pour  demander  la  validité  de  la 
saisie  vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  ne  doit 
pas,  si  la  demande  est  rejetée,  être  déclaré 
responsable  de  la  perte  des  intérêts  du  capi- 
tal ârappé  d'indisponibilité.  Cette  responsa- 
bilité incombe  an  saisissant,  et  l'intervenant 
ne  doit  supporter  que  sa  part  dans  les  dépens. 

Les  créanciers  ne  sont  pas  recevables,  en 
instance  d'appel,  à  produire  une  demande 
tendante  À  prouver,  sur  pied  de  l'art.  1167  du 
code  civil,  qu'en  contractant  cette  assurance, 
alors  qu'il  était  déjÀ  en  dessous  de  ses  affaires 
et  insolvable,  l'assuré  avait  posé  un  acte  & 
leurs  dépens  et  dont  le  bénéfice  devait  leur 
être  adjugé  comme  faisant  partie  de  l'héré- 
dité de  leur  débiteur. 

Il  y  a  lieu  de  repousser  ce  chef  de  conclu- 
sions, comme  constituant  une  demande  nou- 
velle. (Brux.,  2  août  1866.)  19 

—  3.  Partage.  —  Créancier.  —  Sursis.  — 
Mainlevée,—  Le  créancier  d'nncopartageant 
à  une  hérédité  peut  pratiquer  une  saisie- 
arrêt,  quoiqu'une  opposition  et  une  action  en 
partage  aient  déjà  été  formées  par  lui. 

Mais  on  doit  surseoir  À  luger  de  la  validité 
de  cette  saisie-arrêt  jusqu  à  ce  que  le  tribunal 
compétent  ait  statué  sur  le  montant  de  la 
créance  et  jusqu'à  ce  que  le  partage  soit 
effectué. 

Toutefois,  il  peut  être  donné  mainlevée  do 
la  saisie-arrêt,  moyennant  que  les  cohéritiers 
non  débiteurs  fournissent  caution  suffisante 
pour  la  représentation  des  valeurs  saisies- 
arrêtées.  (Liège,  20  juin  1868.)  110 

Saisis  Moniuinis.  —  Voy.  Référé. 

SÉFAiuLTioH  ss  GOKPs.  —  1.  Appel.  —  Dé* 
sistement.  •—  L'époux  qui  a  frappé  d'appel  un 
jugement  prononçant  la  séparation  de  corps 
peut  valablement  se  désister  de  cet  appel  s  il 
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n'agit  pas  collnsoirement.  (Liège,  3  mani 
1869.)  123 

—  2.  Injures  graves,  —  (Contre-enquête.  — 
ProvoocUian.  —  En  matière  de  séparation  de 
corps,  la  contre-preuve  réservée  par  la  loi 
ne  peut  porter  que  sur  les  faits  qni  ont  nn 
rapport  direct  avec  ceux  qni  servent  de  base 
à  1  action. 

Le  défendeur  qui  veut  prouver  d'autres 
faits  doit  les  articuler  au  préalable  et  en 
faire  déclarer  la  pertinence.  (Brnx.,  3  décem- 
bre 1868.)  41 

Séparation  dbs  patrimoines.  —  Suc- 
cession mobilière,  —Héritier  sans  créanciers. 
—  Légataire  d*une  rente.  —  Action,  —  Me* 
sures  conservatoires,  —  La  séparation  des 
patrimoines  peut  être  demandée  par  les  créan- 
ciers et  légatai^res  du  défunt  contre  les  créan- 
ciers futurs  ou  inconnus  de  l'héritier,  par 
action  dirigée  contre  ce  dernier,  alors  môme 
que  la  succession  est  purement  mobilière,  et 
que  la  créance  ou  le  legs  de  ceux  qui  inten- 
tent Faction  n'est  qu'à  terme.  Ceux-ci  ont,  en 
ce  cas,  le  droit  de  prendre  des  mesures  con- 
servatoires, dont  la  nature  et  l'importance 
peuvent  être  déterminées  par  les  tribunaux 
suivant  les  circonstances.  (Liège,  17  mars 
1869.)  124 

Serment.  —  Tribunal  correctionnel.  — 
Chasse*  —  Garde  délinquant.  —  Amende 
double.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne 
peuvent,  sans  prestation  de  serment,  enten- 
dre la  partie  civile  en  témoignage  ni  à  titre 
de  simple  renseignement. 

L'art.  7,  §  2,  de  la  loi  du  26  février  1846, 
prononçant  une  amende  double  &  la  charge 
du  garde  particulier  trouvé  en  contravention 
de  chasse,  est  applicable,  alors  même  que  le 
délinquant  aurait  '  commis  le  délit  sur  des 
propriétés  non  confiées  à  sa  surveillance. 
(Brux.,4juinl868.)  251 

Serment  politiqve.  —  Garde  particu- 
lier. —  Cour  d'appel.  —  Incompétence.  —  Le 
garde  particulier  qui  n'a  pas  prêté  le  serment 
politique  requis  par  le  décret  du  20  juillet 
1831  ne  peut  être  considéré  comme  revêtu 
d'un  caractère  public,  et  n'est  pas  justiciable 
de  la  cour  par  application  de  1  article  483  du 
code  d'instruction  criminelle. 

Cette  incompétence  doit  être  prononcée 
d'office,  et  aucune  disposition  analogue  &  celle 
de  l'art.  192  du  code  précité  ne  permet  À  la 
cour  de  retenir  le  jugement  de  l'affaire  en  cas 
de  silence  du  prévenu.  (Liège,  18  mars  1869.) 

115 

Serment  supplétoire.  —  Livres  de  com- 
merce. —  Lorsque,  dans  une  contestation 
entre  marchands,  concernant  des  fournitures 
de  marchandises,  l'un  d'eux,  d'une  réputa- 
tion incontestée,  produit  des  livres  non  cotés 
ni  parafés,  mais  régulièrement  tenus  et  con- 
cordant entre  eux,  et  que  l'autre  partie  n'y 
oppose  que  des  écritures  ou  notes  détachées 
sans  caractère  sérieux,  le  juge  peut  déférer 
au  premier  le  serment  supplétoire.  (Brux., 
13  novembre  1868.)  103 


Sertitujib.  —  1.  SaUtge,  —  Expropria' 
tion  pour  utilité  publique.  —  La  servitude  de 
halafi^e  qui  grève  les  terrains  situés  le  long 
des  rivières  navigables  constitue  une  modifi- 
cation nécessaire  dans  l'exercice  du  droit  de 
propriété  ;  dépendance  inséparable  de  la  ri- 
vière elle-même,  elle  appartient,  comme 
celle-ci,  au  domaine  public  inaliénable  et 
imprescriptible.  Au  lieu  de  la  créer  par  voie 
d'expropriation,  les  lois  et  les  règlements  les 
plus  anciens  n  ont  en  pour  mission  que  de  la 
reconnaître  et  de  l'organiser. 

En  conséquence,  lorsqu'une  telle  servitude 
frappait  le  terrain  exproprié,  la  dépréciation 
subie  de  ce  chef  doit  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  la  fixation  de  la  valeur  de  l'emprise, 
sans  qu'on  puisse  objecter  que  la  servitude 
ayant  été  établie,  sans  indemnité  à  la  charge 
de  l'Etat,  par  la  loi,  c'est  aussi  sans  que  la 
valeur  du  terrain  exproprié  soit  susceptible 
d'être  amoindrie  à  raison  du  fait  de  cette  ser- 
vitude, que  le  terrain  peut  devenir  pjnopriété 
du  domaine  public  (Oand,  29  juillet'  1869.) 

387 

—  2.  Jours.  —  Etendue.  —  Tour  cTécheUe. 
—  La  mention  dans  un  acte  d'un  droit  qui, 
dans  certains  cas,  est  une  servitude  légale, 
implique  l'obligation  de  le  renfermer  dans  les 
termes  de  la  servitude  légale,  à  défaut  d'ex- 
pressions claires  et  non  équivoques  qui  loi 
donnent  une  plus  grande  étendue. 

Ainsi,  la  clause  relative  à  l'ouverture  de 
jours  ou  fenêtres,  dans  des  conditions  qu 
peuvent  être  considérées  comme  un  simpif 
règlement  de  la  servitude  légale,  n* emporte 
nécessairement  leur  maintien,  nonobstant 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur  qui 
lesrenferme,  que  si  la  convention  est  expresse 
en  ce  sens. 

Il  est  permis  de  stipuler,  sous  le  code,  la 
servitude  connue  auparavant  sous  le  nom  de 
servitude  du  tour  d'échelle. 

L'étendue  et  le  mode  d'exercice  de  cette 
servitude  doivent  être  réglés  suivant  le  bat 
que  les  parties  ont  eu  en  vue  et  les  moyens 
nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  la  répara- 
tion d'un  toit,  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant ne  peut,  dans  le  silence  de  la  convention 
À  cet  égard,  prétendre  qu'une  bande  de  ter- 
rain doit  rester  libre  le  long  de  sa  propriété, 
si  d'ailleurs  des  ouvriers,  munis  des  engins 
et  matériaux  nécessaires,  peuvent  parvenir 
facilement  au  toit  en  passant  par  les  con- 
structions du  voisin.  (Brux.,  21  janvier  1869.) 

80 

—  3.  Passage.  —  Vicinalité.  —  Prescrip- 
tion, —  Possession.  —  Riverain  non  proprié- 
taire. —  Construction.  —  Accès,  —  Fossé.  — 
Voûtement. —  Mitoyenneté.—  La  déclaration 
de  vicinalité  d'un  chemin  est  un  acte  pare- 
ment administratif. 

La  vicinalité  résulte  du  fait  de  l'inscription 
À  l'atlas  des  chemins  vicinaux,  sauf  les  droits 
réservés  aux  tiers  par  l'art.  10  de  la  loi. 

Si  les  lois  de  concession  des  chemins  de 
fer  impliquent  pour  le  gouvernement  le  pou- 
voir de  modifier  le  tracé  des  chemins  vici- 
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naaz,  la  suppression  partielld  qui  a  lieu  en 
pareil  cas  est  sans  influence  sur  la  vicinalité 
du  surplus  du  chemin,  s*il  n*est  rien  statué 
expressément  à  cet  égard. 

Les  servitudes  de  passage  au  proflt  d'une 
commune  sont  soumises  au  régime  de  la  loi 
du  10  avril  1841,  aussi  bien  que  les  chemins 
dont  le  sol  appartient  aux  communes. 

Pour  acquérir  par  prescription  la  servitude 
de  passage  sur  la  largeur  portée  à  l'atlas,  il 
faut  établir  le  fait  du  passage  pendant  dix 
ans,  à  compter  de  l'approbation  des  plans, 
avec  les  conditions  de  possession  de  l'arti- 
cle 2229  du  code  civil,  et,  4e  plus,  que  l'état 
des  lieux  s'est  trouvé  tel,  que  le  passage  a  pu 
s'exercer  sur  cette  largeur. 

Le  riverain  d'un  chemin  de  servitude  vici- 
nale, qui  n'a  aucun  droit  à  la  nue  propriété 
du  chemin,  ne  peut  y  exercer  que  le  droit  de 
passage  qui  appartient  à  la  généralité  des 
habitants.  « 

Spécialement,  il  ne  peut  élever  sur  son 
terrain  des  constructions  qui  transforme- 
raient le  chemin  de  servitude  en  une  vérita- 
ble rue. 

Toutefois,  s'il  est  séparé  du  chemin  par  un 
fossé  mitoyen,  il  i>eut  établir  sur  ce  fossé  les 
ouvrages  nécessaires  pour  avoir  accès  an 
chemin.  (Brux.,  24  juin  1869.)  337 

—  Voy.  Halage  ;  Passage. 

Simulation.  —  Preuw.  —  Parties.  — 
A  la  différence  des  tiers,  les  parties  ne  peu- 
vent prouver  par  témoins  la  simulation  d'un 
acte  qu'en  cas  de  dol  ou  de  fraude,  ou  lors- 
qu'il existe  an  commencement  de  preuve  par 
écrit.  (Liège,  12  août  1868.)  60 

Société.—  1.  Achat  de  terrains.-^  Charges 
sociales  {répartition).  —  Soins  à  la  chose 
commune.  —  Salaire.  —  Résolution.  —  De- 
meure (mise  en).  —  Délai.  —  Discorde.  — 
Lacunes  de  l'acte  constitutif.  —  Lorsque, 
dans  l'exécution  des  stipulations  sociales, 
notamment  au  sujet  de  l'achat  de  terrains,  on 
s'est  écarté  des  prévisions  primitives,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  cette  déviation  pour 
fixer  les  obligations  réciproques,  en  s'atta- 
chant  a  la  commune  intention  des  parties 
plutôt  qu'a  la  lettre  du  contrat. 

Les  charges  sociales,  à  l'égard  desquelles 
il  n'a  rien  été  stipulé,  doivent  être  suppor- 
tées par  chacun  des  associés  sur  un  pied 
d*égaUté. 

L'associé  ne  peut  demander  aucun  salaire 
ou  indemnité  pour  les  soins  par  lui  donnés  à 
la  chose  commune. 

11  n'a  de  recours  que  pour  les  sommes  par 
lui  déboursées,  les  obligations  contractées 
de  bonne  foi  pour  compte  de  la  société  et  les 
risques  inséparables  de  sa  gestion. 

Lorsque  La  demande  en  résolution  d'un 
contrat,  pour  inexécution  des  obligations  de 
l'une  des  parties,  n'a  pas  été  précédée  d'une 
mise  en  demeure,  que  des  doutes  sérieux 
pouvaient  exister  sur  l'étendue  desdites  obli- 
gations et  que  celles-ci  doivent  être  fixées 
par  décompte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
immédiatement  cette  résolution,  mais  d*ac- 


corder  au  défendeur  on  délai  équitable  pour 
s'exécuter. 

S'il  est  vrai  que  la  discorde  entre  associés 
est  une  cause  qui  légitime  la  demande  de 
dissolution  de  la  société,  cette  demande  ne 
peut  cependant  être  formée  par  l'un  des  as- 
sociés, À  raison  des  procès  par  lui  soulevés 
contre  ses  coassociés  et  dans  lesquels  il  a 
succombé. 

Lorsqu'on  acte  de  société  renferme  les  élé- 
ments essentiels  d'une  participation,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  l'annuler,  À  raison  des  lacunes 
qu'il  présente  sur  des  points  accessoires  et 
des  difficultés  qui  peuvent  en  résulter.  (Brux., 
24  mai  1862.)  378 

—  2.  Administrateur.  —  Actionnaire.  — 
Renseignements  trompeurs.  —  Responsabi- 
lité. —  L'administrateur  d'une  société  com- 
merciale .qui,  dans  le  but  de  placer  des  ac- 
tions, remet  à  un  tiers,  dont  il  a  intérêt  à 
obtenir  la  souscription,  un  document  de  na- 
ture À  l'induire  en  erreur  sur  la  situation 
réelle,  alors  connue,  de  la  société,  pose  un 
fait  qui  engage  sa  responsabilité,  aux  termes 
de  l'art.  1382  du  code  civil. 

L'application  de  cet  article  ne  peut  être 
exclue  par  les  rapports  contractuels  qui  ont 
pu  ejLister  entre  celui  qui  se  plaint  du  dom- 
mage et  celui  qu'il  dit  en  être  la  cause. 

11  importe  peu  que  ce  dernier  ait  eu,  de 
bonne  roi,  confiance  dans  l'avenir  meilleur 
de  la  société  réorganisée,  ou  qu'il  ne  soit  pas 
l'auteur  du  document  dont  il  a  fait  la  remise, 
ou  même  qu'il  n'en  ait  pas  d'abord  pris  con- 
naissance; il  suffit  quil  l'ait  remis  en  le 
signalant  comme  faisant  connaître  la  situa- 
tion financière  de  la  société,  et  comme  indis- 
pensable pour  arrêter  la  détermination  du 
tiers,  pour  qu'il  ait  dû  mettre  celui-ci  en 
garde  contre  les  exagérations  qui  y  étaient 
contenues. 

La  circonstance  que  ce  tiers  a  fait  des  dé- 
marches pour  être  admis  dans  la  société  et 
pour  y  placer  son  fils  ne  peut  dégager  la  res- 
ponsabilité de  celui  qui  a  fixé  sa  détermina- 
tion. (Liégé,  13  décembre  1868.)  121 

—  3.  Associé.  —  Engagements.  —  Obliga- 
tion personnelle.  —  Modification.—  Décision 
ultra  petita.  -^  Les  engagements  souscrits, 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  par  l'un  des 
associés,  obligent  personnellement  et  pour 
leur  part  tous  ceux  qui  À  ce  moment  font 
partie  de  la  société. 

Les  modifications  qui  peuvent  survenir  ul- 
térieurement dans  le  personnel  de  l'associa- 
tion ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  du 
créancier,  en  lui  donnant  de  nouveaux  débi- 
teurs et  en  déchargeant,  sans  son  consente- 
ment, ses  véritables  obligés. 

Les  membres  d'une  société  civile  peuvent 
être  personnellement  poursuivis  a  raison  de 
la  part  qui  leur  incombe  dans  une  dette  com- 
mune. 

11  n'y  a  pas  décision  ultra  petita  lorsque, 
sur  une  demande  en  payement  d'une  certaine 
sonime  fournie  à  charge  de  plusieurs  asso- 
ciés, et  alors  que  ces  derniers  offrent  de 
payer  une  part  proportionnelle  à  l'intérêt  de 
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chacun  danf  la  société,  le  Juge  statue  que  les 
défendeurs  soient  respectiTement  tenus  pour 
telle  quotité  déterminée.  (Liège,  12  décembre 
1868.)  252 

—  4.  Commercialité.  —  Société  ardoisière, 
~~  Transfert  cTactions,^  Une  société  formée 
pour  l'exploitation  d'une  ardoisière  est  com- 
iperdale  ;  peu  importe,  à  cet  é^^urd,  que  les 
statuts  la  qualifient  de  société  civile. 

Le  transfert  d'actions  dans  une  telle  so- 
ciété, opéré  d'après  les  statuts,  par  une  décla- 
ration sur  le  registre  de  la  société,  est  valable 
et  suffit  pour  consommer  l'aliénation,  sans 
que  l'on  ait  à  rechercher  si  cette  aliénation  a 
Ueu  A  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

Le  transfert  ne  serait,  au  reste,  pas  moins 
efficace  si  on  l'enyisageait  comme  renfermant 
donation  déguisée. 

La  circonstance  que  les  titres  ou  coupons 
sont  restés  dans  les  mains  de  celui  qui  a 
consenti  le  transfert  n'empêche  pas  que  ce 
dernier  soit  légalement  dessaisi  de  la  pro- 
priété des  actions.  (Liège,  25  JuiUet  1868.) 

215 

—  5.  Dissolution  tacite.-^  Ferme.  —  Aban- 
don. —  Une  société  peut  se  dissoudre  par  la 
▼olonté  tacite  des  parties. 

Ainsi,  une  association  existant  entre  deux 
colocataires  pour  l'exploitation  d'une  ferme 
prend  fin  si  1  un  des  deux  abandonne  la  pro- 
priété pour  se  marier  et  s'établir  ailleurs, 
alors  que  l'exploitation  continue  A  être  gérée 
par  l'autre  A  ses  traÎB  et  dans  son  intèrèjt  per- 
sonnel; il  serait  indiffèrent,  dans  ce  cas,  que 
les  deux  colocataires  seraient  restés  solidai- 
rement tenus  envers  le  bailleur.  (Liège,  8  mai 
1869.)  250 

—  6.  Preuve  testimoniale.  —  Société  en 
participation,  —  Tiers.  —  Fraude.  —  Sauf 
les  exceptions  formellement  prévues  par  la 
loi,  la  preuve  testimoniale  est  admise  en  ma- 
tière commerciale. 

La  nullité  prononcée  par  les  art.  99  et  42 
du  code  de  commerce  n^étant  pas  applicable 
aux  tiers,  l'existence  des  sociétés  dont  s'oc« 
oupent  ces  articles  peut  être,  par  eux,  établie 
par  tous  moyens  de  droit. 

Les  associations  en  participation  étant 
affranchies,  aux  termes  des  art.  49  et  50  du 
code  de  commerce,  des  formalités  prescrites 
pour  les  autres  sociétés,  et  pouvant  être  con- 
statées par  la  preuve  testimoniale,  même  k 
regard  des  associés  participants,  k  bien  plus 
forte  raison,  il  doit  en  être  de  même  en  ce 
qui  concerne  les  tiers. 

Le  défendeur  ne  peut  tirer  une  exception 
de  ce  que  le  demandeur  ne  qualifie  pas  le 
genre  de  société  dont  il  offre  de  faire  preuve. 

En  tout  cas,  est  admissible  la  preuve  de 
faits  tendants  A  établir  un  concours  fraudu- 
leux entre  les  défendeurs,  dans  le  but  de 
soustraire  une  somme  d'argent  k  l'action  du 
demandeui".  (Liège,  13  juin  1868.)  9 

—  7.  Responsabilité.  —  Gérants.  —  Sta- 
tuts. —  Gestion.  —  Assemblée  générale.  — 
Approbation.  —  Décharge.  —  Les  gérants 
d'une  société  en  commandite  ne  peuvent  plus 


être  recherchés,  du  chef  de  leur  administra- 
tion, après  que  les  bilans  ont  été  approuvés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
conformément  aux  statuts,  dont  l'on  des  arti- 
cles porteque  cette  approbation  vaut  décharge 
de  la  responsabilité  des  gérants.  (Liège,  3  fé- 
vrier 1869.)  186 

—  8.  Souscription  factions.  —  Engage- 
ment viS'àrVis  des  tiers.  — -  Gérant.  —  Pou^ 
voirs.  —  Restitution  de  la  souscription.  — 
Preuve.  —  Acte  constitutif.  —  Celui  qui  de- . 
vient  actionnaire  d'une  société  en  comman- 
dite est  obligé,  vis-A-vis  des  tiers  qui  traitent 
avec  la  société,  A  verser  le  montant  des 
actions  par  lui  souscrites,  conformément  aux 
statuts. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  son  consen- 
tement a  été  obtenu  par  dol  ou  fraude. 

En  cas  de  faillite  de  la  société,  les  cura- 
teurs ont  qualité  pour  exiger  ce  versement. 

Pour  engager  la  société,  les  Cranta  doi- 
vent se  renfermer  dans  les  limites  qui  leur 
sont  tracées  par  les  statuts. 

Il  en  résulte  qu'un  actionnaire  ne  peut  se 
prévaloir, vis-à-vis  des  tiers,  delà  restitution 
de  son  bulletin  de  souscription,  qui  loi  aurait 
été  faite  par  le  gérant,  de  manière  A  entraîner 
une  dinunution  du  capital  social. 

La  qualité  d'associé,  dans  le  chef  de  celui 
qui  souscrit  un  bulletin  d'actions,  n'est  pas 
subordonnée  A  son  intervention  personnelle 
A  l'acte  constitutif  de  la  société. 

Il  y  est  valablement  représenté  par  ceM 
qui  a  été  chargé  de  recueillir  les  souscrip- 
tions, la  remise  des  bulletins  souscrits  em- 
portant mandat  de  faire  le  nécessaire  pour 
régulariser  la  constitution  de  la  société. 

Les  tiers  peuvent  établir  par  toutes  volet 
de  droit  la  preuve  de  la  souscription  d'un 
bulletin  dans  les  termes  indiqués,  et  de  sa 
restitution  par  le  gérant.  (Bruxelles,  10  avril 
1869.)  262 

^Voy.  Arbitrage;  Mines;  Responsabilité. 

SogiAtA  Avoimn.  —  Dissolution  anti- 
cipée. —  Publication  {défaut  de).  ~  NulliU 
radicale.  —  Les  formalités  de  publicité  pres- 
crites par  les  articles  45  et  46  du  code  de 
commerce  sont  applicables  au;^  sociétés  ano- 
nymes. 

Leur  inobservation  emporte  nullité  radi- 
cale. 

Il  faut  que  les  formalités  soient  accomplies 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Le  défaut  de  publication  au  greffe  de  la 
dissolution  anticipée  d'une  société  anonyme, 
prononcée  en  assemblée  générale,  frappe  de 
nullité  absolue  cette  décision. 

Dès  lors,  sont  nuls  le  compromis  et  la  sen- 
tence arbitrale  intervenus  entre  un  action- 
naire et  les  liquidateurs  de  la  société  dissoute. 

Cette  nullité  peut  être  soulevée  pour  la 
première  fois  sur  l'appel  de  la  sentence. 
(Brux. ,  11  mars  1868.)  247 

—  Voy.  Compétence  ;  Étrangers. 

Société  civils.  —  Assemblée  générale.--. 
Modification  des  statuts.  —  Pouvoir.  — 
Mises  nouvelles.  —  Déchéance  éventuelle.  — 
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Le  pouToir  de  modifier  les  statuts  d'une  so- 
ciété donne  à  rassemblée  générale  des  action- 
naires qui  en  est  investie  le  droit  d'augmenter 
le  fonds  social  et  d'exiger  de  nouvelles  mises, 
si  la  société  est  civile,  et  si  d'ailleurs  les 
statuts  font  présumer  que  telle  a  été  l'inten- 
tion des  fondateurs. 

Les  nouvelles  mises,  comme  les  premières, 
sont  exigibles  à  peine  de  déchéance,  et  les 
tribunaux  doivent  prononcer  éventuellement 
cette  peine,  pour  le  cas  où  le  payement  n'au- 
rait pas  lieu.  (Brux.,  11  novembre  18Ç8.)  10 

Société  bn  gokmahditb.  —  1.  Comman- 
ditaires,—  Yer sèment,  — Faillite,  —  Créan- 
ciers,—  Action  directe,  —  Société. —  Nullité, 

—  Gérants,  —  Pouvoirs,  —  Libération,  — 
Curateurs,  —  Les  curateurs  ont-ils,  après  la 
faillite  d'une  société  en  commandite,  une 
action  directe  contre  les  commanditaires  pour 
les  contraindre  k  effectuer  le  versement  de 
leur  mise  ? 

Ces  derniers  se  prévaudraient  en  vain,  pour 
échapper  à  cette  obligation,  de  la  nullité  de 
la  société,  qu'ils  fondent  sur  ce  que  le  mon- 
tant du  capital  social  n'aurait  jamais  été 
fourni. 

Le  gérant  d'une  société  en  .commandite  n'a 
pas  le  pouvoir  de  libérer  les  souscripteurs- 
d'actions  du  payement  de  leurs  mises.  (Brux., 
20jumetl867.)  305 

—  2.  Dissolution. —  Créancier,  —  Actions. 

—  Gérant.  —  Pouvoirs.  —  Souscription:  — 
Preuve. —  Aveu, —  Divisibilité.  —  Les  créan- 
ciers d'une  société  dissoute  ont  le  droit  de 
se  joindre  en  nom  personnel  au  liquidateur 
et  d'agir  concurremment  avec  lui. 

Les  créanciers  ont  une  action  directe  pour 
obliger  les  commanditaires  à  verser  le  mon- 
tant des  commanditée  entre  leurs  mains,  k 
l'effet  d'être  distribuées  entre  tous  les  inté- 
ressés. 

Le  gérant  d'une  société  en  commandite  n'a 
pas  le  droit  d'annuler  une  souscription  d'ac- 
tions ni  de  libérer  le  souscripteur. 

Les  créanciers  de  la  société  peuvent  prou- 
ver la  souscription  des  commandites  par 
toutes  voies  légales,  même  par  témoins  et 
par  présomptions. 

L'on  peut  admettre  comme  preuve  contre 
le  souscripteur  les  mentions  qu'il  a  faites 
dans  les  livres  et  les  procès-verbaux  en  sa 
qualité  d'employé  de  la  société. 

L'on  peut  diviser  un  aveu  qui  contient  tout 
à  la  fois  une  reconnaissance  d'obligation  «t 
l'allégation  que  l'obligation  a  été  annulée, 
lorsque  cette  prétendue  annulation  a  été  faite 
sans  pouvoirs  par  celui  auquel  on  l'attribue. 
(Brux.,  28  juiUet  1868.)  306 

—  3.  Nullité,  —  Actionnaire.  —  Celui  qui 
est  tout  k  la  fois  actionnaire  et  directeur- 
gérant  d'une  société  anonyme  a  qualité  pour 
en  demander  la  nullité.  (Brux.,  6  avril  1867.] 

394 

Soctttt  sir  PAKTicxPATioH.  —  Vov.  So- 
ciété. ' 


SvB&ooATiOH  LéOALE.  —  Conditions,  — 
Tiers, -—Ia  subrogation  légale  à  une  créance 
hypothécaire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
que  pour  autant  que  les  formalités  prescrites 
par  fa  loi  du  16  décembre  1851,  art.  5,  auront 
été  observées. 

Cet  article  comprend  dans  sa  généralité  la 
subrogation  légale  comme  la  subrogation 
conventionnelle.  (Brux.,  22  février  1868.)    97 

SvcGSMiOH.  —  Voy.  Vente. 


TéMoiH.  -- 1.  Diffamation,  —  Interpella' 
tiorts,  —  Dans  une  poursuite  en  diffamation, 
des  interpellations  aux  témoins,  soit  sur  la 
moralité  de  la  partie  civile,  soit  sur  des  faits 
d'un  caractère  diffamatoire,  sont-ils  admissi- 
bles ?  (Brux.,  8  avril- 1869.)  202 

—  2.  Matière  répressive.  —  Coaccusé  (accu- 
sation purgée).  —  La  personne  qui  a  été  ren- 
voyée devant  la  cour  d'assises  en  môme  temps 
que  l'accusé,  et  par  le  môme  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  peut  être 
entendue  comme  témoin,  alors  qu'elle  a  purgé 
l'accusation  mise  k  sa  charge.  (Assises  de 
Liège,  17  mars  1868.)  321 

—  Voy.  Serment. 

Testament.  —  1.  Interprétation.  —  Lé- 
gataire. —  Identité.  —  Preuve  testimoniçtle. 
—  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  personne  du 
légataire,  on  peut  rechercher  la  volonté  du 
testateur  non-seulement  dans  les  dispositions 
du  testament,  mais  encore  dans  des  faits  ex- 
térieurs k  cet  acte. 

Si,  pour  mieux  pénétrer  cette  intention,  il 
devient  nécessaire  de  se  fixer  sur  quelques 
faits  cohtestés  entre  les  parties ,  rien  ne 
s'oppose  k  ce  que  le  premier  juge  en  ordonne 
la  preuve,  même  par  témoins.  (Brux..21déc. 
1863.)  417 

—  2.  Légataire  universel.  —  Charge.  — 
Exécution  de  dispositions  secrètes.  —  Legs 
incertain.  —  Est  nul  le  legs  fait  par  un  tes- 
tateur de  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, en  pleine  propriété,  k  une  personne 
désignée,  à  la  charge  d'exécuter  fidèlement 
les  dispositions  qu'il  lui  a  fait  connaître  ver- 
balement, lorsqu'il  ressort  suffisamment  de 
la  clause  que  le  légataire  universel  n'est  lui- 
même  qu'une  personne  interposée  au  profit 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  incertaines 
auxquelles  il  doit  transmettre  le  patrimoine 
du  défunt,  ou  bien  qu'un  exécuteur  testa- 
mentaire chargé  d'employer  l'hérédité  k  des 
usages  que  le  testament  ne  fait  pas  connaître. 
(Gand,  28  nov.  1868.)  126 

—  Voy.  Legs  ;  Notaire. 

TiTio:  GOBiKUN.  —  Voy.  Divorce. 

TRAHSG&iPTion.  —  1.  Action  en  nullité  ou 
révocation.  —  Droits  immobiliers,  —  Défaut 
d'inscription,  —  Nonrrecevabiliié,  —  Ordre 
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pubUc,  —  Le  d^fiftat  d'inscription  d'une  d#* 
mande  en  i^nlUté  on  en  rétocation  d'na  acte 
■oumifl  A  la  tranacription  en  marge  de  la 
transcription,  constitue  nne  nn  de  non-rece- 
voir  d'ordre  public  contre  Faction. 

Cette  fin  de  non-recevoir  doit  ôtre  pro- 
i^oncée  d'office. 

Elle  a  pour  effet  d'annuler  toute  la  procé- 
dure, sauf  l'ajournement. 
'     La  formalité  de  l'inscription  accomplie  au 
cours  de  l'instance  d*appel  est  inopérante. 
(Brux.,  10  noY.  1869.)  419 

—  2.  Vente  de  biens  de  mineurs.  —  (Brux., 
8Juin  1867.)  228 

TnATAVX  PUBLICS.  —  Entreprise  à  for- 
fmét.  —  Modifleations  essentielles  et  imiré- 
vues.  —  Correspondance  étrangère  auwpar- 
ties  en  cause.  —  L'entrepreneur  à  forfait  de 
travaux  de  terrassMuents,  qui  a  pu  et  dft 
croire  à  l'établissement  d'un  pont  pour  le 
iransport  de  ses  déblais,*  et  qui  s'est  trouvé 
arrêté  dans  le  cours  de  son  entreprise  par 
l'inachèvement  de  ce  pont,  a  droit  d'être  in- 
demnisé de  ce  chef,  bien  que  le  cahier  des 
charges  ne  renferme  aucune  stipulation  sur 
la  mise  dudit  pont  à  la  disposition  de  l'entre- 
preneur. 

Les  obligations  de  l'entrepreneur  à  forCaii 
ne  peuvent,  à  moins  de  condition  expresse, 
s'étendre  aux  modifleations  essentielles  et 
imprévues  dans  les  éléments  et  dans  les  bases 
du  travail. 

Le  demandeur  peut  invoquer  la  corres- 
pondance échangée  et  produite  entre  le  dé- 
fendeur et  un  tiers  appelé  en  garantie,  si  le 
demandeur  ne  l'invoque  que  comme  un  élé- 
ment de  l'interprétation  de  son  droit,  et  non 
pour  y  puiser  le  principe  môme  de  ce  droit  en 
sa  faveur.  (Brux.,  20  avril  1868.)  5 

T&nvHAL  connBCTioiniBL.-^Vo7.  Pèche; 
Serment. 


U 


Ultra  pstita.  —  Erreur  de  la  partie.  — 
Ràotilteation.  ^  Le  juee  n'alloue  pas  ultra 
pâtira,  lorsque  en  accordant  plus  que  la  chose 
directement  demandée,  il  ne  fait  que  recti- 
fier une  erreur,  sans  modifler  ni  la  cause,  ni 
l'objet  de  la  demande,  tels  qu'ils  résultent 
des  considérants,  tant  de  l'exploit  introductif 
d'instance  que  des  conclusions.  (Brux., 
26  nov.  1868.)  78 

Usvmvrr. — Eatraction  de  terre  à  briques 
—  Les  bénéfices  provenant  d'un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  terrain  propre  a 
la  confecnon  de  briques,  a  concédé  le  droit 
d'en  extraire  de  la  terre  glaise,  peuvent, 
d'après  les  circonstances,  être,  considérés 
comme  des  capitaux  revenant  au  propriétaire, 
et  non  comme  des  fruits  i^partenant  A  l'usu- 
Ûr^Uer.de  ce  \mm*  («rux.,  28  jumet  i868.1 
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Vbhtb.  —  1.  Action  résolutoire.  —  Tiers. 
•—  Subrogation.  —  Résolution  de  plein  droit. 
—  L'article  28,  §  3,  de  la  loi  hypothécaire  du 
16  décembre  1851,  qui  permet  aux  tiers  d'ar- 
rêter les  effets  d'une  action  résolatoire  d'une 
vente  in^nobilière,  en  remboursant  au  de- 
mandeur le  capital  et  les  accessoires  conser- 
vés par  l'inscription  de  son  privilège,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où,  la  résolution  s'étant 
opérée  de  plein  droit  en  vertu  d'une  clause 
résolutoire  expresse  contenue  dans  l'acte  de 
vente,  eUe  était  acquise  au  vendeur  an  mo- 
ment où  il  s'est  adressé  à  justice,  non  pour 
la  faire  prononcer,  mais  pour  £ûre  déclarer 
qu'elle  était  déjà  accomphe  lors  de  l'intente- 
ment  de  son  action.  (Brux.,  2  déc.  1868.)  ^7 

2.  —  Biens  ruraux.  —  Annonces.  —  Indi- 
cation. —  Contenance.  —  Défaut  de  consenr 
tentent.  —  Désignation  des  biens  in  globo.  — 
Confusion.  —  Lorsqu'un  bien  rural  a  été  ac- 
quis sur  la  foi  de  Texactitudo  de  la  conte- 
nance Indiquée  avec  précision  dans  nn  avis 
publié  pour  offrir  la  vente  de  ce  bien  de  gré 
à  gré,  1  acquisition  est  nulle  si  la  contenance 
réelle  est,  dans  une  proportion  relativement 
importante,  inférieure  k  la  contenance  an- 
noncée. Dans  cette  hypothèse,  les  parties 
n'ont  pas  été  d'accord  sur  la  chose  vendue. 

LanuUité  est  surtout  incontestable  lorsque, 
en  attirant  l'attention  des  amateurs  sur  la 
contenance  totale,  les  annonces  n'ont  égala- 
ment  désigné  qu'in  globo  le  bien  o£fert  e& 
vente,  sans  énumération  ou  description  ca- 
dastrale ou  autre  des  parcelles  de  terre,  prai- 
ries ou  bois  qui  le  composent,  et  qu'il  a  été 
possible  de  comprendre  parmi  les  terrains 
offerts  d'autres  terrains  voisins,  sans  que  le 
simple  examen  des  lieux  fit  apparalâ:e  la 
confusion.  (Gand,  27  mai  1868.)  350 

—  3.  Livraison  non  conforme.  —  Délai  de 
grâce.  —  Payement  retardé.  —  Caution.  — 
réception  de  marchandise.  —  Expertise.  — 
Non-recevabilité.  —  Lorsqu'une  expédition 
comprend  des  bois  en  partie  conformes  et  en 
partie  non  conformes  aux  conventions  des 
parties,  le  juge  peut,  selon  les  circonstances, 
ne  pas  prononcer  la  résolution  immédiate  de 
ces  conventions,  mais  la  subordonner  a  la 
condition  que  les  bois  non  conformes  seront 
remplacés  par  d'autres,  dans  un  délai  qu'il 
détermine. 

Ce  délai  de  grêce,  accordé  au  débiteur  pour 
l'exécution  dune  partie  de  son  obligation, 
ne  pouvant  nuire  à  l'unité  du  marché,  l'ache- 
teur peut,  en  prévision  des  donunages -inté- 
rêts auxquels  il  aurait  droit  du  chef  de 
l'exécution  irrégulière  et  incomplète  du  con- 
trat, être  autorisé  à  prendre  uvraison  des 
bois  trouvés  conformes,  sans  devoir  en  payer 
immédiatement  le  prix. 

Toutefois^  cette  prise  de  possession  par- 
tielle doit  être  subordonnée  a  la  condition  de 
fournir  une  caution  garantissant  le  payement 
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du  prix,  aussitôt  la  complète  exécution  du 
marché.  ^ 

La  demande  d*expertise  aux  fins  de  mesu- 
rage  d'une  partie  des  bois  fournis  est  non 
recevable,  aprôs  qu'il  en  a  été  pris  livraison. 
(Brux.,  4  mars  1869.)  237 

—  4.  MarcTiaTidises.— Payement  à  l'époque 
de  la  délivrance,  —  Refus  de  l'acheteur,  — 
Résiliation.'^IhmmageS'intéréts.^ljonqne^ 


tion  formelle  dé  ne  pas  payer  au  moment  de 
la  déliyrance,  sous  prétexte  qu'en  vertu  d'un 
usage  des  lieux  où  le  contrat  a  été  passé, 
usage  dont  l'existence  n'est  pas  prouvée,  il  a 
droit  À  un  certain  délai  pour  le  payement,  et 
qu'il  n*a  répondu  aux  démarches  réitérées  du 
vendeur  À  l'effet  d'obtenir  le  payement  im- 
médiat qne  par  l'avis  catégorique  qu'il  tenait 
la  vente  pour  résolue,  le  vendeur  use  d'un 
droit  en  ne  faisant  pas  la  délivrance,  en  se 
laissant  imposer  la  résiliation  du  marché  et 
en  revendant  k  un  autre  la  marchandise  as- 
sujettie À  de  rapides  variations  de  prix.  — 
L'acheteur  a  été  suffisamment  mis  en  de- 
meure et,  la  résiliation  de  la  vente  ayant  été 
occasionnée  par  sa  faute,  il  doit  être  con- 
damné À  des  dommages-intérêts  envers  le 
vendeur ,  si  un  préjudice  lui  a  été  causé. 
(Qand,  19  déc.  1868.)  92 

—  5.  jPrta?.—  Immetdbles, — AcqtJtéreurs. — 
Enfants.  —  Deniers  du  père,  —  Améliora- 
tion. — Simulation.--Dons  manuels  occultes. 
•—  De  ce  que  le  prix  d'un  immeuble  vendu, 
d'après  les  termes  de  l'acte,  à  quelques  en- 
fants habitant  sous  le  toit  paternel,  a  été  payé 
avec  les  deniers  de  leur  père,  il  ne  résulte 
pas  que  ce  bien  a  été  acquis  par  ce  dernier 
et,  par  suite,  fait  partie  de  son  patrimoine. 
La  déduction  ne  serait  pas  mieux  justifiée 
quand  même  l'on  établirait  que  cet  immeuble 
a  été  également,  plus  tard,  reconstruit  ou 
amélioré  à  l'aide  des  deniers  du  père  de  fa- 
mille. 

L'acte  de  vente  ne  pourrait  être  considéré 
comme  entaché  de  simulation  que  si  l'exis- 
tence d'un  concert  frauduleux  entre  le  ven- 
deur et  les  acheteurs  était  démontrée. 

Il  ne  renferme  pas  davantage  une  donation 
d^immeuble  soit  indirecte,  soit  déguisée, 
faite  par  le  père  au  profit  de  ceux  de  ses  en- 
fants qui  habitaient  avec  lui. 

En  réalité,  les  donations  de  deniers  faites 
par  le  père  pour  l'acquisition  et  la  reconstruc- 
tion de  cet  immeuble  ne  constituent  que  des 
dons  manuels  occultes,  dont  la  nature  n'a  pu 
être  modifiée  par  la  destination  projetée  des 
sommes  données.  (Qand,  31  déc.  1868.)     132 

—  6.  Prix,  —  Vendeur,  —  Mandataire,  — 
Acte  autTientique,  —  Enonciations.  —  Fot.— 
Contradiction,  —  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles,^ Prix  différent.— Les  enonciations 
d'un  acte  authentique  relatives  au  prix  stipulé 
et  payé  pour  la  vente  d'un  immeuble  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  détruites  par  les  dé- 
clarations faites  postérieurement,  par  l'ac- 


quéreur lui-même,  danU  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  et  d*où  résulterait  que  le 
prix  réellement  payé  au  mandataire  du  ven- 
deur est  autre  que  celui  indiqué  dans  l'acte. 
^  Les  principes  inscrits  dans  les  art.  1319, 
1320  et  1341  du  Code  civil  s'y  opposent.  (Gand, 
17  mars  1869.)  230 

—  7.  Ventes  sur  échantillon,  —  Coton,  — 
Commerçants,  —  Place  de  Gand,  ^  StipiUa* 
tion,^  Conditions  habituelles  de  Liverpool.-^ 
Lorsque,  dans  les  ventes  et  achats  de  coton 
sur  échantillon  effectués  a  Gand,  des  com- 
merçants domiciliés  en  cette  ville  déclarent  ' 
traiter  auM  conditions  habituelles  de  Liver^ 
pool,  le  droit  de  l'acheteur  ne  se  borne  pas, 
comme  sur  cette  dernière  place,  à  accepter 
le  coton  ou  À  le  refuser  comme  non  conforme 
à  l'échantillon,  sans  pouvoir  exiger  ni  une 
indemnité,  ni  le  remplacement  du  coton  par 
un  autre  de  la  qualité  convenue.  Cette  stipu- 
lation a  pour  unique  effet  de  soumettre  les 
contractants  au  mode  en  usage  k  Liverpool 
pour  le  règlement  des  frais,  charges,  poids, 
taxe  et  terme  de  payement.  Les  autres  consé- 
quences légales  du  marché  restent  assujet- 
ties aux  principes  du  droit  commun.  (Oand^ 
14  août  1868.)  62 

•  —  Voy.  Privilège. 

VsvTB  PVBUQUB  s'iMMSUBLSfl.  —  En- 
chères, —  Condition  potestative,  —  Promesse 
d^achat,  —  La  clause  par  laquelle  le  vendeur 
se  réserve,  durant  huitaine  après  la  vente,  le 
droit  «  d'infirmer  celle-ci  et  de  la  considérer 
comme  nulle  et  non  avenue,  ou  de  choisir 
comme  acquéreur  l'un  ou  l'autre  des  précé- 
dents enchérisseurs.,  chacun  d'eux  restant 
lié  envers  lui,  pendant  la  huitaine  précitée, 
pour  le  prix  offert,  »  est  une  clause  obliga- 
toire et  ne  renferme  point  de  condition  po- 
testative qui  permette  À  l'enchérisseur  de 
repousser  l'adjudication  que  ferait  à  son 
profit  le  vendeur,  après  infirmation  d'une 
adjudication  précédente  au  profit  d'un  tiers. 

La  mise  aux  enchères  constitue  une  pro- 
messe d'achat,  une  soumission  d'acquérir 
l'immeuble  exposé  en  vente  au  prix  déterminé 

Ear  l'enchère.  La  promesse  d'achat  est  va- 
ible  comme  la  promesse  de  vente. 
L'enchérisseur  choisi  comme  adjudica- 
taire en  vertu  de  la  clause  précédente  ne  peut 
prétendre  À  la  réduction  de  son  prix  d'achat 
au  chiffre  primitif  offert  par  lui  avant  toutes 
enchères  de  celui  auquel  une  a^udication 
d'abord  consentie  a  été  ensuite  infirmée  par 
le  vendeur.  (Brux.,  30  nov.  1868.)  33 

Vies  néDHiBXToiiiE.  —  Contestotion  à 
l'étranger,  —  Dénégation.  —  Lorsqu'un  vice 
rédhibitoire  a  été  constaté  à  l'étranger  et 
que  le  Belge  assigné  de  ce  chef  conteste  tant 
l'existence  du  vice  que  l'identité  de  l'animal, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  que  celui-ci  soit  ramené 
en  Belgique .  pour  faire  les  vérifications' 
prescrites.  (Brux.,  17  février  1869.)  231 

Violation  se  dobuciui.  —  Locataire.  — 
Propriétaire.  —  Immeuble  loué.  —  Eooeuse, 
—  Réparations  urgentes,  —  Or^re  du  pro- 
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public,  —  Xje  défSftot  d'inscription  d'une  de< 
mande  en.  i^uUité  on  en  révocation  d'un  acte 
■onmis  à  1&  tranBcription  en  marge  de  la 
transcription,  constitue  une  &n  de  non- rece- 
voir d'ordre  public  contre  l'action. 

Cette  fin.    de  non-recevoir  doit  ôtre  pro- 
noncée d*offlce. 

Elle  a  pour  effet  d'annn^er  toute  la  procé- 
dure, sauf  l'ajournement.  I 
La  formalité  de  l'inscription  accomplie  au  | 
cours  de  l'instance  d'appel  est  inopérante. 
(Brux.,  10  noT.  1869.)  4.. 
—  2.  Vente  de  biens  de  mineurs,  —  (Brux., 
8  juin  1867.)                                                 :.. 

TxJLVA.irx  »uBLics.  —  Entreprise  à  r 
fait.  —  Modifications  essentielles  et  i„ 
^ues.  —  Correspondance  étrangère  n^  - 
Ues  en  cavtse,  —  L'entrepreneur  à  fni  • 
^avaux  de  terrassements,  qui  a  pu 
croire  A  l'établissement  d'un  pont  i 
transport  de  ses  déblaisv  et  qui  s  »>>'   - 
arrêté  dana  le  cours  de  son  entr- 
rinachôvenient  de  ce  pont,  a  dru;- 
demainé  de  ce  chef,  bien  que  le 
chargea  ne  renferme  aucune  sti]  ' 
la  mise  dudit  pont  k  la  dispositi 
preneur. 

Les  obligations  de  l'entrepr'- 
ne  peuvent,  à  moins  de  cond 

s'étendre  aux  modifications 

imprévues  dans  les  éléments  • 

dutravaU. 
Le  demandeur  peut  inv 

pondance  échangée  et  pi . 

Vendeur  et  un  tiers  appel. 

demandeur  ne  rinvociuf 

ment  de  l'interprétatif )i 

pour  y  puiser  le  princii 

■a  faveur.  (Brux.,  20  u 

TmSMVfiAh  GORREC 

Serment. 
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UsvmvxT.-^; 
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ii*n-et,  A-  ce  titre,  elle 

■—^.  'prérogatives 

.i  des  autres 

uLorité  pro- 

njûale   quïï  par 

iliiistrative  cen- 

^  pouvoir  régie - 

l'aura  territoîrea 

Veut  obtenir  la  aup- 
.  Il  tQutJent  Skvoiv  été 


établis  par  une  wateringue  sur  les  eaux  de  sa 
circonscription  sans  autorisation  de  l'auto- 
rité administrative  supérieure,  qui  était  né- 
cessaire à  cette  fin,  le  pouvoir  judiciaire  est 
incompétent  pour  connaître  de  sa  réclama- 
tion, et  il  n'appartient  qu'à  cette  administra- 
tion supérieure  de  prononcer. 

L'approbation  ou  la  ratification,  môme 
virtuelle,  donnée  postérieurement  par  l'au- 
torité supérieure  à  des  ouvrages  construits, 
couvre  l'irrégularité  du  fait  de  la  construc- 
tion sans  autoiôsation  préalable.  (Gand, 
21  juillet  1869.)  374 
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chacun  danf  la  société,  la  Juge  statue  que  les 
défendeurs  soient  respectiTement  tenus  pour 
telle  quotité  déterminée.  (Liège,  12  décembre 
1868.)  252 

—  4.  CommercialUé.  --  Société  ardoisière. 
-^  Transfert  cTactions,^-  Une  société  formée 
pour  l'exploitation  d'une  ardoisière  est  com- 
qierciale  ;  peu  importe,  à  cet  égard,  que  les 
statuts  la  qualifient  de  société  civile. 

Le  transfert  d'actions  dans  une  telle  so- 
ciété, opéré  d'après  les  statuts,  par  une  décla- 
ration sur  le  registre  de  la  société,  est  valable 
et  suffit  pour  consommer  l'aliénation,  sans 

Sue  l'on  ait  à  rechercher  si  cette  aliénation  a 
eu  A  titre  gratuit  ou  A  titre  onéreux. 
Le  transfert  ne  serait,  au  reste,  pas  moins 
efficace  si  on  l'envisageait  comme  renfermant 
donation  déguisée. 

La  circonstance  que  les  titres  ou  coupons 
sont  restés  dans  les  mains  de  celui  qui  a 
consenti  le  transfert  n'empêche  pas  que  ce 
dernier  soit  légalement  dessaisi  de  la  pro- 
priété des  actions.  (Liège,  25  JuiUet  1868.) 

215 

—  5.  Dissolution  tacite, —  Ferme,  ^  Aban* 
don,  —  Une  société  peut  se  dissoudre  par  la 
volonté  tacite  des  parties. 

Ainsi,  une  association  existant  entre  deux 
colocataires  pour  l'exploitation  d'une  ferme 
prend  fin  si  1  un  des  deux  abandonne  la  pro- 
priété pour  se  marier  et  s'établir  ailleurs, 
alors  que  l'exploitation  continue  A  être  gérée 
par  l'autre  A  ses  tirais  et  dans  son  intérè|  per- 
sonnel; il  serait  indifférent,  dans  ce  cas,  que 
les  deux  colocataires  seraient  restés  solidai- 
rement tenus  envers  le  bailleur.  (liège,  8  mai 
1869.)  250 

—  6.  Preuve  testimoniale,  —  Société  en 
participation,  —  Tiers,  —  Fraude.  —  Sauf 
Tes  exceptions  formellement  prévues  par  la 
loi,  la  preuve  testimoniale  est  admise  en  ma- 
tière commerciale. 

La  nullité  prononcée  par  les  art.  99  et  42 
du  code  de  commerce  n  étant  pas  applicable 
aux  tiers,  l'existence  des  sociétés  dont  s'oc« 
oupent  ces  articles  peut  être,  par  eux,  établie 
par  tous  moyens  de  droit 
.  Les  associations  en  participation  étant 
affranchies,  aux  termes  des  m,  49  et  50  du 
code  de  commerce,  des  formalités  prescrites 
pour  les  autres  sociétés,  et  pouvant  être  con- 
statées par  la  preuve  testimoniale,  même  À 
l'égard  des  associés  participants,  À  bien  plus 
forte  raison,  il  doit  en  être  de  même  en  ce 
qui  concerne  les  tiers. 

Le  défendeur  ne  peut  tirer  une  exception 
de  ce  que  le  demandeur  ne  qualifie  pas  le 
genre  de  société  dont  il  offre  de  faire  preuve. 

En  tout  cas,  est  admissible  la  preuve  de 
faits  tendants  A  établir  un  concours  fraudu- 
leux entre  les  défendeurs,  dans  le  but  de 
soustraire  une  somme  d'argent  k  l'action  du 
demandeui^.  (Liège,  13  Juin  1868.)  9 

—  7.  Responsabilité,  —  Gérants,  —  Sta- 
tuts, —  Gestion,  —  Assemblée  générale,  — 
Approbation,  —  Décharge,  —  Les  gérants 
d'une  société  en  commandite  ne  peuvent  plus 


être  recherchés,  du  chef  de  leur  administra- 
tion, après  que  les  bilans  ont  été  approuvés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
conformément  aux  statuts,  dont  l'un  des  arti- 
cles porteque  cette  approbation  vaut  décharge 
de  la  responsabilité  des  gérants.  (Liège,  3  fé- 
vrier 1869.)  ,       .  186 

—  8.  Souscription  dacHons,  —  Engage- 
ment  vis-àrtns  des  tiers,  — -  Gérant,  —  Pou- 
voirs, —  Restitution  de  la  souscription,  — 
Preuve,  —  Acte  constitutif,  —  Celui  qui  de- . 
vient  actionnaire  d'une  société  en  comman- 
dite est  obligé,  vis-à-vis  des  tiers  qui  traitent 
avec  la  société,  A  verser  le  montant  des 
actions  par  lui  souscrites,  conformément  aux 
statuts. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  son  consen- 
tement a  été  obtenu  par  dol  ou  fraude. 

En  cas  de  faillite  de  la  société,  les  cura- 
teurs ont  qualité  pour  exiger  ce  versement. 

Pour  engager  la  société,  les  Cranta  doi- 
vent se  renfermer  dans  les  limites  qui  leur 
sont  tracées  par  les  statuts. 

Il  en  résulte  qu'un  actionnaire  ne  peut  se 
prévaloir, vis-à-vis  des  tiers,  delà  restitution 
de  son  bulletin  de  souscription,  qui  lui  aurait 
été  faite  par  le  gérant,  de  manière  A  entraîner 
une  diminution  du  capital  social. 

La  qualité  d'associé,  dans  le  chef  de  celai 
qui  souscrit  un  bulletin  d'actions,  n'est  pas 
subordonnée  A  son  intervention  personnelle 
A  l'acte  constitutif  de  la  société. 

Il  y  est  valablement  représenté  par  ceM 
qui  a  été  chargé  de  recueillir  les  souscrip- 
tions, la  remise  des  bulletins  souscrits  em- 
portant mandat  de  faire  le  nécessaire  pour 
régulariser  la  constitution  de  la  société. 

Les  tiers  peuvent  établir  par  toutes  voiea 
de  droit  la  preuve  de  la  souscription  d'un 
bulletin  dans  les  termes  indiqués,  et  de  sa 
restitution  par  le  gérant  (Bruxelles,  10  avril 
1869.)  262 

•— Voy.  Arbitrage;  Mines;  Responsabilité. 

SpGxAnfe  AvoNTMs.  —  Dissolution  anti- 
cipée, —  Publication  {défaut  de),  —  Nullité 
radicale,  —  Les  formalités  de  publicité  pres- 
crites par  les  articles  45  et  46  du  code  de 
commerce  sont  applicables  au^  sociétés  ano- 
nymes. 

Leur  inobservation  emporte  nullité  radi- 
cale. . 

Il  faut  que  les  formalités  soient  accomplies 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Le  défaut  de  publication  au  greffe  de  la 
dissolution  anticipée  d'une  société  anonyme, 
prononcée  en  assemblée  générale,  frappe  de 
nullité  absolue  cette  décision. 

Dès  lors,  sont  nuls  le  compromis  et  la  sen- 
tence arbitrale  intervenus  entre  un  action- 
naire et  les  liquidateurs  de  la  société  dissoute. 

Cette  nullité  peut  être  soulevée  pour  la 
première  fois  sur  l'appel  de  la  sentence. 
(Brux. ,  11  mars  1868.)  247 

—  Voy.  Compétence  ;  Étrangers. 

Société  civiub.  —  Assemblée  générale.^. 
Modification  des  statuts,  —  Pouvoir,  -- 
Mises  nouvelles.  —  Déchéance  éventuelle,  ^ 
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Le  pouToir  de  modifier  les  statuts  d'une  so- 
ciété donne  à  rassemblée  générale  des  action- 
naires qui  en  est  investie  le  droit  d*augment6r 
le  fonds  social  et  d*exigerde  noavelles  mises, 
si  la  société  est  civile,  et  si  d'ailleurs  les 
statuts  font  présumer  que  telle  a  été  l'inten- 
tion des  fondateurs. 

'  Les  nouvelles  mises,  comme  les  premières, 
sont  exigibles  À  peine  de  déchéance,  et  les 
tribunaux  doivent  prononcer  éventuellement 
cette  peine,  pour  le  cas  où  le  payement  n'au- 
rait pas  lieu.  (Brux.,  11  novembre  1808.)  10 

SoGiérÉ  BN  GOKMANSiTB.  —  1.  Commarir 
ditaires.  —  Versement,  — Faillite,  —  Créan- 
ciers, ~  Action  directe,  —  Société, —  Nullité, 

—  Gérants,  —  Pouvoirs.  —  Libération,  — 
Curateurs,  —  Les  curateurs  ont-ils,  après  la 
faillite  d'une  société  en  commandite,  une 
action  directe  contre  les  commanditaires  pour 
les  contraindre  à  effectuer  le  versement  de 
leur  mise  ? 

Ces  derniers  se  pr.évaudraient  en  vain,  pour 
échapper  à  cette  obligation,  de  la  nullité  de 
la  société,  qu'ils  fondent  sur  ce  que  le  mon- 
tant du  capital  social  n'aurait  jamais  été 
fourni. 

Le  gérant  d'une  société  en  .commandite  n'a 
pas  le  pouvoir  de  libérer  les  souscripteurs- 
d'actions  du  payement  de  leurs  mises.  (Brux., 
20  juillet  1867.)  305 

—  2.  Dissolution,—  Créancier,  —  Actions, 

—  Gérant,  —  Pouvoirs,  —  Souscription:  — 
Preuve,—  Aveu,—  Divisibilité.  —  Les  créan- 
ciers d'une  société  dissoute  ont  le  droit  de 
se  joindre  en  nom  personnel  au  liquidateur 
et  d*agir  concurremment  avec  lui. 

Les  créanciers  ont  une  action  directe  pour 
obliger  les  commanditaires  à  verser  le  mon- 
tant des  commandites  entre  leurs  mains,  à 
Teffet  d'être  distribuées  entre  tous  les  inté- 
ressés. 

Le  gérant  d'une  société  en  commandite  n'a 
pas  le  droit  d'annuler  une  souscription  d'ac- 
tions ni  de  libérer  le  souscripteur. 

Les  créanciers  de  la  société  peuvent  prou- 
ver la  souscription  des  commandites  par 
toutes  voies  légales,  même  par  témoins  et 
par  présomptions. 

L'on  peut  admettre  comme  preuve  contre 
le  souscripteur  les  mentions  qu'il  a  faites 
dans  les  livres  et  les  procès- verbaux  en  sa 
qualité  d'employé  de  la  société. 

L'on  peut  diviser  un  aveu  qui  contient  tout 
À  la.  fois  une  reconnaissance  d'obligation  et 
l'allégation  que  l'obligation  a  été  annulée, 
lorsque  cette  prétendue  annulation  a  été  faite 
sans  pouvoirs  par  celui  auquel  on  Tattribue. 
(Brux.,  28  juillet  1868.)  306 

—  3.  Nullité,  —  Actionnaire,  --  Celui  qui 
est  tout  À  la  fois  actionnaire  et  directeur- 
gérant  d'une  société  anonyme  a  quidité  pour 
en  demander  la  nullité.  (Brux.,  6  avril  1867.] 

394 

SoGtÈTt  Sir  PAETiGXPATiOH.  —  Vov.  So- 
ciété. 


SUBROOATXOH  L^OALE.  —    ConditiOflS,  — 

Tiers.—  La  subrogation  légale  &  une  créance 
hypothécaire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
que  pour  autant  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  16  décembre  1851,  art.  5,  auront 
été  observées. 

Cet  article  comprend  dans  sa  généralité  la 
subrogation  légale  comme  la  subrogation 
conventionnelle.  (Brux.,  22  février  1868.)    97 

SvGGSflsioH.  —  Voy.  Vente. 


TàKonr.  —  1.  Diffamation,  —  Interpella- 
tiorts,  —  Dans  une  poursuite  en  diffamation, 
des  interpellations  aux  témoins,  soit  sur  la 
moralité  de  la  partie  civile,  soit  sur  des  faits 
d'un  caractère  diffamatoire,  sont-ils  admissi- 
bles? (Brux.,  8  avril- 1869.)  202 

—  2.  Matière  répressive,  —  Coaccusé  (accu- 
sation purgée),  —  La  personne  qui  a  été  ren- 
voyée devant  la  cour  d'assises  en  même  temps 
que  l'accusé,  et  par  le  même  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  peut  être 
entendue  comme  témoin,  alors  qu'elle  a  purgé 
l'accusation  mise  à  sa  charge.  (Assises  de 
Liège,  17  mars  1868.)  321 

—  Voy.  Serment. 

Testakent.  —  1.  Interprétation,  —  Lé- 
gataire, —  Identité,  —  Preuve  testimoniçtle, 
—  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  personne  du 
légataire,  on  peut  rechercher  la  volonté  du 
testateur  non-seulement  dans  les  dispositions 
du  testament,  mais  encore  dans  des  faits  ex- 
térieurs à  cet  acte* 

Si,  pour  mieux  pénétrer  cette  intention,  il 
devient  nécessaire  de  se  fixer  sur  quelques 
faits  cohtestés  entre  les  parties,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  premier  juge  en  ordonne 
la  preuve,  même  par  témoins.  (Brux..21déc. 
1863.)  417 

—  2.  Légataire  universel,  —  Charge,  — 
Exécution  de  dispositions  secrètes,  —  Legs 
incertain.  —  Est  nul  le  legs  fait  par  un  tes- 
tateur de  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, en  pleine  propriété,  à  une  personne 
désignée,  à  la  charge  d'exécuter  fidèlement 
les  dispositions  qu'il  lui  a  fait  connaître  ver- 
balementf  lorsqu'il  ressort  suffisamment  de 
la  clau-se  que  le  légataire  universel  n'est  lui- 
même  qu'une  personne  interposée  au  profit 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  incertaines 
auxquelles  il  doit  transmettre  le  patrimoine 
du  défunt,  ou  bien  qu'un  exécuteur  testa- 
mentaire chargé  d'employer  Thérédité  à  des 
usages  que  le  testament  ne  fait  pas  connaître. 
(Gand,  28  nov.  1868.)  126 

—  Voy.  Legs  ;  Notaire. 

TiTas  GOBiKUN.  —  Voy.  Divorce. 
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d'inscription,  -— Non-recevabiliié.  ^^  Ordre 
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—  Subrogation.  —  Résolution  de  plein  droit. 
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rôter  les  effets  d'une  action  résolatoii*e  d'une 
vente  in^nobilière,  en  remboursant  au  de- 
mandeur le  capital  et  les  accessoires  conser- 
vés par  l'inscription  de  son  privilège,  n'est 
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la  faire  prononcer,  mais  pour  faire  déclarer 
qu'elle  était  déjA  accomphe  lors  de  l'intente- 
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nance hidiquée  avec  précision  dans  un  avis 
publié  pour  offrir  la  vente  de  ce  bien  de  gré 
A  gré,  1  acquisition  est  nulle  si  la  contenance 
réelle  est,  dans  une  proportion  relativement 
importante,  inférieure  A  la  contenance  an- 
noncée. Dans  cette  hypothèse,  les  parties 
n'ont  pas  été  d'accord  sur  la  chose  vendue. 

La  nullité  est  surtout  incontestable  lorsque, 
en  attirant  l'attention  des  amateurs  sur  k 
contenance  totale,  les  annonces  n'ont  égale- 
ment désigné  qa'in  globo  le  bien  offert  oi 
vente,  sans  énumération  ou  description  ca- 
dastrale ou  autre  des  parcelles  de  terre,  prai- 
ries ou  bois  qui  le  composent,  et  qu'il  a  été 
possible  de  comprendre  parmi  les  terrains 
offerts  d'autres  terrains  voisins,  sans  que  le 
simple  examen  des  lieux  fit  apparaître  la 
confusion.  (Gand,  27  mai  1868.)  350 

—  3.  Livraison  non  conforme.  —  Délai  de 
grâce.  —  Payement  retardé,  —  Caution.  — 
Kéception  de  marchandise.  —  Expertise.  — 
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comprend  des  bois  en  partie  conformes  et  en 
partie  non  conformes  aux  conventions  des 
parties,  le  juge  peut,  selon  les  circonstances, 
ne  pas  prononcer  la  résolution  immédiate  de 
ces  conventions,  mais  la  subordonner  A  la 
condition  que  les  bois  non  conformes  seront 
remplacés  par  d'autres,  dans  un  délai  qu'il 
détermine. 

Ce  délai  de  grAce,  accordé  an  débiteur  pour 
l'exécution  dune  partie  de  son  obligation, 
ne  pouvant  nuire  A  l'unité  du  marché,  l'ache- 
teur peut,  en  prévision  des  dommages -inté- 
rêts auxquels  il  aurait  droit  du  chef  de 
l'exécution  irrégulière  et  incomplète  du  con- 
trat, être  autorisé  A  prendre  livraison  des 
bois  trouvés  conformes,  sans  devoir  en  payer 
immédiatement  le  prix. 

Toutefois,  cette  prise  de  possession  par- 
tielle doit  être  subordonnée  A  la  condition  de 
fournir  nne  caution  garantissant  le  payement 
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da  prix,  aussitôt  la  complète  exécution  du 
marché.  ^ 

La  demande  d'expertise  aux  fins  de  mesu- 
rage  d'une  partie  des  bois  fournis  est  non 
recevable,  après  qu'il  en  a  été  pris  livraison. 
(Brux.,  4  mars  1869.)  237 
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de  la  délivrance,  —  Refus  de  Vacheteur.  — 
i2^M7iaWon.—i)omm«^e5-tn<^r^te.— Lorsque, 
après  1%^  conclusion  d'une  vente  dans  laquelle 
l'époque  du  payement  du  prix  n'a  pas  été 
déterminée /l^cheteur  a  annoncé  son  inten- 
tion formelle  dé  ne  pas  payer  au  moment  de 
la  délivrance,  sous  prétexte  qu'en  vertu  d'un 
usage  des  lieux  où  le  contrat  a  été  passé, 
usage  dont  l'existence  n'est  pas  prouvée,  il  a 
droit  k  un  certain  délai  pour  le  payement,  et 
qu'il  n*a  répondu  aux  démarches  réitérées  du 
vendeur  &  l'effet  d'obtenir  le  payement  im- 
médiat que  par  l'avis  catégorique  qu'il  tenait 
la  vente  pour  résolue,  le  vendeur  use  d'un 
droit  en  ne  faisant  pas  la  délivrance,  en  se 
laissant  imposer  la  résiliation  du  marché  et 
en  revendant  k  un  autre  la  marchandise  as- 
sujettie &  de  rapides  variations  de  prix.  — 
L'acheteur  a  été  suffisamment  mis  en  de- 
meure et,  la  résiliation  de  la  vente  ayant  été 
occasionnée  par  sa  faute,  il  doit  être  con- 
damné À  des  dommages-intérêts  envers  le 
vendeur,  si  un  préjudice  lui  a  été  causé. 
(Qand,  19  déc.  1868.)  92 

—  5.  Prite^-^  Immeubles. — Acquéreurs.-^ 
Enfants.  —  Deniers  du  père.  —  Améliorer 
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tants habitant  sous  le  toit  paternel,  a  été  payé 
avec  les  deniers  de  leur  père,  il  ne  résulte 
pas  que  ce  bien  a  été  acquis  par  ce  dernier 
et,  par  suite,  fait  partie  de  son  patrimoine. 
La  déduction  ne  serait  pas  mieux  justifiée 
quand  môme  l'on  établirait  que  cet  immeuble 
a  été  également,  plus  tard,  reconstruit  ou 
amélioré  à  l'aide  des  deniers  du  père  de  fa- 
mille. 

L'acte  de  vente  ne  pourrait  être  considéré 
comme  entaché  de  simulation  que  si  l'exis- 
tence d'un  concert  frauduleux  entre  le  ven- 
deur et  les  acheteurs  était  démontrée. 

Il  ne  renferme  pas  davantage  une  donation 
d*immeuble  soit  indirecte,  soit  déguisée, 
faite  par  le  père  au  profit  de  ceux  de  ses  en- 
fants qui  habitaient  avec  lui. 

En  réalité,  les  donations  de  deniers  faites 
I>ar  le  père  pour  l'acquisition  et  la  reconstruc- 
tion de  cet  immeuble  ne  constituent  que  des 
dons  manuels  occultes,  dont  la  nature  n'a  pu 
être  modifiée  par  la  destination  projetée  des 
sommes  données.  (Gand,  31  déc.  1868.)     132 

—  6.  Prix.  —  Vendeur,  —  Mandataire.  — 
Acte  authenticité.  —  Enonciations.  —  Foi,-^ 
Contradiction.  —  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles.'-' Prix  différent.— Les  enonciations 
d'un  acte  authentique  relatives  au  prix  stipulé 
et  payé  pour  la  vente  d'un  immeuble  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  détruites  par  les  dé- 
clarations faites  postérieurement,  par  l'ac- 


quéreur lui-même,  dana  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  et  d'où  résulterait  que  le 
prix  réellement  payé  au  mandataire  du  ven- 
deur est  autre  que  celui  indiqué  dans  l'acte. 

—  Les  principes  inscrits  dans  les  art.  1319, 
1320  et  1341  du  Code  civil  s'y  opposent.  (Gand. 
17  mars  1869.)  230 

—  7.  Ventes  sur  écTiantillon.  —  Coton.  — 
Commerçants.  —  Place  de  Qand.  —  Stipula» 
tion.— Conditions  habituelles  de  Liverpool.^ 
Lorsque,  dans  les  ventes  et  achats  de  coton 
sur  échantillon  effectués  k  Gand,  des  com- 
merçants domiciliés  en  cette  ville  déclarent 
traiter  aux  conditions  habituelles  de  Liver^ 
pool,  le  droit  de  l'acheteur  ne  se  borne  pas, 
comme  sur  cette  dernière  place,  à  accepter 
le  coton  ou  k  le  refuser  comme  non  conforme 
k  l'échantillon,  sans  pouvoir  exiger  ni  une 
indemnité,  ni  le  remplacement  du  coton  par 
un  autre  de  la  qualité  convenue.  Cette  stipu- 
lation a  pour  unique  effet  de  soumettre  leoi 
contractants  au  mode  en  usage  k  Liverj^ool 
pour  le  règlement  des  frais,  charges,  poids, 
taxe  et  terme  de  payement.  Les  autres  consé- 
quences légales  du  marché  restent  assujet- 
ties aux  principes  du  droit  commun.  (Gand, 
14  août  1868.)  62 

•  — Voy.  Privilège. 

VSHTS    PVBUQITB   S'IKMSOBUBS.   —  En- 

chères.  —  Condition  potestative.  —  Promesse 
d^achat.  —  La  clause  par  laquelle  le  vendeur 
se  réserve,  durant  huitaine  après  la  vente,  le 
droit  •«  d'infirmer  celle-ci  et  de  la  considérer 
comme  nulle  et  non  avenue,  ou  de  choisir 
comme  acquéreur  l'un  ou  l'autre  des  précé- 
dents enchérisseurs.,  chacun  d'eux  restant 
lié  envers  lui,  pendant  la  huitaine  précitée, 
pour  le  prix  ofirart,  »  est  une  clause  obliga^ 
toire  et  ne  renferme  point  de  condition  po- 
testative qui  permette  à  l'enchérisseur  de 
repousser  l'ac^Ûudication  que  ferait  k  son 
profit  le  vendeur,  après  infirmation  d'une 
a(]Uudication  précédente  au  profit  d'un  tiers. 

La  mise  aux  enchères  constitue  une  pro* 
messe  d'achat,  une  soumission  d'acquérir 
l'immeuble  exposé  en  vente  au  prix  déterminé 
par  l'enchère.  La  promesse  d'achat  est  va- 
lable comme  la  promesse  de  vente. 

L'enchérisseur  choisi  comme  adjudica- 
taire en  vertu  de  la  clause  précédente  ne  peut 
prétendre  k  la  réduction  de  son  prix  d'achat 
au  chiffre  primitif  offert  par  lui  avant  toutes 
enchères  de  celui  auquel  une  adjudication 
d'abord  consentie  a  été  ensuite  infirmée  par 
le  vendeur.  (Brux.,  30  nov.  1868.)  33 
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en  Belgique  ^  pour  faire  les  vérification^ 
prescrites.  (Brux.,  17  février  1869.)  231 
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